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Art.  587. — Décisions  diverses  relatives  à  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

§  1.— JUSTICE  DE  PAIX  DE  VILLENAUXE  (Aube),  2 i  mars  1864. 

HliSSIER,    NEGOTIOBUM   GESTOB,    HONORAIHES,   COMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande formée  par  un  huissier  tn  paiement  d'honoraires  dont 
te  montant  serait  inférieur  à  200  fr.,  et  qui  lui  seraient  dus 
par  un  de  ses  clients,  auquel  il  aurait  servi  de  negoliorum 
geslor  dans  une  affaire  (L.  25  mai  1838,  art.  1'';  C.P.C,  art. 
60). 

(Bichat  C.  Danson).  —  Jugement. 

Nous,  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Bicliat  a  pour 
objet  une  somme  de  SI  fr.  50  c.  qui  lui  serait  due,  à  titre  d'hono- 
raires, par  Danson  comme  lui  ayant  servi  de  negoliorum  gestor  dans 
une  affaire;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  CO,  C.P.C,  les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  rontre  les 
parties  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été 
faits  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  ne  fiùt  aucune  distinction  ;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  frais  judiciaires  ou  de  frais  extrajudiciaires;  que 
c'est  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  eu  lieu  que  la 
demande  doit  être  portée  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  auquel  cette 
compétence  est  attribuée  est  le  tribunal  de  première  instance,  ainsi 
que  l'indique  la  place  qu'occupe  dans,  le  Code  l'art.  60  ;  —  Attendu 
que  le  but  de  la  loi,  en  dérogeant  au  principe  ncfor  forum  sequitur 
rei,  a  été  de  prévenir  des  abus  en  obligeant  l'officier  ministériel  à 
s'adresser  au  tribunal  sous  la  surveillance  duquel  il  est  placé,  pour  le 
paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  et  non  au  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  débitrice  des  frais  réclamés  ;  —  Attendu  que  les  juridictions 
sont  d'ordre  public  ;  —  nous  déclarons  incompétent,  renvoyons  Bichat 
de  sa  demande  et  le  condamnons  aux  dépens. 
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OnsBRVATiONs. — Le  jiigcrilcnl  qui  précède  esl-il  exempt  de 
critique?  Fait-il  de  l'arl.  GO,  C.l'.C,  une  saine  application  ? 
De  ses  lorines  uiùmcs  il  résulte  que  ce  n'est  pas  le  paiement 
de  frais  d'actes  de  son  ministère  qui  était  réclamé  par  l'huis- 
sier, mais  le  paiement  d'honoraires  qui  lui  auraient  été  dus  à 
litre  de  ncgoliorum  gestor.  Une  demande  de  cette  nature  esl- 
clle  donc  soumise  à  la  juridiction  exceptionnelle  établie  par 
l'art.  60  ?  Si  cet  article  ne  comporte  aucune  distinction  entre 
les  frais  judiciaires  et  les  frais  extrajudiciaires,  il  paraît  au 
moins  que,  pour  son  application,  on  doive  distinguer  entre 
les  frais  faits  par  l'oflicier  ministériel  en  celle  qualité  el  les 
avances  et  liouorairesqui  peuvent  luictrcdus  en  dehors  de  ses 
fonctions.  N'esl-ce  pas,  en  efl'el,  et  seulement  en  lanl  que  les 
frais  réclamés  se  raltachenl  à  l'exercice  du  ministère  forcé  des 
ofliciers  ministériels,  que  la  demande  en  paiement  de  ces 
frais  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  devant  lequel  ils 
ont  été  faits?  Or,  des  honoraires  dus  à  un  huissier  à  litre  de 
ncgotiorumgeslorn'onl  pas  ce  càraclèrcLcnegoliurum gestor, 
mèiue  quand  il  est  ofûcier  ministériel,  est  dans  la  condition 
do  tout  simple  particulier  qui  aurait  rempli  cette  mission.  Il 
n'eu  a  que  les  droits;  ayant  fait  volontairement  ce  que  tout 
autre  aurait  pu  faire,  ce  à  quoi  il  n'était  point  obligé,  il  ne 
saurait  alors  y  avoir  lieu  à  l'exercice  et  à  l'application  des  pri- 
vilèges attachés  à  la  qualité  d'officier  ministériel.  Ainsi  en- 
visagée, la  demande  dont  il  s'ngil  n'est-elle  pas  une  demande 
ordinaire  que  ne  régit  point  l'art,  60?  L'huissier  n'est-il  pas 
ici  un  mandataire  ordinaire  qui  réclame  son  salaire?  Il 
semble  que,  en  pareille  circonstance,  les  honoraires  n'excé- 
dant pas  -200  fr.,  la  demande  rentrait  bien  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix.  D'ailleurs,  alors  même  qu'il  s'agit  de  frais 
judiciaires  et  extrajudiciaires,  le  juge  de  paix  n'est  pas  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  ces 
frais,  lorsqu'ils  se  rattachent  à  une  contestation  rentrant  dans 
ses  attributions.  V.  Encyclopédie  des  Huissiers,  2=  édil.,  t.  4, 
v  '  Frais  et,  Dépens,  n°  268. 

§11.— TRIB.  CIVIL  DE  MARSEILLE  (1"=  eh.),  4  juillet  1864. 

Demande  inférieure  a  200  fr.,   reliquat  de  créance  plus  forte, 
compétence. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  d'une  somme  n'excédant  pas  200  fr.,  alors  même 
que  cette  somme  serait  le  reliquat  d'une  créance  supérieure  à 
ce  chiffre  (L.  25  mai  1838,  art.  !"•). 

(Aroal  C.  Billon). 
Le  sieur  Billon  a  formé  contre  le  sieur  Arnal,   devant  le 
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ju{,'c  do  iiiiix,  une  (Icniaiidc  en  paiement  d'une  somme  de  138 
francs,  (|u'il  prétondait  être  le  reliquat  d'une  somme  de  'iSS 
francs  ([ui  lui  était  duc  par  le  détendeur  i\  raison  de  travaux 
de  maçonnerie  exécutés  pour  son  compte  et  sur  laquelle  il 
avait  déji\  payé  350  fr.  —  Sur  celte  demande,  le  juge  de  paix 
a,  du  consentement  des  parties,  nommé,  sans  jugement,  un 
expert  qui  a  procédé,  en  leur  présence,  <\  l'évaluation  de  l'en- 
semble des  travaux,  dont  il  a  fixé  le  montant  à  la  somme  de 
431  fr.  —  Le  G  fév.  181)3,  jugement  par  défaut  qui  condamne 
le  sieur  Arnal  au  paiement  de  la  somme  de  80  fr.,  reliquat 
que  ce  dernier  restait  devoir  d'après  l'expertise.  —  Opposi- 
tion par  le  sieur  Arnal,  qui  invoque  l'incompctcnce  du  juge 
de  paix.  —  l.c  10  avril  180,'^,  jugement  par  lequel  ce  magis- 
trat déclare  le  sieur  Arnal  non  reccvablc  à  décliner  sa  com- 
pétence, et  rejette  l'opposition.  —  Sur  l'appel  par  le  sieur 
Arnal, 

JUGEMENT. 

Le  Truiunai,  ;  —  Altemlii  que  le  sieur  Billoii  a  demandé  contre  le 
sieur  Arnal,  devant  le  juge  de  paix  du  2"  canton  de  Marseille,  le  paie- 
ment d'une  somme  de  138  fr.  pour  solde  de  celle  de  -488  fr.,  et  qu'il 
a  été  fait  droit  ïi  sa  demande  en  réduisuit  toutefois  la  coadamnation  à 
80 fr.,  par  deux  jugements  des  (5  fév.  et  2  avril  18è3,  nonobstant  le 
déclinatoire  opposé  par  le  sieur  Arnal  pour  cause  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière  ;  —  Que  ce  dernier  a  fait  l'offie  de  ladite 
somme  de  80  fr.  par  exploit  portant  appel  en  date  du  28  avril  18(>3, 
et  qu'il  conclut  devant  le  tribunal  il  ce  que  lesdits  jugements  soient 
déclares  nuls  comme  rendus  par  un  juge  incompétent,  par  le  motif  que 
la  somme  de  138  fr.  demandée  étant  le  solde  de  celle  de  iSSfr.  mon- 
tant de  la  créance  priu\itive,  le  premier  juge  avait  été  obligé  d'exa- 
miner la  créance  entière,  et  de  statuer  sur  son  importance,  ce  qui 
excédait  les  limites  de  sa  juridiction  ;  —  Qu'il  s'est  appuyé  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  183G  (1),  et  a  soutenu  que  c'était 
à  tort,  du  reste,  que  le  jugement  avait  décidé  qu'eu  concluant  sur  le 
fond,  lors  de  la  première  décision,  le  sieur  Arnal  avait  prorogé  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  puisque  l'incompétence  était  d'ordre  public  ; 


il)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rendu  par  la  cliambre  des  requêtes  sous 
l'empire  de  la  l(ii  du  Î4  août  1790,  d'après  laquelle  le  taux  de  !a  compéleiice 
des  juges  de  paix,  pour  tes  actions  per.4onne'.les  el  mobilière?,  éiail,  en  der- 
nier ressort,  de  50  livres,  el,  en  premier  ressort,  de  100  livres,  le  demandeur 
n'avait  conclu,  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  qu'au  paiement  d'une 
somme  de  iiO  fr.,  quoique  le  dél'endeur  fût  obligé  envers  lui  au  paiement 
d'une  somme  plus  forte,  de  l-iiO  fr.,  obligation  sur  laquelle  la  demande  était 
fondée.  Le  juge  de  paii  se  trouvait  par  suite  et  nécessairement  saisi  de  la 
question  de  savoir  si  le  défendeur  avait  contracté  l'engagement  de  payer 
150  fr.  Or,  par  l'arrêt  de  1830,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  celte  ques- 
tion escédait  la  compélence  du  juge  de  paii. 
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—  Attendu  que,  sans  examiuor  ces  deux  derniùres  questions  et  sans  les 
décider  ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge,  en  s'appuyanl  sur  des  mo- 
tifs que  le  tribunal  ne  peut  accepter,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la 
condamnation  est  bien  obvenue;  —  qu'en  elTcl,  c'est  la  demande  (fui 
fixe  la  juridiction,  comme  elle  fixe  la  limite  du  dernier  nîssort  ;  que 
ce  serait  aller  contre  le  but  de  l'institution  des  justices  ilc  paix  que 
de  retranchor  de  leur  compiHenr e  les  affaires  ayant  pour  objet  des 
valeurs  d'une  très-faible  importance  sous  prétexte  qu'elles  seraient  le 
solde  do  plus  fortes  sommes;  que  l'importance  du  litige  est  toujours 
réduite  à  la  somme  qui  en  fait  l'objet  ;  —  Que  ce  serait  méconnaître 
les  intentions  du  législateur  que  d'appliquer  les  formes  et  les  délais 
des  malières  ordinaires  dont  les  frais  seraient  forcément  beaucoup  plus 
considérables  que  l'objet  du  litige  ;  qu'il  est  d'une  binne  administra- 
tion de  la  justice  de  prévenir  de  pareils  résultats,  et  qu'on  ne  peut 
supposer  qu'en  établissant  la  juridiction  des  juges  de  paix,  la  loi 
ait  entendu  en  restreindre  l'application  et  ne  laisser  aux  parties  dont 
il  s'agit  que  l'alternative  d'abandonner  leurs  créances  ou  de  s'engager 
dans  des  procédures  longues  et  dispendieuses  ; —  Attendu  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  précité  est  unique  ;  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
par  la  doctrine,  et  qu'il  est  rendu  d'ailleurs  dans  des  circonstances 
toutes  particulières  et  qui  lui  enlèvent  toute  valeur  doctrinale  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  adopter  ceux  du  premier  juge,  et  sans  s'arrêter  à 
l'appel  émis  par  le  sieur  Arnal.ni  à  l'olTre  par  lui  faite,  coniirme  les 
jugements  entrepris. 

MM.  Bonis,  f.  f.  prés.;  Vaulogé,  subst.  proc.  iiup.;  Alph. 
Blanc  et  de  Régusse,av. 

Observations.  —  Si  le  législateur  de  1838,  en  élevant  le 
taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  a  eu  un  double  but,  la  modicité  des 
frais  et  la  prompte  expédition  des  affaires,  il  n'a  pas  néan- 
moins entendu  changer  la  nature  des  attributions  de  ces  ma- 
gistrats :  ce  sont  toujours  des  juges  d'exception,  dont  la  com- 
pétence doit,  par  conséquent ,  être  restreinte  aux  cas  qui  ont 
été  formellement  prévus. 

Lorsque  lu  demande  inférieure  à  200  fr.  a  pour  objet  le  re- 
liquat d'une  créance  plus  forte,  une  distinction  semble  néces- 
saire et  résulter  de  la  nature  même  des  choses. 

Si  la  somme  réclamée  n'est  pas  contestée,  ou  si  la  contes- 
tation élevée  par  le  défendeur  contre  la  demande  ne  remet 
point  en  question  l'existence  ou  l'importance  de  la  créance  , 
la  compétence  du  juge  de  paix  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
doute.  On  peut  dire,  alors,  avec  M.  Carré  {Lois  de  la  compét., 
t.  2,  p.  28)  :  a  Le  litige  ne  porte  pas  dans  ce  cas  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  créance  est  ou  n'est  pas  valide  ;  il  s'agit 
uniquement  de  décider  si  la  demande  en  reliquat  doit  être 
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admise  ou  rejctéc  ».  V.  aussi  Cass.  29  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74 
[18401,  art.  GG3,  XXY,  p.  252). 

Mais  il  esl  dillicilc  de  iioirc  qu'il  on  puisse  être  de  même 
lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  le  solde  réclamé 
parce  que  la  créance  totale  uc  s'élève  pas  au  diilTrc  indiqué. 
En  pareille  circonslance  ,  la  créance  entière  est  évidemment 
remise  en  question.  Pour  décider  si,  déduction  des  à-comple 
reçus,  un  reliquat  esl  resté  dû  et  quel  est  ce  reliquat,  il  faut 
née«ssaircQ>cnl  apprécier  la  créance  dans  son  existence,  dans 
son  importance,  rechercher  si  elle  existe  réellement  au  chif- 
fre indiqué  dans  la  demande,  au  chilVre  sur  lequel  esl  hasée 
la  réclamation  du  reliquat.  Or,  celle  contestation  ne  fait-elle 
pas  sortir  des  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  la 
demande  même  du  reliquat  inférieur  à  200  fr.?  Ne  rend-elle 
pas  ce  magistrat  incompétent  ralionc  materio;? 

Quoique  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  ts.^6  ail 
été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  2't  août  1790,  le  principe 
qu'il  admet  n'a  pas  disparu  avec  la  loi  de  1838  ;  il  esl  resté  le 
môme;  il  a  continué  d'exister.  S'il  en  esl  ainsi,  le  jugement 
du  trib\inal  civil  de  Marseille  peut  n'être  pas  exempt  de  cri- 
tique; car,  dans  l'espèce  de  ce  jugement,  le  juge  de  paix, 
pour  condamner  le  défendeur  au  paiement  du  reliquat  de  80 
francs,  avait  élé  obligé  d'examiner  la  créance  entière  et  de 
statuer  sur  son  existence  et  sur  son  importance. 

Quoiqu'il  en  soit,  lorsque  la  convention  n'estpas  contestée, 
que  l'existence  ou  l'importance  de  la  créance  n'est  pus  mise 
en  question,  la  demande  en  paiement  du  reliquat  esl  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  si  ce  reli- 
quat est  inférieur  à  100 fr.  (Cass.  [ch.  req.],  28  nov.  1859,  afT. 
Cécile  C.Desfailly);  elle  esl  de  la  compétence  en  premier  res- 
sort de  ce  magistrat,  si  le  reliquat  excède  100  fr.  (Cass.  [ch. 
eiv.],  23  août  1 858,  afif.  Campet  C.  Rilhac). 

§  III.— TRIB.  CIV.  DE  SARLAT,  IC  juin  1860,  et  BORDEAUX  {i'  ch.) , 
12  décembre  1861 . 

1°  Demande  supérieure  a  200  fr.,    cohéritiers,  divisibilité,  com- 
PÉTENXE  ;  — 2' matières  attribuées  aux  juges  de  paix,  tribu\al 

CIVIL,    INCOMPÉTE.N'CE,    DÉFENSES   AU  TOyV,    ACQUIESCEMENT,    TUTEUR. 

1°  La  demande  supérieure  à  200  fr.,  formée,  pour  une  cause 
unique,  contre  plusieurs  cohéritiers,  dont  la  part  dans  la 
dette  est  iyiférieure,  pour  chacun  d'eux,  à  cette  somme,  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  [Rés.  par  le  Trib.]  (  C.  Nap.^ 
art.  873;  L.  25  mai  1838,  art.  1"). 

2°  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  connaître  des 
matières  attribuées  aux  juges  de  paix,  notamment  des  actions 
personnelles  et  mobilières  inférieures  à  200  fr.,  n'est  pasabso- 
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hic  ;  clic  peut  ctrc  couverte  par  des  défetises  au  fond  ou  par 
unacquiesccmenl  à  un  Jugemctit  interlocutoire^  cl  cet  acquies- 
cement est  valablement  donne' par  un  tuteur  au  nom  durninetir 
[Hés.  pur  la  Cour]. 

(Laplanle  C.  hérilicfs  Delord). 

Le  16  juin  ISf)!),  jugeuient  du  Iribuual  civil  do  Sarlat,  qui 
slatuc  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  .:  —  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  :  — 
Attendu  que,  quoique  soulevée  dans  le  cours  des  débals,  et  après 
conclusions  sur  le  fond,  l'exception  n'en  est  pas  moins  recevable,  si, 
comme  il  est  prétondu,  elle  procède  de  la  matière;  que  celte  sorte 
d'incompétence  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (C.P.C., 
arl.  170);  que  les  parties  ne  peuvent  la  couvrir  parleur  assentiment, 
les  juridictions  étant  d'ordre  public,  et  n'étant  pas  permis  do  les  inter- 
vertir; —  Attendu,  en  fait,  que  Louis  Laplanle,  partiede  M"  Cbiniat, 
a  cité  devant  le  Tribunal  la  veuve  Delord,  aujourd'hui  épouse  Lacombe, 
et  l'épouse  Ban,  sa  fille,  ladite  veuve  Delord  prise  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  d'une  autre  fille  mineure;  qu'il  lésa 
assignées  en  qualité  d'héritières  de  feu  Ferdinand  Delord,  leur  fils  et 
frère,  et  pour  avoir  paiemenl  d'une  somme  de  283  fr.  que  lui  devait, 
dit-il,  ledit  Ferdinand  Delord,  pour  commande  de  vêtements  qu'il 
lui  avait  faits  avant  son  décès;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  873, 
C.  Nap.,  les  dettes  d'une  succession  se  divisent  entre  tous  les  héritiers, 
et  que  chacun  d'eux  n'en  esl  tenu  personnellement  que  pour  sa  part 
et  portion  virile  ;  que,  par  l'effet  de  cette  division,  le  créancier  a  au- 
tant de  débiteurs  ([u'il  y  a  d'héritiers,  et  conséquemment  autant 
d'actions  individuelles  et. séparées,  si  la  dette  n'est  pas  indivisible 
de  sa  nature  ou  solidaire;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  la  dette 
de  Ferdinand  Delord  n'a  pas  ce  caractère  ;  que  ces  trois  héritiers 
n'en  sont  tenus  personnellement,  savoir:  la  mère,  que  pour  un  quart, 
et  les  deux  sœurs,  pour  les  autres  trois  quarts  ;  qu'il  suit  de  là  que 
leur  dette  particulière,  à  raison  du  taux,  les  rendait  justiciables  du 
juge  de  paix  de  leur  canton,  et  que  c'est  devant  ce  magistrat  qu'elles 
auraient  dû  être  assignées  ;  qu'il  suit  également  que  le  présent  siège 
se  trouve  incompétent  ratione  materiœ;  que  son  incompétence  est 
absolue,  recevable,  et  doit  être  prononcée  ;  que  vainement  on  dirait 
ce  qui  a  été  dit  tant  de  fois,  que  les  tribunaux  de  première  instance 
ont  plénitude  de  juridiction,  tandis  que  les  justices  de  paix  sont  des 
tribunaux  d'exception  :  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  cette  distinc- 
tion ;  que  la  raison  ne  l'admet  pas,  car  le  juge  de  paix,  qui  se  meut 
et  juge  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  a  aussi  plénitude  de  juridic- 
tion; —  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

Appel  par  le  sieur  Laplante,   qui  soutient  d'abord  que  la 


(  ART.  587.   )  9 

créance  conlrc  Dcloid  n'était  pas  de  cellcsqui  se  sont  divisées 
de  plein  droit  entre  ses  héritiers;  qu'au  surplus,  l'excuplion 
d'inconipélence  soulevée  par  ces  derniers  était  tardive;  ([u'il 
s'agissait,  en  effet,  d'une  incompétence  ratinne  persnnw  seu- 
lement; qu'aux  tribunaux  civils  appartient  la  plénitude  de 
juridiction;  que  tout  au  plus  pourrait-on  voir,  pour  les  juges 
de  paix,  une  compétence  exclusive  dans  les  nialières  telles 
que  les  actions  possessoires  qui  leur  sont  laxativement  atlri- 
liuées  par  la  loi  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  uKilière 
personnelle  et  mobilière;  qu'alors,  l'incompétence,  simple- 
ment relative,  peut  être  couverte  par  des  défenses  au  fond  ou 
d'autres  actes  d'acquiescement. 


La  Cour;  —  AtlenJu  que,  piir  exploit  du  6  Kv.  18G0,  Laplante 
a  assigne?  devant  le  Tribunal  les  héritiers  de  Ferdinand  Delord,  pour 
les  faire  conclamnor  solidairement  au  paiement  d'une  somme  de  283  fr. 
qui  lui  avait  été  due  par  ce  dernier  ;  qu'après  avoir  défendu  au  fond 
sur  cette  demande,  les  héritiers  Delord  ont  consenti  à  la  preuve  de 
certains  faits  offerts  par  Laplante,  sous  condition  d'être  admis  eux- 
mêmes  à  la  preuve  de  certains  autres  faits;  qu'un  jugement  du 
29  mars  1800,  en  donnant  acte  à  toutes  parties  de  leur  consentement 
respectif,  les  autorisa  à  faire  la  preuve  desdits  faits  ;  qu'à  l'audience 
du  2  mai  1800,  Laplante  procéda  à  cette  enquête;  que,  par  conclu- 
sions signifiées  le  11  m;ii  suivant,  les  héritiers  Delord,  sur  le  fonde- 
ment que  la  dette,  divisée  de  plein  droit  entre  eux,  étant  pour  cha- 
cun inférieure  à  200  fr.,  la  demande  aurait  dû  être  portée  devant  le 
juge  de  paix,  ont  soutenu  que  le  Tribunal  était  incompétent;  qu'enfin, 
ces  conclusions  ont  été  accueillies  par  le  jugement  attaqué  en  appel; — 
Attendu  que  le  déclinatoire  des  héritiers  Delord  n'a  été  proposé  par 
eux  qu'après  avoir  défendu  au  fond  et  donné  leur  adhésion  à  l'inter- 
locutoire ordonné  par  le  jugement  du  29  mars  1800  ;  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  demande  purement  personnelle  et  mobilière,  dont,  par 
son  chilTre  seulement,  tt  non  par  sa  nature,  la  connaissance  était  at- 
tribuée au  juge  de  paix  ;  que  le  Tribunal  de  première  instance  n'était 
donc  pas,  ft  raison  de  la  matière,  incompétent  pour  en  connaître,  et 
qu'après  avoir  accepté  sa  juridiction,  les  demandeurs  n'étaient  plus 
recevables  à  la  décliner;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'un  des 
liéritiers  Delord  fût  mineur  et  représenté  dans  l'instance  par  sa  mère, 
tutrice,  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  4Ci,  C.  Nap.,  la  capacité  du 
tuteur,  relativement  aux  actions  qui  intéressent  son  pupille,  n'est  li- 
mitée que  dans  le  cas  où  ces  actions  concernent  les  droits  immobiliers 
du  mineur;  que,  dans  l'instance  actuelle,  la  veuve  Delord,  épouse  La- 
combe,  en  sa  qualité  de  tutrice,  aurait  pu  acquiescer  à  la  demande 
elle-même  ;  qu'elle  est,  par  conséquent,  liée  par  son  adhésion  dans  la 
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procédure  à  laquelle  cette  demande  a  donné  lieu  ;  —  Attendu  que, 
dajis  ces  (  irconstances,  le  Tribunal  s'est  A  tort  déclaré  incumpétent; 
que  la  cause  es(  en  état  sur  le  fond...;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
de  l'appel  interjeté  par  Laplante  du  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Sarlat,  infirme  ce  jugement  en  ce  que  le  Tribunal  s'est  ;i  tort  déclaré 
incompi'tont.  » 

Observations. —  1°  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le 
même  sens,  Encyclopédie  des  Huissiers,  Véilit,  t.  5,  v°  Jus- 
lice  de  paix,  n"  31  ;  lîourbeau,  Justice  de  paix,  n°  80.  — Cette 
solution  est  basée  sur  la  division  qui  s'opère  de  ])lein  droit 
entre  les  cohéiiliers  d'une  délie  divisible.  Dès  qu'ils  ne  peu- 
vent èlre  c-ontrainis  au  paiement  que  pour  la  part  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  débiteur,  il  suit  nécessai- 
rement que  c'est  le  taux  de  celte  pari  ([ui  détermine  la  juri- 
diction devant  laquelle  doit  être  portée  la  demande  en  paie- 
ment formée  contre  chacun  d'ea.\  f  V.  aussi,  en  ce  sens,  /.  Ac, 
t.  75  [1850],  art.  8U,  XVIIl,  p.  104).  —  Cette  solution  sup- 
pose aussi  que  la  demande  formée  contre  les  cohéritiers  est 
antérieure  au  partage.  En  pareil  cas,  c'est  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  est  compétent.  La 
disposition  de  l'ait.  59,  C.P.C,  qui,  en  matière  de  succession, 
attribue  au  tribunal  du  lieu  l'ouverture  de  la  .succession  les 
demandes  formées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  par- 
tage, reçoit  son  application.  —  Mais  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  200  fr.,  formée  contre  l'unique 
héritier,  même  bénéficiaire,  d'une  succession,  par  un  créan- 
cier de  celle  succession,  doit  être  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  (  Just.  de  paix  de  Strasbourg, 
•18  avril  1860). 

2°  Lorsque  le  tribunal  n'est  incompétent  qu'à  raison  du 
domicile  des  parties  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  les 
plaideurs  peuvent,  sans  nul  doute,  renoncer  à  se  prévaloir 
d'une  incompétence  purement  relative,  d'une  règle  qui  a  été 
introduite  dans  leur  inlérèl  personnel.  Mais,  si  la  contesta- 
tion a  été  allribuée  à  une  juriJiclion  déterminée,  encore  bien 
que  ce  soit  une  juridiction  exceptionnelle,  par  exemple,  aux 
juges  de  paix,  les  parties  peuvent-elles  la  soumettre  à  un  tri- 
bunal civil  ?  L'affirmative  n'aurait-elle  pas  pour  résultat , 
non-seulement  de  substituer  la  procédure  ordinaire  à  une  jus- 
tice plus  prompte  et  moins  coûteuse,  mais  aussi  d'intervertir 
l'ordre  des  juridictions?  Un  pareil  résultat  peut-il  dépendre 
delà  volonlé  des  parties?  L'incompétence  du  tribunal  civil, 
en  pareil  cas,  n'est-elle  pas,  au  contraire  ,  une  incompétence 
absolue,  d'ordre  public,  que,  par  conséquent,  le  tribunal  doit 
déclarer  d'office,  si  les  parties  s'abstiennent  de  la  proposer? 
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M.  Bouibeau,  Justice  de  paix ,  n"  l'i,  semble  se  prononcer  en 
ce  sens.  Toutefois,  la  solution  admise  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  clé  déjà  plusieurs  fois  consacrée,  et,  notamment,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  5  juill.  1837  (V.  J.  Av.,  t.  55 
[I83S],  p.  696\  V.  aussi,  dans  le  sens  de  cette  solution.  En- 
cyclopédie des  Huissiers,  2'  édil.,  t.  3,  v"  Compétence  ciiile, 
n"'  22  et  suiv. —  V.,  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  civils  sont  incompétents  à  raison  de  la  matière 
pour  statuer  sur  les  affaires  attribuées  aux  juridictions  excep- 
tionnelles, lienech,  Dissertation  insérée  J.  -le,  t.  56  [1839^, 
p.  265  et  suiv. 

§  IV.—  BORDEAUX  (2'  ch.),  il  joillel  1861. 
Bail  ,  resiuatiok  ,  loyers  ,  rAiEUEXT  (  défaut  de  ),  abandon  des 

LIEUX,    rXCOMPÉTE>"CE ,   TRIBUNAL   CnTIL. 

La  demande  en  résiliation  de  bail  fondée  à  la  fois  sur  le 
défaut  de  paiement  des  loyers  et  sur  l'abandon  par  le  pre- 
neur de  la  chose  louée  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de 
paùc,  mais  du  tribunal  cicil  (L.  25  mai  1838,  art.  3  ;  L.  2  mai 
1855,  art.  !")• 

(Cassang  C.  Monguillot). — Arrêt. 

La  Cock  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mai-6  juin  1833,  n'a  compétence  pour  statuer  sur  la  demande  ua 
résiliation  des  baux  dont  la  valeur  annuelle  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  400  fr.,  qu'autant  que  celle  demande  est  fondée  seulement  sur  le 
défaut  de  paiement  des  loj'ei-s  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  demande  de 
Cassang  était  fondée,  non-seulement  sur  le  défaut  de  paiement  des 
loyers,  mais  aussi  et  surtout  sur  l'abandon  par  le  preneur  de  la  chose 
louée;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  éiait  seul  compétent  pour  statuer  sur 
une  pareille  demande  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  soit  aux 
moyens  de  compétence,  soit  aux  lins  de  non-recevoir,  etc. 

MM.  Bouthier,  prés.;  Jorant,  av.  gén.;  Faye  et  Carcaud,  av. 

Note. —  Le  législateur,  en  matière  de  résiliation  de  baux  , 
dont  le  prix  n'excède  pas  annuellement  400  fr.,  a  restreint  la 
compétence  des  juges  de  paix  au  cas  oii  ces  demandes  sont 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  ferma- 
ges (L.  25  mai  1S3S,  art.  3;  L.  2  mai  1855,  art.  1")  :  ce  qui 
exclut  de  leur  compétence,  non-seulement  les  demandes  que 
pourrait  former  le  bailleur  pour  d'autres  causes,  par  exem- 
ple, pour  inexécution  des  conditions  du  bail,  mais  aussi 
celles  qui  seraient  fondées  à  la  fois  sur  le  défaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages  et  sur  une  autre  cause;  ce  qui  exclut 
également  les  actions  en  résiliation  qui  seraient  formées  par 
le  preneur  :  dans  ces  différents  cas,  les  demandes,  que)  que 
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soil  le  montant  annuel  des  locations,  doivenl  ôtic  iiorlées  de- 
vant le  tribunal  civil  (V.,  en  ce  sens,  IJoiirbcau  ,  Jusliee  de 
paix,  n"  157). — V.  aussi  E)icyclopédic  des  Huissiers,  1°  édit., 
t.  5,  \°  Justice  de  paix,  n"'  83  ctsuiv. 

§  V.— TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  {5'ch.),  13  mars  1802. 

LOCATAIBE  ,   NON-JOUISSANCE  ,    DAIIJ.EUn  ,    INDEMNITÉ  ,   DBOIT  CONTESTÉ, 
INCOMPÉTENCE. 

La  demande  en  indemnité  formée  par  un  locataire  contre 
son  propriétaire  pour  défaut  de  jouissance,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  si  le  droit  à  l'indemnité  est  con- 
testé, quoique  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  soil  inférieur 
au  taux  de  la  compétence  générale  de  ce  magistrat  (L.  25  mai 
1838,  art.  1  et  4). 

(Brasil  C.  Painchaud). 

Ainsi  décidé  sur  l'appel  du  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  s'était  déclaré  compétent  et  avait  condamné  le  sieur 
Brasil,  propriétaire,  à  payer  au  sieur  Painchaud,  son  loca- 
taire, l'indemnité  do  100  fr.  qu'il  réclamait. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23 
mai  1838,  les  juges  de  paix  coT>naissent  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
de  100  fr.  et  à  cliarge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  des  indemnités 
réclamées  par  le  locataire  à  son  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  l'indem- 
nité n'est  pas  contesté  ;  —  Que  cet  article  règle  d'une  manière  spéciale 
la  compétence  du  juge  de  paix,  relativement  à  cette  nature  de  difficulté 
entre  le  locataire  et  le  propriétaire;  —  Que  cette  compétence  n'existe 
qu'à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  contestation  entre  les  parties  sur 
le  principe  même  de  l'indemnité,  et^qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
à  cet  égard  entre  les  cas  où  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  est  infé- 
rieur et  celui  où  il  serait  supérieur  au  taux  de  la  compétence  générale 
des  juges  de  paix,  fixé  par  l'article  premier  de  ladite  loi  ;  — Attendu, 
en  fait,  que  Painchaud,  locataire,  a  fait  citer  Brasil,  son  propriétaire, 
devant  le  juge  de  paix  afin  de  le  faire  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  100  fr.  à  titre  d'indemnité  à  raison  de  réparations  qu'il 
n'aurait  pas  effectuées  malgré  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  le  faire; 
—  Que  cet  engagement  est  formellement  contesté  par  Brasil  ;  —  Que 
le  juge  de  paix  ne  pouvait,  dès  lors,  statuer  sur  la  difficulté  qui  divi- 
sait les  parties  ;  —  Qu'il  était  donc  Incompétent  pour  prononcer  sur  la 
demande  de  Painchaud  à  fin  d'indemnité  contre  Brasil;  —  Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  dit  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Painchaud  à  fin 
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d'indomnili^  contre  Brasil,  infirme  le  jugement  dontestappel  ;  décharge 
Itnisil  des  condamnalions  prononcées  contre  lui  par  ledit  jugement; 
renvoie  Paincliaud  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  etc. 

Observations. —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  25  mai  IH3S  , 
les  jnges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  et,  à  charpc  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour 
non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le 
droit  à  l'indemnité  n'est  pas  contesté. 

La  compétence  des  juges  de  paix,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  cet  article,  est  donc  subordonnée  à  deux  condi- 
tions, savoir,  que  la  non-jouissance  dont  se  plaint  le  loca- 
taire ou  fermier  provienne  du  fait  du  propriétaire,  et  que  le 
droit  à  l'indemnité  ne  soit  pas  contesté. 

La  première  condition  suppose  une  infraction  aux  obliga- 
tions imposées  au  bailleur  par  les  art.  1719  et  suiv.,  C.  Nap., 
et  se  réfère  aussi  au  cas  où  le  bailleur  a  vendu  la  chose  louée 
par  acte  n'ayant  pas  date  certaine  sans  réserver  dans  l'acte 
de  vente  le  droit  de  jouissance  du  preneur,  et  où,  par  suite, 
ce  dernier  se  trouve  expulsé  par  l'acquéreur  (C.  Nap.,  art. 
1713  et  suiv.).  Lorsqu'un  trouble  à  la  jouissance  du  preneur 
lui  est  causé  par  un  tiers  qui  ne  prétend  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  du  preneur  que  si  l'indemnité  reclamée  n'excède  pas 
200  fr.  (L.  25  mai  1838,  art.  1''),  ou  que  si  le  trouble  consti- 
tue un  dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes ,  et  alors,  il 
est  compétent  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver (Même  loi,  art.  5).  Si,  par  suite  du  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur  par  un  tiers  prétendant  droit  à  la  chose 
louée,  cette  jouissance  vient  à  cesser  ou  à  être  diminuée  par 
l'effet  d'une  éviction  totale  ou  partielle,  la  demande  en  paie- 
ment de  l'indemnité,  formée  par  le  preneur  contre  le  bail- 
leur, n'est  pas  non  plus  de  la  compétence  spéciale  du  juge  de 
paix,  déterminée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  parce  qu'il 
s'agit  là  d'une  modification  du  contrat,  et  non  d'une  contra- 
vention aux  obligations  qui  sont  imposées  par  le  bail  au  bail- 
leur (Bourbeau,  Justice  df.  paix,  n"  183). 

La  seconde  condition  suppose  la  négation  par  le  bailleur 
du  droit  du  preneur  à  l'indemnité  prétendue;  cette  négation 
doit  être  précisée  et  présenter  le  caractère  d'une  contestatiou 
sérieuse;  si  elle  était  vague  et  sans  motifs,  elle  ne  suffirait 
pas  pour  entraîner  l'incompétence  du  juge  de  paix  ;  un  pou- 
voir d'examen,  quoique  l'exercice  n'en  soit  pas  exempt  de 
difficultés,  appartient  donc  dans  ce  cas  à  ce  magistrat  (Bour- 
beau, n°  187).  La  négation  du  droit  du  preneur  à  l'indemnité 
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étant  reconnue  sérieuse,  le  ju|:;c  de  paix  doit  se  (iëclarer  iii- 
coiupélent,  par  application  (le  l'art.  4.  L.  25  mai  183S,  si 
l'indemnité  réclamée  excède  200  fr.  Mais  si  elle  est  inférieure 
à  celte  somme,  il  semble,  alors,  conlrairemenl  à  ce  qui  a 
été  décidé  par  le  jugement  rapporté  ci-dcssns,  que  la  de- 
mande rentre  dans  les  limites  de  la  compétence  tracées  par 
l'art.  !"■  de  la  loi  précitée,  elque  le  juj/e  de  pai.x  ])eut  en  con- 
naître en  vertu  de  cet  article,  nonobstant  la  contestation  du 
droit;  car  cette  conleslation  n'est  qu'une  défense  à  la  de- 
mande, elle  juge  de  paix  a  le  droit  d'apprécier  les  défenses, 
dès  qu'elles  ne  soulèvent  pas  une  question  qui  par  sa  nature 
ou  sa  quotité  se  trouverait  en  dehors  de  ses  attributions  (V. 
encore,  en  ce  sens,  Bourbeau,  n»  185).  Dans  ce  système,  l'art. 
4,  L.  25  mai  18.38,  en  établissant  la  compétence  spéciale  et 
illimitée  des  juges  de  paix  pour  le  cas  où  le  droit  à  l'in- 
demnité n'est  pas  contesté,  n'a  point  entendu  déroger  à  la 
compétence  générale  de  ces  magistrats  pour  le  cas  où  le  droit 
à  l'indemnité  est  contesté. 

V.,  au  surplus,  Encyclopédie  des  Huissiers,  1"  édit.,  t.  5, 
v°  Justice  de  paix,  n"'  91  et  suiv. 

8  VI.— TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  {r>'ch.),  1"  décembre  186-*. 

I.  I  "  Jugement  par  défaut,  sigxificaiiou,  huissier,  commission,  juge 

DE  paix,   ordonnance  séparée,   —  EXCEPTION,   0PP0SITI0.\',    FIN   DE 
NON-RECEVOIB . 
2°   COIIPÉTENUE,    TRAVAUX   ORDONNÉS,    LOCATAIRE   PRINCIPAL,    SOUS-LO- 
CATAIRE,   INDEMNITE,  BAILLEUR,  GARANTIE, — TROUBLE  DE  JOUISSANCE, 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

II.  Exploit,  parl^vnt  a,  iurégulamtb,  garant,  non-recevabilité. 

I.  1°  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître  du  fond  du, 
litige,  sur  lequel  il  a  statué  par  défaut,  l'est  également  pour 
commettre  par  une  ordonnance  ultérieure  l'huissier  pour  la 
signification  du  jugement  (C.P.C.,  art.  16). 

L'exception,  d'ailleurs,  est  irrecevable  pour  défaut  d'intérêt, 
lorsque  la  signification  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  et 
a  motivé  son  opposition  au  jugement  par  défaut. 

2°  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  réparation  du 
préjudice  que  l'exécution  parle  locataire  principal  de  travaux 
prescrits  par  les  agents  de  la  salubrité  a  causé  à  un  sous-lo- 
cataire, est  compétent,  ralione  persouœ,  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion en  garantie  formée  par  le  locataire  principal  contre  le 
bailleur  (C.P.C,  art.  181). 

Ce  magistrat  est  compétent,  ratione  materia>,  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  trouble  de  jouis- 
sance (L.  25  mai  1838,. art.  4). 
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II.  La  partie  appelée  en  garantie  ne  peut  demander  la  nul- 
lilé  de  In  citation  originaire  à  rai.ton  de  l'inexactitude  de  la 
qualification  de  la  pemonnc  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée; 
le  cité  aurait  seul  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  inexactitude 
(C.P.C.,art.  61). 

(Damonville  C.  Deprié  et  Lallicr). 

Le  sieur  Lallicr,  ccssionnairc  des  droits  du  sieur  Deprié, 
principal  locataire  d'une  maison  située  rue  Vicille-du- 
Tcmple,  n"  65,  et  appartenant  au  sieur  Damonville,  huissier 
i\  Orléans,  a  fait  exécuter  d'urgence  des  travaux  prescrits  par 
les  agents  de  la  salubrité.  Un  sous-locataire,  se  prétendant 
lésé  par  l'exécution  de  ers  travaux,  a  assigné  le  sieur  Lallicr 
devant  le  juge  de  paix  du  V  arrondissement  de  Paris  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  était  causé.  Le 
sieur  Lallicr  a  mis  en  cause  le  sieur  Deprié,  qui  a  appelé  en 
garantie  le  sieur  Damonville. 

Le  7  août  1863,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix, 
attendu  que  le  dommage  provient  du  défaut  d'entretien  des 
lieux  loués,  condamne  Lallicr  à  25  fr.  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens,  avec  recours  contre  Deprié,  auquel  également 
il  accorde  par  défaut  sou  recours  contre  Damonville.  — Appel 
par  les  sieurs  Deprié  et  Lallicr.  —  Jugement  confîrmatif  du 
tribunal  civil  de  la  Seine. 

Le  sieur  Damonville  a  formé  alors  opposition  au  jugement 
du  juge  de  paix  qui  l'avait  condamné  par  défaut.  Il  a  prétendu, 
entre  autres  choses  :  1°  que  la  justice  de  paix  étant  un  tribu- 
nal d'exception,  le  juge  de  paix  a  épuisé  sa  juridiction  en 
prononçant  son  jugement,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort 
qu'il  a  commis,  par  une  ordonnance  ultérieure,  un  huissier 
dans  un  autre  département  pour  signifier  son  jugement  par 
défaut,  le  droit  de  commettre  un  huissier  n'appartenant,  en 
ce  cas,  qu'au  président  du  tribunal  civil;  2°  que  la  citation 
originaire  signifiée  par  Gourlieux,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué 
au  principal,  est  nulle  en  la  forme,  puisqu'il  y  est  dit  que  l'huis- 
sier a  parlé  à  la  concierge  de  la  maison,  tandis  qu'il  est  avéré 
qu'il  n'y  a  pas  de  concierge,  homme  ou  femme,  dans  la  mai- 
son rue  Vieille-du-Temple,  n°  65;  3"  que  le  juge  de  paix  est 
incompétent  en  ce  qui  le  concerne,  d'abord,  ratione  personœ, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  gaiantie  de  sa  part,  aucun  contrat 
ne  l'ayant  assujetti  à  une  garantie  quelconque  pour  le  cas 
dont  il  s'agit,  et,  ensuite,  ratione  materix,  parce  que,  s'agis- 
sant  d'un  préjudice  provenant  du  défaut  de  réparation  de  la 
toiture  de  la  maison,  le  sieur  Deprié  ne  pouvait  l'assigner  en 
réparation  de  cette  toiture ,  ni,  par  suite ,  en  dommages- 
intérêts,  devant  un  juge  de  paix  quelconque. 
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Jugcinciil  par  lequel  le  juge  de  paix  du  4°  anondisseuienl 
(le  Paris  repousse  ces  griefs  : 

Le  TmnuNAt,  ;  —  Attendu  que  l'opposant  invoque,  en  la  forme  et 
au  fond,  divers  moyens  qui  dniveut  Ctro  exaiiiini5s  s(''par6uient  ;  — 
Sur  le  moyen  tin;  de  la  prétendue  nullité  do  l'ordonnance  portant 
commission  d'un  huissier  pour  signifier  le  jugement  du  7  août  1.SG3, 
enregistré  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond  du  litige,  l'est  également  pour  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  porter  la  décision  rendue  par  défaut  à  la  connaissance 
de  la  partie  défaillante  ;  —  Que  cette  compétence  résulte  de  l'art.  16, 
C.P.C.,  non  modifié,  quant  à  ce,  par  la  loi  du  23  mai  I8.'t8;  —  Que 
la  connnission  d'un  iiuissier  pour  signifier  un  jugement  ne  fait  pas 
nécessairement  partie  dudit  jugement  et  peut  en  Cire  séparée  comme 
ne  renfermant  en  elle-même  la  décision  d'aucun  point  litigieux  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  signification  a  été  connue  de  l'oppo- 
sant, et  a  motivé  son  opposition  ;  d'où  résulte  l'absence  de  tout 
intérêt  dans  l'exception  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification  fuite  au  sieur  Laliier  le 
'i-i  juin.  18(53  manquerait  d'exactitude,  et  sur  ce  que,  contrairement 
à  son  contexte,  il  n'y  aurait  pas  de  concierge,  homme  ou  femme,  dans 
la  maison  rue  Vieille-du-Temple,  n"  lio  :  —  Attendu  que  l'on  a  peine 
à  prendre  l'objection  au  sérieux,  quand  ,  de  son  cùté  ,  Laliier  a 
considéré  cette  signification  comme  régulière,  quand  l'inexactitude,  si 
elle  existait,  ne  consisterait  que  dans  la  qualification  de  la  domestique 
qui  a  reçu  la  copie  de  l'exploit,  et  quand  enfin  l'opposant  est  dans 
l'impossibilité  de  critiquer  sous  un  rapport  quelconque  la  significa- 
tion faite  à  lui-même  ; 

...  Sur  le  déclinatoire  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  était 
compétent  ratione  personœ,  à  raison  du  recours  que  Deprié  exerçait 
contre  Damonville;  — Qu'en  supposant  établis  les  faits  allégués  à 
l'appui  de  cette  action,  il  y  avait  lieu  de  mettre  en  cause  le  garant  et 
de  déroger  au  principe  qui  attribue  la  compétence  au  juge  du 
domicile  du  défendeur;  — Que  le  juge  de  paix  était,  en  outre, 
compétent  ratione  malcriœ  ;  qu'en  effet,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 
d'une  demande  en  réparation  d'une  toiture  de  maison,  mais  d'une 
demande  en  paiement  de  190  fr.  pour  trouble  de  jouissance  ;  que  la 
loi  du  2î>  mai  1838  comprend  une  pareille  action  parmi  celles  dont  le 
juge  de  paix  connaît  ; 

Au  fond:  ...  —  Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme  Damonville 
opposant  à  l'exécution  du  jugement  ;  ce  faisant,  sans  s'arrêter  aux 
faits,  moyens  et  conclusions  de  Damonville,  le  déboute  de  son  opposi- 
tion, etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Damonville, 
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JUGEMENT. 

l.K  TiuBiNAL  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  —  Confirme. 
M.M.  Jules  Petit,  pics.j  Pijou  elBezout,  av. 

Observations.  —  Il  résulte  du  jugement  qui  piéci''de  que, 
lorsqu'un  juge  de  paix,  statuant  par  défaut,  a  omis  de  com- 
nieltre  un  huissier  pour  la  signification  de  sa  sentence  ,  c'est 
à  ce  magistral,  et  non  au  président  du  tribunal  civil,  qu'il 
faut  s'adresser  pour  obtenir  la  commission  de  l'huissier. 

En  matière  ordinaire,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que,  dans 
le  cas  où  un  jugement  i)ar  défaut  ne  contient  pas  la  commis- 
sion d'un  huissier,  il  peut  être  suppléé  à  celle  omission  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  (V.  Poitiers,  1 1  août 
1819:  J.  -Ir.,  l.  21,  p.  28'»,  V  Sifinification,  n»  73  ;  lîourges, 
19  avril  1829  :  l.  37  [1829],  p.  19i;  Cass.  31  mai  1858  :  t.  8i 
[1859],  art.  3162,  p.  82.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau, 
/.  .4e.,  t.  75  [1850],  art.  811,  XXXI,  p.  217).^ 

Le  même  principe  a  été  appliqué  en  matière  commerciale 
(V.  Encyclopédie  des  Huissiers,  2»édit.,  t.  4,  V  Huissier  com- 
mis, n-'  19  et  20). 

Pourquoi  le  juge  de  paix  ne  jouirail-il  pas  de  la  même  pré- 
rogative? La  commission  d'un  huissier  ne  contient  la  déci- 
sion d'aucun  point  litigieux;  c'est  une  simple  mesure  exigée 
pour  qu'il  soit  bien  certain  que  la  sentence  par  défaut  est 
portée  à  la  connaissance  du  défaillant.  Mais  elle  n'apporte 
aucune  modification  à  cette  sentence;  et,  si  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  suppléer  à  ses  termes  ou  les  changer, 
il  ne  saurait  l'être  pour  commettre,  par  une  ordonnance  sé- 
parée, un  huissier  pour  la  signification.  Cette  commission 
n'est  pas  une  formalité  constitutive  el  intégrante  du  jugement 
par  défaut.  Elle  peut  donc  bien  résulter  d'une  ordonnance 
ultérieurement  rendue  par  le  juge  de  paix. 

Quant  aux  autres  solutions  admises  par  le  jugement  rap- 
porté ci-dessus,  elles  ne  paraissent  susceptibles  d'aucune  dif- 
ficulté. 

Il  est  certain,  d'une  part,  que,  quoique  l'art.  4,  L.  25  mai 
1838,  n'ait  parlé  que  du  locataire  ou  fermier,  le  juge  de  paix 
est  compétent,  sous  les  mêmes  conditions,  pour  statuer  sur 
l'action  en  indemnité  formée  par  un  sous-locataire  ou  sous- 
fermier  contre  un  locataire  ou  fermier  principal  (V.  Encyclo- 
pédie des  Huisiers,  2°  édit.,  t.  5,  v°  Justice  de  paix,  n"  96); 
d'autre  part,  que  ce  dernier  est  fondé  à  appeler  en  garantie 
le  bailleur,  si  le  fait  de  non-jouissance  peut  lui  être  imputé; 
el,  enfin,  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  garantie  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  principale  (C.P. 
C,  art.  ISIJ. 

T.  VI,  3"  s.  2 
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§  VII.— TRIB.  CIVIL  DE  TOULOUSE,  20  juillet  180.4. 

Domestiques,   gages,    paiement,    maïtiie  ,    faillite,   compétence, 

vérification,  suii6i8. 

Les  juges  de  paix  sont,  compélenl.i  pour  connaître  de  la.  de- 
monde  en  paiement  de  gages  formée  par  iin  domestique,  même 
dans  le  cas  aie  la  faillite  du  inallre  a  été  déclarée  (L.  25  lufei 
1838,  art.  5-3°  j  C.P.C.,  art.  59;  C.  Comm.,ail.635). 

Seulement,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
créance  du  domestique  ait  été  vérifiée  par  le  juge-commissaire 
de  la  faillite,  le  droit  de  poursuivre  contre  la  faillite  n-  pou- 
vant  exister  que  lorsque  la  créance  est  contestée  lors  de  la  vé- 
rification. 

(Syndic  delà  faillite  Sibou  C.  demoiselle  Marly). — Jugement. 

LeTbibunal;  —  Attendu  qu'aux  iterraes  de  l'art.  îi,  L.  2:>  mai 
1838,  les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagements respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques  et  gens  de  service 
à  gages;  qu'en  portant  devant  le  tribunal  de  paix  sa  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  ICS  fr.  pour  onze  mois  de  gages,  la  demoiselle 
Marly  s'est  adressée  a  son  juge  naturel  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la 
faillite  du  sieur  Sibou  n'a  pu,  dans  l'ospèi-e,  apporter  aucune  modifi- 
cation aux  règles  générales  de  la  compétence  ;  que  si  les  art.  635,  C. 
Comm.,  et  39,  C.P.C.,  ont  étendu,  en  matière  de  faillite,  les  limites 
de  la  compétence  ordinaire  des  tribunaux  de  commerce,  jusqu'à  leur 
attribuer  parfois  la  connaissance  de  certaines  contestations  qui,  par 
leur  nature,  auraient  appartenu  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
cette  extension  exceptionnelle  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas 
où  l'action  ayant  pour  cause  des  faits  ou  des  actes  postérieurs  à  la 
cessation  de  paiements,  et  préjudiciables  aux  droits  de  la  masse,  est 
née  de  la  faillite  même  et  se  rattache  essentiellement  à  son  adminis- 
tration ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  créance  de  la  demoiselle  Marty  ; 
que  cette  créance,  indépendante  du  fait  de  la  faillite  et  résultant  des 
rapports  de  maître  à  domestique  établis  entre  Sibou  et  la  fille  Marty 
antérieurement  à  la  cessation  de  paiements,  est  demeurée  sous  l'empire 
des  principes  du  droit  commun  en  matière  de  juridiction  ;  que  c'est 
donc  à  bon.  droit  que  M.  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  pour 
connaître  du  litige  ;  —  Attendu  que,  pour  donner  aux  créanciers  une 
garantie  de  la  réalité  et  de  la  loyauté  des  dettes  portées  au  passif  du 
débiteur  failli,  les  art.  492  et  suiv.,  C.  Comm.,  ont  soumis  tous  les 
créanciers,  quelles  que  soient  l'origine  et  la  nature  de  leurs  titres,  à 
l'obligation  de  faire  vérifier  leurs  créances,  et  d'en  afiQrmer  la  sincérité 
devant  le  juge-commissaire  ;  que  ce  préliminaire  indispensable,  qui 
n'implique  d'ailleurs  aucun  changement  dans  l'ordre  de  juridiction, 

doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire  de  suspendre  dans  les  mains 
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du  cn'ancier  le  droit  de  jioursuivro  coiilrc  la  faillite  une  condamna- 
tion judiciaire,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  sa  créance  a  été  contes- 
tée lors  de  la  vérification  ;  qu'il  n'apparaît  pas  d'une  manière  suffi- 
sante que  la  créance  de  la  demoiselle  Marty  ait  subi  l'épreuve  do  la 
vérification;  que,  dès  lors,  M.  le  juge  do  paix  aurait  dû  surseoir :\ sta- 
tuer, jusqu'à  ce  que  la  demanderesse  eût  établi  que  sa  créance  avait 
été  contestée  et  rayée  du  bilan;  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  modifier 
en  ce  sens  le  jugement  dont  est  appel;  —  Disant  droit  sur  l'appel  re- 
levé par  le  syndic  de  la  faillite  Sihou  contre  le  jugement  de  M.  le  juge 
de  paix  du  20  mai  ISM,  déclare  que  c'est  ;'i  bon  droit  que  M.  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  du  litige;  réformant 
néanmoins  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  d'ors  et  déjà  condamné  le 
syndic  à  payer  à  la  demoiselle  Marty  la  somme  par  elle  réclamée  avec 
dépens,  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  sursoit  à 
statuer  sur  la  demande  de  ladite  demoiselle  Marty  jusqu'après  le 
résultat  de  la  vérification  qui  sera  faite  de  sa  créance  devant  M.  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  Sibou;  réserve  les  dépens. 

Observations.  —  La  compétence,  que  l'art.  5,  §  3 ,  L.  25 
mai  1S38,  attribue  aux  juges  de  paix  relativement  aux  con- 
testations des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service 
à  gages,  ce  qui  comprend  l'action  en  paiement  de  gages  dus 
à  ces  derniers,  est  indépendante  de  la  condition  du  niaitre. 
Ainsi,  qu'il  soit  ou  non  commerçant,  c'est  devant  le  juge  de 
paix  exclusivement  que  l'action  dont  il  s'agit  doit  être  portée 
(V.  Encyclopédie  des  IIuissi':rs ,  2«  édit.,  t.  5,  \°  Justice  de 
paix,  n°'  151  et  152).  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  de- 
mande en  paieiuent  du  prix  de  journées  de  travail,  formée 
contre  une  société  de  commerce,  est,  par  application  du  §  3 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  183S,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  non  du  tribunal  de  commerce  (Djon,  20  juin  1859, 
aff.  Summelet  et  comp.  C.  Lang). 

L'engagement  du  maître  envers  le  domestique  n'ayant  rien 
de  commercial,  il  s'ensuit  que  même  quand  il  est  commer- 
çant, sa  faillite  ne  peut  apporter  aucune  modification  à  la 
règle  de  compétence  établie  par  l'art.  5,  n°  3,  L.  25  mai  1838. 
Mais  la  déclaration  de  faillite  soumet  les  créanciers,  même 
civils,  il  des  formalités  spéciales,  au  nombre  desquelles  se 
trouve  celle  de  la  représentation  et  de  la  vérification  de  la 
créance,  formalité  dont  le  domestique,  malgré  le  privilège 
attaché  à  sa  créance,  n'est  pas  dispensé. 

Comme  le  décide  avec  raison  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
le  domestique  doit  donc,  d'abord,  présenter  sa  créance  à  la 
vérification;  et  si  elle  n'est  pas  contestée,  tout  e'st  terminé; 
les  gages  qui  lui  sont  dus  lui  sont  payés  par  privilège,  dans  la 
limite  définie  par  l'art.  2101,  n"  4,  C.  Nap.;  et,  pour  le  sur- 
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plus,  il  n'a  pas  d'aulres  droils  que  ios  créanciers  non  privi- 
légiés, il  icntie  dans  la  catégorie  des  créanciers  ordinaires. 

.Si,  au  contraire,  sa  créance  csV  l'objet  d'une  conli'station, 
c'est  alors  (]ue  lui  est  ouverte  l'action  iiour  la  faire  recon- 
naître, cl  cette  action  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix, 
et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite. 

Mais  s'il  s'agissait  d'un  engagcinenl  entre  un  maître  et  des 
gens  de  travail  ayant  de  part  et  d'autre  le  caractère  d'uu  acte 
de  commerce,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  paie- 
ment des  salaires  dus  aux  gens  de  travail  pourrait  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  trouverait  dans  la  nature 
de  rengagement  la  justilication  de  sa  compétence. 

Spécialement,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  manufacturier 
et  le  directeur  de  son  établissement,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  les  fonctions  de  ce  directeur  ne  sont  pas  limi- 
tées à  la  surveillance  des  travaux  manuels  et  matériels,  et 
qu'elles  consistent  aussi  en  un  concours  intellectuel  et  de 
haute  direction,  pour  lequel,  outre  un  trailemenl  fixe  par 
mois,  il  lui  a  été  accordé  une  pari  d'intérêt  sur  le  prix  des 
produitsfabriqués  (Houen,  8  mai  1861,  an.  Mercier  C.  Lrgrh). 
Décidé,  au  contraire,  que  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  5,  §  3,  L.  25  mai  1838,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  un  fabricant  et  un  contre-maître,  chef  d'atelier  ou 
conducteur  de  travaux,  relativement  à  leurs  engagements, 
encore  bien  qu'il  soit  alloué  à  ces  derniers,  outre  un  traite- 
ment à  l'année,  une  somme  proportionnelle  aux  produits  fa- 
briqués, s'il  est  constant  que  cette  dernière  rétribution  ne 
constitue  point  une  association  aux  produits  de  l'établissement 
(Douai,  12  août  1862,  aff.  Ma':sard  C.  Duclcrcq).    ' 

Mais  l'aiguilleur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  asser- 
menté et  jouissant  d'un  traitement  mensuel,  ne  doit  pas  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou  gens  de  travail  men- 
tionnés dans  le  §  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  sa  vé- 
ritable qualité  est  celle  d'employé  de  la  compagnie  :  de  sorte 
que  ce  n'est  pas  devant  le  juge  de  paix  qu'il  doit  assigner  la 
compagnie  en  paiement  de  son  traitement;  mais  il  peut  por- 
ter sa  demande  devant  le  tribunal  de  commerce  (Toulouse 
[1"  ch.],  9  mars  186S,  aff.  Chemin  de  fer  du  Midi  C.  Henri). 

§  VllI.  —  CASSATION  (ch.  req.),  9  décembre  1863. 

Diffamation  ou  injures  ,  audie.nce  ,   plaidoirie  ,  écrits    produits. 

experts,  tiers,  action  civile,  c0mpéte.nce. 

Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action 
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chile  fonm'i  par  da  tiers  cl  nolammi'nl  par  des  experts,  à 
raison  des  diffamations  ou  injures  commi'ies  envers  eux  dans 
une  plaidoirie  prononcée  ou  dans  des  écrits  produit!  devant 
les  tribunaux  {L.  17  mai  1819,art.23;  L.  25  mai  Isas.arl.ôjS"). 

(Viel-I)ubouigr'.  Dussault  cl  autres). 

Le  5  mai  1862,  jii{;emenl  du  juge  de  paix  du  canlon  sud  de 
Saint-Bricuc,  qui  se  déclaie  compétent  par  les  motifs  suivants  : 

<  Considérant  que  les  faits  du  proci''s  ont  eu  pour  origine  un  plai- 
doyer de  M"^  Vict-Dubuurg  dans  lequel  cet  avocat,  parlant  pour  le  sieur 
J.  M.  Moisan,  le  1  février  dernier,  devant  le  tribunal  de  Saint-Brieuc, 
a  attaqué  le  rapport  des  demandeurs,  experts  dans  la  cause;  (jue  ceux- 
ci  lui  reprochent  notamment  d'être  entré  dans  des  détails  étrangers  à 
la  cause  et  d'avoir  en  les  diffamant  verbalement  excédé  les  bornes  de 
la  légitime  défense  do  son  client  et  abusé  de  la  parole;  que  ce  fait, 

s'il  était  établi,  constituerait  une  diffamation  verbale ;  —  Vu  les 

lois  des  17  mai  1819  et  23  mai  1838,  nous  nous  déclarons  compé- 
tent... . 

Sur  l'appel  par  M'  Viet-Dubourg,  jugement  conCrmatif  du 
tribunal  civil  de  Saint-Brieuc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence,  violation  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  cl  de  l'art.  1036,  C. P.C.,  et  fausse 
application  de  l'art.  5,  5°,  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'unique  question  que  présente  le  pour- 
voi, telle  qu'elle  a  été  précisée  et  restreinte  à  l'audience,  se  réduit  à 
savoir  si  l'action  civile  des  tiers  qui  se  prétendent  diffamés  ou  injuriés 
dans  des  discours  prononcés  ou  des  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux, doit  être  exclusivement  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux 
devant  lesquels  le  délit  ou  la  contravention  auraient  été  commis  ;  — 
.\ttendu  que  cette  question  se  trouve  résolue  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  2.'t  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  ne  réserve  que  l'action  civile 
aux  tiers,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  §  5,  de  la  loi  du  2a  Çîai  1838, 
les  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse,  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  —  Attendu  que 
ce  sont  ces  règles  de  compétence  qui  ont  été  suivies  dans  la  cause  ; 
qu'ainsi  les  articles  de  loi  invoqués  n'ont  pas  été  violés;  —  Re- 
jette,    c. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Duboy,  av. 

Observations.  —  Aux  termes  de  l'arl.  5,  §  5,  L.  25  mai 
1838   les  juges  de  paix  connaissent,   à  charge  d'appel,  à 
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quelque  valeur  que  la  demaiide  jjuissc  s'élever,  des  acUuus 
civiles  pour  diframalion  verbale  cl  pour  injures  publiques  ou 
non  publitiucs,  verbales  ou  par  ccril,  autreu)eiilquc  par  la 
voie  de  la  presse.  El,  lorsque  la  dillainalion  ou  l'injure  rcsui- 
tenl  do  plaidoiries  ou  d'ccrils  produits  devant  les  tribunaux, 
l'aclion  civile  n'appartient  qu'aux  tiers,  d'après  l'art.  2.3, 
L.  17  mai  1819.  Suivant  l'arrùl  qui  précède,  des  experts  sont 
des  tiers  dans  le  sens  de  cette  disposition.  En  conséquence, 
c'est  par  la  voie  de  l'action  civile  ou  principale,  autorisée  par 
l'art.  5  de  la  loi  de  18.38,  qu'ils  doivent  se  pourvoir  alors 
même  qu'ils  seraient  présents  i\  l'audience  où  se  produit 
l'imputation  dilîamatoire  ou  injurieuse.  Ils  ne  sont  pas  recc- 
vables  à  intervenir  dans  l'instance  pour  réclamer  la  suppres- 
sion des  mémoires  injurieux  produits  contre  eux  par  les  parties 
(Grenoble,  28  janv.  1832  :  /.  Av.,  t.  43  [1832J,  p.  5'iO). 

En  décidant  que  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  civile  des  tiers,  l'arrcl  de  la  Cour  de  cas- 
sation, rapporté  ci-dessus,  semble  statuer  d'une  manière  gé- 
nérale, sans  distinction  entre  les  faits  diffamatoires  ou  inju- 
rieux étrangers  ou  non  étrangers  à  la  cause.  Toutefois,  par 
arrêt  du  23  nov.  1835  (V.  J.  Av.,  t.  50  [1836],  p.  123),  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action  civile,  pour  diffamation 
à  raison  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux,  ne  peut  être 
intentée  par  des  tiers  que  dans  le  cas  où  les  faits  dillamatoîres 
sont  étrangers  à  l'instance  dans  laquelle  ils  ont  été  énoncés. 
Les  auteurs  se  sont  aussi  prononcés  en  ce  sens. 

Mais  si,  lorsque  les  faits  diQamatoires  ne  sont  pas  étrangers 
à  la  cause,  les  tiers  auxquels  ils  sont  imputés  ne  peuvent 
exercer  aucune  action  en  diffamation,  la  Cour  de  cassation 
leur  accorde  néanmoins  le  droit  d'intervenir  au  procès  pour 
demander  aux  juges  saisis  la  réparation  de  la  diffamation 
commise  envers  eux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  spéciale- 
ment, que  l'avoué  de  première  instance  qui  est  diffamé  dans 
un  écrit  produit  devant  la  Cour  a  le  droit  d'intervenir  et  de 
demander  la  suppression  de  cet  écrit  (Cass.  7  avril  1852  :  J. 
Av.,  t.  77  [1852],  art.  1401,  p.  645).— V.,  au  surplus,  Chau- 
veau.  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  1270  qiuUer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  supposer  que,  par  l'arrêt 
rapporté  plus  haut,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  entendu 
déroger  à  sa  jurisprudence  antérieure,  et  qu'elle  n'y  a  eu 
également  en  vue  que  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause;  car  le  jugement  attaqué  constate  que  les  experts  qui 
se  plaignaient  d'avoir  été  diffamés  dans  la  plaidoirie  d'un 
avocat,  reprochaient  notamment  à  cet  avocat  d'être  entré  dans 
des  détails  étrangers  à  la  cause.  La  Cour  de  cassation  a  dû 
faire  application  du  principe  qu'elle  consacrait  aux  faits  de 
l'espèce. 
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:^  IX.— CASSATION  (ch.  req.),  31  mai  1804  {2  arrêts). 

1"  DlFI  A.MATION  VEHHALE,    DÉFAUT    DE    PUIIUCITÉ,     ACTION  CIVILE,   COM- 
PÉTEXCE,    —  2"  JU1>E1IEST,   AFFICHE. 

1°  L'action  ciiHle  en  dommagcs-intérêls,  pour  diffamntion 
verbale,  est.  de  la  compétence  du  juge,  de  paix,  aussi  bien  dans 
le  cas  où  lu  diffamation  n'est  pas  publique  que  lorsqu'elle  est 
publique  (L.  25  mai  IS."?»,  ail.  5,  S  5). 

2°  Les  tribunaux  de  Justice  de  paix  ont,  eoinme  tous  autres 
tribunattx,  la  faculté  d'ordonner  l'impression  et  l'a/flche  de 
leurs  jugements  (C.P.C,  ail.  10  et  1036). 

(lieiuaid  C.  Démarel"). 

Le  18  nov.  1862,  les  cponx  Démarc-t  ont  cite  la  dame  veuve 
Bernard  devant  ic  jufjcdepnix  du  canton  de  Humigny,  afin  de 
lu  faire  condaïuiier  à  15,000  fr.  de  doramages-inlérèts,  à  rai- 
son de  propos  diUaiûatoircs  qu'elle  aurait  tenus  contre  les  de- 
mandeurs dans  une  maison  particulière,  propos  dont  la  preuve 
était  oiïertc.  —  La  d.irac  veuve  Bernard  a  décliné  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  magistrat 
ne  pouvait  connaître  que  de  l'action  civile  exercée  pour  délit 
de  diffamation,  lequel  délit  n'existe  que  sous  la  condition  es- 
sentielle de  la  pul)licité  de  l'imputation  prétendue  diffama- 
toire, cl,  au  fond,  elle  a  nié  les  faits  articulés. 

Le  13  jauv.  1863,  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Rumigny  qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  la  preuve  des 
faits  allégués  par  les  époux  Déraaret. — Appel  par  la  dame 
Bernard.  —  Le  13  mars  1863,  jugement  confirmalif  du  tribu- 
nal civil  de  Rocroi. 

A  la  suite  de  cette  décision,  l'enquête  et  la  contre-enquête 
ordonnées  par  le  juge  de  paix  ont  en  lieu.  —  Le  9  mai 
1863,  nouvelle  sentence  de  ce  magistrat  qui,  considérant  que 
les  faits  articulés  par  les  sieur  et  dame  DémaretonI  été  prou- 
vés par  l'enquête  et  constituent  la  diffamation  verbale  carac- 
térisée par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  condamne  la 
dame  Bernard  en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne 
l'insertion  du  jugement  dans  le  Courrier  des  Ardennes  et 
l'affiche  dans  toutes  les  communes  du  canton  de  Rumigny. — 
Appel  par  la  dame  Bernard Le  7  août  1863,  nouveau  juge- 
ment confirmalif  du  tribunal  de  Rocroi. 

La  dame  Bernard  s'est  pourvue  en  cassation  contre  les  deux 
jugements  précites  du  tribunal  civil  de  Rocroi  : —  contre  celui 
du  13  mars  1863,  pour  violation  des  règles  de  la  compétence, 
fausse  interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et 
violation  de  l'art.  253,  C.P.C,  en  ce  que  fejugement  a  décidé 
que  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  compétence  au  juge  de  paix, 
aussi  bien  pour  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des 
propos  diffamatoires  non  publics  que,  pour  l'action  civile  exercée 
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à  raison  du  dclil  do  dilluiiialion  |)ubli(iu('  ;  —  contre  celui  du 
7  août  ISli",  1"  pour  violation  des  règles  de  la  coinpélcnce, 
|)ar  suite  d'une  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2."i  mai  IS.'i.S.  en  ce  quecc  ju^onicnl  a  considère  comme  cons- 
tilutils  de  ladill'amalion  caractérisée  par  l'art.  l3  de  la  loi  du 
17  mailSlO,  et  comme  ouvrant  une  action  en  domnia^,'es-in- 
térèts  placée  par  la  loi  de  1838  dans  les  altributionsdu  juge  de 
[laix,  lies  propos  tenus  dans  une  réunion  privée  et  qui  n'ont 
|)as  le  caractère  d'injures  publiquesj  2°...;  et  3°  pour  excès 
de  pouvoir,  par  suite  d'une  fausse  application  de  l'art.  1036, 
C.l'.C. 

1"  ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  AltcnJu  qii';iux  termes  de  l'art.  5,  §  ri,  de  la  loi  du 
25  mai  18.H8,  les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  civiles  pour  dilTamaiion  verbale  et  pour 
injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle;  —  Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
17  mai  181!)  définit  la  diffamation,  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  i  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
à  laquelle  le  fait  est  impu'é  ;  —  Attendu  que  tel  était  bien  le  carac- 
tère des  impulatioas  dirigées  par  la  veuve  Bernard  contre  les  époiLX 
Démaret  ;  que  la  loi  de  1838  ne  distingue  pas  entre  la  diffamation  pu- 
blique et  la  diffamation  non  publique;  que  l'art,  li  de  la  loi  de  1810 
en  règle  la  pénalité  dans  les  cas  de  publicité  qu'd  détermine;  mais  que 
quand  il  n'y  a  pas  de  publicité,  l'art.  S,  §  U,  de  la  loi  de  1838  est  tou- 
jours applicable  et  qu'il  suffit  alors  que  l'impulatiou  renferme  le  ca- 
ractère légal  de  la  diffamation  tel  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  —  Attendu 
que  ce  caractère  étant  reconnu'et  admis  par  la  décision  attaquée,  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  ;  —  Re- 
jette, etc. 

S,'  ARRÊT. 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  (Mêmes  motifsque 
dans  l'arrêt  qui  précède)  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  l'art.  1036, 
C.P.C.,  accorde  d'une  manière  générale  et  absolue  aux  tribunaux, 
sans  distinction,  le  pouvoir  d'ordonner  l'impression  etrafiQche  de  leurs 
jugements,  et  par  conséquent  aux  tribunaux  de  justice  de  paix  comme 
aux  autres  ;  qu'on  ne  sanrait  opposer  l'art.  10,  même  Code,  qui  ne  sta- 
tue que  pour  un  cas  spécial  lorsque  les  parties  s'écartent,  à  l'audience 
du  juge  de  paix,  du  respect  qui  est  dû  ;ï  la  justice  ;  que  cet  article, 
qui  doit  avoir  son  application  aux  cas  qu'il  détermine,  ne  fait  aucun 
obstacle  pour  les  autres  nasaux  dispositions  de  l'art. 1030;— Rejelte,etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Férey,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Morin,  av. 
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Obskuvations. —  1°  En  malii're  d'injuros,  la  conipclcnce 
illimitcc  dt-s  juges  do  paix  au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la 
demande  e«sle  aussi  bien  quand  les  injures  sonl  cciiles  que 
lorsqu'elles  sont  verbales.  Mais,  en  malièrc  de  diffamation,  ce 
n"esl  que  dans  le  cas  où  elle  csl  verbale  que  l'art.  5,  8  5,  de 
la  loi  de  1838  attribue  à  ces  magistrats  une  com|)ctence  illi- 
niiléc.  Toutefois,  la  disposition  de  cet  article,  extensive  de  la 
compétence  di's  juges  de  paix  pour  le  cas  de  dlITaination  ver- 
bale, n'exclut  pas  de  leurs  attributions  l'action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  tiers  pour  diffamation  écrite.  Seule- 
ment cette  action  ne  peut  s'exercer  que  d'après  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1838  pour  les  actions 
personnelles  cl  mobilières,  c'esl-à-dire  que  dans  les  limites 
de  la  somme  fixée  par  cet  article  (Cass.  [eh.  req.],  14janv. 
ISGl,  aff.  Vuidepot,  C.  Roche;  Bourbeau,  Justice  de  paix, 
n»  214). 

Si  la  difiamation  ne  prend  les  caractères  d'un  délit  punis- 
sable qu'autant  qu'il  y  a  publicité,  s'cnsuit-il  que  l'imputa- 
tion diffamatoire  verbale,  non  publique,  ne  puisse  donner 
lieu  à  la  compétence  exceptionnelle  des  juges  de  paix  établie 
par  le  §  5  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1838  ?  MM.  Carou,  Juridicl. 
cit.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n°  336,  et  Benecb,  Justices  de 
paix,  p.  216,  l'ont  pensé;  et  cette  opinion  semble  pouvoir 
s'appuyer  sur  un  passage  du  rapport  de  la  loi  de  1838.  Alors, 
le  fait  de  la  diffamation  ne  constituerait  qu'un  quasi-délit 
dont  la  réparation  pécuniaire  ne  pourrait  être  poursuivie  que 
d'après  les  règles  ordinaires  de  compétence.  Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  (arrêts  ci-dessus  rapportés)  a  écarté  celte  interpré- 
tation restrictive  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
de  diffamation  verbale;  elle  s'est  altacbéeaux  termes  du§  5  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  qui,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  la  diffamation  n'est  pas  publique  et  celui  où  elle  est 
publique,-  il  suffit,  dès  lors,  que  l'imputation  présente  les  ca- 
ractères prévus  par  l'art.  13,  L.  17  mai  18 19,  qui,  définit  la  dif- 
famation, quoique,  à  défaut  de  publicité,  elle  perde  saqualifi- 
cation  de  délit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  du  §  5  de 
la  loi  de  1838.  Cette  solution,  déjà  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  30  déc.  1846,  a  été  for- 
mellement consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  d'AIbi  du 
1"  juin  1857  (V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Curasson,  Com- 
pil.  des  juges  de  paix,  1. 1",  p.  609;  Bourbeau,  loc.  cit.). 

2»  Les  auteurs  enseignent  généralement  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  cassation,  savoir,  que  les  juges  de  paix,  en  statuant 
sur  l'acliou  civile  pour  diffamation,  peuvent  ordonner  l'affi- 
che du  jugement  de  condamnation  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée {V.,  notamment,  Chassan,  Délits  et  contraveniioiis  de 
la  parole,  etc.,  t.  2,  n°  2158,  p.  572;  Bost,  Encyclop.  des  jugea 
de  paix,  \">  Affiche,  n°  llj  Guilbon,  Compét.   des  juges  de 
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paix;  II"  557;  Rourbeau,  WîlC. — Contra  Fou([ael,  Encijrlop. 
du  droit,  V  Affiche,  n"  15). 

Mais  les  conclusions  prises  à  cet  cgard  dcvai'>le  juge  de 
paix  cxeiTcnl  une  influence  sur  la  compéicnce  au  point  de 
vue  du  ressort;  elles  conslilucnt  une  demande  indclerrainée; 
de  sorte  que,  alors  mémo  que  la  demande  en  dommages- 
inléri^ls  est  inférieure  à  100  l'r.,  le  jugemcnl,  qui  statue  en 
ni^me  temps  sur  les  con(;lusions  dont  il  s'agit,  est  toujours 
susceptible  d'appel,  quel  que  soit  le  nombre  des  aCficlies  dont 
il  ordonne  l'apposition  (Chassan,  t.  2,  n"1097;  Bourbcau,  loc. 
cit.;  Encyclopédie  des  fhiivsiers,  2°  édit.,  t.  %,  v"  Justice  de 
paix,  n"  172  bis). 

§  X.— CASSATION  (ch.  civ.),  30  mars  18G4. 
Demande  nECo.YVENTioNNELLE,  indemnité  annuelle,  passage,  durée 

ILLIMITÉE,    INXOMPÉTENCE. 

Les  Juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  des  demandes  rc- 
convenlionnelles  qui  excèdent  les  limites  de  leur  compétence, 
et,  notamment,  dans  le  cas  d'une  demande  principale  tendant 
à  la  maintenue  en  possession  d'un  passage  pour  enclave,  de 
la  demande  reconventionnelle  en  paiement  d'une  indemnité 
à  raison  de  ce  passage  dont  l'existence  doit  durer  pendant  un 
temps  indéfini  (L.  25  mai  1838,  art.  1,  7  et  8). 

(Rehaut  C.  Riffaut). 

Sur  une  action  en  maintenue  possessoire,  formée  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Signy,  d'un  droit  de  passage  pour 
enclave,  dont  le  sieur  Rohaut  prétendait  avoir  la  possession^  et 
à  l'exercice  duquel  le  sieur  Riffaut  avait  mis  obstacle,  ce 
dernier  déclara  être  prêt  à  rétablir  le  passage,  mais  il  conclut 
reconvenlionnellement  à  ce  que  le  sieur  Rohaut  fût  tenu  de 
lui  payer  une  indemnité  annuelle  de  12  fr.,  ou  de  lui  con- 
server dans  la  pièce  de  terre  où  le  passage  litigieux  lui  don- 
nait accès,  un  droit  de  pacage  des  secondes  herbes  d'une 
valeur  équivalente. 

Le  14  mars  1861,  sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonne  le 
rétablissement  du  passage,  mais  qui  se  déclare  incompétent  à 
l'égard  des  conclusions  reconventionnelles  du  sieur  Riffaut, 
«  considérant  que  la  réclamation  en  indemnité  pour  l'exploi- 
tation d'un  héritage  enclavé  n'est  autre  qu'une  action  person- 
nelle à  intenter  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Appel  par  le  sieur  Riffaut.  —  Le  3  avril  1862,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Rocroy  qui  infirme,  quant  à  l'indemnité  pré- 
tendue, par  les  motifs  suivants  : 

•  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  indemnité  mobilière  d'une  somme  de 
12  fr.  par  an,  ou  aitenialiveiiient  d'une  faculté  de  pacage  des  secondes 
herbes  dans  le  pré  Pierquin,  faculté  en  droit  d'une  valeur  égale  ou  à 
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peu  prt''s  ;'i  ladite  soninio  de  \-2  fr.,  puisqu'elle  en  a  été  par  k  fait,  et 
dans  la  pratique  des  i)arlies  et  dans  leur  convejilion  primitive,  IVqui- 
valent  ou  la  représentation  ;  —  Attendu  qu'à  lurt  dune  et  sans  motif, 
le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rohaut  pour  violation  des 
art.  1  et  7  de  loi  du  25  mai  IS;18,  en  ce  que  le  jufçemenl  qui 
précède  a  déclare  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  reconventionnelle  d'une  valeur  indéterminée. 

La  Coub  ;  —  Yu  les  art.  1  et  7  de  la  loi  du  23  mai  1838  ;  —  -\ttendu 
que  les  juges  de  paix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  connaître  d'une 
demande  incident#ou  rcconventionnelle  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
supérieure  à  5(10  fr.  ;  qu'ainsi  le  juj-'e  [de  paix,  saisi  d'une  action  en 
loniplainlepar  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  au  sujet  d'un  passage 
xercé  jiour  le  service  de  ce  fonds  sur  le  fonds  du  défendeur,  est  in- 
'  urapéteut  pour  statuer  en  même  temps  sur  la  demande  incidente  ou 
reconventionnelle  de  celui-ci,  soit  en  paiement  d'une  indemnité  an- 
nuelle de  12  fr.,  soit  en  un  droit  de  pacage  de  valeur  équivalente, 
pendant  la  durée  indéfinie  de  la  servitude  de  passage;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénommé  a  violé  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Laborie,  vapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Labordère,  av. 

Observations.— Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  d'excep- 
tion ne  peuvent  connaître  des  demandes  reconventionnelles 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  quotité,  sortent  de.s  limites  de 
leur  compétence.  Celte  règle  a  été  spécialement  formulée 
pour  les  juges  de  paix  dans  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  et  il  en  a  été  souvent  fait  application.  La  Cour 
de  cassation  l'a  elle-même  consacrée,  notamment,  par  les  arrêts 
suivants  :  (ch.  req.),  27  juin  1860  (motifs),  aff.  Comp.  la  Bre- 
tagne ('.  Quentin  ;  (ch.  civ.),  22  juill.  1861  (motifs),  aff.  Comp. 
la  Lyonnaise  C.  Dumoulin  et  autres. 

L'incompétence  des  juges  de  paix,  à  l'égard  des  demandes 
reconventionnelles  qui  excèdent  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions, existe,  non-seulement  dans  le  cas  oîi  la  demande  prin- 
cipale est  une  action  personnelle  et  mobilière  pour  laquelle 
l'art.  1'' de  la  loi  du  25  mai  1838  confère  compétence  à  ces  ma- 
gistrats jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  mais  aussi  dans  le  cas 
oii  la  demande,  soit  principale,  soit  reconventionnelle,  serait 
du  nombre  de  celles  pour  lesquelles  les  dispositions  spéciales 
de  la  loi  de  1838  élèvent  au-dessus  de  200  fr.  le  taux  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  (V.,  en  ce  sens,  Bourbeau, 
Justice  de  paix,  a"  70). 

Mais  les  juges  de  paix  peuvent  connaître  des  exceptions  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  limites  de  leur  compétence,  si  elles 
ne  sont  présentées  que  comme  de  simples  moyens  de  défense,  et 
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non  à  titre  d'incident  ou  de  demande  reconventionnclie.  (Vesl 
ce  qui  a  clé,  d'ailleurs,  fornielleineut  décidé  par  les  airôts 
précités  de  la  Cour  de  cassation. 

En  cllcl,  à  l'égard  des  questions  soulevées  par  les  excep- 
tions ou  moyens  de  défense  présentés  contre  la  demande  prin- 
cipale, les  juges  de  pai.\  se  bornent  à  les  apprécier  dans  les 
inolils  de  leur  sentence,  ce  qui  n'cmpéchc  pas  qu'elles  puis- 
sent être  soumises  à  la  juridiction  compétente.  Si,  au  con- 
traire, le  législateur  a  voulu  qu'ils  ne  connaissent  des  de- 
mandes reeonventionnellcs  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  c'est  qu'alors  ils  doivent 
statuer  sur  ces  demandes  dans  le  disposilil'dfe  leur  sentence. 

Lorsqu'une  demande  reconvenlionnelie  sort  des  limites  de 
leur  compétence,  ils  doivent,  soit  surseoir  au  jugement  de  la 
demande  principale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge 
compétent  sur  la  demande  rcconveutionnelle,  soit  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir,  sur  le  tout,  devant  le  tribunal  com- 
pétent (L.  25  mai  1S38,  art.  8).  Adrien  H.vrel. 


Art.  588.— TRIB.  CIV.  DE  MARSEILLE  (l'Och.),  6  août  186i  [§  1 J, 
et  BORDEAUX  (2'^  ch.),  18  août  1804  [  §  II  ]. 

Avoués,   iionouaires,    I.   travaux,   démarches,   recouvreme.nt   de 

CRÉANCES,     USAGE  ,      II.      ABSENCE    D'aVOCAT  ,     AUTORISATION    DU     TRI- 
BUNAL,  PLAIDOIRIE,    111.  SOMMES  ENCAISSÉES,    DROIT   DE  IIÉTE.NTION. 

I.  Les  avoués  ont  droit  à  des  honoraires  extraordinaires 
pour  les  peines  par  eux  prises  et  le  temps  et  1rs  soins  par  eux 
donnés,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  à  l'occasion  des  affaires 
de  leurs  clients  [$ll],  même  de  celles  dans  lesquelles  leur  mi- 
nistère a  été  employé  [§  I  ]  (1). 

Mais  l'avoué,  qui,  en  dehors  de  ses  fonctions,  s'est  occupé 
du  recouvrement  de  créances  ducs  à  im  de  ses  clients,  ne  peut 
prétendre,  pour  ses  honoraires,  à  un  droit  de  5  pour  100  sur 
les  sommes  recouvrées,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  usage  attri- 
buerait ce  droit  à  l'ofjicier  ministériel  chargé durecouvrement 
de  créances  [§  II]  (2). 

II.  L'avoué,  qui,  en  l'absence  d'avocat  et  avec  l' autorisation 
du  tribunal,  a  présenté  la  défense  de  son  client,  est  fondé  à 
réclamer  des  honoraires  de  plaidoirie,  comme  dans  le  cas  où 
il  a  plaidé  dans  des  affaires  cfui,  par  leur  nature,  lui  en 
donnent  le  droit  [  §  1  ]  (3). 

III.  L'avoué  a  le  droit  de  se  couvrir  de  ce  qui  lui  est  légiti- 
mement dû  sur  les  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  le  compte  de 
son  client,  quoique  ce  dernier  ait  donné  aux  sommes  qui  de- 
vaient être  recouvrées  une  autre  affectation  [  §  II  ]  (4). 


(1, 2,  3,4)  V.  les  notes  à  la  suite  des  jugement  et  arrêt  rapportés. 
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(M'  X...  C.  Garnicr). — Jugement  [Trih.  civ.  de  Marseille, 
6  aoiU  186'»]. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  débats  poftent  sur  quatre  chefs 
principaux  ;  le  premier,  la  suppression  de  deux  articles,  l'un  de 
50  fr.,  l'autre  de  GO  fr.,  en  tout  1 10  fr.,  dehiandes  par  M'"  X...  à  titre 
d'honoraires  extraordinaires  eu  sus  des  én»olun)enls  tarifés  portés  dans 
cinq  étals  de  frais  soumis  à  la  chambre  des  avoués  et  taxés  par  elle 
avec  réduction  de  la  somme  de  20  fr.  20  c.  sur  l'ensemble  desdils 
cinq  états;  le  second,  sur  la  réduction  à  10  fr.  de  la  somme  de  40  fr. 
réclamée  par  M"  X...  pour  la  plaidoirie  dans  l'aflaire  contre  le  sieur 
Uemarais  ;  les  troisième  et  quatrième  (sans  intcrr'l)...  ; 

Sur  le  premier  chef:  —  .Vttendu  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine ont  consacré  en  principe  que  l'avoué  a  droit,  en  sus  des  rôles 
soumis  à  la  taxe  et  réglés  par  le  tarif,  à  des  honoraires  extraordinaires 
pour  les  peines  par  lui  prises  et  le  temps  et  les  soins  donnés  à  des  actes 
qui  sont  en  dehors  de  ceux  inhérents  à  son  ministère  d'avoué  et  qui 
sont  indiqués  et  rétribués  par  le  tarif;  qu'en  fait  M"  X...  a  justifié 
que  dans  cinq  instances  qui  font  la  base  des  condamnations  qu'il 
poursuit  contre  son  client,  il  s'est  livré  dans  l'intérêt  de  celui-ci  à 
diverses  opérations,  à  un  grand  nombre  de  courses  et  démarches,  a  eu 
des  conférences  multipliées  soit  avec  lui,  soit  avec  ses  débiteurs,  et  a 
rédigé  diverses  pièces,  notamment  un  projet  de  transaction  avec  l'un  de 
ces  derniers,  le  sieur  Mazellier,  le  tout  quoi  a  exigé  beaucoup  de 
soins,  de  peines  et  de  temps,  dont  la  rémunération  ne  figure  pas  dans 
ses  états  de  frais,  et  que  le  ehitïre  par  lui  coté  de  110  fr.,  i  l'occasion 
de  ces  cinq  alTaires,  n'est  pas  exagéré  et  doit  être  admis  par  le  tri- 
bunal ; 

Sur  le  deuxième  chef  :  — .  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  désavoué  par 
le  sieur  Garnier  qu'après  interrogatoire  des  parties  à  l'audience  dans 
l'all'aire  contre  le  sieur  Demarais,  et  en  l'absence  d'avocat  pour  défendre 
son  client.  M*  X...,  après  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
du  tribunal,  présenta  lui-même  la  défense  de  celui-ci,  et  qu'il  a  porté 
pour  cela  40  fr.  d'honoraires  dans  l'état  de  ses  frais  dans  cette  affaire; 
—  Attendu  que  s'il  est  admis  en  jurisprudence  que  l'avoué  qui  plaide 
pour  son  client  dans  des  affaires  qui,  par  leur  nature,  lui  en  donnent 
le  droit,  est  fondé  à  réclamer  des  honoraires  de  plaidoirie,  il  en  doit 
être  de  même  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'avoué  a  plaidé 
en  l'absecce  d'avocat  et  avec  l'autorisation  du  tribunal  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  défenseur  du  sieur  Garnier  a  déclaré  à  l'audience 
dans  sa  plaidoirie  que  celui-ci  acceptait  la  taxe  de  la  chambre,  et  que 
celle-ci  a  maintenu  le  chiffre  de  40  fr.,  d'ailleurs  bien  modéré,  porté 
dans  l'état  de  frais  de  cette  affaire  par  elle  taxé  ; 
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Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  lins  cl  conclusions  prises  au 
nom  du  sieur  Garnier,  déclare  insuffisantes  et  non  salisfactuires  les 
offres  réelles  jiar  lui  faites  à  M"  X...,  par  exploit  du  13  juill.  l8ol; 
et,  de  suite,  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  M°  X...,  en  son 
nom  personnel,  et  ailoptaut  la  réiluclion  faite  par  la  Chambre,  coti- 
drnine  le  sieur  Garnier  au  paiement  au  prolil  du  M'X...  de  la  somme 
principale  de  30i  fr.  8S  c,  montant  pour  solde  de  frais,  honoraires  et 
débours  exposés  par  ledit  M°  X...  dans  diverses  procédures  faites  au 
nom  dudit  sieur  Garnier  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  ces  derniers 
liquidés  à  iio  fr. 

MM.  Bouis,  f.  f.  prés.;  Gués,  subst.  proc.  imp.j  X...,  avoué 
(plaid,  pour  lui-même),  et  Vayssière,  av. 

§11 

(Féty  C.  M'  X..0. 

Le  10  fév.  ISG'j,  jugeuienl  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  statue  en  ces  ternies  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  sur  les  premier,  quatrième  et  cinquième 
chefs  des  réclamations  du  sieur  Féty,  s'élevant  ensemble  à  319  fr. 
10  cent.,  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  tribunal  que  X..., 
en  dehors  de  ses  fonctions  d'officier  ministériel,  a  ^té  chargé  par  Féty 
de  suivre  et  de  régler  un  grand  nombre  d'affaires  de  toutes  sortes  ; 
que  ces  affaires  ont  donné  lieu  à  des  avances,  à  une  correspondance 
volumineuse,  à  des  démarches  nombreuses,  à  des  soins  multipliés  ; 
que  ces  divers  travaux,  par  la  nature  comme  par  la  qualité  des 
parties,  devaient  donner  lieu  A  une  rémunération,  et  que  le  salaire 
fixé  par  X...  est  modéré;  —  Que  le  tribunal  ne  connaît  pas,  il  est 
vrai,  l'usage  invoqué  par  X...,  et  suivant  lequel  un  officier  ministériel 
chargé  de  recouvrer  une  créance  avait  droit  à  3  0/0  sur  le  montant 
de  la  créance  recouvTée  ;  que  cet  usage  prétendu  pourrait  donner  lieu 
aux  abus  les  plus  graves  et  serait  tout  à  fait  contraire  aux  principes 
de  salaire  en  matière  de  mandat  ;  mais  qu'en  fait  les  sommes  retenues 
parX...  n'ont  rien  d'excessif,  eu  égard  aux  soins  et  démarches  qu'ont 
rendus  nécessaires  les  petites  créances  recouvrées;... 

Attendu,  sur  le  septième  chef  relatif  à  1 ,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts (1),  que  Féty  ne  justifie  pas  sa  réclamation  sur  ce  point  ;  que 
X...,  d'ailleiirs ,  en  se  couvrant  sur  les  sommes  recouvrées  pour 
compte  de  Féty  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû  par  celui-ci, 
faisait  un  acte  que  recommandait  la  plus  vulgaire  prudence; 


(I)  Celte  demande  de  Féty  était  fondés  sur  le  préjudice  que  X...  lui  au- 
rait causé  en  ne  donnant  pas  à  toute  la  somme  qu'il  avait  encaissée  à  une 
certaine  époque  lallectalion  qu'elle  devait  recevoir. 
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Par  ces  molils,  déclaro  Féty  mal  fondé  dans  sa  demande,  etc. 
Sur  l'appel  par  le  sieur  Féty, 

Arrôl  (Bordeaux,  18  aoill  ISCi)  : 
L\  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
M.  Boscheron ,  prés. 

Notes. — (1)  Jurisprudence  constante  :  V.  Bourges,  30  juill. 
1859  {J.  Av..,  t.  85  [1860],  p.  306,  art.  64),  et  les  observations 
qui  suivent  cet  arrêt  j  Lyon,  S  uov.  1860  (même  vol.,  p.  500, 
art.  101) j  Trib.  civ.  do  Cliarlevillc,  Il  nov.  1861  (t.  87 
[1862],  p.  135,  art.  227),  cl  la  note. — V.  aussi  Douai;,  21  mars 
1863  (t.  88  [1863],  p.  257,  art.  387),  et  les  observations  sur 
cet  arrêt. 

(2)  Si  l'usage,  en  pareil  cas,  peut  être  pris  en  considéra- 
tion par  les  juges  pour  la  fixation  des  honoraires  dus  à  un 
mandataire  salarié,  par  exemple,  à  un  ollîcier  ministériel,  et 
spécialcmentàun  avoué,  qui,  en  dehors  de  ses  fonctions,  s'est 
chargé  du  recouvrement  de  créances,  il  ne  s'aurait  néan- 
moins être  accepté  comme  une  règle,  parce  que  la  rémunéra- 
tion à  laquelle  le  mand;.-lairc  a  droit  doit  nécessairement  être 
proportionnée  aux  peines  et  aux  soins  qu'il  s'est  donnés  (V. 
Montpellier,  27  juin  1855  :  /.  Ai\,  t.  81  [1856],  p.  355, 
art.  2402).  Il  y  a  donc  là  une  question  d'appréciation  qui,  en 
cas  de  contestation  entre  les  parties,  est  abandonnée  à  la  sa- 
gesse des  magistrats. 

(3)  En  cette  circonstance,  l'avoué  remplace  l'avocat  dont  la 
cause  aurait  exigé  le  concours.  Aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  aux  juges,  en  cas  d'absence  d'avocat,  et  lorsqu'ils 
en  reconnaissent  la  nécessité,  d'autoriser  l'avoué  à  présenter 
la  défense  de  son  client.  Il  ne  serait  pas  alors  équitable  de  lui 
refuser  des  honoraires  de  plaidoirie. 

(4)  L'avoué,  comme  mandataire,  est  exposé  à  une  certaine 
responsabilité;  il  est  juste,  par  conséquent,  que  l'affectation 
spéciale  donnée  par  le  client  aux  sommes  à  recouvrer  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  le  prélèvement  des  avances  et  des 
honoraires  dus  à  l'avoué  par  les  soins  et  diligences  duquel  le 
recouvrement  a  été  opéré.  Ces  avances  et  honoraires  ne  doi- 
vent-ils pas,  même,  jouir  du  privilège  que  l'art.  2102-3°,  G. 
Nap.,  accorde  pour  les  frais  faits  pour  J  a  conservation  de  la 
chose.' 

Art.  589.  —  Notice  sur  le  Traité  des  Offices  de  Ch.  Loyseau 
[suite)  [1]. 

Loyseau  a  exposé  la  législation  sur  les  offices  suivant  les 
[I]  V. /.  .le,  t.  89  [1864],  art.  829,  So3  et  571,  p.  307,  393  ci;:  . 
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diverses  spcciiililés  des  odicps  féodaux,  doiiuuiiuux,  licjcdi- 
laircs  par  privilcf^e,  vénaux,  elc.  C'est  la  division  principale. 
Ces  di.slinctions  enibrussenl,  en  eirel,  loulcs ,  Je  caractère 
essonlicl  de  lodice,  celui  d'élrc  une  dignité  avec  fonction 
publique.  Aussi  notre  auteur  reraarque-l-il,  et  c'estlà  un  peu 
sans  doute  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  secrcls  de  l'ancien 
droit,  quant  à  la  prcniièi'c  catégorie,  celle  des  oliiees  féodaux, 
que,  le  fiefétanlune  pleine  propriété  et  jouissanced'une  chose 
qu'on  tient  d'autrui,  la  seigneurie  étant  une  sinjple  propriété 
de  la  puissance  publique  inhérente  au  fief,  il  est  arrivé  que 
les  grands  ollîciers  primitifs,  ayant  réuni  par  usurpation  dans 
l'origine  la  propriété  à  l'exercice  de  la  puissance  publique, 
puis  abdiqué  cet  exercice,  ont  dû  perdre  la  qualité  d'officiers, 
et  sont  de  incurés  de  simples  seigneurs,  dignité,  ajoute  Loyseau, 
inconnue  aux  anciens  jurisconsultes.  Mais,  pour  bien  appré- 
cier cette  nature  des  offices  féodaux  ainsi  envisagée,  et  dont 
rintelligenco  est  devenue  de  notre  temps  si  difficile,  on  ne 
peut  que  reproduire  comme  un  enseignement  dont  l'analyse 
serait  téméraire  ce  passage  de  l'écrivain  : 

«  Il  nous  reste  encore,  dit-il  (1),  deux  sortes  d'offices  féo- 
«  daux,  c'est-à-dire  d'offices  annexés  aux  fiefs,  ou  bien 
«  d'offices  et  fiefs  tout  ensemble,  auxquels  parmi  la  féoda- 
«  lité  est  encore  demeuré  l'exercice  personnel  de  la  fonction 
«  publique  :  àsçavoir  en  premier  lieu,  ceux  qui  sont  offices  et 
"  seigneuries  tout  ensemble,  qu'on  peut  nommer  offices 
«  seigneuriaux  :  en  second  lieu,  ceux  qui  sont  offices  et 
«  simples  fiefs  ensemble,  qu'il  faut  appeler  simples  offices 
«  féodaux.  Car  la  seigneurie  comprend  en  soi  le  fief  auquel 
«  est  adjointe  la  propriété  de  la  puissance  publique  :  que  si 
«  non-seulement  cette  propriété  de  puissance  publique  est 
«  adjointe  au  fief,  mais  encore  l'exercice  d'icelle,  alors  c'est 
«  un  office  seigneurial  :  auquel  partant  il  y  a  trois  choses 
«  unies  ensemble,  à  sçavoir  le  fief,  l'office  et  la  seigneurie  : 
"  au  lieu  que  les  simples  offices  féodaux  n'ont  que  les  deux 
«  premières  qualités,  à  sçavoir  d'office  et  de  fief  :  mais  non 
'1  celle  de  seigneurie,  parce  qu'ils  n'ont  la  propriété  de  la 
«  puissance  publique.  » 

Quant  aux  offices  domaniaux,  Loyseau  a  considéré  leur 
nature  d'oflîce  et  de  domaine  aliéné,  et  il  enseigne  que  l'exer- 
cice de  ces  offices  pouvait  être  séparé  par  bail  ou  autrement 
de  la  propriété;  que  le  bailleur  était  le  propriétaire,  mais  que 
le  fermier  était  le  véritable  officier;  qu'inventée  en  1580, 
celte  nature  d'office  ne  renfermait  que  les  greffes  et  les  places 
qui  en  furent  originairement  distraites,  comme  les  notariats, 
places  de  clercs,  etc. 

(1)  P.  100. 
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Loyseau  n'a  donc  fait  qu'iin  chapitre  des  grei'llcrs  cl  tabel- 
lions, cl  Ictirs  charges  étaient,  suivant  lui,  si  connexes  qu'elles 
furent  primitivement  jointes  ensemble.  Il  remarque  avec 
raison  (|uc  le  nom  de  notaire  a  été  commun  à  tous  ceux  qui 
écrivaient  sous  autrui  soit  les  sentences,  soil  les  contrats  (1), 
qu'il  s'appliquait  ce  nom  à  tous  ceux  qui  savaient  l'art  ou 
l'industrie  d'écrire  par  notes  ou  abréviations;  et  que  cet  art 
a  fait  partie  de  l'éducation  publique  chez  les  anciens.  Loy- 
seau remarque  judicieusement  aussi  qu'à  une  certaine  épo- 
que, on  élisait  les  grcfliors  cl  notaires,  ainsi  que  les  juges,  cl 
que  ces  fonctions  étaient  des  charges  exercées  tour  à  tour; 
que  très-anciennement,  comme  on  sait,  les  contrats  des  no- 
taires ne  faisant  pas  pleine  foi,  devaient  être  insinués  ou  vé- 
rifiés par  témoins;  que  c'est  au  milieu  du  quatorzième  siècle 
que  les  écritures  furent  mises  dans  le  domaine  (termes  de 
l'ordonnance  de  1319)  pour  être  dorénavant  vendues  à  l'en- 
chère à  bonnes  et  convenables  gens;  et  qu'au  seizième  siècle, 
les  greffiers  et  notaires  se  trouvèrent  entièrement  en  dehors 
de  l'office  du  juge,  qu'ils  se  déclarèrent  maîtres  aussi.  Quel- 
ques-uns voulant  se  rendre  leurs  fonctions  moins  lourdes 
eurent  des  clercs  sous  eux.  «  Et  ce  nom,  attribué  à  des  secré- 
«  laires  du  roi,  à  des  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  » 
(p.  118),  passa  à  ceux  qui  assistèrent  les  notaires  elles 
greffiers  dans  la  pratique  de  leurs  fonctions. 

«  Et,  ajoute  Loyseau.  comme  il  arrive  en  toutes  conditions 
«  que  ceux  qui  font  la  besogne  s'accroissent  et  s'augmentent, 
«  même  supplantent  enfin  leurs  maîtres,  voyant  que  leurs 
a  charges  méritaient  bien  d'être  continuées  après  qu'ils  étaient 
«  mariés  et  séparés  de  demeure  d'avec  ceux-ci,  ils  se  faisaient 
«  par  eux  commettre  et  substituer  pour  exercer  entièrement 
«  leurs  offices.  » 

Loyseau  observe  que  ce  fut  François  I"  qui,  en  1542,  érigea 
les  clercs  et  tabellions  en  officiers;  qu'en  chaque  siège  royal, 
où  il  y  avait  un  tabellion,  il  y  eut  un  certain  nombre  de  no- 
taires au  lieu  des  clercs  ou  substituts  d'autrefois;  que  pareille- 
ment, où  il  y  avait  plusieurs  notaires,  il  y  eut  par-dessus  eux 
un  tabellion.  Par  cet  édit  d'érection,  les  notaires  étaient  obligés 
de  recevoir  la  minute  du  contrat,  et  les  tabellions  en  écri- 
vaient la  grosse.  Par  édit  de  1577,  les  clercs  des  greffiers 
furenrt  faits  officiers. 

Loyseau  est  un  annaliste  et  un  contemporain  de  celle  légis- 
lation sur  les  offices  domaniaux.  Son  caractère  distinctifet 
particulièrement  relevé,  c'est  la  séparation  de  la  propriété  de 
l'office  et  de  l'exercice  de  l'officier,  parties  tellement  dis- 

(I)  Qui  les  plumctoienl,  p.  ItS. 
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tinctes,  dil-il,  qu'elles  pouvaient  résider  en  plusieurs  per- 
sonnes. Loyseau  observe  que  le  propriétaire  du  grclfe  en 
louait  l'exorc-icc,  ou  en  faisait  don,  el  le  locataire  ou  le  dona- 
taire étaient  obligés  de  se  l'aire  recevoir  el  de  prêter  serment. 
Celui  qui  acquiert  un  grelIV  et  le  donne  à  ferme  n'est  donc 
pas  officier,  mais  le  seigneur  du  greffe,  ajoute  Lojseau  (1),  et 
une  femme,  un  mineur,  plusieurs  femmes,  plusieurs  mineurs 
sont  capables  d'acquérir  un  grcll'e  comme  un  héritage,  ce  qui 
ne  serait  pas  si,  en  l'office  domanial,  la  qualité  d'officier  n'était 
séparable  du  domaine. 

Enfin,  il  a  terminé  son  exposé  en  annotant  ceci,  qu'en  1580 
les  greffes  ont  été  laits  héréditaires,  que  trois  ans  après  on  a 
créé  d'autres  offices  héréditaires,  dits  liérédilaires  par  privi- 
lège, et  enfin  que  l'édit  fameux,  dit  de  Paulet  ou  de  la  dis- 
pense des  quarante  jours,  ou  des  quatre  deniers  pour  livre, 
rendit  tous  les  offices  quasi-hériditaires. 

Loyseau,  en  achevant  celle  revue  historique,  s'est  arrêté  à 
Charles  IX,  qui,  en  1568,  permit  à  tous  ceux  qui  proraptemenl 
paieraient  le  tiers  de  leur  office,  de  le  résigner  quand  bon 
leur  semblerait.  Ce  monarque  voulut  que  les  héritiers  en  dis- 
posassent après  décès  du  titulaire,  el  que  si  les  officiers 
avaient  quille  la  jouissance  de  leurs  offices  pour  leur  fils  ou 
gendre,  ils  rentrassent  en  iccux  en  cas  de  prédécès  de  ces 
derniers,  avec  faculté  de  les  résigner  sans  plus  payer.  Même 
s'ils  laissaient  un  enfant  mineur,  celui-ci  était  pourvu  de  l'of- 
fice, exercé  par  commission  pendant  la  minorité,  il  arriva 
que  celte  législation  donna  aux  offices  de  judicature  qui  ne 
furent  que  tardivement  admis  à  jouir  de  son  bénéfice  une  très- 
grande  valeur.  Sous  Henri  III,  des  oftiees  de  conseillers  au 
parlement  valaient  neuf  mille  livres,  ceux  de  présidents  vingt 
mille,  el  ces  mêmes  offices  atteignirent  bientôt,  les  uns  le 
prix  de  soixante  mille  livres,  les  autres  celui  de  deux  cent 
quarante  mille,  somme  considérable  pour  le  temps. 

Ce  simple  coup  d'œil,  donné  avec  Loyseau  à  une  législation 
qui  tient  beaucoup  de  place  dans  son  ouvrage,  serait  in- 
complet si  nous  ne  disions  quelque  chose  des  idées  principales 
du  traité,  de  celles  surtout  répandues  dans  le  premier  livre. 
Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  590.  —  cassation  (ch.  civ.),  27  juin  1864. 
Action  possessoire,  protestation  administrative,  trouble  de  droit, 

DÉCISION  prépectorale,  DÉLAI. 

La  protestation  formée  par  le  propriétaire  d'un  étang,  sur 

(1)  P.  12b. 
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lequel  le  propriétaire  d'une  usine  prétend  avoir  le  droit 
d'exercer  une  retenue  pour  l'alime)ilnlion  ric  son  usine,  contre 
la  demande  de  ce  dernier  à  l'effet  dètrc  autorisé  à  réparer  la 
chaussée  de  l'étang,  et  renouzelée  devant  l'ingénieur  chargé  de 
la  visite  des  lieux,  constitue  un  trouble  suffisant  puur  autoriser 
le  propriétaire  de  l'usine  à  intenter  une  action  en  complainte; 
et,  en  conséquence,  celte  action  doit  être  formée  dans  l'année  de 
la  proteslatio7i  ou  tout  au  mains  de  son  renouvellement  devant 
l'ingénieur,  et  non  dans  l'année  de  la  décision  préfectorale  qui 
a  ultérieurement  stirsis  à  l'autorisation  jusqu'à  la  reconnais- 
sance du  droit  contesté  (C. P.C.,  art,  23). 

(Mesncl  C.  Biianl). 

Le  17marsl859,  le  sieur  Briant,  propriétaire  d'un  moulin 
mis  en  mouvcmenl  par  un  cours  d'eau  où  se  jette  le  ruisseau 
de  Buterney,  après  avoir  traversé  un  étang  supérieur  apparte- 
nant au  sieur  Mesnel,  a  demandé  au  préfet  d'Eure-et-Loir  l'au- 
torisation de  réparer  la  chaussée  de  cet  étang,  sur  lequel  il  di- 
sait avoir  le  droit  d'exercer  une  retenue  pour  l'alimentation 
de  son  usine.  —  Le  l'i  avril  suivant,  le  sieur  Mesnel  a  fait, 
dans  l'enquiHe  administrative  ouverte  au  sujet  de  la  demande 
du  sieur  Briant,  une  protestation  formelle  contre  l'existence 
de  ce  droit  de  retenue,  protestation  renouvelée  le  29  août  1860 
devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux. — Le  12  avril 
1861,  arrêté  du  préfet  d'Eure-et-Loir  qui  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  du  sieur  Briant,  jus- 
qu'à la  reconnaissance,  par  les  juges  compétents,  du  droit  fai- 
sant l'objet  des  protestations  du  sieur  Mesnei. 

Le  1 1  oct.  1861,  lesieur  Briant  a  formé  contre  le  sieur  Mes- 
nel une  action  en  complainte  à  ûnde  maintenue  conservatoire, 
et  au  besoin  en  réintégration  de  la  possession  paisible,  publi- 
que et  annale,  qu'il  avait  au  moment  des  divers  troubles  de 
droit  par  lui  subis,  de  l'usage  des  eaux  de  l'étang  du  défen- 
deur. —  Le  sieur  Mesnel  a  opposé  à  cette  action  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  avait  été  intentée  plus  d'un  an 
après  le  trouble  dont  se  plaignait  le  demandeur,  trouble  re- 
montant au  li  avril  1859,  date  de  la  protestation  quiavait  mis 
en  question  l'existence  du  droit  de  retenue  réclamé  par  le  sieur 
Briant. 

Le26  déc.  1861,  sentence  du  juge  de  paix  de  la  Ferté-'Vi- 
dame  qui  rejette  cette  6n  de  uon-recevoir. 

Appel  parle  sieur  Mesnel.» — Le  28  mai  1862,  jugementcon- 
firmalif  du  tribunal  civil  de  Dreux  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  reconnu  que,  surla  demande 
adressée   le   17  mars  1859  par  Briant  au  préfet  d'Eure-et-Loir  de 
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réparer  la  chaussée  do  retenue  de  l'étang  de  la  Pommeraye,  Mesnel  a, 
le  11  avril  suivant,  dans  une  cniiuùle  administrative,  protesté  contro 
le  droit  de  liriaut  de  retenir  les  oaux  de  cet  iHaiiy  ;  i]ue  le  2'.)  août 
1800,  il  a,  devant  l'ingénieur  chargé  d'une  visite  des  liiuu,  renouvelé 
ces  protestations  qui  ont  décidé  le  préfet  à  ne  donner  suite  à  la 
demande  de  Briant  qu'aprésjustification  par  ce  dernier  de  son  droità 
l'usage  des  eaux,  décision  que  constate  seulement  une  lettre  du  sous- 
préfet  de  Dreux  en  dalo  du  12  avril  IHOI,  adressée  au  maire  de  la 
Ferté-Vidaine,  et  portée  immédiatement  à  la  connaissance  de  Briant  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que  chacune  de  ces  prétentions  était  un  trouhie 
suffisant  pour  autoriser  Briant  à  former  une  action  en  complainte 
contre  leur  auteur  ;  que  le  droit  d'action  enté  sur  l'une  d'elles  cessait, 
il  est  vrai,  à  l'expiration  de  l'année  qui  l'avait  suivie,  mais  qu'elle 
renaissait  aussi  lors  d'un  nouveau  trouble  de  même  nature  ;  que,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  eût  fallu  que  le  premier  trouble  eût  rendu 
illégale  la  possession  du  Larrage  par  Briant,  ce  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  une  voie  de  fait  continuée  pendant  plus  d'une  année  ou 
par  les  moyens  indiqués  par  les  art.  2244  et  suiv.,  C.  Nap.,  lesquels 
forment  l'interruption  civile  de  la  prescription  ;  qu'au  nombre  de  ces 
moyens  ne  se  trouve  pas  l'opposition  formée  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ;  —  Attendu  que ,  pour  contester  à  Briant  le  droit  de 
prendre  comme  base  et  point  de  départ  de  son  action  en  complainte 
contre  Mesnel  la  décision  préfectorale,  portée  à  sa  connaissance  par 
la  lettre  du  sous-prélet  de  Dreux,  en  date  du  12  avril  1801,  on 
objecte  que  c'est  là  le  fait  de  l'autorité  et  non  celui  de  Mesnel,  mais 
que  cette  décision  provoquée  par  les  protestations  de  Mesnel  était  un 
trouble  plus  sérieux  que  les  précédents  et  ne  pouvait  être  imputée 
qu'à  celui-ci  ;  qu'ainsi  l'action  de  Briant  a  été  intentée  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  23,  C.P.C.  » 

Pourvoi  ea  cassation  par  le  sieur  Mesnel  pour  violation  de 

'  l'art.  23,  C.P.C.,  en  ce  que  le  jugement  qui  précède  a  déclaré 

recevable  le  jugement  en  complainte  formé  plus  d'une  année 

après  le  trouble  de  droit  apporté  à  la  prétendue  possession 

sur  laquelle  était  fondée  celte  action. 


La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  23,  C.P.C;  —  Attendu  que  les  protestations 
faites  par  Mesnel  le  14  avril  18b9,  et  ensuite  le  29  août  18C0,  lors  de 
la  visite  des  lieux  par  l'ingénieur,  en  opposition  à  la  prétention  élevée 
par  Briant  à  la  possession  de  la  chaussée  de  la  retenue  d'eau  de  l'étang 
de  la  Pommeraye  et  du  droit  de  faire  réparer  et  entretenir  celte 
chaussée,  constituaient,  d'après  l'appréciation  même  du  jugement 
attaqué,  des  faits  de  trouble  suffisants  pour  autoriser  Briant  à  former 
une  action  en  complainte  contre  leur  auteur  ;  —  Attendu,  dès  lors. 
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que,  pour  être  reccvablc,  aux  termes  de  l'article  susvisé,  l'action 
pos.wssoire  aurait  ilil  f'tre  formée  dans  l'annéo  qui  a  suivi  ces  faits  de 
trouille,  et  non  eu  prenant  pour  point  do  départ  du  délai  légal  l'arrêté 
du  préfet,  en  date  du  J 2  avril  1801,  prononç;int  un  sursis  sur  la 
demande  de  Priant  afin  d'iHre  autorisé  ii  réparer  la  chaussée;  — 
Attendu  qu'à  la  date  de  cet  arrêté  préfectoral,  en  supposant  qu'il  put 
être  considéré  coinnie  un  trouble,  Briant,  déjà  troublé  par  les  protes- 
tations de  Mesnel,  n'était  point  en  possession  paisible,  condition 
exigée  par  l'art.  23,  T.. P.C.,  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  ; 
—  Attendu  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  l'action  possessoire, 
éteinte  par  l'expiration  de  l'année  depuis  les  protestations  de  Mesnel, 
avait  pu  revivre  par  l'effet  d'un  nouveau  trouble  résultant  de  l'arrêté 
préfectoral,  et  qu'en  conséquence  cette  action  avait  été  régulièrement 
intentée  le  11  oct.  1861,  le  jugement  attaqué  à  formellement  violé 
l'art.  23,  C.P.C,  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

MM.  Troplong,  l"prcs.;  Quénaull,  rapp.;  Blanche,  av. gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviei  et  Salveton,  av. 

Observations.  —  L'importance  de  l'arrêt  qui  précède  nous  a 
déterminé  à  le  rapporter  ici.  —  Le  trouble  de  droit, admis  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  n'a  été  rappelé  dans  aucune  dispo- 
sition de  nos  lois  j  on  ne  le  trouve  qualifié  ni  défini  nulle 
part.  Ce  n'est  pas  une  raison,  ce  nous  semble,  pour  le  con- 
fondre avec  l'interruption  civile  de  la  prescription  et  conclurfe 
qu'il  ne  peut  résulter  que  d'actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires, par  exemple,  d'une  demande  en  justice,  d'une  som- 
mation, ou  de  îoul  autre  acte  régulièrement  signifié,  qui 
impliquerait  une  prétention  à  un  droit  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude sur  un  héritage  dont  un  autre  a  la  libre  possession.  On 
peut  aussi  voir  un  trouble  de  droit  dans  une  prétention  de 
cette  nature  formulée  dans  des  mémoires  ou  écritures  produits 
dans  un  procès.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mémoire 
fourni  par  un  propriétaire  devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  rejeter  la  demande  formée  par  son  voisin  à  fin 
d'être  autorisé  à  faire  les  travaux  nécessaires  à  la  jouissance 
d'un  droit  constitue  un  véritable  trouble  à  la  propriété,  un 
trouble  de  droit  (Cass.  5  avril  1837  :  J.  Pal.  1837,  t.  2,  p.  80). 
Il  en  est  de  même  de  l'opposition  formée  à  cette  demande 
devant  l'autorité  administrative  (Curasson,  Actions  posses- 
soires,  a"  13),  ou  de  la  protestation  élevée  dans  le  cours  de 
l'enquête  administrative  ouverte  sur  la  demande,  et  renou- 
velée devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux.  Cette 
protestation  suffit  donc,  comme  l'a  décidé  le  nouvel  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  pour  motiver  une  action  possessoire.  Le 
tribunal  civil  de  Dreux,  dont  le  jugement  a  été  cassé  par  cet 
arrêt,  ne  l'avait  pas  contesté.  Il  suit  de  là  que,  à  partir  de  la 
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prolcslation,  la  possession  cesse  d'élre  paisible,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  dans  l'année,  à  peine  de  déchéance,  que  le 
possesseur  doit  poursuivre  la  répression  du  trouble.  L'arrêté 
|)rcl'ectoral  ,  qui  sursoit  à  l'autorisation  dcnuindée  pour 
l'exécution  des  travaux  jus(iu'à  la  reconnaissance  du  prétendu 
droit  qui  a  été  l'objet  de  la  protestation,  n'est  en  réalité  que 
la  continuation  du  trouble  déjà  apporté  à  la  possession  ;  il  ne 
crée  pas  un  trouble  nouveau,  donnant  lieu  à  un  nouveau 
délai  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire.  C'est  unique- 
ment sous  ce  rapport  que  le  jugement  du  tribunal  de  Dreux, 
qui  avait  attribué  à  l'arrêté  préfectoral  un  ell'et  contraire  à  la 
nature  des  choses,  a  pu  être  et  a  été  considéré  par  la  (lour  de 
cassation  comme  contenant  une  violation  de  l'art.  23,  C.P.C. 

ÂDKIEN    HaREL. 

Art.  591.  —  CASSATION  (cli.  cIt.),  21  juin  18G4. 
Office,   vendeur  non  payé,  privilège,  revente,   prix,  transport, 

OPPOSITION    postérieure,    PRESTATION  DE  SERMENT,    CONDITION,  EFFET 
RÉTROACTIF. 

Leprivilege  du  vendeur  primitif  d'un  office,  non  encorepayé, 
s'éteint  lorsque,  dans  le  cas  de  revente  par  l'acquéreur,  ce  der- 
nier a  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  prix  de  la  revente, 
el  que  le  transport  a  été,  avant  toute  opposition,  régulièrement 
signifié  au  nouveau  titulaire^  encore  bien  que  ce  dernier,  au 
moment  du  transport,  n'ait  pas  encore  prêté  serment,  le 
transport  rélroagissant,  par  suite  de  l'événement  de  la  con- 
dition {la  prestation  de  serment),  au  jour  de  sa  date  (C.  Nap., 
art.  1177,  1179,  1690  et  2102,  n°  4). 

(Ligier  C.  Mercier). 

Le  8  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  civ.  de  Rambouillet, 
qui  décide  en  sens  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  Nap., 
le  vendeur  d'effets  mobiliers  noa  payés  a  privilège  pour  son  prix  de 
vente  sur  ces  mêmes  eflfets,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  de  l'ac- 
quéreur de  sou  débiteur; — Qu'aux  termes  de  l'art.  533,  même  Code, 
l'expression  à'e/fels  mobiliers  comprend  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  la  loi; —  Que  le  droit  do  présentation  d'un  suc- 
cesseur accordé  par  la  loi  de  1810  aux  titulaires  d'ofEces  ministériels 
est  un  droit  mobilier  ;  que,  dès  lors,  il  faut  reconnaître  que  le  vendeur 
d'un  office  ministériel  non  payé  a  privilège,  en  cas  de  revente,  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  cession,  tant  que  l'office  est  entre  les  raains  de 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé; — Considérant  que  le  titulaire  d'un  office 
en  conserve  la  possession  jusqu'à  ce  que  son  successeur  ait  pu  lui-même 
exercer  ses  fondions;  — Considérant  que  nul  ne  peut  exercer  les  fonc- 
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lions  publiques  dont  il  est  investi,  sous  condition  de  serment,  qu'après 
In  preslation  de  rc  serment ,— Considi^rant  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du 
17  aoùl  1800  que  Demoi'treux,  nommi'-  aux  fondions  de  notaire  à 
Saiiit-Arnoult,  a  (•Ifi  admis  devant  le  triliunaj  de  Uainhouillet  à  prêter 
le  serment  auquel  il  était  tenu,  pour  avoir  le  droit  d'exercer  ses  fonc- 
tions ;  —  Que  c'est  le  même  jour,  17  août,  alors  que  Brazon  était  en- 
core en  possession  de  l'étude  A  lui  cédée  par  Mercier,  que  celui-ci  et 
ses  cessionnaires,  comme  créanciers  du  prix  de  l'office  possédé  par 
Brazon,  ont  fait  entre  les  mains  de  Demortreux  une  saisie-arrêt,  ré- 
gulière et  non  contestée  en  la  forme,  sur  le  prix  dû  par  ce  dernier 
pour  la  cession  du  même  office,  dont  il  n'a  pu  prendre  possession  réelle 
qu'après  son  serment;  qu'en  cet  état  des  faits,  il  y  a  donc  lieu  de  re- 
connaître que  Mercier,  vendeur,  et  ses  ayants  cause,  ont  valablement 
agi  pour  la  conservation  de  leur  privilège ,  avant  la  prise  de  posses- 
sion du  deuxième  acquéreur  ;  —  Considérant  que  le  privilège  ainsi 
conservé  confère  au  créancier  qui  en  est  nanti  un  droit  réel  sur  la  chose 
ou  sur  le  prix  qui,  parl'effet  de-la saisie-arrêt  régulière,  a  été  mis  sous 
la  main  de  justice  ;  —  Qu'il  n'a  pu  être  à  aucune  époque  consenti 
par  l'acquéreur,  étant  resté  en  possession  de  la  chose  vendue  et  non 
payée,  aucun  droit  à  des  tiers  pouvant  nuire  au  privilège  de  son  ven- 
deur;—  Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  colloquer  Mercier  et  ses  ces- 
sionnaires avant  tous  autres  créanciers  produisants.  > 

Sur  l'appel,  —  le  23  août  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  conCrme  la  décision  des  premiers  juges  en  en  adoptant 
les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Ligier,  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  2102,  C.  Nap.,  et  violation  des  art.  1177, 1179  et 
1690,  même  Code. 

ARRÊT. 

La  Cour;— Vu  les  art.  2102,  n» 4, 1690,  1177  et  1179,  C.  Nap.  : 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  1°  que  Mercier,  no- 
taire à  Saint-Arnoult ,  a  vendu,  le  8  sept.  1855,  son  office  à  Brazon, 
et  que  celui-ci  l'a  rétrocédé,  le  1'=''  mai  1860,  à  Demortreux,  titulaire 
actuel,  nommé  le  10  août  1860,  et  admis,  le  17  même  mois,  à  la  pres- 
tation de  serment;  2°  que  Brazon,  encore  débiteur  d'une  partie  du 
prix  envers  Mercier  et  les  autres  défendeurs  délégataires  de  ce  der- 
nier, a  cédé  et  transporté,  le  14  même  mois,  à  Ligier,  demandeur, 
10,000  fr.  à  prendre  sur  le  prix  à  lui  dû  par  Demortreux,  et  que  Li- 
gier a  sigiiiOé  ce  transport  à  Demortreux,  le  16  même  mois;  3°  que 
Mercier  et  consorts  ont  formé,  sous  la  date  du  17,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  Depjortreux  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  restait  dû 
par  Brazon  sur  le  prix  de  l'office,  et  que  cette  opposition  doit  être 
considérée  comme  antérieure  à  la  prestation  du  serment  par  ledit  De- 
mortreux ;  —  De  tniit  quoi  r;:rrèt  tire  celle  conséquence  que  la  saisie 
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ayant  frappé  le  prix  ilft  par  Deiiiorlreux  à  Urazoa  pendant  que  celui- 
ci  était  encore  en  possession  de  l'ollice,  il  y  avait  lieu  de  maintenir  au 
prolît  de  Mercier  le  j)rivil6ge  du  vendeur;— Mais  attendu  que  si  l'art. 
2102  eonserve  au  vendeur  le  privilé};o  sur  le  prix  des  oll'ets  mobiliers 
non  payés  lorsqu'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il  faut 
cependant  reconnaître,  spécialement  quand  il  s'agit  de  la  transmission 
d'un  office,  que  ce  privilège  no  peut  s'exercer  et  ne  s'exerce,  en  effet, 
que  sur  le  prix  même  de  l'office  rétrocédé,  puisque  l'office  en  lui-même 
ne  peut  êlrc  atteint,  ni  par  la  saisie  efl'ective  et  réelle,  ni  par  le  droit 
de  suite,  et  qu'à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  la  condition  de  posses- 
sion essenlieliemeut  constitutive  du  privilège,  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer non  la  possession  de  la  chose  elle-même,  mais  la  possession  par  le 
débiteur  d'un  droit  de  créance  sur  le  prix  môme  de  celle  chose  ; — D'où 
il  suit  que  le  privilège  s'élcint  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  d'une 
part,  le  preniier,  acquéreur  (Brazon)  a  transporté  à  un  tiers  de  bonne 
foi  (Ligier)  le  prix  de  l'office  à  lui  dû  par  celui  à  qui  il  l'a  rétrocédé 
(Demortreux)  ;  et  que,  d'autre  part,  celui-ci  a  reçu  la  signification  ré- 
gulière de  ce  transport  avant  toute  opposition  du  vendeur  ])rimitif 
(Mercier);  — Qu'il  est,  en  effet,  vrai  de  dire  alors  que  le  prix  sur  le- 
quel le  premier  vendeur  voulait  exercer  son  privilège  a  cessé  d'être  en 
la  possession  de  sou  débiteur  et  que,  dès  lors,  l'une  des  conditions  es- 
sentielles du  privilège  a  fait  défaut;— Attendu  d'ailleurs  qu'il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  que  l'opposition  du  vendeur  privilégié  entre  les 
mains  du  nouveau  titulaire,  ait  eu  lieu  avant  la  prestalionde  son  ser- 
ment, puisque,  d'après  les  art.  1177  et  1179,  G.  Nap.,  la  cession  au 
profit  du  tiers  de  bonne  foi,  par  suite  de  l'événement  de  la  condition, 
produit  tous  seselfets  du  jour  même  de  sa  date,  sans  que  les  faits  in- 
termédiaires y  puissent  faire  obstacle  ; — De  tout  quoi  il  résulte  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  attribuant  à  l'opposition  des  défendeurs, 
quoique  postérieure  à  la  cession  de  l'office  par  Brazon  à  Demortreux, 
et  à  la  signification  à  ce  dernier  du  transport,  la  puissance  de  neutra- 
liser l'effet  légal  de  ce  transport  au  préjudice  de  Ligier,  cessionnaire 
de  bonne  foi ,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  faussement  appliqué  l'art. 
2102,  C.  Nap.,  et  formellement  violé  les  art.  1690,  1177  et  1179  même 
Code  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  V  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Brugnon  etMorin,  av. 

Note.  —  V,.  dans  le  même  sens,  Paris,  11  janv.  1851 
(^J.Av.,1.  76  [1851],  art.  2022,  p.  111).  — Il  a  même  été  jugé 
que  le  vendeur  d'un  ofûcc  peut  valablement  en  transporter  le 
prix  dans  l'intervalle  du  traité  de  cession  et  de  la  présentation 
à  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  et  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée,  postérieurement  à  la  signification  du  transport,  par 
le  vendeur  primitif  non  encore  payé,  est  nulle  (Cass.  16  janv. 
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1849:  /.  Av.,  1.74  [18^9],  art.  759,  iv,  p.  BR5;  11  déc.  1855: 
t.  81  [1856],  ail.  2332,  p.  233).  V.  aussi  les  observations  de 
M.  Chauvcau  sur  l'arrèl  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
janv.  18i9.  —  Mais,  dans  l'intervalle  du  traite  de  cession  el 
de  la  présentation  à  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  les 
parties  ne  peuvent,  par  une  convention  secrète,  dérnpcr  à  la 
clause  du  traité  portant  que  la  totalité  du  prix  sera  ])ayable 
après  la  nomination,  et  stipuler  le  paiement  immédiat  d'une 
partie  de  ce  prix,  el  accorder  des  délais  pour  le  paiement 
d'une  autre  partie.  V,  Cass.  2  mars  1864  (^..Ir.,  I.  89  [1864], 
art.  510,  S  iv>  P-  202),  et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt. 


AuT.  o92.— CONSEIL  D'ÉT/VT,  28  avril  18Gi. 
Avoué,  admi.mstration  des  FAiLLrrBS,  fait  accidexikl,  mandataire 

SALARIE,    PATE.\TE. 

L'avoué,  qui  est  quelquefois  chargé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'administration  des  faillites;  ne  doit  pas  èlréimpoxé 
à  la  patente  en  qualité  de  mandataire  salarié  jwur  l'adminis- 
tration des  faillites,  alors  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  de  cette  nature  d'opérations  sa  profession  habituelle 
(L.  18  mai  1850), 

(Schneider). — Décret. 

Napolko.n,  etc.  ;  — Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Schneider, 
avoué  à  In  Cour  impériale  de  Metz,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  2  mars  1863,  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Moselle  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  du  dioit  fixe 
de  patente  auquel  il  a  élé  imposé  pour  ["anni'e  1SG2,  sur  le  rùlc  de  la 
ville  de  Metz,  comme  exerçant  la  profession  de  mandataire  salarié  pour 
l'administration  des  faillites;  — Vu  l'arrêté  attaqué  ;  — Vu  les  obser- 
vations de  notre  Ministre  des  finances,  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1830  et  le  tableau  D  y  annexé  ;  —  Considérant 
que  si  le  sieur  Schneider,  avoué  à  la  Cour  impériale  de  Metz,  est 
quelquefois  chargé,  par  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  de 
l'administration  des  faillites,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Schneider  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  de  cette  nature 
d'opérations,  pendant  l'année  1862,  sa  profession  habituelle;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  demander  la  décharge 
du  droit  fixe  de  patente  auquel  il  a  été  imposé  pour  ladite  année,  sur  le 
rôle  de  la  ville  de  Metz,  eu  qualité  de  mandataire  salarié  pour  l'admi- 
nistration des  faillites; 

Art.  l**.  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  du  2  mars 
1862,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Il  esl  accordé  au  sieur  Schneider 
décharge,  etc. 

MM.  de  Reverseaux,  rapp.;  Robert,  commiss.  du  gouv.  ; 
Cbrisiophle,  av. 
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Note.  —  La  solulion  consacic^c  par  ce  décret  est  une  juslc 
inleiprétatinn  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui,  en  oiret,  en  sou- 
mettant à  la  patente  les  mandataires  salariés  pour  l'adminis- 
tration des  faillites,  exige  que  ceux  qu'il  s'agit  d'imposer 
exercent  habituellement  cette  profession.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  déjà  également  décidé  que  l'employé  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  a  été  chargé  dans  le  cours  de  l'année  de  l'adminis- 
tration de  faillites,  par  exemple,  de  quatre  faillites,  ne  pouvait, 
à  raison  de  ces  seuls  laits,  être  considéré  comme  exerçant  ha- 
bituellement la  profession  de  mandataire  salarié  pour  l'admi- 
nistration des  faillites,  et  que,  par  suite,  il  n'était  pas  impo- 
sable à  la  contribution  des  patentes  (Cous.  d'Etat,  28  déc. 
1858).  L'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  décret  rapporté 
ci-dessus  était  plus  favorable  encore,  parce  que  le  réclamant 
était  un  officier  ministériel  déjà  patenté  à  raison  de  la  pro- 
fession qu'il  cNercc,  qui  exige  d  une  manière  forcée  son  minis- 
tère, à  laquelle  une  renonciation  de  sa  part  ne  peut  se  suppo- 
ser, et  à  laquelle  il  ne  peut  réunir  aucune  autre  profession. 
Mais  la  loi  et  la  nature  des  fonctions  d'un  ofGcier  ministériel 
ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'il  soit  accidentellement  chargé  de 
l'administration  des  faillites;  et  ces  faits,  précisément  parce 
qu'ils  sont  et  ne  peuvent  être  qu'accidentels,  ne  permettent 
pas  d'en  induire  la  réunion  à  sa  profession  de  celle  d'agent 
d'affaires,  de  mandataire  salarié.  C'est  donc  à  tort  que,  en 
pareille  circonstance,  un  ofGcier  ministériel  .serait  soumis  à  la 
patente  d'administrateur  de  faillites. 


Art.  S93.—  TRIB.  CIVIL  DE  LYON;  13  juillet  1864. 
Office,  cession,  donation  d'une  partie  du  prix,  dboit  de  cession, 

DROIT  de  donation. 

L'acte  par  lequel  le  titulaire  d\in  office  cède  cet  office  à  son 
fils  moyennant  un  prix  déterminé,  et  lui  fait  donation  d'une 
partie  de  ceprix,  donne  lieu  au  paiement  du  droit  de  dona- 
tion sur  cette  somme,  indépendamment  du  droit  de  2  pour  100 
sur  la  totalité  duprix  stipulé  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  11), 

(Vericel  C.  Enregistrement). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII  porte  que,  «  lorsque  dans  uu  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judi- 
ciaire, soit  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes 
et  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d'elles,  et,  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  ;  •• — Attendu 
que  l'application  de  cet  article  à  la  cause  ne  saurait  soulfrir  d'hésita- 
tion ;  — Attendu,  en  effet,  que,  par  acte  reçu  M'  Charveriat,  notaire, 
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le  15  déc.  )8(>3,  Vericel  père  u  rendu  à  Vericel  lils  son  ofHce  d'avoué 
k  la  Cour  de  Lyon,  moyennant  un  prix  de  50,000  fr.;  puisque,  par 
une  clause  suivante,  il  lui  fait  donation  en  avancement  d'hoirie  d'une 
somme  de  !20,000  fr.,  en  sorte  que  le  /ils  n'est  plus  constitué  débiteur 
que  de  30,000  fr.;  —  Attendu  qu'évidemnient  il  y  a  là  des  disposi- 
tions indépendanteset  ne  dérivant  pas  nécessairement  l'une  lio  l'autre, 
et  que,  dès  lors,  il  a  été  régulièrement  procédé  en  frappant  séparé- 
ment la  cession  d'office  pour  le  prix  de  50,000  fr.  et  la  donation  pour 
sa  valeur  de  20,000  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Dans  l'espèce  du  jugement  qui  précède,  le 
cessionnairc  de  l'office  prétendait  qu'un  droit  de  donation  ne 
pouvait  être  perçu,  parce  que  la  donation  n'avait  eu  lieu  que 
pour  satisfaire  à  la  demande  du  minisire  de  la  justice,  qui 
n'avait  pas  voulu  que  le  nouveau  titulaire  fut  débiteur  de  la 
totalité  du  prix  stipulé.  Mais  l'adrainislralion  a  fait  remarquer 
que  cette  considération  n'avait  aucune  valeur  juridique,  les 
droits  d'enregistrement  étant  perçus  d'après  la  nature  des 
conventions  arrêtées  entre  les  parties,  et  non  d'après  des  re- 
cherches faites  en  dehors  des  stipulations  des  contrais;  cl  ce 
système  a,  comme  on  l'a  vu,  prévalu  devant  le  tribunal  de 
Lyon. 

U  semble  que  c'est  avec  raison.  La  loi  fiscale,  en  effet,  ne 
soumet  à  un  seul  droit  le  contrai  comraulalif  qui  embrasse 
plusieurs  dispositions,  que  lorsque  ces  dispositions  sont  corré- 
latives et  ne  peuvent  être  considérées  isolément  sans  détruire 
le  contrat.  Mais  la  disposition  qui  ne  dérive  pas  nécessaire- 
ment d'une  autre,  qui  ne  lui  est  pas  corrélative,  qui  peut  en 
être  séparée  sans  altérer  l'économie  ou  l'existence  de  l'acte, 
est  assujettie  à  un  droit  distinct,  au  droit  que  comporte  sa 
nature  ;  c'est  une  disposition  indépendante.  Or,  tel  est,  évi- 
demment, le  caractère  de  la  donation  dans  l'espèce. 

V.,  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  le  tri- 
bunal de  Lyon,  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'  édit.,  t.  5,  v» 
.  Ofjice,  n"  499. 

Art.  594.  —  Décisions  diverses. 

I.  Compétence,  plusieurs  défendeurs,  absence  de  domicile  de  l'un 
d'eux. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  ne  suffit  pas  que  l'un 
d'eux  soit  déclaré,  dans  l'exploit  d'ajournement,  domicilié  à  Lyon,  par 
exemple,  si  l'huissier,  n'ayant  pu  y  trouver  son  domicile,  a  dû  procé- 
der conformément  au  §  8  de  l'art.  69,  C.P.C.,  pour  que  les  autres  dé- 
fendeurs, domiciUés  dans  un  autre  arrondissement,  puissent  être  va- 
lablement assignés  devant  le  tribunal  de  Lyon  (C.P.C,  art.  ^9). 

Lyon  (4'  ch.),  23  décembre  1863,  Giraud  et  autres  C.  Martel. 
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Lo  modo  (lu  pioi(Mor,  indiqué  p.ir  lo  §  K  de  l'art. fi',),  C.P.C,  lors- 
qu'il csl  suivi ,  3U])}iose  que  le  défoiidour,  iiial^'in  loulo  (^iionciation 
contraire,  non-seulement  n'a  pas  de  ilomirili;  dans  la  ville  (lù  il  est 
dit  domicilié,  mais  môme  n'a  aucun  domicile  en  Krancc.  Toas  les  dé- 
fendeurs no  peuvent  alors  filre  valablement  assi|,'nés  que  devant  le 
tribunal  de  l'un  de  ceux  dont  le  domicile  est  connu. 

II.  Jugement  par  défaut,  inexécution  dans  les  six  mois,  péremption, 
recherches  infructueuses,  obstacles,  saisie-arrêt. 

Un  jugement  par  défaut  est  à  l'abri  do  la  péremption  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  et,  par  conséquent,  a  pu  servir  do  base  i  une 
saisie-arrêt,  lorsque  le  créancier,  malgré  des  efforts  et  des  recherches 
mullipliés,  n'a  pu  découvrir  la  personne  ou  la  demeure  du  débiteur, 
et  ne  s'est  arrêté  que  devant  des  obstacles  insurmontables,  provenant 
du  fait  de  ce  dernier  ou  de  sa  famille  (C.P.C. ,  art.  136). 

Lyon(2"ch.),  9  décembre  -ISes,  Syndic  de  la  faillite  Sigaud  C. 
époux  Lcbouchard). 

Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  jugement  par  défaut  n'est  point 
périmé  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  lorsqu'on 
n'a  eu  aucun  moyen  possible  de  l'exécuter  et  qu'on  a  été  obligé  de  le  si- 
gnifier au  parquet  du  procureur  impérial,  après  avoir  pris  les  infor- 
mations d'usage  sur  le  domicile  du  débiteur,  dont  on  n'a  pu  acquérir 
la  connaissance  (Paris,  22  juin  181i:  /.  Av.,  t.  IS,  p.  3!)0,  v"  Ju- 
gement par  défaut,  n"  130). 

m.  Jugement  par  défaut,  saisie-exécution,  défaillant  absent  de  son 
domicile,  femme,  dire,  procès-verbal,  opposition,  recevabilité. 

Si,  lors  d'une  saisie-exéculion  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  la  femme  du  débiteur  poursuivi  a  fait  consigner  sur  le  procès- 
verbal  un  dire  que  son  mari,  absent  en  ce. moment  de  son  domicile, 
lui  avait  laissé  en  prévision  de  la  saisie  et  par  lequel  il  déclarait  s'y 
opposer,  il  ne  résulte  point  de  là  qu'il  y  ail  eu  un  acte  d'exécution 
connu  du  défaillant  et  que,  par  suite,  celui-ci  soit  non  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  (C.P.C,  art.  158  et  159). 

Rouen  {%"  ch.),  8  août  181)3,  DardenneC.  Verknct  autres. 

D'après  cette  solution,  pour  que  le  défaillant  soit  non  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  ait  pu  connaître  l'exécution  qui  eu  a  été  faite,  il  faut  que  la 
connaissance  de  cette  exécution  lui  soit  personnelle  :  ce  qui  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  dressé  en  présence  du  défaillant  ou  signifié  à  sa 
personne. — V.  cependant  Bordeaux,  25  nov.  1862  {J.  Av.,  t.  88  [1863], 
art.  390,  p.  268),  et  la  note. 
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AuT.  S95. — Décisions  diverses  en  matière  d'ordre. 
§  I.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  27  avril  18G4. 

OlinilE, — DÉDlTKl'nS  SOLIDAIHES,  IMMEUDLES  INDIVIS,  IlYPOTnÉQUE,  VENTE 
l^OLLECTIYE,  NOTIFICATION,  CRÉANCIKR,  OUVERTURE  d'OHDUE,  INDIVISI- 
niLITÉ, — INTÉUÉTS,  PRIX  DE  VENTE,  CRÉANCES  COLI.O0UÈES,  TRESCRIP- 
TION, —  JUGEMENT,  APPEL,   AUBÈT  CONFIRMATIF,    ADOPTION  DE  MOTIFS. 

Le  créancier,  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie  par  deux 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  tm  immeuble  leur  appar- 
tenant par  indicis  et  vendu  ensuite  par  les  deux  codébiteurs, 
par  un  seul  cl  même  acte,  pour  un  prix  unique,  indivisément 
et  sans  distinction  de  la  part  que  chacun  peut  avoir  à  pré- 
tendre dans  le  prix,  a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  soit  suivi 
sur  la  tolalilé  dit  prix,  cl  non  pas  seulement  sur  la  partie  du 
prix  afférente  à  l'un  de  ces  débiteurs,  alors  même  que,  dans 
l'exploit  de  notification  de  son  contrat,  l'acquéreur  n'a  fait 
offre  que  de  cette  partie  du  prix  (C.Nap.,  art.  1217,  1218, 
1219,  1221  et  2183). 

Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  à  partir  de  la  notification 
du  contrat  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  jus- 
qu'à la  clôture  définitive  de  l'ordre,  et  ceux  des  créances  col- 
loquées,  cessant  d'être  payables  à  des  époq^les  périodiques,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  (C.  Nap.,  art. 
2277). 

Lorsqu'un  jugement  se  fonde  sur  l'interruption  de  la  pre- 
scription résultant  de  la  procédure  d'ordre  pour  rejeter  la 
prescription  des  intérêts  du  prix  de  vente,  l'arrêt  confirmatif, 
qui  se  borne  à  en  adopter  les  motifs,  est  suffisamment  moti^^é 
en  ce  qui  concerne  le  rejet  du  moyen  de  prescription  des  inté- 
rêts des  créances  coUoquces  invoqué  en  appel  pour  la  première 
fois,  le  motif  adopté  répondant  également  à  ce  moyen  (C.P.C., 
art.  lil  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Hérit.  Bertrand  C.  hérit.  Farfounoux). 
Le  Ujanv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ambert  qui 
résout  de  la  manière  indiquée  les  deux  premières  questions 
par  les  motifs  suivants: 

«  En  ce  qui  touche  la  somme  à  distribuer  :  —  Attendu  que  le  prix 
de  vente  du  13  fév.  1823  et  les  suppléments  qui  s'y  rattachent  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  de  18,000  fr.,  en  capital;  —  Attendu  que  cette 
vente  a  été  faite  indivisément  par  Jean-Marie  et  Mathieu  Ralhaire 
sans  distinction  de  la  part  que  chacun  d'eux  y  prenait,  et  encore  sans 
indication  de  la  proportion  dans  laquelle  le  prix  désigné  serait  payé 
aux  créanciers  inscrits,  ce  qui  constitue  une  obligation  de  paiement 

T.  YI,    .S"  S.  i 
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indivisible  c-Dnirariu  et  solulione,  par  suito  de  laquelle  l'olfre  do 
11,000  fr.  faite  par  la  notification  de  182r)  était  iiisufTisante,  n'étant 
pas  de  tout  le  prix  porté  au  contrat  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  Far- 
founoux,  comme  créancier  inscrit  et  solidaire  des  deux  frères  Ral- 
haire,  avait  incontestablement  le  droit  de  demander  à  l'ordre  que  la 
somme  oiîerte  fût  de  tout  le  prix  porté  au  contrat,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  demander  préalablement  la  nullité  de  cette  notification, 
puisque  ce  n'est  que  sous  la  condition  do  l'offre  de  paiement  de  tout  le 
prix  porté  au  contrat,  que  ce  prix  reste  définitivement  fixé  à  défaut 
de  surenchère  depuis  la  notification  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Attendu  que  si  la  prescription 
quinquennale  s'applique  généralement  A  tous  les  intérêts  actuellement 
exigibles,  la  notification  et  l'offre  de  payer  le  prix  repoussent  toute 
présomption  de  paiement  ;  que  la  procédure  d'ordre  est  d'ailleurs 
interruptive .  > 

Appel  par  les  héritiers  Bertrand,  qui  opposeot  alors  pour 
la  première  fois  la  prescription  de  cinq  ans  aux  intérêts  des 
créances  colloquées. 

Le  4  aoùl  18G0,  arrêt  de  la  Cour  de  Riomqui  confirme  eu 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Bertrand  : 

1°  Pour  violation  et  fausse  application  des  art.  1217,  1218, 
1219,  1221,  C.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  2183,  môme  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'ordre  porterait,  non 
pas  seulement  sur  la  somme  représentant  la  pari  du  prix  affé- 
rente à  Mathieu  Ilalhaire,  la  seule  qui  eût  été  offerte  par 
l'acquéreur,  mais  sur  le  prix  total. 

2"  Pour  violation  des  art.  2277  et  2180,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  2214,  même  Code,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  repoussé  l'exception  de  la  prescription  de  cinq  ans, 
tant  pour  les  intérêts  du  prix  à  distribuer  que  pour  les  inté- 
rêts des  créances  dont  la  collocation  était  demandée. 

3°  Pour  violation  de  l'art.  7de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  sans  en  donner  de  motifs,  puis- 
qu'il s'est  borné  à  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  la  prescription  quinquennale  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  par  les  héritiers  Bertrand  contre  les  inté- 
rêts des  créances  colloquées. 


La.  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'action,  qui, 
de  la  part  de  Farfounoux,  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  l'offre  de 
Georges  Bertrand  insuffisante  et  de  ramener  ainsi  dans  le  prix  à 
distribuer  entre  les  créanciers  produisant  à  l'ordre,  la  portion  du 
même  prix  que  l'acquéreur  voulait  en  distraire,  était  essentiellement 
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.lisliiicti'  el  indépendante  du  droit  de  suiencliôrc  ;  (luV-Ui!  pouvait, 
dès  lors,  fctvo  formée  après  l'expiraliou  du  délai  a.vé  pour  le\ercice 
de  co  droit  ;  —  Attendu,  au  fond,  que,  suivant  l<»  constatations  de 
l'arrtH  attaqué,  Mathieu  et  Jeau-Marie  Ualliaire  avaient  hypothéqué  lo 
ilomaino  de  l^rulhcs,  dont  ils  étaient  propriétaires  indivis,  à  l'obhga- 
tion  par  eux  eonjointenionl  et  sohdairenient  souscrite  lo  :2:i  janv.  1823 
au  profit  de  Karfounoux.  et  que  la  vente,  qu'eu  18i3  ils  avaient 
lonsentie  à  rSertrand  do  cet  immeuble,  avait  été  faite  indivisément  et 
sans  distinction  de  la  part  que  chacun  des  vendeurs  pouvait  y  pré- 
tendre ;  qu'en  cet  étal  des  faits,  Farfounoux  était  en  droit  d'exiger, 
tant  a  raison  de  la  solidarité  de  sa  créance  qu'à  raison  de  l'indivisi- 
hilité  de  son  hypothèque,  que  l'ordre  serait  suivi,  sans  division,  sur  la 
totalité  du  prix  dudit  immeuble,  et  que,  par  suite,  la  distribution 
des  deniers  coMiprendrait  le  prix  sans  distraction  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  Cour  de  Riom  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  rrl. 
!217, 1218,  1219,  1221  et  2183,  C.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyeu  :  —  Attendu  qu'à  partir  de  la  nolificalion 
faite  par  Bertrand  de  son  contrai  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
jusqu'àla  clùturc  définitive  do  l'ordre  qui  a  suivi  cette  notification,  les 
intérêts  du  prix  de  vente  et  ceux  des  créances  coUoquéos,  quoique 
suivant  toujours  leurs  cours,  avaient  cessé  d'être  payables  à  des 
époques  périodiques  ;  que,  dès  lors,  la  condition  sur  laquelle  repose 
l'art.  2277,  C.  Nap.,  étant  venue  à  manquer,  la  prescription  édictée 
par  cet  article  ne  pouvait  plus  être  appliquée  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
repoussant  la  prescription  quinquennale  tant  pour  les  intérêts  du  prix 
de  vente  que  pour  ceux  des  créances  coUoquées,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni 
violé  les  art.  2277  et  2180,  C.  Nap.,  ni  faussement  appliqué  l'art. 
■2241,  même  Code  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  motif  tiré  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  résultant  de  la  procédure  d'ordre,  donné  pai 
le  tribunal  pour  rejeter  la  prescription  des  intérêts  du  prix  de  vente, 
pouvait  également  s'appliquer  à  la  prescription  des  intérêts  des 
créances  coUoquées,  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
impériale  ;  —  D'où  résulte  qu'en  adoptant  ce  motif,  la  Cour  de  Riom 
doit  être  considérée  comme  ayant  suffisamment  motivé  le  chef  de  son 
arrêt,  par  lequel  elle  repousse  la  prescription  des  uns  el  des  autres  ; 
Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l"prés.;  Fauconneau  -  Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  j  Groualle  et  Salveton,  av. 

Observations. — DansTespèce,  l'immeuble  indivis  ayant  été 
hypothéqué  par  les  deux  copropriétaires,  débiteurs  conjoints 
et  solidaires,  el  la  vente  en  ayant  été  faite  par  eux  indivisé- 
ment, sans  distinction  de  leur  part  dans  cet  immeuble,  il  ne 
pouvait  dépendre  de  l'acquéreur,  en  ne  faisant  offre,  dans 
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l'exploit  de  notilicalinn  de  son  contrai,  que  de  la  partie  du 
prix  aiïérente  à  l'un  des  df^hiteurs,  de  scinder  la  procédure 
d'ordre.  La  solidarité  qui  liait  les  deux  débiteurs  conjoints  et 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque  par  eux  consentie  donnaient 
incontestableincnt  au  créancier,  en  pareil  cas,  le  droit  Je 
ne  pas  s'arrêter  à  cette  offre  et  de  provoquer  l'ouverture  de 
l'ordre  pour  la  distribution  de  la  totalité  du  prix  de  la  vente. 
La  Cour  de  cassation  a  donc  eu  raison  de  le  décider  ainsi. 

La  seconde  solution  est  également  exempte  de  critiques.  — 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur,  s'il  n'a  pas  con- 
signé le  prix,  doit  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  échus  de- 
puis la  notiQcation  de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  jus- 
qu'à la  clôture délinilive  de  l'ordre,  même  de  ceux  remontant 
au  delà  des  cinq  dernières  années  (Grenoble,  30  aoùtl  833  : 
/.  Pal.,  à  cette  date).  La  notification  du  contrat  d'acquisition 
aux  créanciers  inscrits  conserve  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
et  la  prescription  quinquennale  ne  peut  désormais  les  attein- 
dre (Bourges,  22  mai  1838  :  J.  Pal.,  1838,  t.  2,  p.  652).  —  Il 
y  a  même  motif  de  décider  que  les  intérêts  des  créances  collo- 
quées  cessent  d'être  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Quant  à  la  troisième  solution,  elle  n'est  que  la  (tonsécration 
d'un  principe  déjà  admis  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. C'est  ainsi  que,  notamment,  ])ar  arrêt  du  17  fév.  1862, 
aff.  Comptoir  (Vescompte  C.  llourdequin,  celte  Cour  (eh.  civ.) 
a  décidé  que,  lorsque  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges 
répondent  d'avance  à  un  moyen  subsidiaire  présenté  seule- 
ment en  appel,  l'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  7,  L.  20 
avril  1810,  et  de  l'art.  141,  C.P.C. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  procédure  d'ordre  est  inler- 
ruptive  de  la  prescription,  question  que  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons résout  implicitement  d'une  manière  affirmative,  V., 
dans  le  même  sens,  Chauveau,  Procéd.  de  V ordre,  quest. 
2556  ter.  Ad.  Harel. 

§  II.  —TRIBUNAL  CIVIL  DE ,  G  juillet  1804. 

Créancier  inscrit,  certificat  d'inscription,  omission,  défaut  de 
kotificanion',  nullité,  — intervention,  collocation, —  co.n'serva- 
teur  des  hypothèques,  responsauilité. 

Le  défaut  de  notification  de  contrat  à  un  créancier  inscrit, 
mais  omis  dans  l'état  cf  inscription  délivrépar  le  conservateur 
des  hypothèques  ,  entraîne-t-il  la  nullité  de  la  notification  et 
de  la  procédure  d'ordre  qui  en  a  été  la  suite  ? 

Le  créancier  omis  est-il  fondé  à  intervenir  dans  la  distri- 
bution du  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  de  so7i  débi- 
teur, pour  y  être  colloque  au  rang  de  son  inscription  ? 
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Enfin,  celle  omisnion  rend-elle  le  conservateur  rettponsabk 
des  conséquetices  de  la  nullité  de  la  notification,  et,  par  suite, 
de  tout  les  frais  delà,  procédure  annulée?  (C.Nap.,ari.2l98). 

(Ordre  Rouillard). 

Ces  questions  ont  été  résolues  allirmativemcnt  par  un  juge- 
ment du  6  juill.  lS6i,  que  le  Journal  des  Conservateurs  des 
Hypothèques  (1864,  p.  225)  rapporte  sans  indiquer  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu,  et  auquel  nous  rempruntons  à  cause  de 
l'importance  qu'il  peut  avoir  dans  la  pratique. 

Voici,  d'abord,  le.^  faits  : 

A  la  suite  d'une  vente  faite,  le  1"'  mars  1861,  parles  époux 
Rouillard  au  sieur  Mainvielle,  moyennant  le  prix  de  7,6'i4  fr., 
un  ordre  a  été  ouvert  sur  un  état  d'inscriptions  délivré  après 
transcription,  et  ne  mentionnant  pas  une  inscription  du  19  avril 
1859  au  profit  des  sieurs  H  uort  et  consorts,  au  capital  de  23, 000  f. 
La  purge  des  hypothèques  inscrites  ne  fut  point  remplie  vis-à- 
vis  de  ces  derniers,  qui  ne  furent  pas  même  convoqués  à 
l'ordre,  et  qui,  malgré  cela  s'y  présentèrent.  Ils  furent  admis 
au  rang  de  leur  inscription.  Mais  il  existait  une  inscription 
postérieure,  pour  un  capital  de  20,000  fr.,  au  proQt  du  sieur 
Faugeras,  qui  ne  fut  point  colloque  en  rang  utile.  De  là,  con- 
tredit de  sa  part,  afin  d'obtenir  la  nullité  de  la  notification  du 
contrat,  faute  d'avoir  été  faite  aux  consorts  Huort,  et  de  la 
procédure  qui  en  a  été  la  suite.  L'acquéreur  a  appelé  en  ga- 
rantie le  conservateur  des  hypothèques.  —  Jugement  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  les  sieurs  Huort  et  consorts,  nonobs- 
tant l'omission  de  leur  inscription  dans  le  certificat  du  conservateur, 
étaient  fondés  à  intervenir  dans  la  distribution  du  prix  dû  par  Main- 
vielle,  et  à  y  être  colloques  au  rang  de  leur  inscription  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  nécessairement  du  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'inscrip- 
tion de  ces  créanciers  devait  figurer  dans  le  tableau  des  créanciers 
inscrits  notifié  avec  le  contrat  d'acquisition  ;  —  Faisant  droit  sur  les 
conclusions  de  Faugeras,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  notification 
faite  par  Mainvielle  de  son  contrat  d'acquisition  et  de  toute  la  pro- 
cédure qui  en  a  été  la  suite;  faisant  droit  sur  la  demande  en 
garantie,  condamne  le  conservateur  à  relever  Mainvielle  indemne  de 
toutes  les  conséquences  de  la  nullité  ci-dessus  prononcée,  et,  par 
suite,  à  lui  rembourser  tous  les  frais,  etc. 

Observations. —  1°  11  est  incontestable,  eu  principe,  qu'un 
ordre  sur  aliénation  volontaire  ne  doit  être  ouvert  qu'après  la 
formalité  de  purge  des  hypothèques  (L.  21  mai  1858,  arl. 
772).  Mais  la  loi  ne  prescrit  point  cette  formalité  à  peine  de 
nullité  ;  et,  comme  M.  Suin,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 
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(Jouvcruement,  l'a  lail  reuiarqucr  lors  de  la  discussion,  l'art. 
772  ne  disant  pas  que  l'ordre  ne  pourra  titre  provoqué  qu'a- 
près l'expiration  des  délais  de  purge,  on  peut  en  induire  que 
le  défaut  de  purge  n'entraîne  pus  la  nullité  de  l'ordre.  Malgré 
cela,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Bressolles  ,  Covivuml.  de  la  loi  du 
21  mal  1858,  p.  42  et  M,  n"  29,  «  on  ne  ne  peut,  par  l'ou- 
verture hàlive  de  l'ordre,  imposer  à  tel  ou  tel  créancier  l'ac- 
ceplation  d'un  prix  que  la  procédure  en  purge  pourrait  seule 
:ui  faire  légalcuient  connaître;  un  tel  ordre  serait  irrégulier 
et  ne  pourrait  nuire  aux  vvéancicrs  non  adhére^ils a  (V.  conL, 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'urdrc,  quesl.2613  quater,  p.  321).  Les 
créanciers  qui  auraient  à  soull'rir  de  l'inobservation  de  la  purge 
seraient  donc  toujours  rccevables  à  attaquer  l'ordre  auquel 
ils  n'auraient  point  pris  part. 

En  serait-il  de  même  si  la  formalité  avait  été  remplie  à  l'ex- 
ception d'un  ou  de  plusieurs  créanciers?  On  distingue  :  si 
le  défaut  de  notification  est  le  fait  de  l'acquéreur,  le  créan- 
cier conserve,  dans  ce  cas,  tous  ses  droits  sur  les  immeubles 
affectés  à  la  garantie  de  sa  créance  :  ce  qui  n'exclut  pas,  dit 
avec  raison  M.  Chauveau,  quest.  2549,  septies,  lu  demande 
en  nullité  de  l'ordre;  car  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble n'est  obligatoire  entre  les  créanciers  inscrits,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  tous  été  appelés.  Toutefois,  la  nullité  de  l'ordre 
pouvant  entraîner  un  circuit  d'actions  de  la  part  des  créan- 
ciers évincés,  on  admet  que  le  créancier  omis  doit  se  borner 
à  attaquer  le  dernier  créancier  inscrit  utilement  alloué  (V. 
Colmar,  9  août  1814  :  /.  .le,  t.  17,  p.  269,  v"  Ordre,  n°  UOj 
Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loidu  21  mai  1858,  n°  165). 
Cependant ,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  inscrit ,  qui  n'a  pas 
été  compris  dans  la  notiGcalion,  ne  peut  s'opposer  à  ce  qae 
l'ordre  soit  ouvert  après  l'expiration  des  délais  de  purge 
entre  les  créanciers  qui  ont  reçu  la  notification,  sauf  l'exercice 
ultérieur  des  droits  attachés  à  son  hypothèque  non  purgée 
(Cass.  9  mai  1853  :  J.  Av..  t.  78  [1853],  art.  1598,  p.  47).  — 
Si  l'omission  de  notification  est  le  fait  du  conservateur,  on 
pense  généralement  que  l'immeuble  est  affranchi,  et  que  la 
responsabilité  du  conservateur  seule  est  engagée  (C.  Nap. , 
art.  2198);  en  conséquence,  l'ordre  ne  peut  être  attaqué 
(Conf.  Bruxelles,  15  janv.  1812). 

L'omission  de  la  notification  à  l'un  des  créanciers  peut  donc 
rendre  la  purge  inefficace  à  son  égard. — Mais  il  ne  saurait  en 
être  de  même  à  l'égard  des  autres  ;  car  chaque  créancier  a  le 
droit  d'agir  dans  son  intérêt  particulier,  et  les  droits  de  cha- 
cun n'ont  rien  de  commun  entre  eux  (Cass.  28  mai  1817; 
Grenier,  Hypûih.,l.  2,  n°  441).  C'est  le  contraire  que  décide  le 
jugement  que  nous  rapportons. 

2°  La  seconde  question  résolue  ne  pouvait  faire  difficulté; 
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l'intervention,  en  effet,  est  de  droit  commun,  el  il  n'est  j  as 
contrevenu  à  ce  principe  par  la  loi  sur  les  ordres  (Chauveau  , 
quest.  2558). 

3"  A  l'égard  de  la  responsabilité  du  conservateur  il  ne  pou- 
vait non  plus  y  avoir  doute,  puisque  la  nullité  de  la  procé- 
dure était  le  résultat  de  son  omission.  En  pareil  cas.  il  est  doi'.c 
juste  qu'il  soit  responsable  des  frais  de  la  procédure  de  purge 
et  de  la  procédure  d'ordre  annulées.  Mais  là,  dit-on,  doivent 
s'arrêter  les  effets  de  la  responsabilité,  el  le  créancier,  évincé 
de  l'ordre  par  le  créancier  omis,  ne  saurait  être  en  droit  d'at- 
taquer le  conservateur,  sous  prétexte  que  l'omission  de  l'in- 
scription du  créancier  colloque  lui  cause  un  préjudice  ^  en  ce 
que  cette  omission  l'a  cmpi'ché  de  porter  une  surenchère  sur 
d'autres  immeubles  vendus  postérieurement  par  le  débiteur. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  «  le  conservateur  ne  peut 
être  responsable  que  du  préjudice  qu'il  a  causé  et  que  tout 
autant  que  le  certificat  qu'il  a  délivré  a  été  le  motif  détermi- 
nant de  l'engagement  qui  a  été  contracté  »  (Trib.  de  Mont- 
morillon,  28  août  1860  :  Journ.  des  Conservât,  des  hypoth. , 
1864,  p.  2251. 

J.  AuDiER,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 

§  m.— TRIB.  CIVIL  DE  BOULOGNE-SUR-MER,  M  mai  J860. 

Ordre  amiable,  iiixEtnR,  tuteur,  autorisatiox  du  conseil  de  famille 
(défaut  d'),  NCLLrrÉ. 

L'ordre  amiable,  dans  lequel  figurent  des  mineurs  qui  ne 
reçoivent  rien  de  leur  créance,  est  nul  si  le  tuteur  a  agi  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribu- 
j»a;(C.Nap.,  art.  467). 

(X...  C.  N...). — JOGEMENT. 

Le  TaiBcx.u.  ; — Attendu  que  l'art.  781,  C.P.C.,  ne  contient  aucune 
disposition  relative  aux  incapables ,  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  n'en 
faire  l'application  que  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  et  par  suite  de  l'ordre  fait  amiablement,  les  mineurs 
qui  ont  vendu,  comme  ceux  qui  possèdent  des  inscriptions  sur  liin- 
meuble,  n'ont  rien  à  recevoir  ;  —  Que  leurs  tuteurs,  en  consentant  à 
cet  ordre,  effectuaient  spontanément  et  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable, la  reconnaissance  des  droits  du  créancier  colloque  qui  absorbe 
la  totalité  du  prix  ;  —  Que  cette  reconnaissance  amiable  est  contraire 
à  l'esprit  des  art.  467,  C.  Nap.,  et  49,  C.P.C;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  existe  sur  l'immeuble  donnant  lieu  à  l'ordre  plus  de  trois 
inscriptions  ;  d'où  il  suit  que,  ce  n'est  pas  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient directement  de  régler  le  sort  des  vendeurs  et  des  créanciers  ; 
qu'il  échet,  dès  lors,  de  recourir  à  l'ordre  judiciaire,  sous  la  surveil- 
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kmcc  de  la  responsabilité  morale  du  juge-commissaire  ;  —  Par  ces 
motifs  le  tribunal,  en  donnant  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  ont 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  dit  que  l'ordre  amiable  sera  considéré 
comnio  nul  et  non  avenu,  et  qu'il  sera  procédé  à  un  ordre  judi- 
ciaire, etc. 

Observations.  —  La  capacité  des  parties  engagées  dans  un 
ordre  ne  peut,  assurément,  être  d'aucune  influence  sur  la  va- 
lidité d'un  rt^glcnicnt  amiable,  si  les  incapables  sont  coraplé- 
temenl  désintéressés.  En  est-il  de  même  si  les  incapables 
n'obtiennent  qu'un  renibourscment  partiel,  ou  s'ils  ne  vien- 
nent pas  en  rang  utile?  «  C'est  une  question,  a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux  (circulaire  du  21  mai  1858),  que  la  juris- 
prudence aura  à  résoudre.  Constatons  seulement  que  la  com- 
mission du  Corps  législatif  a  paru  considérer  le  consente- 
ment au  règlement  amiable  beaucoup  moins  comme  une 
transaction  que  comme  un  acte  d'administration.  »  S'il  en 
était  ainsi,  on  serait  conduit  à  conclure  que  la  question  ne 
peut  souffrir  giMnde  difficulté  et  que  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  467,  C.  Nap.,  en  matière  de  transaction,  ne  serait 
point  applicable  ;  malgré  cela,  les  auteurs  sont  en  complet 
désaccord.  Suivant  les  uns,  le  tuteur  peut  donner  un  ac- 
quiescement au  nom  de  son  mineur  dans  une  instance  relative 
à  des  droits  immobiliers  ;  il  doit  donc  pouvoir  consentir  à  un 
ordre  amiable,  que  la  créance  du  mineur  soit  ou  ne  soit  pas 
remboursée  (V.  Seligman,  Explicat.  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n»  110).  Et  puis,  le  tuteur  peut  aliéner  avec  autorisation  de 
justice;  or,  le  juge,  dans  le  ^^glement  amiable,  étant  le  re- 
présentant de  la  justice,  les  intérêts  du  mineur  sont  sufflsam- 
ment  protégés  (V.  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n°  250).  Celte  théorie  est  assurément  bien  sédui- 
sante par  sa  simplicité  dans  la  forme,  par  la  facilité  qu'elle 
donne  pour  les  ordres  amiables;  mais  il  est  douteux  qu'elle 
prévaille.  MM.  Ollivier  et  IMourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  n°  293,  distinguent  le  cas  où  le  mineur  est  primé 
par  des  créances  non  contestables,  et  ils  accordent  au  tuteur 
le  droit  de  consentir  au  règlement  amiable,  même  quand  le 
mineur  n'est  pas  intégralement  payé;  si,  au  contraire,  le 
mineur  ne  touche  pas  ou  ne  touche  qu'une  partie  de  sa  créance 
parce  qu'il  est  primé  par  des  créances  contestables,  le  con- 
sentement du  tuteur  ne  serait  valable  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales.  Le  jugement  que  nous  rappor- 
tons est  plus  absolu;  il  ne  fait  aucune  de  ces  distinctions,  et 
sa  théorie  est  enseignée  par  MM.  Bressoles,  p.  36  et  37,  Gol- 
met  d'Aage,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  1024,  et 
Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2551.      J.  Audier. 
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§  IV.  —  GRENOULL  (2'  ch.),  29  juillet  1864. 

ObDUE  JUDICIAIRE, — CRÉANCIEli,  DEMANDE  EN  COLLOCATION,  TITHES  NON 
PRODUITS,  DÉI'6t  au  GHKb'FE,  DÉCHÉANCE, — VENDEUH,  ACTE  SOUS  SEING 
PRIVÉ,  l'ROCUHATlON,  REVENTE,  TRANSCRIPTION,  PRIVILÈGE,  INSCRIP- 
TION, COLLOCATION. 

La  déchéance,  prononcée  par  la  loi  contre  le  créancier  qui, 
à  l'appui  de  sa  demand  en  colloçation,  ne  produit  pas  tous  ses 
titres  dans  le  délai  fixé,  n'est  pas  encourue,  si  les  titres  non 
produits  sont  cetix-ld  mêmes  qui  ont  été  déposés  au  greffe  pour 
l'ouverture  de  l'ordre  (L.  21  mai  1858,  arl.  751  et  755), 

Le  vendeur  d'un  immeuble,  par  acte  sous  seing  privé  non 
transcrit,  qui  a  donné  à  l'acquéreur  une  procuration  pour  la 
revente,  laquelle  a  été  transcrite  avec  inscription  d'office  du 
privilège  de  vendeur,  petit,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  revente,  être  colloque,  en  vertu  de  cette  in- 
scription, pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  vente. 

(Gonsorls  Savoye  C.  Gauthier). 

Le  20  avril  1842,  vente  de  Louis  Gauthier  à  Berger,  par  acte 
sous  seing  privé,  de  divers  immeubles,  moyennant  le  prix  de 
18,500  fr.  ;  il  est  dit  dans  l'acte  que  bauthier  donnera  à  Ber- 
ger tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  la  vente  desdils 
immeubles. — Le  13  fév.  1844,  une  procuration  lui  est  donnée 
à  cet  effet.  Les  immeubles  sont  revendus,  les  reventes  tran- 
scrites, et  le  privilège  de  vendeur  inscrit  d'office  au  nom  du 
vendeur  apparent,  Louis  Gauthier. — Après  la  mort  de  Berger, 
des  immeubles  dépendants  de  sa  succession  sont  vendus  par 
adjudication  ;  les  acquéreurs  des  biens  de  Louis  Gauthier  dé- 
posent leurs  contrats  ;  un  seul  ordre  s'ouvre  pour  la  distri- 
bution des  divers  prix. — Eugène  Gauthier,  représentant  son 
oncle,  Louis  Gauthier,  demande  à  être  colloque  au  rang  de 
privilège  de  vendeur  pour  la  somme  de  7,215  fr.  lui  restant 
due  sur  le  prix  de  la  vente  sous  seing  privé,  et,  à  l'appui  de 
sa  demande,  il  produit  la  vente  du  20  avril  1842  et  d'autres 
pièces  établissant  que  sa  créance  est  réduite  à  7,215  fr.,  mais 
ne  produit  pas  la  procuration  de  1844  et  les  actes  de  revente. 
— Néanmoins  ,  le  juge-commissaire  admet  sa  colloçation.  — 
Des  contredits  sont  formés.  —Le  18  juill.  1863,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bourgoin  qui  maintient  la  colloçation  par  les 
motifs  suivants  : 

<  Attendu  qu'en  supposant,  comme  cela  a  été  affirmé,  que  dans  le 
principe  Louis  Gautliier  eût  passe  à  Berger  une  vente  qui  n'a  pas  été 
transcrite,  il  n'en  résulterait  pas  que  Louis  Gauthier  ou  son  repré- 
sentant ne  fut  pas  en  droit  de  réclamer  une  allocation  privilégiée  pour 
la   partie  du  prix  de  cette  prétendue  vente  restant  encore  due  au 
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vendeur  :  car  Berger,  en  vendaiil  les  immeubles  venus  de  Louis 
(îauthier,  ne  l'a  fait  qu'en  qualité  de  mandataire  dudil  Louis  Gau- 
thier, et  au  nom  de  ce  dernier  ;  que,  les  ventes  ayant  été  transcrite» 
avec  inscription  d'office  au  ])rorit  de  Louis  Gauthier  hii-m/ïme,  les  cré- 
anciers personnels  de  Berger  ne  peuvent  contester  à  l'héritier  de  Louis 
Gauthier  son  droit  de  préférence  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  droit  de 
préférence  incontestablement  conservé  par  la  transcription  et  l'inscrip- 
tion d'office  sur  les  immeubles  venus  de  Louis  Gauthier,  compris 
dans  les  ventes  passées  par  Berger,  comme  procureur  fondé.  • 

Sur  l'appel , 

AUllÉT. 

La  CoiJR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  contredit  relatif  aux  7,215  fr.  ; — 
Attendu,  quant  à  la  forme,  que  les  consorts  Savoye  soutiennent 
qu'Eugène  Gauthier  a  encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  734, 
(].P.G.,  pour  n'avoir  pas,  dans  les  quarante  jours  de  sa  production, 
déposé  les  litres  à  l'appui  de  sa  demande  en  coliocation  ;  —  Attendu 
que,  pur  acte  de  produit  du  li  janv.  1803,  l'avoué  d'Engéne  Gau- 
thier a  déclaré  déposer  la  vente  sous  seing  privé...;  — Que  si,  à 
l'appui  de  la  demande  en  coliocation  en  privilège  au  profil  d'Eugène 
Gauthier  de  la  somme  de  7,2J5  fr.,  le  même  acte  de  produit  n'énonce 
le  dépôt  d'aucun  titre,  il  indique  suffisamment  que  la  demande  est 
formée  en  vertu  de  la  procuration  passée  par  L.  Gauthier  à  Berger, 
pour  revendre  la  totalité  du  domaine  de  Vassieu,  et  qu'Eugène  Gau- 
thier se  présente  comme  propriétaire  devant  retirer  le  prix  ;  que  si  le 
mandat  de  18'(  i  et  les  reventes  de  1843  et  de  1833  n'ont  pas  été 
anne.\és  à  l'acte  de  produit,  il  est  certain  que  ces  titres,  déposés  anté- 
rieurement au  greffe  du  tribunal  par  le  curateur  à  l'hoirie  Berger, 
étaient  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  qu'ils  étaient  à  la  dispo- 
sition des  créanciers,  qui  ont  pu  les  examiner  et  les  discuter,  et  qu'ils 
ont  servi  de  base  à  ia  décision  des  premiers  juges;  que,  dans  ces  cir- 
constances, les  prescriptions  de  l'art.  734  ont  été  remplies,  et  qu'au- 
cune déchéance  n'a  été  encourue. 

Attendu ,  quant  au  fond,  que  les  consorts  Savoye  contestent  le 
privilège  attaché  à  la  somme  de  7,213  fr.,  en  prétendant  que,  dans  le 
règlement  de  diverses  créances  verbalement  arrêté  le  15  déc.  1831, 
l'imputation  a  dû  s'exercer  sur  la  dette  la  plus  onéreuse,  par  applica- 
tion de  l'art.  1230,  G.  Nap.,  et,  par  conséquent,  qu'elle  a  porté  sur 
les  0,300  fr.,  prix  des  ventes  de  1843,  réduit,  au  2  juill.  1833,  à  la 
somme  de  7,215  fr.  70  c;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à 
ce  moyen,  d'une  part,  parce  que,  lors  de  ce  règlement,  une  imputa- 
lion  ayant  été  faite  par  les  parties,  et  celte  imputation  ayant  été 
portée  expressément  sur  des  dettes  déterminées,  spécifiées  par  elles, 
l'art.  1236  reste  sans  application  à,  la  cause,  et,  d'autre  part,  parce 
(jue  les  parties  ont  traité  à  forfait,  et  que  leur  intention  a  été  tle 
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dégager  f«  qui  restait  sur  li>  prix  des  reventes  de  1845,  de  certaines 
petites  créances  qu'elles  ont  d^'flarées  compensées,  afin  de  conserver 
intacte  la  cn'ance  principale  et  privilégiée  do  7,2iy  fr.  70  cent.;  que 
cette  intention  résulte  clairement  du  soin  pris  par  les  parties  de 
déclarer  que  ce  règlement  était  fait  sans  aucune  notation  ;  — 
Adoptant  au  surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  dus  premiers  juges  ; 
—  Par  ces  motifs,  conlirme,  etc. 

MM.  Petit,  prés.  ;  Bérengcr,  av.  gén.  ;  Nicollet  cl  Bovier- 
Lapierre,  av. 

OBStBVATioNs. — Daus  l'cspèfc,  on  ne  contestait  pas  au  fond. 
en  réalité,  que  le  vendeur  ne  put  être  colloque  pour  ce  qui 
lui  restait  dû  sur  le  prix  de  vente  ;  on  piéteudail  principale- 
ment que  sa  demande  en  coUocalion  ne  pouvait  être  admise, 
parce  que  la  déchéance  était  encourue. 

Or,  dans  le  Journal  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Chatnbéry, 
1861,  p.  330  et  suiv.,  où  l'arrêt  qui  précède  se  trouve  rap- 
porté, M.  Eyssautier,  l'un  des  rédacteurs  de  ce  recueil,  fait 
sur  ce  que  décide  cet  arrêt  les  réflexions  suivantes  ,  que  nous 
croyons  parfaitement  justes  : 

«  Ou  disait  :  Vous  avez  demandé  être  colloque  en  vertu  de 
la  vente  sous  seing  privé  non  transcrite  ;  le  privilège  n'ayant 
pas  été  inscrit,  cette  demande  doit  être  repoussée.  Vous  au- 
riez pu,  en  vertu  de  la  procuration  ,  comme  vendeur  direct, 
réclamer  le  paiement  des  prix  encore  dusj  mais  cette  de- 
mande n'est  pas  faite,  vous  êtes  forclos.  — La  réponse  était 
facile  :  1°  Par  suite  de  la  procuration,  la  propriété  n'avait  ja- 
mais reposé  sur  la  tête  de  Berger,  et  ses  créanciers  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  droit  réel.  D'après  les  actes  patents,  le 
prix  appartenait  tout  entier  à  Gauthier,  qui  aurait  pu  toujours 
le  réclamer  par  voie  de  distraction  ou  par  voie  principale, 
sans  craindre  aucune  forclusion  ;  c'est  entre  créanciers  que  la 
déchéance  de  l'art.  755  est  applicable  ;  elle  n'est  pas  oppo- 
sable au  propriétaire  dont  le  prix  est  distribué  à  des  gens  qui 
lui  sont  étrangers.  2°  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'acte 
privé,  combiné  avec  les  actes  publics,  le  prix  appartenait 
réellement  à  Berger,  mais  à  la  charge  de  payer  à  Gauthier  sa 
créance,  que  devait  protéger  le  privilège  de  vendeur  inscrit  à 
son  nom  sur  la  revente.  Les  actes  avaient  été  combinés  de 
telle  sorte  que,  sans  faire  transcrire  son  acte  sous  seing  privé, 
Gauthier,  par  la  transcription  de  la  revente ,  conservait  son 
privilège,  ce  qui,  de  Gauthier  à  Berger,  était  parfaitement 
légal,  et  ne  devait  causer  aucun  préjudice  aux  tiers.  Cette 
combinaison  pouvait  être  envisagée  ainsi  :  Berger  était  chargé 
de  vendre,  le  prix  devant  appartenir  à  Gauthier  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  était  due,  à  Berger  pour  le  sur- 
plus à  titre  de  commission  ou  à  tout  autre.  3°  La  forclusion 
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était  eoniplélcmcnt  écartée  par  ces  deux  systèmes  ;  car,  en 
produisant  son  acte  privé  cl  l'inscription,  Gauthier  satisfaisait 
à  la  loi.  Kn  outre,  les  autres  actes  étaient  produits,  comme 
le  dit  la  Cour.  Enfin,  à  défaut  de  production  de  ces  actes  qui 
n'étaient  pas  les  titres  primordiaux  de  Gauthier,  c'était  )e 
cas  d'appliquer,  sur  les  contredits,  les  art.  758  et  7G1,  C.P.C. 
— A  tous  les  points  de  vue,  la  solution  n'était  pas  douteuse.  » 

S  V.  —  LYON  (1"  ch.),  7  novembre  1803. 
Nue  pnoPRiÈTÉ  ,  usufruit  ,  vente  ,  ventilatio.n  ,  frais. 

La  vente  intégrale  et  pour  un  seul  prix  de  la  nue  propriété 
et  de  l'usufruit  doit  être  assimilée  à  la  vente  de  deux  immeu- 
bles sur  deux  différents  débiteurs,  et  les  créanciers  intéressés 
sont  en  droit  de  demander  une  ventilation  pour  faire  détermi- 
ner la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété et  à  celle  de  l'usufruit  (C.  Nap.,  art.  2192  ;  L.  21  mai 
1858,  art.  757). 

L'usufruitier,  quia  consenti  à  la  vente  de  son  usufruit  avec 
la  nue  propriété,  conierlitson  usufruit  en  un  prix  dont  il  est 
créancier,  et  renonce  par  cela  même  à  tout  droit  sur  l'inté- 
gralité du  prix;  il  n'a  plus  qu'un  droit  restreint  à  la  partie 
qui  sera  déterminée  par  voie  de  ventilation. 

Si  la  demande  en  ventilation  n'est  formée  qu'après  la  con- 
fection de  l'état  préparatoire,  les  frais  qui  en  résultent  doivent 
être  mis  à  la  charge  des  demandeurs,  au  moins  pour  partie. 

(Ordre  Leclerc). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal; —  Attendu  que  Fortuné-Nicolas  Leclerc,  décédé  en 
son  domicile,  àOuUins,  le  1"  nov.  1857,  a,  parmi  les  valeurs  dépen- 
dant de  sa  succession,  laissé  un  immeuble  situé  à  Beaumont,  sur  les 
communes  d'Oullins,  Saint-Genès,  Laval  et  Sainte-Foy-lès-Lyon  ;  — 
Que,  le  5  juill.  1861,  un  jugement  ordonna  la  vente  de  cet  immeuble 
et  donnait  à  la  dame  de  Béville,  veuve  de  M.  Leclerc,  sa  légataire 
universelle,  acte  de  sa  déclaration,  qu'elle  consentait  à  la  vente  en 
toute  propriété  de  l'immeuble  d'Oullins,  sauf  à  exercer  son  droit 
d'usufruit  sur  le  prix  à  provenir  de  cette  adjudication; — Que,  le 
10  août  1801,  l'adjudication  de  cet  immeuble  a  été  tranchée  à  l'au- 
dience de  tribunal  civil  de  Lyon,  au  prix  de  172,100  fr.,  au  profit  du 
sieur  Alphonse  Foussemague  et  du  sieur  Honoré  Dufour  ;  —  Qu'un 
ordre  a  été  ouvert  sur  ledit  prix  et  clos  provisoirement,  le  10  janvier 
dernier;  que  cette  distribution  provisoire  a  été  l'objet  de  plusieurs 
contredits; 

Attendu   que  JP  Patricot  demande  à  ce  que  le  sieur  Ëpitaloune 
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soit  pas  renvoyé  pour  le  paiement  do  sa  cr^ince  ii  la  cessation  Je 
l'usufruit  do  la  dame  de  Béville; — Que,  dans  le  travail  provisoire,  il  est 
dit  que  la  créance  du  sieur  Epitalou  devra  s'oxcrcer  tant  sur  l'usu- 
fruit de  la  dame  de  Béville  que  sur  la  nue  propriété,  ce  qui  est  exclu- 
sif d'un  pareil  renvoi; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  jiar  lequel  M'  Palricot,  au  nom  des 
consorts  Lardcret  et  de  James  Coste,  se  disant  niis-propri(Uaires  et 
créanciers,  demande  qu'on  évalue  divisément  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété et  celle  de  l'usufruit  des  immeubles  dont  le  projet  est  en  dis- 
tribution, et  qu'on  colloque  les  créanciers  séparément,  chacun  sur  le 
prix  rejirésentant  la  chose  i  lui  hypothéquée  :  —  Attendu  que,  aux 
termes  du  jugement  rendu  le  rijnill.  ISfil,  la  propriété  sise  àOullins  et 
communes  voisines  devait  Ctre  vendue  en  toute  propriété,  par  la  voie 
de  la  licitation  judiciaire  ;  —  Que  ce  jugement  avait  été  rendu  en  con- 
formité des  conclusions  de  la  dame  de  Béville,  qui  avait  déclaré  qu'elle 
ne  s'opposait  point  au  partage  et  à  la  liquidation,  et  qu'elle  consentait 
à  la  vente  delà  pleine  propriété  des  immeubles  d'Oullins  et  lieux  voi- 
sins ;  —  Attendu  que  la  vente  intégrale  d'un  fonds,  exécutée  tant  sur 
le  propriétaire  que  sur  l'usufruitier,  doit  être  assimilée  au  cas  où  il 
y  aurait  deux  immeubles  simultanément  vendus  sur  deux  différents 
débiteurs,  et  dans  l'intérêt  des  divers  créanciers  dont  les  gages  portent 
sur  la  nue  propriété  pour  les  uns  et  sur  l'usufruit  pour  les  autres  ; 
—  Que,  s'il  y  a  un  seul  prix,  il  est  nécessaire  de  fixer,  par  ventila- 
tion, la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  nue  propriété 
et  à  celle  de  l'usufruit  ;  —  Qu'il  y  a  donc  heu,  d'après  l'âge  de  la 
dame  de  Béville  au  moment  de  la  vente,  de  rechercher  quelle  somme, 
dans  le  prix,  est  applicable  à  la  nue  propriété  et  quelle  somme  à 
l'usufruit; — Que  cette  ventilation  doit  être  faite  en  consultant  les 
documents  usités  par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ;  —  Que  la 
demande  des  consorts  Larderet,  créanciers  des  nus-propriétaires  sous 
condition,  doit  être  accueillie  sur  ce  point;  mais  qu'ils  n'ont  formé 
cette  demande  qu'après  le  travail  provisoire,  et  qu'en  cela  ils  ont  né- 
cessité les  frais  de  la  présente  instance  qu'on  aurait  pu  éviter;  car, si 
on  peut  prétendre  que  la  ventilation  excédait  les  pouvoirs  du  juge- 
commissaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  son  travail  en  eût  ren- 
fermé les  bases,  et  que  toutes  les  parties  y  eussent  souscrit,  le  résul- 
tat fût  devenu  nécessaire  ;  qu'en  conséquence  une  partie  des  frais  doit 
être  mise  à  la  charge  des  consorts  Larderet  ;— Mais  que  le  sieur  James 
Coste  est  dans  une  autre  position  que  les  consorts  Larderet;  —  Que 
ceux-ci  tiennent  leurs  droits  directement  des  nus-propriétaires  qui 
avaient  le  droit  d'aliénation  de  la  nue  propriété  des  valeurs  de  la  suc- 
cession comme  légataires  universels,  tandis  que  James  Coste  est  l'ayant 
droit  de  légataires  particuliers,  les  consorts  Benque  ;  —  Que  ceux-ci 
sont  légataires  d'une  somme  de  25,000  fr.  nominalement  soumise  à 
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l'usufniil  de  madame  de  Bt^villo  et  exigible  seulement  ,'i  son  déns  ;  — 
Qu'il  ne  d(5pend  pas  d'eux  de  changer  leur  positinn  et  de  demandiv 
immédiatement  l'exégibiliti'!  d'une  somme  qu'ils  ik^  doivent  recevoir 
qu'à  une  cpoquo  ultérieure  et  ind(''terminée  quant  au  temps  ;  —  Qu'ei; 
conséquence,  la  demande  du  sieur  James  (^oslo  doit  être  rejelée; 

Par  CCS  motifs,  jugeant  en  ])rcmier  ressorl  et  maliôre  sommaire, 
dit  que  les  consorts  ISenque  seront  maintenus  à  leur  rang  pour  rece- 
voir 11!  capital  à  eux  dû  après  l'extinction  de  l'usufruit  de  la  dame  de 
Béville;  —  Que  la  somme  restant  disponible  après  la  collocation  des 
consorts  Benquc  et  le  paiement  des  créanciers  privilégiés,  sera  attri- 
buée, savoir  jusqu'à  concurrence  de  cinquante-sept  et  trois  rjuarts 
centièmes  i  l'usufruitière,  et  pour  quarante-deux  et  un  quart  centièmes 
aux  nus-propriétaires;  que  l'attribution  de  la  somme  provenant  de  cette 
ventilation  sera  faite,  eu  conséquence,  aux  créanciers  colloques  et 
dans  l'ordre  de  leur  collocation  ;  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre 
sera  modifié  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  etc. 

Sur  l'appel  de  cejugement  par  la  dame  de  Béville, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  du 
5  juin.  1831  que  la  dame  de  Béville,  distinguant  entre  les  immeubles 
d'Oullins  et  ceux  de  Saint-Étienne,  a  demandé  que  ces  derniers  fussent 
licites  quant  à  la  nue  propriété  seulement,  l'usufruit  demeurant  réservé 
en  nature,  tandis  qu'elle  a  formellement  conclu  à  la'vente  de  la  pleine 
propriété  des  immeubles  sis  à  Oullins  :  —Attendu  que  l'art.  1582,  C. 
Nap-,  définit  la  vente,  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  ;  —  Que  l'essence  de  la  vente  est 
donc  la  conversion  du  droit  à  la  chose  en  une  créance  d'une  somme 
d'argent  ;  que  la  vente  crée  au  profit  du  vendeur  une  action  en  paie- 
ment du  prix  déterminé  par  les  parties  ou  à  fixer  par  un  tiers  ;  — 
Que  la  conséquence  nécessaire  de  ces  principes,  c'est  que,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  d'un  usufruit  consent  à  ce  que  la  chose  soit  vendue 
avec  la  nue  propriété,  le  vendeur  convertit  son  usufruit  en  im  prix 
dont  il  est  créancier,  et  qui  doit  être  déterminé  par  la  ventilation  sur 
le  prix  total;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé  ;  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc. 

MM.  Loyson,  prés.  ;  Onofrio,  1'"'  av.  gén.  (concl.  contr.); 
Mathevon  et  L.  Brun,  av. 

Observations. —  La  ventilalion  ne  peut-elle  être  demandée 
que  lorsqu'il  s'agit  de  distinguer  le  prix  de  plusieurs  immeu- 
bles distincts,  vendus  collectivement  ou  en  niasse  ?  L'affir- 
mative semblerait  résulter  des  termes  mêmes  de  l'art.  757, 
L.  21  mai  1858,  qui  ne  parle  que  des  immeubles.  Cependant, 
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l'usufiuil  ne  doit-il  pas  aussi  faire  l'objet  de  la  môme  forma- 
lité, lorsque  le  prix  qui  le  rcpréscule  se  trouve  confondu  avec 
la  nue  propriété  ?  Il  est  incoulestablc  que  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  peuvent  être  grevés  d'hypothèques  distinctes  garan- 
tissant les  créances  actuellement  exigibles  ou  subordonnées  à 
l'exlinction  de  l'usufruil.  Or,  en  cet  état,  le  sort  de  tous  les 
créanciers  ne  peut  pas  élre  le  même. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  en  cas  de  vente  simul- 
tanée et  pour  un  seul  prix  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété (l'uu  immeuble,  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l'usufruit  ont  droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  ventilation  de  la  va- 
leur de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  et  que  la  valeur  de 
l'usufruit  soit  affectée  à  leur  créance  ;  vainement  on  préten- 
drait borner  leurs  droits  aux  intérêts  du  prix  total  de  la  vente 
(Paris,  20  mars  1831  ;  2  fév.  L8."2;  Seligmau,  Explkat.  delà 
loi  du  21  mai  1838,  n°  343). 

C'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  que  nous  rapportons  re- 
connaît le  droit  à  la  veulilalion,  puisque,  dans  l'espèce,  il  y 
avait  deux  catégories  de  créanciers,  l'une  représentée  par  des 
créanciers  des  nus  propriétaires  (légataires  universels)  et  qui 
avaient  droit  comme  tels  de  faire  vendre  la  nue  propriété  des 
valeurs  de  la  succession,  l'autre  par  le  légataire  particulier 
ou  ses  créanciers. 

L'usufruitier,  qui  a  consenti  à  la  vente  en  bloc  de  son  usu- 
fruit avec  la  nue  propriété,  ne  peut  donc  pas  avoir  le  droit 
d'exercer  son  usufruit  sur /a  totalité  dti  prix  de  vente.  S'il  en 
était  autrement,  eu  effet,  il  y  aurait  changement  dans  les 
droits  des  créanciers,  puisque,  par  la  vente  simultanée,  ces 
derniers  seraient  tous,  sans  distinction,  obliges  d'attendre  le 
décès  de  l'usufruitier  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créan- 
ces; ce  qui  n'aurait  point  eu  lieu  s'il  avait  été  procédé  à  la 
vente  séparée  de  la  partie  correspondante  à  la  valeur  compa- 
rative de  l'usufruit  avec  la  nue  propéiété.  On  ne  peut  pas 
supposer,  en  l'absence  d'une  renonciation  formelle  de  leur 
part,  qu'ils  aient  accepté  une  vente  collective  devant  avoir 
pour  résultat  de  différer  le  paiement  de  leurs  créances.  Il  est 
permis,  au  contraire,  d'admettre  que  l'usufruitier  a  consenti 
à  convertir  son  droit  en  une  simple  créance.  Il  n'a  d'ailleurs 
rien  à  perdre  dans  cette  combinaison,  puisqu'il  reçoit  immé- 
diatement l'intégralité  de  ses  droits.  Aussi,  il  nous  paraît 
juste  et  rationnel  qu'une  ventilation  détermine  la  part  du  prix 
afférente;»  l'usufruit  et  à  la  nue  propriété  (V.,  en  ce  sens, 
Cass.  24  nov.  1858  :  J.  Av.,  t.  84  [1859),  art.  3381,  p.  632). 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la  vente  avait  eu  lieu  sans 
le  consentement  de  l'usufruitier  (Douai,  27  déc.  1864). 

Le  droit  à  la  ventilation  étant  admis,  il  est  certain  que  la 
procédure  à  suivre  peut  être  engagée  en  tout  état  de  cause  et 
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lanl  que  les  choses  sont  encore  entières  (Toulouse,  19  fév. 

1827;  Cass.  28  aoùl  1828). 

Quant  aux  Irais  nécessités  par  la  ventilation,  à  la  charge 
de  l'ordre  en  principe,  ils  ne  doivent  cependant  frapper  la 
masse  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  de  faute  à  imputer  aux 
créanciers  qui  réclament  cette  formalité.  Et  s'il  résulte  de 
l'ensemble  des  faits  que  la  procédure,  qu'il  y  a  lieu  de  faire , 
aurait  pu  être  évitée  par  une  demande  plus  liAtive,  il  est  équi- 
table, sans  doute,  que  les  créanciers  retardataires  subissent 
les  conséquences  de  leur  retard. 

Dans  l'espèce  jugée,  rien  n'indique  comment  ont  été  ré- 
partis les  frais  de  vente  et  d'ordre.  Sur  ce  point,  ainsi  que 
l'indique  M.  Chauveau,  Proc.  de  Vordre,  quest.  2562  bis,  il  y 
aurait  des  distinctions  à  faire.  J.  Audier. 

§  VI.— AGEN  (2','ch.),  20  novembre  1863. 
Contredits,   jugement,  appel,   intimé,  domicile,    signification, 

NULLITÉ,  —    AVOUÉ  DE  première  INSTANCE ,    ACTE   d' APPEL,     MINUTE, 
REMISE,   HUISSIER,    RESPONSABILITÉ. 

En  matière  d'ordre,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  contre- 
dits est  nul  s'il  a  été  signifié  au  domicile  de  l'intimé,  au  lieu 
de  l'être  au  domicile  de  l'avoué  (L.  21  mai  1858,  art.  762). 

La  nullité  de  cet  appel  ne  saurait  engager  la  responsabilité 
de  l'avoué  de  première  instance  dans  l'élude  duquel  la  minute 
de  l'acte  d'appel  a  été  rédigée  et  qui  l'a  remise  à  la  partie, 
encore  bien  que  cette  minute  portât  que  la  notification  devait 
être  faite  au  domicile  de  l'intimé,  les  actes  d'appel  n'étant  pas 
du  ministère  des  avoués  de  première  instance,  mais  rentrant 
exclusivemeiit  dans  les  fonctions  de  l'huissier  chargé  de  les 
signifier  {C.P.C.,  art.  1031). 

L'avoué  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  être  tenu  que  comme  le 
serait  un  conseil  ou  un  mandataire,  et,  s'il  n'a  retiré  aucun 
émolument  de  l'acte,  il  ne  peut  lui  être  imputé  qu'âme  erreur 
sur  l'entente  et  V exécution  deV art.  l&l,  L.  21  mai  1858,  erreîiJ- 
qui  ne  l'oblige  pas  à  garantie. 

(Danial  C.  Fortis,  Petit  et  consorts,  et  Dubourg). 

Le  sieur  Danial  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu,  en 
matière  d'ordre,  le  23  avril  1863,  par  le  tribunal  de  War- 
mande,  qui  a  repoussé  certains  contredits  élevés  par  lui; 
l'exploit  d'appel  a  été  signifié  au  domicile  des  sieurs  Fortis, 
Petit  et  consorts,  intimés.  —  Ceux-ci  ont  soutenu,  devant  la 
Cour,  que  l'appel  était  nul  parce  qu'il  n'avait  pas  été  signifié 
au  domicile  de  leur  avoué  en  première  instance,  comme  le 
voulait  la  loi. — Sur  cette  exception,  le  sieur  Danial  a  appelé 
en  garantie  M'  Dubourg,  son  avoué  de  première  instance,  en 
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se  fondant  .siir  ce  que  la  niinulc  de  l'aclc  d'appel,  piéparëc 
par  ses  soins,  lui  avait  été  remise  par  lui  avec  la  mention  de 
la  siguilieatioii  à  faire  au  domicile  personnel  des  intimés. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Sur  la  nullité  des  actes  d'appel  :  —  Attendu  que  la  loi 
do  1858  a  abrogé  plusieurs  dispositions  de  l'ancienne  jirorédure  en 
matière  d'ordre,  pour  y  substituer  des  dispositions  contraires  aux  pré- 
cédentes sur  plusieurs  points;  que  cette  loi  a  pour  but  d'imprimer  ;i 
cette  procédure  une  marche  plus  simple  et  plus  rapide  et  de  la  rendre 
en  même  temps  moins  dispendieuse; —  Que  l'ensemble  des  prescrip- 
tions de  la  loi  nouvelle  forme  un  système  complet  où  se  montre  la 
volonté  du  législateur  d'abolir  l'ancienne  procédure  pour  y  substituer 
la  nouvelle;  que  cela  est  évident  ,  surtout  quant  au\  dispositions 
nouvelles  qui  sont  contraires  aux  dispositions  correspondantes  de  l'an- 
cienne loi  ;  que,  dans  une  telle  situation,  procéder  en  conformité  de 
la  loi  abrogée,  contrairement  au  texte  formel  de  la]  nouvelle  loi, 
c'est  violer  cette  loi  dans  son  principe,  et  cette  violation  doit  entraîner 
la  nullité  de  l'acte; — Attendu  que,  d'après  l'art,  763  de  l'ancienne 
loi,  l'acte  d'appel  devait  être  signifié  au  domicile  ou  à  la  personne  de 
l'intimé;  que  cet  acte  aurait  été  manifestement  nul  s'il  avait  été  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué;  que  l'art.  702  de  la  nouvelle  loi  ayant 
substitué  à  cette  règle  une  règle  contraire,  en  disant  que  l'appel  serait 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  on  ne  saurait  donner  la  valeur  d'un 
appel  régulier  à  l'acte  fait  au  domicile  de  l'intimé,  sans  déclarer  en 
môme  temps  que  la  disposition  de  l'art.  762  est  une  lettre  morte  et 
sans  autorité  ;  qu'il  importe  peu  que  la  nullité  énoncée  dans  l'art.  762 
ne  soit  pas  écrite  à  a  suite  de  chacun  des  paragraphes  qui  le  compo- 
sent :  cet  article  l'énonce  formellement  avant  le  paragraphe  qui  repro- 
duit la  disposition  pénale  de  l'ancien  art.  763  relative  à  renonciation 
des  griefs,  laquelle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité  ;  mais  cette 
peine  était  inutile  à  édicter  relativement  à  la  formalité  de  la  signifi- 
cation de  l'appel  au  domicile  de  l'avoué;  qu'il  y  avait  là  une  innova- 
tion inconciliable  avec  l'ancienne  formalité,  laquelle  se  trouvait  vir- 
tuellement frappée  de  nullité  par  le  fait  seul  de  son  abrogation  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  l'appel  a  été  notifié  au  domicile  des  intimés  ; 
qu'il  y  lieu,  dès  lors,  de  le  déclarer  irrégulier,  nul  et  pour  non  avenu; 

'  ar  la  demande  en  garantie  formée  par  l'appelant  contre  M°  Du- 
bourg,  avoué  : — Attendu  que  les  actes  d'appel  dont  la  nullité  sert  de 
base  à  cette  demande  n'étaient  pas  du  ministère  de  cet  avoué,  mais 
rentraient  exclusivement  dans  les  fonctions  de  l'huissier  qui  les  a 
notifiés;  que,  sous  ce  rapport,  M=  Dubourg  ne  peut  pas  être  respon- 
sable aux  termes  de  l'art.  1031,  C.P.C.;  — Attendu  que  M"  Dubourg 
reconnaît,  à  la  vérité,  que  la  minute  des  actes  d'appel  a  été  rédigée 
dans  son  étude  sur  des  notes  fournies  par  un  avocat,  qu'il  en  a  fait  h; 
T.  VI,  3'  s.  5 
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remise  à  la  partie  avei^  une  noie  [lortatit  ijuu  les  a.ssigiiatii)ns  ilevaioiit 
être  donm'es  iluiis  les  vingt-quatre  heures  et  que  celte  minute  portail 
que  la  notification  devait  être  faite  au  domicile  des  intim(?s; — Attendu 
que  la  Cour  no  saurait  trouver  dans  ces  circonstances  le  principe 
d'une  responsabilité'  juridique  ;  que  la  participation  de  cet  officier 
ministériel  pourrait  tout  au  plus  l'engager  comme  conseil  ou  comme 
mandataire  ;  mais  il  n'a  pas  été  contesté  que  son  intervention  a  été 
gratuite  et  qu'il  n'a  retiré  aucun  émolument  des  actes  ;  on  ne  peut 
donc  lui  imputer  qu'une  erreur  sur  l'entente  et  l'exécution  de  rart.7G2, 
C.P.C,  touchant  le  mode  de  notification  de  l'appel,  erreur  qui  tom- 
bait spécialement  et  directement  sous  la  responsabilité  de  l'officier 
ministériel,  qui  avait  seul  qualité  pour  faire  cet  acte,  en  se  confor- 
mant i  la  loi  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  l'appelant  contre  Dubourg. 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  les  actes  d'appel  relevés  contre  le  juge- 
ment; relaxe  Dubourg,  etc. 

MM.  Joly,  prés.  ;  Donnodevie,  av.  gén.  ;  Péric,  H.  Vacquery 
et  Delpech,  av. 

Observations. — Sur  la  première  solution  résultant  de  l'arrêt 
qui  précède,  V.,  dans  le  même  sens,  Nancy,  21  fév.  18G3  (7. 
Av.,  t.  88  [1863],  p.  386,  art.  427),  et  la  note;  Dijon,  8  août 
1864  (arrêt  qui  suit). 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  les  avoués 
peuvent  être  responsables  des  irrégularités  contenues  ou  des 
omissions  qui  se  trouvent  dans  les  exploits  qu'ils  remettent 
tout  préparés  aux  huissiers  chargés  de  les  signifier,  elle  s'est 
déjà  plusieurs  fois  présentée.  Or,  si  les  avoués  doivent  être 
responsables  des  nullités  commises  dans  les  actes  de  procé- 
dure qu'ils  rédigent,  ce  ne  peut  être,  ce  nous  semble,  qu'au- 
lant  que  ces  actes  rentrent  dans  leurs  attributions,  que  la  loi 
leur  en  attribue  exclusivement  la  confection  ou  l'exécution. 

Il  est  vrai  que,  par  arrêt  du  31  mars  1821  (V.  J.  Av.,  t.  23 
[1821],  p.  117),  la  Cour  de  Metz  a  décidé  que  l'avoué,  chargé 
par  un  acquéreur  de  notifier  le  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
est  responsable  de  la  nulli-té  des  notifications  (dans  l'espèce, 
les  notifications  n'avaient  pas  été  faites  à  tous  les  héritiers 
d'un  des  créanciers,  décédé),  encore  bien  qu'elles  aient  eu  lieu 
par  un  huissier  commis ,  si  ce  dernier  les  a  soumis  à  son 
examen. 

Pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  de  Metz  s'est  fondée  sur  ce 
que  l'avoué,  ayant  reçu  lui-même  et  accepté  le  mandat  de 
faire  le^  notificalions,  devait  être  tenu  de  l'inaccomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  leur  validité. 

Mais  l'acceptation  d'un  pareil  mandat  par  l'avoué  était  né- 
cessairement subordonnée  à  la  condition  imposée  par  la  loi 
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elle-mértie,  que  les  uolifications  seraient  faites  par  l'huissier 
commis  à  cet  effet,  et  dans  les  allributions  duquel  elles  ren- 
traient exclusivement  ;  si  elles  ont  été  préalablement  sou- 
miscs  à  l'avoué,  ce  n'a  pu  être  qu'en  qualité  de  conseil  ;  cl 
Tari.  1031,  C.P.C,  relatif  à  la  responsabilité  des  ofûciers  mi- 
nistériels à  raison  de  la  nullité  des  actes  de  procédure,  ne 
s'étend  pas  dans  ce  cas  à  l'avoué  ;  cet  article,  en  établissant 
le  principe  de  la  responsabilité  des  ofCciers  ministériels,  n'a 
pu  avoir  en  vue  que  les  actes  pour  lesquels  leur  ministère  est 
forcé  et  dont  ils  doivent  être  réputés  les  auteurs. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'appel,  étant  dans 
les  allriJHitions  de  l'huissier  qui  y  appose  sa  signature  et  le 
signifie,  doit  être  considéré  couime  son  propre  ouvrage,  quoi- 
qu'il lui  ait  été  remis  tout  rédigé  par  un  avoué,  et  que,  par 
conséquent,  ce  dernier,  si  l'exploit  d'appel  est  nul,  soit  parce 
qu'il  ne  contient  pas  le  nom  de  l'avoué  constitué  par  l'appe- 
lant, soit  parce  qu'il  n'a  été  signifie  à  deux  héritiers  qu'eu 
une  seule  copie,  ne  peut  cire  soumis,  à  raison  de  cette  nul- 
lité, à  aucune  responsabilité  (Grenoble,  Udéc.  1S32  :  J.  .le, 
l.  45  [18331,  p.  473  ;  Paris,  5  nov.  1S46  :  t.  72  [1847],  p.  80, 
art.  57).  II  s'agit  là,  en  eflet,  de  formalités  dont  l'observation 
est  exclusivement  du  ministère  des  huissiers  ;  ils  sont  en  faute 
de  ne  pas  s'assurer  si  l'exploit  renferme  toutes  les  énoncia- 
tions  exigées,  et  de  ne  pas  le  signifier  eu  autant  de  copies 
que  le  prescrit  la  loi. 

Décidé  aussi,  en  ce  sens ,  1°  que  l'avoué,  chargé  d'une 
poursuite  en  saisie  immobilière  ,  n  est  pas  responsable  de  la 
nullité  des  actes  faits  par  l'huissier  qu'il  a  choisi,  quoiqu'il 
soit  constant  en  fait  que  l'exploit  déclaré  nul  a  été  rédigé  dans 
l'étude  de  l'avoué,  si  la  nullité  provient  de  ce  que,  dans  le 
commandement ,  il  n'avait  pas  été  donné  copie  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  était  poursuivie  (Cass.  21  fév.  1821  : 
J.  -Ir,  t.  23  [18211,  p.  Soi. 

2°  Que,  dans  le  cas  de  nullité  de  la  signification  d'un  juge- 
ment pour  défaut  de  mention  dans  la  copie  de  la  formule 
exécutoire,  et  d'un  commandement  tendant  à  contrainte  par 
corps,  pour  défaut  d'élection  de  domicile  ,  l'huissier  est  seul 
responsable,  encore  bien  que  l'avoué  du  créancier  lui  ait  remis 
la  copie  certifiée  du  jugement  et  eelie  du  commandement, 
présentant  les  omissions  dont  il  s'agit  (Besançon,  24 juin  1 826  : 
J.Ax.,  t.  33[1S271,  p.  255). 

L'arrêt,  rapporté  ci-dessus,  de  la  Cour  d'Agen,  ne  contient 
donc  qu'une  application  du  principe  consacré  par  la  juris- 
prudence.— V.  également  ,  dans  le  même  sens,  Chauveau  , 
Lois  dr  la  procéd.,  quest.  3395  bis  ;  Glandaz,  Encyclopédie 
du  droit,  \°  Avoué,  n"  51. 
Mais,  s'il  suffit  aux  huissiers  de  faire  les  significations,  dont 
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ils  sont  chargés,  dans  les  formes  voulues,  ils  ne  sauraient,  dès 
lors,  ùlrc  responsables  de  la  nullité  d'un  exploit  lorsqu'elle 
provient  uniquement  du  l'aitdc  l'avoué  ((ui  a  rédigé  cet  exploit 
et  en  a  requis  la  signilication.  Par  eveinple,  lors((u'un  avoué 
ibargc  un  huissier  de  signifier  un  ('x[iloil  d'appel,  la  nullité 
résultant  de  ce  que  cette  signification,  d'ailleurs  régulière  en 
la  forme,  a  été  faite  avant  le  délai  fixé  par  l'art.  441),  C.I'.C. , 
ne  peut  être  imputable  qu'à  l'avoué,  dont  elle  engage  unique- 
ment la  responsabilité,  alors  surtout  (juc  le  jugement  frappé 
d'appel  n'est  pas  communiqué  à  l'huissier  (Aix,  17  juin  1828  : 
/.  Av.,  t.  35  [1828],  p.  '265);  car,  en  pareille  circonstance, 
ce  dernier  ne  peut  savoir  si  le  jugement  est  ou  n'est  pas  exé- 
cutoire par  provision;  il  ne  peut  être  juge  du  point  de  savoir 
si  l'exploit  d'appel  est  ou  non  prématurément  signifié. 

De  même,  dans  le  cas  où  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement, préparé  dans  l'étude  de  l'avoué,  ne  fait  pas  mention 
de  réserves  (l'appel,  c'est  l'avoué,  mandataire  du  client  et  au- 
quel le  défaut  de  cette  mention  est  uniquement  imputable,  et 
non  l'huissier,  alors  surtout  que  la  signification  réunit  toutes 
les  conditions  de  forme  prescrites  pour  sa  régularité,  qui  doit 
répondre  envers  le  client  des  conséquences  de  l'acquiesce- 
ment au  jugement  résultant  de  l'omission  dont  il  s'agit  (Bor- 
deaux, 26  juin.  1852:  V.  /.  Huiss.,  t.  33  [1852],  p.  292.— 
V.  aussi  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt).      Ad.  Hakel. 

§  VII.  -DIJON  (S'ch.),  8  août  18G4. 

Appel,  intimé,  domicile,  signification,  .nullité,  —  distiubution 
judiciaire,  jugement. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  m  matière  d'ordre  est  7ml 
lorsqu'il  a  été  signifié  au  domicile  de  l'inlimé,  au  lieu  de 
l'être  au  domicile  de  l'avoué  (L.  21  mai  1858,  art.  762). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  le  cas  où 
l'ordre  est  dressé  par  un  juge-commissaire  et  celui  où  il  est 
procédé  par  voie  d'attribution,  conformément  à  l'art.  773, 
L.  21  wiat  1858. 

(Alexandre  C.  consorts  Sébille). — Abrét. 

La  Cour  ;  —  Considi'Tanl  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  motif  du 
législateur,  en  promulguant  la  loi  du  21  mai  1838,  a  été  d'imprimer 
une  marche  plus  rapide  aux  procédures  d'ordre,  et  de  mettre  un  terme 
à  des  lenteurs  quelquefois  calculées  qui  compromettaient  souvent  les 
intérêts  des  créanciers  ;  que  c'est  dans  ce  but  que  la  peine  de  nullité 
a  été  ajoutée  comme  sanction  aux  prescriptions  du  nouvel  art.  762,  et 
qu'il  a  été  prescrit,  par  le  même  article,  que  l'appel  serait  notifié  au 
domicile  de  l'avoué  constitué,  ce  qui  a  permis  de  supprimer  les  délais 
de  distance  accordés  à  l'intimé  par  l'ancien  art.  763,  Code  de  1807; 
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(jue  prfti'iulrt',  ;iiiisi  qu'on  l'a  fait  dans  riiit(?rtH  des  consorts  Sebille, 
(|ue  la  peine  de  nullité  ne  s'applique  qu'au  di'fiiut  d'assignation  et  de 
dénonciation  de  griefs,  c'est  proliter  d'un  vice  de  n'daction  de  la  loi, 
dont  le  texte  pourrait  i^tre  plus  picVis,  pour  nirronnaitre  son  esprit 
et  lu  détourner,  dans  son  application,  du  but  que  le  li^'islatcur  s'est 
proposé  ;  qu'il  faut,  au  contraire,  tenir  pour  certain  que  la  sanction 
pénale  du  nouvel  art.  7(52  s'applique  à  l'infraction  de  toutes  ses  pres- 
criptions, aussi  bien  au  défaut  de  signification  de  l'appel  ft  l'avoué  de 
l'intimé  qu'au  défaut  d'assignation  et  de  dénonciation  de  griefs; 
ijii'il  faut  également  tenir  pour  constant  que  l'art.  702,  dont  les  dispo- 
sitions sont  générales,  doit  recevoir  son  application  non-seulement 
quand  l'ordre  est  dressé  par  un  juge-commissaire,  mais  encore  lors- 
qu'il a  lieu  par  voie  d'attribution,  conformément  à  l'art.  773,  C.P.C.; 
qu'on  chercberait  vainement  une  cause  de  dillérence,  puisque  dans  les 
deux  cas  il  y  a  même  motif  et  même  intérêt  de  célérité;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  justifié,  que  l'appel 
des  consorts  Sebille  a  été  notifié  au  domicile  d'Alexandre,  au  lieu  de 
l'être  au  domicile  de  son  avoué;  qu'ainsi  il  est  atteint  par  la  peine 
de  nullité  qu'a  édictée  l'art.  762  ;  —  ...  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'appel  que  les  consorts  Sebille  ont  interjeté  du  juge- 
ment rendu  en  la  cause  par  le  tribunal  civil  d'Aulun,  le  31  mai  ISOi, 
le  déclare  nul  ;  en  conséquence,  le  met  à  néant,  et  ordonne  que  la 
sentence  dont  est  appel  sortira  effet. 

MM.  Pitiot,  cons.  f.  f.  prés,  j  Proust,  av,  gén.  (concl.conf.); 
Hoiguol  et  Ally,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  unanimement  prononcée 
pour  la  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  dressé  par  un  juge-commissaire,  quand  cet  appel,  au 
lieu  d'être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  l'a  été  au  domi- 
cile de  l'iutimé.  V.  Agen,  20  nov.  1863  (ariét  qui  précède),  et 
les  observations. 

Mais  elle  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion de  l'art.  762,  L.  21  mai  185S,  qui  veut  que  l'appel  soit 
signifié,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  de  l'avoué,  est  appli- 
cable à  l'appel  du  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un 
prix  de  vente  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits.  V.  Alger,  8  juin  1863  {J.  Av.,  t.  89  [1861],  p.  287, art. 
524),  et  la  note.  Toutefois,  la  solution  admise  par  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus,  de  la  Cour  de  Dijon,  est  celle  qui  a  le  plus 
iïénéralement  prévalu.  Mais,  par  un  arrêt  récent,  du  21  jany. 
iS65,  la  Cour  de  Caen  (2'  ch.)  vient  de  se  prononcer  en  sens 
contraire  (V.  infrà,  art.  597,  p.  80). 
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g  VIII.  —  METZ,  27  août  18G3. 
Contredits  ,  ji'uemenïs  ,  appel  ,  sionii'ication,  avoué,  copies  mul- 
tiples ,   —   AUHÉT  ,     DÈPE.NS  ,    C:ON'IlASINATlUJi  ,     AVOUÉ    DES   DEUNIEltS 
CRÉANCIEKS,   SIGNIFICATION,    COI'IK    l  NUlUE. 

L'aj)pel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  lorsqu'il 
est  notifié  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  parties  ayant  des 
intérêts  communs  ou  distincts,  mais  pouvant  agir  isolément, 
doit  l'être  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  (L.  21  mai 
1858,  art.  762). 

Mais  la  signification  de  l'arrêt,  faite  à  l'avoué  de  la  masse 
des  créanciers  jiosléricurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  créan- 
ciers inscrits,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  une  seule  copie,  alors 
même  que  l'arrêt  contiendrait  des  condamnations  aux  dépens 
au  profit  du  poursuivant  contre  les  créanciers  non  inscrits. 

(Ordre  de  Sainl-Lys). — Abbêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  lorsque  l'appel  d'un  jugement  dans  une 
procédure  d'ordre  est  notifii''  conformément  à  l'art.  7fi2,  C.P.C.,  si 
un  avoué  représente  ;\  la  fois  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
communs  ou  distincts,  mais  imuvant  agir  isolément  les  uns  des  autres, 
il  doit  être  remis  à  cet  avoué  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties 
représentées  par  lui;  qu'en  effet,  l'avoué,  dans  ce  cas,  ne  tient  ses 
pouvoirs  que  du  consentemont  individuel  de  chacune  des  parties  pour 
lesquelles  il  occupe  ;  que  chaque  partie  est  en  nom  dans  l'instance  et 
qu'elle  doit  conserver  les  garanties  particulières  qui  lui  seraient  accor- 
dées dans  un  procès  qu'elle  soutiendrait  seule  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  dans  le  cas  déterminé 
par  l'art.  760,  C.P.C.j  la  masse  des  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  créances  contestées  est  représentée  par  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  ;  qu'alors  le  collège  de  ces  créanciers 
forme  un  corps  moral  et  pour  ainsi  dire  une  seule  et  môme  partie 
dont  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  devient  le  mandataire 
légal  :  de  telle  sorte  que,  par  dérogation  à  la  vieille  maxime  que  mit 
en  France  ne  plaide  par  procureur,  cet  avoué  personnifie  en  lui-même 
les  droits  des  eo'i'ntéressés,  sans  qu'il  soit  besoin  démettre  ces  derniers 
en  qualité  dans  les  jugements  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  ainsi  procédé 
dans  l'arrêt  du  31  déc.  1862,  où  l'avoué  Lallemant,  intimé  seul  en 
vertu  de  l'art.  763,  C.P.C.,  figure  sans  autre  désignation  de  partie, 
comme  avoué  des  derniers  créanciers,  colloques  dans  l'ordre,  ayant 
représenté  et  représentant  à  ce  titre  le  collège  des  créanciers  ;  que  si, 
dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  il  est  dit  que  les  intimés  sont  condamnés 
aux  dépens  supportables  entre  eux,  au  prorata  du  montant  de  leurs 
productions  respectives,  cette  formule  exlensive  ne  fait  qu'indiquer 
un  mode  de  répartition  des  frais  réi)étables  par  l'avoué,  seul  intimé, 
contre  les  parties  que  la  loi  lui  a  donné  mission  de  représenter  ;  — 
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itlondu  que,  ilaiis  une  LOiilcsUition,  il  arrive  quelquefois  que  de» 
plaiilcurs  plus  ou  moins  nombreux  consiilueul,  poiu-  évilor  des  frais, 
un  syndical  conventionnel  et  désiyncul  l'un  d'entre  eux  pour  faire  ou 
recevoir  toutes  les  notifications  n&'cssaircs  dans  le  cours  ou  à  la  suite 
(le  l'insUmce  ;  que  co  qui  peut  avoir  lieu  pur  la  couvenliou  des  parties 
osi  opéré  en  matière  d'ordre  par  la  volonté  expresse  du  législateur, 
afin  de  réaliser  le  double  but  vers  lequel  il  tend,  à  savoir  :  l'économie 
ilans  les  frais  et  la  célérité  dans  la  marche  ;  —  Atlomlu  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'avoué  i  qui  la  notifica- 
."ition  d'un  arrf;t  est  ainsi  faite  a  ou  non  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  ;  que  cette  question  est  tout-à-fait  étrangère  :\  l'application 
d'une  disposition  précise  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  aille  chercher  derrière 
cet  avoué  des  personnes  n'étant  pas  en  nom  dans  l'instance  et  qui 
veut  que  les  actes  signifiés  ;\  ce  représentant  légal,  soient  réputés 
parvenus  à  la  connaissance  des  parties  elles-mêmes  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  M.  le  conseiller  taxateur  a  avec  raison  retranché  Je  l'état 
qui  lui  était  soumis  les  frais  relatiis  ù  la  signification  eu  dis-huit 
copies  de  l'arrêt  dont  il  s'agit; 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  opposition  à  l'ordon- 
nance de  taxe,  en  date  du  iS  janv.  1803  ;  les  en  déboute,  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Observations.— La  question  de  mnlliplicité  des  copies  dans 
la  signiGcatiou  des  actes  de  procéduie  ordinaire  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  dilBculIcs  qui  se  reproduisent  fréquemment 
en  matière  d'ordre.  Pour  l'acte  d'appel,  déjà,  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure,  on  avait  mis  eu  question  le  point  de  sa- 
voir s'il  devait  être  signifié  au  même  domicile  en  autant  de 
copies  que  de  parties  intéressées,  et  la  jurisprudence  s'était 
montrée  défavorable  aux  copies  multiples  lorsque  les  parties 
avaient  un  intérêt  commun  (Amiens,  24  avril  1822  ;  Rouen, 
29  mai  I8i3  :  (i.  Pal.,  184i,  t.  2,  p.  385). 

La  loi  nouvelle  ne  s'est  point  expliquée  sur  cette  difficulté; 
:nais  elle  a  déclaré,  toutefois,  ce  qui  était  également  contro- 
versé, que  les  significations  auraient  lieu  au  domicile  de  l'a- 
voué. En  cet  état,  un  même  avoué  doit-il  recevoir  plusieurs 
copies  de  l'acte  d'appel  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  pro- 
noncer pour  la  négative  à  l'égard  des  parties  ayant  même 
avoué  et  mhne  inlérit;  car,  alors,  le  choix  du  même  avoué  té- 
moigne suffisamment  de  leur  intention  d'économiser  les  frais. 
Au  contraire ,  les  copies  multiples  deviennent  nécessaires 
lorsque  les  intérêts  sont  distincts;  c'est  en  ce  cas  qu'il  faut 
lire,  comme  la  Cour  de  Metz  (arrêt  rapporté),  que  l'avoué  ne 

ieul  ses  pouvoirs  que  du  consentement  individuel  de  chacune 
.es  parties  pour  lesquelles  il  occupe,  que  chaque  partie  est 

n  nom  dans  l'iuslance  et  qu'elle  doit  conserver  les  garanties 
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qui  lui  seraient  accordées  dans  un  procbs  qu'elle  soutiendrait 
seule.  On  est  aussi  d'avis,  généralement,  que  la  signification 
du  jugement  sur  contredits  doit  6lre  faite  en  autant  de  cojiies 
que  de  parties  distinctes  (V.  les  observations  très-complètes 
de  M.  Ad.  Harel,  J.  Av.,  t.  88  [1863J,  art.  338,  p.  114,  et  nos 
observations  i\  l'égard  de  la  sommation  de  i)roduire,  J .  Ax., 
t.  89  [1865],  art.  5G5,  p.  hM).  Toutefois,  s'il  y  a  de  bonnes 
raisons  pour  justifier  la  multiplicité  des  copies  dans  le  cas  de 
signification  de  sommation  de  procédure  ou  de  jugement,  il 
n'y  a  peut-être  pas  le  môme  motif  à  copies  multiples  dans  h- 
cas  d'appel  du  jugement.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  il  y 
a  des  déchéances  à  encourir,  il  y  a  un  avis  à  prendre  sur  l'op- 
portunité de  l'appel.  Or,  rien  de  semblable  n'existe  quand  il 
s'agit  d'un  appel  interjeté.  En  tout  cas,  aucun  doute  ne  peut 
exister  pour  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  des  derniers 
créanciers,  signification  qui  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation.  Il  est  évident  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu 
syndiquer  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  contestés,  il  a  eu 
pour  but  d'éviter  la  multiplicité  des  frais,  et  ce  résultat  se- 
rait loin  d'être  atteint,  si  l'on  procédait  vis-à-vis  de  l'avoué 
commun,  comme  on  procéderait  vis-à-vis  de  parties  distinctes 
et  agissant  isolément.  J.  Audier. 

§  IX.— CASSATION  (ch.  civ.),  21  juillet  1863. 

Contredit,  hypothèque  légale,  purge,  demande  nouvelle,  moyen 
nouveau,  appel. 

Le  créa7icier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  la  collocalion 
obtenue  par  une  femme  mariée  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  sur  le  motif  que  cette  hypothèque  ne  frappait  pas  l'im- 
meuble dont  le  prix  était  en  distribution,  est  recevable  à  se 
prévaloir  en  appel,  pour  la  première  fois,  de  la  purge  qui 
aurait  éteint  cette  même  hypothèque:  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle,  tnais  seulement  un  moyen  nouveau  (C.P.C, 
art.  464);  et  ce  moyen  peut  être  proposé  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  été  relevé  dans  l'acte  d'appel  (L.  21  mai  1858,  art.  758 
et  761). 

(Poinsel  C.  Mazel  et  Duplantier). 

Le  15  janv.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  déclare  re- 
cevable le  moyen  tiré  de  l'extinction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Poinsel  par  la  purge  opérée  à  la  requête  de 
Carayon-Latour,  adjudicataire  d'immeubles  ayant  appartenu 
à  son  mari,  et  opposé  en  appel  pour  la  première  fois,  par  les 
motifs  suivants  : 

€  Attendu  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  une  attaque  contre  une  créance  dont  l'admission  a  été  contredite 
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en  premit'ie  instance;  que  si  l'art.  7o8,  C.P.C.,  exige  que  chaque 
crL^incici'  contestant  motive  son  contredit  et  produise  les  pièces  ^ 
l'appui,  aucune  forclusion  n'est  prononcée  contre  la  production  do 
nouveaux  moyens  tendant  au  même  Imlfait.  TeijC.P.C;.);  —  .\ltendu, 
en  fait,  que  Duplantier  a  contredit  l'admission  de  la  femme  Poinsel  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  consigné  par  Roux  et  Gavol  (adjudicataires 
sir  la  folio  enchère  poursuivie  h  défaut  do  paiement  par  Carayon- 
Latour)  ;  que  l'indication  d'un  motif  au  soutien  de  certaines  préten. 
lions  n'exclut  pas  la  production  d'arguments  nouveaux...  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassalion  par  la  dame  Poinsel  pour  viola- 
tion de  l'arl.  46i,  C.P.C,  et  fausse  application  des  arl.  758  et 
761,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  a,  d'une 
part,  déclaré  recevable  en  appel  une  exception  de  purge  lé- 
gale qui  n'avait  pas  été  opposée  en  première  instance  et  qui 
constituait  une  demande  nouvelle,  et,  d'autre  part,  déclaré 
recevables  des  moyens  non  relevés  dans  l'acte  d'appel,  et,  par 
suite,  admis  des  griefs  sur  des  chefs  auxquels  il  avait  été  ac- 
quiescé par  les  sieurs  Mazel  et  Duplantier,  appelants. 

ARRÊT. 

La  Codr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  branche  de  ce  moyen,  que  l'exception  tirée  de  la 
purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Poinsel  ne  constitue  qu'un 
moyen  nouveau  à  l'appui  du  contredit  déjà  proposé  en  première 
instance  pour  faire  rejeter  de  l'ordre  la  collocation  obtenue  par  la 
femme  Poinsel  en  vertu  de  cette  hypothèque  légale  sur  l'usine  de 
Rustrel  :  —  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu  l'admettre  sans  violer 
ni  l'art.  464,  C.C.P.,  ni  les  art.  758  et  761,  même  Code; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche,  que,  si  dans  leurs  actes  d'appel, 
Mazel  et  Duplantier  se  sont  bornés  à  contester  la  collocation  de  la  dame 
Poinsel  sur  le  fondement  que  l'usine  de  Ruslrel  n'avait  jamais 
appartenu  à  son  mari,  ils  n'ont  pas  pour  cela  renoncé  à  proposer 
d'autres  griefs  contre  le  jugement  déféré  en  appel,  soit  quant  à  l'usine 
de  Rustrel,  soit  quant  au  domaine  de  la  Patentard  ;  qu'ils  se  sont,  au 
contraire,  formellement  réservé  la  faculté  de  le  faire  ;  —  D'où  il  suit 
ijue,  en  décidant  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  s'induire 
des  termes  de  ces  actes  d'appel,  la  Cour  de  Nîmes  les  a  justement 
appréciés,  et  que,  par  suite,  elle  n'a  ni  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  ...  (la  Cour  statue  ensuite  sur 
d'autres  moyens,  et,  notamment,  décide  que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Poinsel, 
à  la  requête  de  Carayon-Latour,  ont  été  remplies)  ;  —Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Mercier,  rapp.j  de  Marnas,  1"  av. 
gén.  (conci.  conf.);  Groualle  et  Bosviel,  av. 
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Note. — Il  a  déjà  clé  ijlusicurs  fois  jugô  que  les  créancii-is 
conleslants  peuvent  préscnicià  l'audicnee,  devant  le  Irilmiial, 
des  moyens  nouveaux,  à  l'appui  de  leurs  eonlredils.  V.Trih. 
civ.  de'Lyon,  10  avril  1862  (J.  Ar.,  t.  89  (ISfi'il,  art.  r.iri , 
p.  222),  et  les  observalions  de  M.  Audier  à  la  suite  de  ce  ju- 
gement j  Besançon,  7  fév.  1863  (munie  vol.,  art.  522,  §  10, 
]).  266),  et  la  note.  V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cacn  du  23  janv.  1860  (mùme  journ.,  art.  35,  p.  171 
cl  suiv.).  La  Cour  de  Nîmes  et  la  Cour  de  cassation  vont  plus 
loiu  et  admettent  que  des  moyens  nouveaux  peuvent  même 
être  proposés  pour  la  première  fois  en  appel. 

§  X.  —  CIIAMBÉRY  (1"-  oh.),  23  août  1864.  ■ 

RÈGLEMENT   DÉFINnTIF ,   AUnÊT,    CONTREDITS,    RENVOI,   OPPOSITION, 

COMPÉTENCE. 

L'opposition  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  régir 
■  définitivement  u)i  ordre,  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  un 
arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredits,  doit  être  portée  devant  Ir 
tribunal,  et  non  pas  devant  la  Cour,  encore  bien  que  l'oppo- 
sant prétende  que  le  juge  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêt  (L.  21  mai  1858,  art. 767). 

(Chopin). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  la  compétence  ;  —  Attendu  que,  par  l'aiTêt  du 
29  août  1863,  la  Cour  a  renvoyé  la  cause  des  parties  devant  le  juge- 
commissaire  pour  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  suivant  les  modifi- 
cations et  prescriptions  qu'elle  avait  ordonnées  ;  —  Attendu  que  le 
juge-coiuraissaire  a  en  effet  arrêté  l'ordre  des  créances,  eu  conformiti' 
des  art.  765  et  7ij9,  C.P.C.,  et  rendu  l'ordonnance  de  clôture;  — 
Attendu  que  c'est  à  cette  ordonnance  qu'il  a  été  fait  opposition  par 
divers  créanciers,  qui  soutiennent  que  le  juge-commissaire  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  dudit  arrêt  ;  —  Attendu  que,  aux 
termes  de  l'art.  707,  cette  opposition,  formée  dans  la  huitaine  de  la 
dénonciation,  devait  être,  comme  elle  l'a  eti',  portée  à  l'audience  du 
tribunal,  qui  était  ainsi  seul  compétent  pour  statuer  eu  premier  de.i;n' 
sur  l'opposition  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  du  moment  où  le  juge- 
commissaire  avait  arrêté  l'ordre  des  créances  et  prononcé  l'ordonnance 
de  clôture,  il  est  évident  que  la  Cour  ne  pouvait  plus  être  appelée 
en  voie  directe  à  interpréter  son  arrêt  ;  —  Qu'ainsi,  en  se  déclarant 
incompétents,  les  premiers  juges  ont  méconnu  la  disposition  contenue 
en  l'art.  707  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Dupasquier,  prés.;  Maurel,  1"  av.  gén.;  Perrier  de 
La  Bâthie,  Burdinat  et  Finet,  av. 

Observations.  —  La  solution  admise  par  cet  arrêt  ne  sem- 
blait susceptible  d'aucun  doute.  En  effet,  l'art.  767,  L.  21  mai 
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IS58,  en  ouviant  la  voie  de  l'opposiliou  coutro  ronlonuaacc 
(le  clôture  d'ordre,  el  en  disant  que  l'opposition  est  portée 
«  à  l'audieMCC  du  tribunal,  mèuiu  en  vacation  »  ,  dispose  en 
termes  généraux,  absolus.  U  ne  fait  aucune  distinction  cuire 
le  cas  où  il  n'est  intervenu  aucun  contredit  et  celui  où  un 
arrêt  u  été  rendu  sur  des  contredits  par  suite  de  l'appel  du 
jugemcDtqui  y  avait  statué.  La  Cour,  en  prononçant  sur  les 
contredits,  doit  nécessairement  renvoyer,  comme  cela  avait 
eu  lieu  dans  l'espèce,  devant  le  juge-commissaire,  pour  qu'il 
procède  au  règlement  déûnitil'  suivant  les  prescriptions  et 
modifications  par  elle  ordonnées.  Mais  il  n'y  a  rien  là  qui  mo- 
difie la  compétence  que  le  législateur  a  cru  devoir  attribuer 
au  tribunal.  S'il  eût  voulu  qu'il  en  fiU  autrement,  il  s'en  se- 
rait certainement  expliqué  ;  car,  en  déclarant  les  jugements 
sur  contredits  susceptibles  d'appel  (art.  762),  il  a  dû  prévoir 
que  la  Cour  pourrait  imposer  certaines  bases  au  règlement 
définitif,  et  n'aurait  pas  manqué  de  lui  réserver  le  droit  de 
connaître  de  l'exécution  de  son  arrêt,  des  difficultés  aux- 
quelles le  règlement  définitif  dressé  en  vertu  de  cet  arrêt 
pourrait  donner  lieu.  Son  silence  à  cet  égard  ne  permet  donc 
pas  de  douter  que  le  tribunal  est  seul  compétent,  même  dans 
le  cas  où  l'opposant  au  règlement  définitif  prétend  que  le 
juge-commissaire  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de 
!a  Cour,  pour  apprécier  celte  prétention.  Ad.  Harel. 

§  XI.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'AFX,  3  février  1862. 

Règlement  définitif,  hypothèques,  extrait. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  pour  opérer  la  radiation 
des  hypothèques  des  créanciers  non  utilement  colloques,  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  un  extrait  analytique  de  l'ordre,  n'ayant 
point  à  examiner  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  ces  créanciers 
n'ont  pas  été  utilement  colloques  ;  il  suffît  que  l'extrait  qui  lui 
rst  remis  contienne  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
faire  effectuer  les  radiations  (L.  21  mai  1858,  art.  759  el  769). 

(Ordre  Naudin). — Jugement. 
Le  Tribujiai.  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Dumonteil,  après  avoir 
fait  clôturer  définitivemeut  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  de 
MauJui,  a  remis  ;\  M.  le  conservateur,  conformément  à  l'art.  "39, 
C.P.C.,  un  extrait  de  l'ordomiance  de  clôture  définitive,  pour  obtenir 
la  radiation  des  hypothèques  des  créanciers  non  utilement  colloques  ; 
—  Attendu  que  M.  le  cûiiservateur  a  refusé  d'opérer  cette  radiation, 
en  alléguant  qu'un  simple  extrait  ne  lui  permettait  pas  d'apprécier  si 
des  créanciers  n'avaient  pas  dû  être  utilement  colloques  ;  qu'un  extrait 
analytique  de  l'ordre  pouvait  seul  lui  fournir  les  indications  néces- 
saires à  cet  elTet  ;—  Attendu  qu'un  semblable  système  est,  avant  tout. 
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non  recevable;  qu'il  tendrait  ùmoJiCior  fuit.  75'J  |ir6i;itéel  X  imposer 
au  créancier  poursuivant  une  ohligalion  plus  étendue  que  celle  pres- 
crite par  la  loi  ;  —  Attendu,  surabondamment,  que  ce  systérao  est  mal 
fondé  ;  que  M.  le  conservateur  n'a  point  à  examiner  si  c'est  à  tort  ou 
à  raison  que  tel  créancier  n'a  pas  été  utilement  colloque;  qu'il  sulfit 
que  le  juge-commissaire  l'ait  placé  dans  cette  catégorie  pour  que  sa 
responsabilité  soit  couverte  ;  que,  dans  les  espèces  citées  (par  le  con- 
servateur) la  radiation  avait  été  mal  à  propos  ordonnée  pour  des 
créanciers  qui  étaient  utilement  colloques  ;  —  Attendu  que  la  persis- 
tance de  M.  le  conservateur  dans  son  opposition  ]iourrail  sans  doute 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  mais  qu'il  suffit  de  le  déclarer 
en  principe,  en  réservant  d'opérer  leur  liquidation  s'il  y  a  lieu,  etc.; 
—  Dit  que  c'est  sans  droit  que  M.  le  conservateur  a  refusé  d'opérer 
les  radiations  qui  étaient  de  lui  requises,  dit  qu'il  sera  tenu  de  les 
effectuer  en  vertu,  soit  de  l'extrait  déposé  en  ses  mains,  soit  du  présent 
jugement,  etc. 

Note.  —  II  est  incontestable  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut  avoir  aucun  rôle  de  surveillance  à  exercei-, 
et  qu'il  est  tenu  d'exécuter  l'ordonnance  de  radiation  sans 
avoir  à  en  constater  l'opportunité,  puisque  l'extrait  ne  peut 
être  délivré  par  le  greffier  qu'à  partir  du  jour  oii  celte  ordon- 
nance ne  peut  plus  être  attaquée  (V.  Cass.  1"  août  1861  : 
y.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  22'i,p.  lOD,  et  la  note).  La  solution 
donnée  par  le  jugement  que  nous  rapportons  est,  du  reste,  en 
tout  point  conforme  à  l'opinion  des  auteurs  (V.  Chauveau, 
Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2607  bis).  Audier. 

§  XII.  —  CASSATION  (ch.  req.),  -13  juillet  1864. 
Créance  INDÉTERMINÉE,  collocation ,  évaluation  provisoire,   ré- 
serves,    FIXATION    DÉFINITIVE,    CHIFFRE    PLUS  ÉLEVÉ,    CHÉANCIEliS 
POSTÉRIEURS,    RÉPÉTITION. 

Lorsqu'une  créance,  dont  le  chiffre  {capital  et  intérêts)  est 
contesté  par  le  débiteur,  a  été  colloquée  dans  m?i  ordre  avec 
évaluation  provisoire,  sous  réserve  de  la  décision  à  intervenir 
sur  l'évaluation  définitive,  les  collocations  postérieures,  quoi- 
que susceptibles  d'exécution  immédiate,  restent  néanmoins 
soumises  aux  effets  de  celte  évaluation  définitive.  En  consé- 
quence, si  te  chiffre  définitif  de  la  créance  colloquée  avec  éva- 
luation provisoire  est  plus  élevé,  les  créanciers  postérieurs 
sont  tenus  de  restituer,  sur  ce  qu'ils  ont  reçu,  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  ce  chiffre  (G.  Nap.,  art.  1350  et  1378). 

(Christin  C.  Philippon) 

Le  15  mars  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
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qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants,  lesquels  font  suf- 
fisamment connaître  les  faits  : 

«  Altcndu  que  Philippon,  créancier  hypothécaire  de  la  femme  do 
Bellecùte,  a  été  colloque  sous  l'art  I.'l  du  règlement  provisoire  à  l'ordre 
dont  il  s'agit  ;  que  la  (leur  impériale  de  Paris,  statuant  par  arrêt  du 
7  mars  1857  sur  les  contestations  élevées  contre  sa  collocation,  a 
déterminé  en  principal  le  montant  de  sa  créance  et  a  ordonné  que, 
dans  le  règlement  définitif,  Philippon  serait  colloque  pour  les  sommes 
par  elle  énoacées,  en  principal  et  accessoires,  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion par  lui  prise  le  9  fév.  18i7  ;  —  Que,  par  cet  arrêt,  la  Cour  a 
fixé  définitivement,  sauf  le  chiffre,  l'étendue  des  droits  hypothécaires 
de  Philippon  ;  que  le  rang  et  les  éléments  de  la  créance  Philippon  se 
trouvaient  donc  étahlis  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers,  tels  qu'ils 
résultaient  de  la  décision  de  la  Cour  et  du  règlement  définitif  du  8 
mai  1837  ;  —  Attendu  que  le  juge-commissaire  a  procédé  il  ce  règle- 
ment en  exécution  de  l'arrêt  susdaté  ;  qu'après  avoir  colloque  Phi- 
lippon pour  le  principal  de  sa  créance,  qui  seul  avait  été  liquidé  en 
chiffres,  il  a  fait  l'évaluation  des  intérêts  et  des  frais,  et  les  a  estimés 
à  3,038  fr.  G2  cent,  formant  avec  le  capital  la  somme  totale  de 
•18,000  fr.  qui  devait  rester  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  conservation  des  droits  de  Philippon,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu 
l'entérinement  du  rapport  d'experts  du  19  fév.  1856;  —  Que, 
d'après  les  termes  de  son  ordonnance  le  juge-commissaire  n'a  fait  cette 
évaluation  que  provisoirement  et  sauf  fixation  définitive  ultérieure, 
d'après  décision  à  intervenir,  des  intérêts  de  ladite  créance  et  des  frais 
de  mise  à  exécution,  tous  droits  et  moyens  réservés  quant  auxdits 
intérêts  et  frais  ;  —  Que  l'ordonnance  ainsi  rédigée  a  laissé  sulisister 
dans  leur  entier  les  droits  de  toutes  les  parties  et  notamment  ceux  de 
Philippon,  en  \Tie  desquels  ont  été  faites  les  réserves  qui  y  sont 
insérées  ;  qu'elle  n'a  conféré  à  Christin  ni  à  Cuvillier  aucun  droit  sur 
la  somme  en  question  qui  pût  nuire  à  ceux  de  Philippon  ;  —  Que  le 
défaut  de  contestation  de  la  part  de  celui-ci  n'a  pu  rendre  définitive 
une  évaluation  purement  provisoire,  et  qui  était  expressément  subor- 
bonnée  à  la  fixation  qui  devait  être  ultérieurement  faite  du  chiffre  de 
la  créance  ;  que  la  délivrance  des  bordereaux  et  même  le  paiement  des 
collocations  obtenues  par  Christin  et  Cuvillier  n'ont  pu  détruire 
l'effet  des  rései-ves  faites  par  l'ordonnance,  ni  dès  lors  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  Philippon  ;  —  .\ttendu  qu'aujourd'hui  ces 
droits,  tels  qu'ils  résultent  de  l'arrêt  du  7  mars  1837,  des  jugement 
et  arrêt  des  23  mai  1837  et  17  déc.  1838,  et  encore  des  jugement  et 
arrêt  des  16  fév.  et  16  juin.  1861,  portent  le  montant  total  de  la 
créance  hypothécaire  à  la  somme  de  29,013  fr.  80  c;  que  Philippon 
n'a  pu  toucher  de  la  caisse  des  consignations  que  19,932  fr.  30  c., 
et  demeure  encore  créancier  de  9,063  fr.  50  c;  que  Christin  et  Cuvillier, 
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derniers  créanciers  colloquiïs,  doivent  rapporter  celte  somme  sur 
laquelle  les  collocations  faites  à  leur  prolit  ne  leur  donnaient  qu'un 
droit  résoluble  en  cas  d'insuffisance  do  celle  réservée  au  prolit  de 
Pliilippon,  insuffisance  aujourd'hui  constatée.  » 

Appel  par  le  sieur  Christin.— Le  30  juin  1863,  arrêt  confir- 
nuitilde  la  Cour  de  Paris  avec  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Christin  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  1235,  1376  et  1377,  C.  Nap.,  cl  violation  des 
art.  1165  el  1351,  même  Code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  ua  créancier  qui  avait  reçu  ce  qui  lui  était  dû,  par 
suite  d'un  ordre  clos  et  consommé,  à  le  restituer,  en  tout  ou 
en  partie,  à  un  autre  créancier  qui  avait  été  présent  à  cet 
ordre  et  y  avait  concouru. 

ABRÉT. 

La  Cour;  — Attendu  que,  dans  le  règlement  de  l'ordre  ouvert 
sur  des  sommes  apparten;int  à  la  dame  de  Bellecôte  et  clos  le  8  mai 
1857,  Pliilippon  avait  été  colloque,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  7  mars  1837,  pour  le  capital  de  sa  créance  évaluée  provi- 
soirement à  14,9il  fr.  38  c;  que  ces  évaluations  provisoires  étaient 
nécessitées  par  le  litige  existant  alors  entre  Pliilippon  et  la  dame  de 
Bellecûte  à  la  fois  sur  le  capital  et  les  intérêts  ;  —  Que  la  coUocation 
de|Philippon  avait  eu  lieu  sur  ces  bases  provisoires,  sauf  llxation 
définitive  ultérieure  d'après  décision  à  intervenir,  et  sous  la  réserve 
de  tous  droits  et  moyens  des  parties,  et  que,  par  le  même  règlement, 
Christin  avait  été  colloque  postérieurement  à  Philippon;  —  Attendu 
que  Christin  a  touché  le  montant  du  bordereau  à  lui  délivré  ;  mais 
que,  par  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  aux  dates  des  17  déc.  1858  et  16 
juin.  18G1,  et  par  règlement  complémentaire  du  juge-commissaire  à 
l'ordre,  la  collocation  de  Philippon  a  été  élevée  à  29,013  fr.  80  c,  et 
qu'en  cet  état  Philippon  a  demandé  et  obtenu,  par  l'arrêt  attaqué,  la 
restitution  par  Christin  de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  29,01 3  fr. 
.SO  c;  —  Attendu  que  Christin  oppose  à  cette  décision  les  dispositions 
des  art.  1165,  1233,  1331,  1376  et  1377,  C.  Nap.;  —  Attendu  que 
le  créancier,  qui  a  été  payé  en  vertu  d'un  règlement  définitif  d'ordre 
ayant  autorité  de  chose  jugée,  ne  peut  être  tenu  de  restituer  ce  qu'il 
a  reçu  à  un  créancier  qui  lui  était  préférable  et  qui,  étant  partie  i 
l'ordre,  n'a  point  attaqué  ce  règlement  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque,  dans  ce  règlement ,  le  juge-commissaire  a  procédé  à  la 
collocation  d'un  créancier  par  évaluation  provisoire,  avec  réserve  de 
la  décision  à  intervenir  sur  l'évaluation  définitive  ;  —  Attendu  que 
l'attribution  de  deniers,  résultant  au  profit  des  créanciers  postérieurs, 
d  un  règlement  fait  eu  ces  termes,  quoique  susceptible  d'exécution 
immédiate,  ne  les  a  point  définitivement  saisis;  que  son  exécution 
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reale  sonioisc  aux  ofl'ols  do  l'évaluation  résorvt^e,  par  coiisi^quent  il 
l'action  en  roslilution  du  créancier  .nnlériour  ;  qu'ainsi,  en  condam- 
nant Christin  à  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  le  montant  dn  l'évaluation  définitive 
faite  en  justice  de  la  créance  l'hilippon,  l'arrêt  attiqué  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  légales  invoquées  ;  —  Rejello,  etc. 

MM.  Hiirdoiu,  cens.  f.  f.  prés.;  D'Esparbès,  rapp.  ;  P.  Fa- 
brc,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  l'autorité  de  la 
chose  jugée  peut  s'attacher  au  règlement  déQuitif  d'un  ordre 
s'est  déjà  plusieurs  fois  présentée  ;  elle  a  toujours  été  allir- 
mativeuienl  résolue,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard  entre  le  débiteur  et  les  créanciers. 

Aussi,  d'une  part,  lorsque  le  règlement  définitifd'un  ordre, 
qui  a  fi.xé  le  montant  d'une  créance,  sans  contestation  de  la 
part  du  débiteur,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  ultérieurement  critiquer  la  créance  pour 
faits  d'usure  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la  collocation 
(Poitiers,  13  nov.  1851  :  ./.  Av.,  t.  SO  [1855],  art.  2093, 
p.  296)  ;  il  ne  peut  plus  également,  quand  il  n'a  formé  au- 
cune réclamation  contre  un  règlement  déQnitif  qui  colloque 
éventuellement  des  créances  pour  le  cas  où  des  créances  an- 
térieures viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  |cette 
prévision  se  réalisant,  attaquer  le  règlement  supplémentaire 
qui  donne  effet  à  la  collocation  éventuelle  (Cass.  27  août 
1S49  :  J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  892,  K,  p.  386). 

D'autre  part,  les  créanciers,  qui  ont  figuré  dans  le  règle- 
ment définitif  d'un  ordre  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  et  dans  lequel  une  créance  éventuelle  dont  ils  avaient 
demandé  la  réduction,  a  été  colloquée,  ne  sont  plus  receva- 
bles  à  proposer  contre  la  collocation  une  nouvelle  cause  de 
réduction  (Cass.  [ch.  civ.),  15  juin  1852)  ;  les  créanciers  pro- 
duisants, qui  ont  laissé  s'opérer  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  sans  élever  aucune 
réclamation,  sont  déchus  du  droit  d'attaquer  les  collocations, 
soit  en  exerçant  de  nouveau  leur  droit  hypothécaire,  soit  en 
agissant  par  voie  d'action  personnelle  contre  les  créanciers 
colloques  (Cass.  7  janv.  1851  :  (/.  Av.,  t.  76  [1851),  art.  1U3, 
p.  479);  les  paiements  effectués  en  vertu  de  bordereaux  de 
collocation  délivrés  aux  créanciers  colloques  en  rang  utile , 
alors  surtout  que  le  règlement  définitif  n'est  entaché  d'au- 
cune irrégularité,  ne  sont  pas  sujets  à  répétition  de  la  part 
d'autres  créanciers,  même  préférables,  qui  n'y  ont  point  re- 
quis de  collocation,  ou  qui,  investis  d'une  hypothèque  géné- 
rale, ne  se  sont  pas  fait  colloquer  sur  tous  les  immeubles 
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dont  le  prix  était  en  distribution  (Cass.  [ch.  civ.]  ,  18  janv. 

18533. 

La  faillite  du  débiteur  n'apporte  aucune  modification  à 
l'cITet  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'a  acquise  le  règle- 
ment définitif  de  l'ordre.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui, 
en  vertu  de  ce  règlement,  a  louché  le  montant  de  son  borde- 
reau de  collocation,  ne  peut  être  tenu  de  restituer  la  somme 
(ju'il  a  reçue,  quoique,  par  l'elTet  d'un  jugement  qui  fait  re- 
monter l'ouverture  de  la  faillite  de  son  débiteur  à  une  époque 
antérieure  au  titre  constitutif  d'hypothèque,  son  inscription 
soit  devenue  susceptible  d'être  critiquée  (Cass.  G  nov.  1848: 
J.  Av.,  t.  1\  [1849],  art.  658,  p.  223).  De  môme,  le  créancier 
qui,  colloque  dans  un  ordre  en  vertu  d'un  transport  de 
créance  hypothécaire  à  lui  consenti  par  son  débiteur  comme 
mode  de  paiement  de  la  dette,  a  touché  le  montant  de  cette 
créance  après  règlement  définitif,  ne  peut  être  actionné  en 
répétition  par  les  syndics  de  la  faillite,  sous  prétexte  que  le 
transport  aurait  été  fait  en  contravention  là  l'art.  446 ,  C. 
comm.,  si  ces  syndics,  parties  dans  l'ordre,  l'ont  laissé  clore 
sans  élever  contre  la  collocation  du  cessionnaire  aucune  ré- 
clamation (Cass.  11  juin.  1853:  7.4».,  t.  80  [1855],  art.  2093, 
p.  267). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  attachée  au  règlement  définitif 
d'ordre  est  opposable  même  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
<lotal,  lorsque  l'ordre  a  été  clos  avec  son  concours  (Cass.  15 
mai  1849  :  3.  kv.,  t.  75  [1850],  art.  892 ,  p.  385  ;  18  janv. 
1853).  Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  donc 
jjoint,  en  ce  cas,  exception  à  la  toute-puissance  de  la  chose 
jugée. 

Mais  le  règlement  définitif  ne  met  point  obstacle  à  l'action 
on  répétition  pour  cause  de  double  emploi  contre  le  créancier 
qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau  de  collocation,  en- 
core bien  que,  dans  l'ordre,  le  paiement  antérieur  n'ait  fait 
l'objet  d'aucune  réclamation  (V.  Cass.  24  avril  1854:  t.  79 
:i854],  art.  1826,  p.  372,  et  la  remarque  j  14  juin  1854  :  t.  80 
[1855],  art.  2093,  p.  296);  il  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce 
que  le  débiteur  critique  plus  tard  dans  un  autre  ordre  la 
créance  qu'il  n'avait  pas  contestée  dans  un  ordre  précédent 
(V.  Douai,  7  juin  1848:  J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  892,  p.  398; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  fév.  1851  :  t.  76  (1851],  art.  1066, 
p.  266  ;  Paris,  13  nov.  1853  :  t.  79  [1854],  art.  1825,  p.  369, 
et  la  remarque). 

V.  au  surplus,  Chauveau,  Procéd.  de  Tordre, quest.  2604  bis. 

A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  créance  indéterminée,  col- 
loquée  dans  un  ordre  avec  évaluation  provisoire,  a  été  liquidée 
à  une  somme  plus  élevée  en  vertu  d'une  décision  ultérieure 
dont  les  effets  avaient  été  formellement  réservés  dans  le  règle- 
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incut  définilif  ilc  l'ordre,  l'aiiloriK^  dé  là  cHbfec  JhgéC  ne  peut 
èlre  invoquée  pour  ('carier  raction  en  répétition  exercée  par 
le  créancier  contre  ceux  qui  ont  été  colloques  après  lui  ;  car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  à  juste  raison  laCourde  cassation 
dans  les  motifs  de  l'arrcl  (|ue  nous  rapportons,  ces  derniers 
n'ont  ))asété  irrévocableiiienl  saisis;  leur  collocalion  est  restée 
subordonnée  à  la  liquidation  définitive  de  la  créance  qui  n'a- 
vait été  que  provisoirement  évaluée. 

Quand  une  créance  est  indéterminée,  le  titulaire  de  celle 
créance  ne  peut  se  borner  à  la  faire  connaître  et  se  réservei- 
de  faire  dans  Tordre  les  productions  qui  seront  ultérieurement 
nécessaires.  Il  doit  produire  pour  celte  créance,  comme  tout 
autre  créancier,  dans  les  mêmes  déluis.  Mais,  si  la  production 
ne  peut  être  complétée  avant  l'expiration  des  délais  prescrits, 
et  si  la  régularisation  de  la  créance  est  reconnue  certaine,  le 
juge-commissaire  doit  l'évaluer  par  approximation,  en  réser- 
vant les  effets  do  la  liquidation  à  intervenir  (V.  Chauveau, 
Procéd.  deVordm,  quesl.  2555  quinqtiie/i). 

Eu  1858,  la  Commission,  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  en  matière  d'ordre,  avait  proposé  un  amendement  qui 
donnait  au  juge-commissaire  le  droit  dévaluer  la  créance  in- 
déterminée, cl,  selon  les  circonstances,  d'attribuer  la  somme 
au  titulaire  de  celle  créance,  à  charge  d>^  rendre  l'excédant 
de  l'évaluation  sur  la  li(|uidatiou,  ou  aux  créanciers  posté- 
rieurs, à  charge  de  rendre  l'excédant  de  la  liquidation  sur 
l'évaluation;  l'obligation  de  rendre  devait  èlrc  garantie  par 
une  caution  ou  par  l'emploi  de  la  somme ,  laissée  aux 
mains  de  l'adjudicataire,  ou  placée  en  rentes  sur  l'Etal.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  cet  amendement,  «  laissant  ainsi  à  la 
pratique.  — esl-il  dit  dans  le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps 
législatif, —  les  avantages  de  la  liberté  et  les  inconvénients 
de  l'incertitude  ».  Ad.  Harel. 


Art.  396.  —   LYOX   (  ch.  corr.  ),    lU  janvier  J18G4, 
et  CASSATION  (ch.  crim.),  21  avril  1864. 

DlFFAllATIOX,    OliDRE    AMIABLE,    JLGE-COMMISSAIBE,    IXTEMIO.V,    JUGES  Dr 
FAIT  ,    APPRÉCIATIOX. 

L'art.  23,  L.  17  mai  1819,  qui  soustrait,  à  l'action  en  diffa- 
mation les  discours  prononcés  et  les  e'crits  produits  dotant  les 
tribunaux,  est  applicable  au  cas  oii  les  propos  diffamatoires 
se  produisent  entre  créanciers  devant  te  juge-commissaire 
procédant  à  une  tentative  d'ordre  amiable  (Rés.  par  la  Cour 
de  Lyon]. 

D'ailleurs,  en  adineltuntque  l'exception  de  l'art.  13  précité 
soit  inapplicable,  il  appartient  toujours  aux  jugés  du  fait 
T.  VI,  3»  s.  6 
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d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  les  propos  dif- 
famatoires ont  été  tenus  et  de  décider  que,  n'y  ayant  point  eu 
intention  de  nuire,  il  n'y  a  pas  de  délit. 

(Girard  et  Nicolas  C.  Rouvcurc). 

Le  19janv.  1864,  arnH  de  la  Gourde  Lyon  qui  statue  en  ces 
termes  : 

La  Cour;  —  Altendu  que,  le  2!)  juin  ISfi.'t,  les  rrfaneiers  hypo- 
thécaires du  sieur  Vignal  père  avaient  M  convoqués  et  se  trouviiienl 
réunis  sous  la  présidence  de  M.  Gros,  juge  au  tribunal  de  Sainl- 
Élienne,  dans  l'une  des  salles  d'audience  du  tribunal,  choisie  i  défaut 
de  la  chand)re  du  conseil  en  réparation; — Que  les  portes  de  cette 
salle,  quoique  l'on  ne  fût  pas  aux  heures  des  audiences,  étaient  ou- 
vertes;— Que  le  but  de  cette  réunion  était  celui  prescrit  par  la  loi  du 
2t  mai  1858  (art.  7S1)  de  tenter  d'arriver  à  la  confection  d'un  ordre 
amiable  entre  les  créanciers  hypothécaires  de  Vignal  père; — Qu'au 
nombre  des  créanciers  figuraient  pour  des  sommes  considérables 
les  sieurs  Girard,  INicolas  et  comp.,  banquiers  à  Saint-Étienne,  le 
sieur  Rouveure,  sa  fille,  la  dame  Vignal,  et  Félix  Vignal,  son  gendre  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  grefQer  de 
celte  séance  que  M.  Frédéric  Nicolas,  assisté  de  son  avoué,  s'oppose 
à  ce  que  :  1°  la  dame  Vignal  (fdie  de  M,  Rouveure)  soit  colloquée  ; 
2°  à  ce  que  MM.  Guitet  et  Félix  Vignal  (gendres  de  M.  Rouveure) 
soient  colloques;  3°  à  ce  que  M.  Rouveure  soit  colloque  pour  les 
46,000  fr.  payés  par  Félix  Vignal,  parce  que  ce  dernier  a  payé  sa 
propre  dette  et  ne  doit  pas  venir  en  concurrence  avec  la  maison  Girard 
et  Nicolas  ; — Que  le  rejet  en  masse  des  collocations  de  la  famille  Rou- 
veure impliquerait  contre  elle  une  accusation  de  fraude  à  l'aide  de  la- 
quelle le  sieur  Rouveure  réclamerait  comme  créance  une  somme  qui 
aurait  été  payée  comme  dette  ;  —  Qu'à  la  suite  de  ce  dire  de  Frédéric 
Nicolas,  il  s'est  élevé,  ainsi  que  le  constate  le  même  procès-verbal,  une 
discussion  extrêmement  vive  entre  M.  Nicolas,  M.  Rouveuret  M.  Félix 
Vignal,  qui  tous  les  trois  demandent  acte  des  paroles  prononcés  par 
chacun  d'eux  ; — Attendu,  en  second  lieu,  que  les  propos  qui  ont  donné 
lieu  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  plaintes  de  Girard  et  Nicolas  et  de 
Frédéric  Vignal  sont  relatés  au  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  (suivent 
les  propos  reprochés  et  constatés  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire) ;  — Attendu  que  dans  luie  réunion  de  cette  nature  les  créan- 
ciers arrivent  tous  avec  un  esprit  d'antagonisme  réciproque,  prêt  à 
attaquer  toute  collocation  ou  créance  qui  peut  mettre  la  leur  en  péril  ; 
que  le  droit  de  discuter  toutes  les  créances  rivales  appartient  à  tous  ; 
qu'autrement  lebut  de  la  loi  ne  pourraitêtre  atteint,  un  ordreamiable 
serait  impossible  ;  —  Qu'ainsi  lit-on  dans  le  rapport  sur  la  loi  du  21 
mai  1858  :  «  C'est  alors  que  les  contestants  se  réunissent  en  présence 
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«  du  juge.  Sous  l'influence  il'uno  discussion  contradictoire  et  de  la 
•  médiation  du  juge,  on  aiyuro  quelquefois  des  prétentions  peu  fondées 
'  ([u'on  avait  d'abord  inscrites  solitairement  sur  le  papier  passif  du 
«  procès-verbal  »; — .Vtteiidu  qu'il  est  presque  toujours  impossible  do 
contester  les  prétentions  d'un  produisant  sans  iju'il  en  résulte  au  moins 
(/u't7  demande  re  qu'il  ne  lui  est  j/ds  dû  ; — Que  cependant  le  contestant 
ne  veut  pas  porter  atteinte  l'i  la  considération  d'un  adversaire,  mais  dé- 
fendre sa  propre  créance  ;  — Que  si  i  de  telles  discusions  on  pouvait  ap- 
pliquer rigoureusement  la  loi  du  17  mai  181!»,  toute  tentative  d'ordre 
amiable  serait  vaine;  —  Que  c'est  au  juge-conniiissaire  à  maintenir  la 
discussion  dans  les  limites  de  contestations  de  créances  et  dans  les  con- 
venances ;  —  Attendu  que  les  dires  constatés  au  procès-verbal  du 
greffier,  et  sur  lesquels  porte  la  plainte  do  Girard  et  Nicolas  contre 
Rouveure,  ne  sortaient  pas  de  l'objet  de  la  réunion,  puisqu'ils  étaient 
dirigés  contre  les  créanciers  Girard  et  Nicolas  ;  —  Que  ceux-ci  avaient 
commencé  par  une  attaque  contre  la  créance  de  Rouveure  et  celles  de 
sa  famille,  attaque  reposant  sur  un  /eproche  de  fraude  ainsi  claire- 
ment exprimé;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  langage  de  Rouveure  n'a 
été  qu'une  réponse  à  une  interpellation  de  M.  le  juge-commissaire  ; — 
Que  dans  de  telles  circonstances  on  ne  saurait  voir  la  responsabilité  et 
l'intention  de  nuire  à  la  réputation  de  Girard  et  de  Nicolas,  qui  sont 
les  caractères  essentiels  du  délit  de  diffamation;  — Par  ces  motifs,  dit 
et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Girard  et  Nicolas, 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'en  matière  de  difl'amation,  comme  en  toute 
autre  matière  correctionnelle,  l'intention  de  nuire  est  une  circonstance 
essentielle  sans  laquelle  le  délit  ne  saurait  exister,  et  dont  l'appré- 
ciation appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  déclaré  que  Rouveure,  en  tenant  les 
propos  qui  lui  sont  reprochés,  n'avait  pas  eu  l'intention  de  nuire  aux 
demandeurs  en  cassation  ;  — Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  la  Cour 
impériale  de  Lyon  s'est  fondée  sur  ce  que  les  propos  incriminés  avaient 
été  tenus  dans  une  réunion  de  créanciers  convoqués  pour  procéder  à 
un  ordre  amiaLle,  réunion  dans  laquelle  de.s  explications  extrême- 
ment vives  avaient  été  échangées  entre  les  comparants,  sur  ce  que  ces 
explications  contradictoires  avient  eu  pour  but  bien  plutôt  de  faire 
rejeter  les  créances  respectivement  présentées  que  de  commettre  des 
ditTamations,  et,  notamment,  sur  cette  circonstance  que  Rouveure 
n'avait  fait  que  répondre  à  une  interpellation  à  lui  directement  adres- 
sée par  le  juge-commissaire;  —  Attendu  que  ces  diverses  constatations 
expliquent  et  justifient  le  refus,  fait  par  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
de  voir  dans  les  propos  attribués  au  défendeur  l'intention  de  nuire, 
nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  diffamation  ;— Rejette,  etc. 
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OnsiîHVATioNs. — En  principe,  l'immunilé  de  l'art.  23  de  la 
loi  (le  isr.i  est  basée  sur  la  nécessité  de  laisser  la  plus  grande 
latitude  possible  à  la  dél'ense  des  parties,  pour  arriver  à  la  \0- 
rité.  Cette  inmiunité  peut  donc  être  invoquée  par  les  parlienel 
leurs  défenseuru,  à  la  condition  loutcl'ois  que  les  discours 
soient  proférés  en  préscvce  des  inafjislrals  appelés  à  juger  les 
dillicultés  qui  y  donnent  lieu  (V.,  en  ce  sens,  Mangin,  AcUon 
publique,  t.  1,  p.  ;>t'.;5  ;  de  Grallicr,  Commcnl.  des  luis  de  la 
presse,  etc.,  t.  1,  p.  271;  Grellct-Uuma/.cau,  Traité  de  ta 
dijjavialinn,  etc.,  t.  2,  p.  195.  —  Sic,  Cass.  7  juill.  1827  ;  1!» 
nov.  1.S29),  et  à  la  condition  ensuite  que  les  paroles  inju- 
rieuses proterécs  par  les  parties  elles-mêmes  ne  l'aient  été 
qu'après  avoir  obtenu  des  magistrats  l'autorisation  de  prendre 
la  parole  (Paris,  8  nov.  1841  ;  Cass.  30  avril  18/i2). 

Ces  règles  doivent  nécessairement  être  applicables  aussi 
bien  dans  la  discussion  engagée  devant  un  juge  procédant 
seul,  en  séance  publique,  à  un  ordre  amiable  que  lorsqu'elles 
ont  lieu  dans  un  débat  devant  les  tribunaux,  cest-à-dire  de^ 
vaut  une  réunion  de  plusieurs  magistrats;  car  la  loi  ne  l'ait 
aucune  distinction,  et,  par  suite,  on  doit  admettre  que  toutes 
les  l'ois  que  des  intérêts  contraires  s'agitent  devant  un  ou  i)lu- 
sieurs  juges,  il  y  a  même  raison  de  décider,  alors  surtout  que, 
d'après  la  loi  nouvelle  sur  les  ordres,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  forcé  et  qu'une  discussion  libre  est  nécessaire, 
sous  peine  de  rendre  vaine  toute  tentative  d'ordre  amiable 
(Lyon  tmotifs],  19  janv.  1864).  Aussi,  M.  de  (Jrattier  (t.  1,  p. 
232)  est-il  d'avis  que  le  bénéfice  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1819 
peut  être  invoqué  pour  les  discours  et  les  écrits  produits  de- 
vant les  juges  de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  tri- 
bunaux (le  commerce.  11  aélé  jugé  même  qu'il  était  applicable 
devant  les  conseils  de  prélecture  (Cass.  21  juill.  1838  :  J. 
Pal.,  1838,  t.  2,  p.  199.  —  V.  cependant  Aix,  30  avril  18^5  : 
J.PaL,  1840,  t.  1,  p.  668). 

L'immunité  de  lu  loi  n'exclut  pas  toutefois  la  possibilité  de 
poursuites.  La  partie  allaquée  peut  demander  acte  de  ses 
réserves,  et  les  laits  dill'amatoires  peuvent  donner  ouverture 
.soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  qui,  par  appré- 
ciation des  laits,  a  pensé  que  l'intention  de  nuire  n'avait  point 
existé  dans  la  cause. 

.1.  AuDiER ,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  5y7.  —  CAEN  {1"  ch.) ,  21  janvier  1803. 

IISTBIBUTION     JUDICIAIRE,    JUGEMENT,    APPEL,    SIC! 
INTIMÉ,   DOMICILE,    AVOUÉ,  NULLITE. 

V appel  d  un  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un 'prix 


Ordre,  distribution   judiciaire,  jugement,  appel,  signification, 

INTIMÉ,   domicile,    AVOUÉ,  NULLITE. 
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d'immeubles,  nu  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits, est  soumis  auj;  roules  du  droit  cunimun,  et  non  à  la 
règle  spéciale  établie  par  l'art.  772,  /..  21  «lat  1858;  en  con- 
séquence, il  est  nul  s'il  est  signifié  à  avoue  seulemei}l,  et  non 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'intimé  (Art.  773). 

(Hosq  et  autios  C.  Leroy).— Abbêt. 
La  Cour  ;— Considérant,  en  fait,  que  lo  jugemeni  reiutu  lu  21  avril 
1804,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  773  ,  G. P.C.,  a  été  si- 
gnifié à  avoué,  lo  'il  mai  18()4  ,  et  au  domicile  des/rères  Leroy,  les 
2;i  et  30  juin.  IStil;  —  Uue  ceux-ci  ont  fait  signifier  un  appel  le  30 
mai  1864  au  domicile  do  l'avoué  seulement ,  ajipel  que  Bosii  et  joints 
prétendent  èlro  nul  ;— Considérant  que,  eu  droit  commun,  soit  que  la 
matière  soit  ordinaire  ou  sommaire,  l'appel,  suivant  l'art. -iati.C. P.C., 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  ;■!  peine  de  nullitH;  —  Que 
l'apiielsigniûé  au  domicile  de  l'avoué  ne  peut  être  valable  que  si  à  titre 
d'exception  une  disposition  de  loi  l'autorise  ;  —  Considérant  que  la 
procédure  actuelle  est  réglé*  par  l'art.  773  du  Code,  lequel,  en  cas  d'ap- 
pel, renvoie  au.\  art.  763  et  7tîi,qui  ne  contiennent  aucune  dérogation 
à  fart.  -436  ;— Considérant  que  celte  dérogation  est  au  contraire  écrite 
dans  l'art.  70:2,  auquel  l'art.  773  ne  renvoie  pas;  qu'on  prétend  néan- 
moins que  l'art.  7()à  est  applicaLle  :  i"  parce  qu'il  régirait  toute  la 
matière  de  l'ordre  ;  i"  parce;quele  dernier  paragraphe  de  l'art.  773  par 
ces  mots  en  cas  d'appel  indique  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  l'acte  d'ap- 
pel, mais  bien  des  suites  d'un  appel  déjà  formé  pour  lesquelles  uni- 
quement il  se  réfère  aux  art.  703  et  7Gt  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773  on  sa  trouve  en 
matière  d'ordre,  dans  le  sens  juridique  du  mol,  puisque  le  texte  dit 
formellement  que  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  qua-^ 
tre  créanciers  inscrits;  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  exister  d'ordre  à  propre- 
ment parler  s'il  n'a  été  déclaré  ouvert  conformément  à  l'art.  722  ;  qu'en 
parlant,  dans  son  second  paragraphe  de  l'art.  773,  de  la  partie  qui  veut 
poursuivi'e  l'ordre,  le  législateur  n'a  pu  se  mettre  immédiatement  en 
contradiction  avec  lui-même  et  reconnaître  comme  ordre  ce  qu'il  vient 
de  déclarer  ne  pouvoir  en  constituer  un  ;  —  Que  dans  cette  dernière 
phrase  poursuivre  l'ordre  veut  dire  uniquement  poursuivre  la  fixation 
du  rang  ou  de  l'ordre  suivant  lequel  le  créancier  sera  payé,  sans  allu- 
sion aune  procédure  déclarée  inapplicable  ;  —  Qu'ainsi,  l'expression 
employée  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  773  ne  peut  justifier  la 
prétention  que  toutes  les  règles  de  l'ordre  ou  vert  et  régulier  s'adaptent 
au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ;  qu'on  n'est  pas 
mieux  fondé  à  soutenir  que,  par  les  mots  en  casd'jfppel,  le  législateur 
a  restreint  sa  réglementation  à  la  procédure  à  suivre  depuis  l'appel 
interjeté,  s'en  référant  pour  l'acte  d'appel  en  lui-même  à  la  procédure 
d'ordre  proprement  dite; —  Que  cette  interprétation  subtile  ne  trouve 
pas  dans  le  texte  de  base  réelle  ;  que  l'exploit  qui  introduit  1  appel  en 
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est  la  partie  la  plus  pssentiello  ;  qu'on  peut  exactemeiU  dire  que  cet 
exploit  n'est  dtMivré  qu'en  cas  d'appel  ;  qu'il  eût  élé  simple  et  facile 
au  législateur  de  déclarer  qu'en  cas  d'appel  il  serait  procédé  comme  en 
matière  d'brdre  ;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'est  qu'il  a  entendu  limiter 
la  référence  de  l'art.  77.'!  aux  dispositions  des  deux  art.  7C;i  et  704 
exclusivement  indiquas  ;  —  Considérant  que  la  volonté  manifestée  par 
le  législateur  de  18o8,  cllaçatit  même  la  restriction  écrite  dans  l'art. 
775  du  Code  do  1806,  a  été  de  ne  jamais  admettre  la  |)rofédure  d'or- 
dre s'il  y  avait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ;  qu'il  a  entendu  y 
suppléer  par  une  |)rocédure  sommaire  rendue  exceptionnellement  ex- 
péditive,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  77;i  et  par  les  articles  aux- 
quels il  est  explicitement  référé;  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  voulu 
aller  au  deli  ;  —  Qu'en  elfot  ,  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'un  procès 
presque  ordinaire  débattu  entre  un  petit  noiribre  de  parties,  bien  dif- 
férent delà  poursuite  sur  ordre  pendant  laquelle  une  foule  de  créan- 
ciers voit  ses  ressources  paralysées  ;  ce  procès  requiert  célérité  sans 
doute,  mais  il  ne  réclame  pas  ces  abréviations  extrêmes  que  l'intérêt 
public  peut  seul  imposer  ;  qu'adresser  un  exploit  d'appel  au  domicile 
de  deux  ou  trois  parties  est  facile  et  n'entraîne  pas  de  retard  ;  que  les 
délais  pour  interjeter  appel,  dans  un  intérêt  peut-être  considérable,  ne 
sont  pas  excessifs,  quand  on  réfléchit  que  le  jugement  n'a  pas  été  pré  • 
cédé  de  l'instruction  spéciale  organisée  en  matière  d'ordre  et  que  les 
moyens  de  part  et  d'autre  n'ont  pu  être  exposés  par  écrit  que  dans 
des  conclusions  motivées; — Considérant  qu'il  suit  de  l;i  qu'en  réglant 
la  procédure  pour  parvenir  à  la  distribution  d'un  prix  d'immeuble 
entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits ,  l'art.  773  n'a  pas  par  pure 
inadvertance  écarté  l'art.  762  dont  l'application,  sans  une  nécessité  ab- 
solue, eût  privé  l'appelant  du  délai  que  le  droit  commun  lui  assure  et 
l'intimé  des  garanties  dont  l'importajice  est  démontrée  par  la  sévérité 
de  l'art.  4S6,  C.P.C.,  prescrivant,  en  droit  commun  ,  à  peine  de  nul- 
lité, la  signilication  de  l'appel  à  personne  ou  domicile  ;  —  Considérant 
enfin  que  si  le  juge,  en  fait  d'exception  ,  trouve  une  obscurité  dans  la 
]oi,  il  est  de  principe  incontesté  qu'il  doit  interpréter  le  texte  en  fai- 
sant prévaloir  la  règle  générale  ;  qu'il  résulte  suffisamment  de  tous  ces 
motifs  que  l'appel  d'Eugène  Leroy  a  été  irrégulièrement  signifié  à 
avoué  seulement,  et  doit  être  déclaré  nul  ; —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  demande  en  nullité  de 
l'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  le  30  mai  1864  ,  à  la  requête 
d'Eugène  Leroy,  déclare  ledit  appel  nul  et  de  nul  effet. 
MM.  DesEssarts,  prés.;  Nicias Gaillard,  av.  géu. 

Note. — La  Cour  de  Caen  s'est  déjà  prononcée  dans  le  même 
sens  par  arrêt  du  12  mai  1860  (V.  J.  Av.,  t.  85  [1860],  art. 
101,  §  VII,  p.  520).  Mais  la  jurisprudence  est  loin  d'être  d'ac- 
cord sur  ce  point,   et  même  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
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se  sont  prononcés  pour  la  validité  de  l'appel  signifié  à  avoué 
seulement  :  V.  Dijon,  8  août  1864  (anél  rapporté  xuprà,  art. 
595,  ^  vu,  p.  6'0,  et  la  note.  11  nous  a  semblé  aussi  que 
cette  dernière  solution  était  plus  conforme  à  l'esprit  et 
au  but  de  la  loi  du  -21  mai  1858,  par  laquelle,  en  effet,  le  lé- 
gislateur, en  modilianl  la  procédure  d'ordre,  s'est  proposé 
deux  choses,  l'éconoinic  et  la  célérité.  Du  reste,  la  Cour  de 
cassation,  par  suite  d'un  pourvoi,  est  actuellement  saisie  delà 
question,  et  son  arrêt  mettra,  sans  doute,  un  terme  à  la  dis- 
sidence qui  existe  parmi  les  Cours  impériales. 


Art.  598.  —  Notice  sur  le  Traité  des  Offices  on  Ch.  LovsEAir 
huile)  [\]. 

Nous  avons  vu  de  quelles  autorités  Loyseau  s'était  servi  pour 
définir  l'ollice,  et  ce  que  sa  définition  comportait  de  doctrine 
et  d'érudition. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  ingénieux  dans  le  1"'  livre  du 
Traité,  c'est  la  distribution  de  la  matière,  et  le  classement  di- 
dactique du  sujet. 

Loyseau  tenait  beaucoup  aux  délicatesses  du  langage  juri- 
dique. Aussi,  il  ne  prend  qu'avec  hésitation  la  nouvelle  lan- 
gue introduite  par  les  nouvelles  lois.  Son  deuxième  chapitre 
est  intituté  de /'.Ic^utsj^'o»  des  ofl'ices,  et  cependant  le  mot 
vente  introduit  par  la  pratique  et  la  nécessité  dans  les  formes 
subtiles  du  droit  n'est  admis  par  Loyseau  qu'avec  la  crainte 
de  tomber  dans  un  néologisme  irréfléchi. 

On  appelait  anciennement  l'acquisition  des  olfices  une  com- 
position. Loyseau  assiste  au  remplacement  du  mot  par  une 
expression  moins  indéfinie  et  plus  intelligible.  «  Le  premier 
X  usage  de  la  vente  de  l'office,  dit  Loyseau,  étoit  une  manière 
«  de  gratification,  de  composition  »  ;  et  il  appelle  encore  de 
ce  vieux  nom  le  traité  qui  donne  à  l'acquéreur  un  droit  à 
l'office. 

De  son  temps,  après  ce  traité  qui  portait  encore  le  nom  de 
composition,  l'acquéreur  prenait  la  procuration  du  vendeur 
aux  fins  de  la  résignation  de  l'office,  ou  un  acte  formel  de 
résignation. 

Loyseau  ajoute  que  la  vente  de  l'office  donnait  action  contre 
le  collateur.  Ce  nom  emprunté  au  droit  des  bénéfices  revient 
souvent  dans  le  traité,  et  tient  beaucoup  au  langage  du  sujet. 

C'est  le  collateur  en  eÛ'et  qui  accordait  la  provision  [nous 
dirions  aujourd'hui  la  nomination],  et  cette  provision  donnait 
un  droit,  non  plus  à  l'office,  mais  en  l'office. 


(<)  V.J.Ai:,  l  89  [1864],  art.  329,  553,  57 1,  p.  307,  393  el476,  et»u»rù, 
arl.589,  p.  .31. 
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Il  n'y  ^  jamais  m  d'aiilro  collalour  en  Franco  que  le  souve- 
rain. Loyseau  It;  dit  ciiergi(|uciiu'nl  ,  p.  IG,  avec  d'anciennes 
expressions  qu'il  reijroduit  :  <i  u  i/ud  ixrutit.  (imnca  dijpiiUUes, 
ut  a  sole  radii;  »  cl  il  ohserM-  avce  un  autre  ])ul)licistc  que 
si  quelques  principaux  ofliciers  oui  |)oiiv()ir  d'instituer  ceux 
qui  sont  sous  eux,  cela  se  l'ail  en  vertu  de  leur  office,  comme 
étant  en  celte  qualité  procureurs  du  prince  souverain  avec 
pouvoir  de  substituer. 

11  y  avait  donc,  à  ce  propos,  deux  sortes  de  provision,  l'une 
émanant  du  mouvement  et  do  la  libre  volonté  du  souverain, 
l'autre  n'élant  que  lettre  dn  confirmation  donnée  sur  la  nomi- 
nation do  ceux  ([ui  possédaient  le  domaine  aliéné,  ou  d'autres 
officers  ayant  la  nomination  d'olïices  dépendant  de  leurs 
charges. 

L'ancienne  forme  de  nomination  aux  ofOces  est  môme 
textuellement  reproduite  par  Loyseau.  En  voici  la  substance  : 
«  ...Nous...  étant  suffisamment  informé  des  capacités  de  l'im- 
«  pélranl,  donnons  et  octroyons  l'oflicc  vacant  [on  exprinioit 
((  si  c'étoit  pour  cause  de  décès  ou  toute  autre]  pour  en  jouir 
«  en  tous  droits  à  icelui  appartenant  tant  qu'il  lui  plaira... 
"  Mandons  à  ceux  aux  quels  la  réception  en  appartient  qu'ils 
«  aient  à  l'y  recevoir  et  à  l'en  faire  jouir.  » 

Loyseau  a  fait  ensuite  de  belles  réflexions  sur  la  stabilité 
du  droit  des  officiers  :  «  c'est  la  vérité,  dit-il,  qu'il  y  a  lou- 
«  jours  eu  quelque  pudeur  et  remords  à  destituer  les  offi- 
«  ciers,  tout  ainsi  que  l'on  voit  que  les  maîtres  honorables 
«  ont  quelque  honte  à  donner  congé  sans  sujet  à  un  simple 
«  serviteur  qui  leur  a  fait  bon  service.  Le  roi  Robert  est  fort 
«  loué  dans  l'histoire  de  ce  qu'il  n'a  jamais  destitué  un  seul 
«  officier...  Le  premier  roi  qui  rendit  en  France  les  officiers 
«  perpétuels  et  non  destituables  fut,  comme  on  sait,  Philippe 
«  le  Bel...  De  fait,  deux  des  plus  accorts  de  ses  successeurs 
«  ont  heurté  lourdement  à  cette  pierre  d'achoppement;  et 
«  tous  deux  ont  vu  leur  état  au  hazard  pour  avoir  trop  bardi- 
«  ment  destitué  les  officiers.  L'un  est  Charles  V,  dit  le  sage,... 
«  l'autre  fut  Louis  XI,  le  quel,  à  son  avènement,  changea  la 
«  plupart  des  ofliciers  du  royaume,  qui  fut  l'une  des  princi- 
«  pales  causes  de  cette  mémorable  guerre  civile  nommée  du 
(1  Bien  public  :  ce  qu'ayant  bien  reconnu,  il  régla;,  en  1467, 
«  la  destitution  des  othciers;  Tuème  connoissant  par  expé- 
«  rience  la  grande  utilité  de  cette  sienne  ordonnance,  et  crai- 
«  gnanl  qu'après  son  décès,  elle  ne  fùl  pas  non  plus  observée, 
«  il  s'avisa  étant  au  lit  de  mort  de  la  faire  jurer  par  son  fils 
«  et  successeur,  lui  remontrant  [dit  l'histoire]  que  l'observa- 
«  tion  d'icelle  seroit  une  des  grandes  assurances  de  son  état, 
«  et  non  content  de  la  lui  avoir  fait  jurer,  il  envoya  tout  à 
«  l'instant  au  Parlement  l'acte  de  ce  serment  pour  y  être  pu- 
«  blié  et  enregistré.  » 


(  ART.   599.  )  S5 

Après  SOS  reniaifiuos  sur  la  provision,  Loyseau  enseigne 
que  la  rtTO|)tioii  seul  l'ail  l'oflicier;  il  \eul  dire  qu'elle  allribue 
ilcruiiliveiiu'nl,  entièreinenl  ,  l'ordre  et  le  earaelère  d'officier 
à  celui  qui  par  la  provision  n'en  avait  encore  que  le  titre.  Dans 
les  circonstances  delà  réeeplion,  l.ojscau  a  placé  l'inquisition 
de  la  capacité  du  pourvu  el  sa  prestation  de  serment  j  capa- 
cité qui  a  trois  éléments,  probité,  expérience  el  doctrine;  in- 
quisition qui  enil)rasse  trois  points,  mœurs,  âge  el  sullisancc. 
Loyseau  a  considéré,  quant  à  ]';\gc,  que  lesUomains  ne  con- 
féraient les  offices  qu'à  des  vétérans;  que,  d'après  les  plus  an- 
ciennes ordonnances,  les  offices  chez  nous  ne  pouvaient  être 
tenus  qu'à  vingt-cinq  ans;  et  que,  quanta  la  suffisance  des 
officiers,  elle  ne  regardait  que  leur  savoir  el  leur  solvabilité  ; 
que  les  officiers  ministres  de  justice  comme  greffiers,  notaires, 
étaient  reçus  par  le  ])remier  juge  du  siège,  et  que  dans  le 
serment  gisait  la  principale  cérémonie  de  la  réception  ;  que  le 
serment  accomplissait  eu  effet  l'ordre  cl  le  grade,  et  pour  ainsi 
dire  le  caractère  de  rollicier;  qu'alors,  celui-ci  pouvait  se  re- 
vêtir du  beau  nom  de  mai^trisc,  qui  en  vieil  et  pur  françois 
signifiail  magistrature  [Froissarl  appelant  ceux  de  la  Cour, 
maislres  du  Parlement],  el  que,  quant  au  serment,  il  était  fait 
en  pleine  audience,  la  main  devant  le  juge;  que,  plus  aucien- 
netnent,  les  otliciers  faisaient  leur  protestation  de  toi  à  ge- 
noux ,  suixanl  un  formulaire  précis  el  certain;  qu'alors 
[comme  de  nos  jours]  le  résignant  continuait  ses  fonctions  jus- 
qu'à l'installation,  et  qu'après  cette  installation  par  le  ser- 
ment, l'ollicier  devenait  réellement  personne  publique. 

Nous  dirons  encore  la  manière  do|it  Loyseau  envisage  les 
fonctions  publiques  et  leur  cessation. 

Bachelebv  ,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  û'Jlt.— liORDKAUS  (2-  eh.),  18  août  •lS(i.i, 

et  TRIBUNAL  CIVIL  D'ISSOUDUN,  13  décembre  ISfri. 

Conciliation  ,  —  1°  citation  ,   huissieb  incompétent  ,    nullité  ,  — 

2"  PARTAGB,  LIQ11D.\TI0N,  POURSUITE,    PHIOHITÉ.   VISA. 

Est  nulle  la  citation  en  concilialion  notifiée  -par  un  huissier 
qui  ne  réside  pas  dans  le  canton  du  domicile  du  défendeur 
[§II](C.P.C.,  arL  4  et  52;  Décr.  14  juin  1813,art.  28;  L.  25 
mai  1838,  art.  \6). 

Cette  citation,  eût-elle  été  faite  par  un  huissier  compétent, 
ne  peut,  d'ailleurs,  utilement  recevoir  le  visa  du  greffier  du 
tribunal,  nécessaire  pour  assurer  la  priorité  des  poursuites 
dans  vne  insta7ice  en  compte,  liquidation  et  partage  [  §  II  ] 
(C.P.C,  art.57,966et967). 

Ce  visa  n'assure  pas  la  priorité  de  la  poursuite,  même  dans 
le  cas  où  la  citation  est  suivie,  dans  le  mois,  delà  demande  en 
partage  [SI]- 
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s  I. 

(Bcroulot  cl  f()m|).  C.  Cliauvoau). 

Le  IGinai  ISC»,  jugenicnl  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Aii- 
{::(uilènic  considère  la  cilalion  en  concilialioii,  lorsqu'elle  est 
sui\icdansle  mois  d'une  dcniande  en  justice,  connue  le  pre- 
mier acte  de  la  poursuite  en  compte,  liquidation  et  partage,  et 
attribue  au  visa  régulièrcmenl  apposé  sur  cette  cilalion 
l'elTet  d'assurer  la  priorité  de  la  poursuite. 

Sur  l'appel  par  les  sieurs  Becoulel  et  comp., 

AaRÉT  [Bordeaux,  18  août  1804]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  pour  prévenir  toute  difTicuilé  préalable 
à  ce   sujet,   l'art.  'JG7,  (l.P.C,  dispose  que   la   préférence  pour  la 
poursuite  du  partage  appartiendra,  entre  deu\  demandeurs,  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  l'xploit  ])ur  le  greffier 
du   tribunal  ;   —  Que  si,  dans  sa  signilicalion  la  plus  large,   le  mot 
exploit  comprend  tous  les  actes  d'huissier  en  général,  et  par  consé- 
quent, la  citation  en  conciliation,  dans  l'usage  on  désigne  plus  parti- 
culièrement par  cette  expression   l'ajournement   ou   assignation  eu 
justice  ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  restreint  qu'il  a  été  employé  dans 
l'art.  967,  puisque  l'ajournement  seul  constitue  la  demande  en  partage 
que  le  législateur  a  eu  évidemment  en  vue,  ainsi  que  cela  ressort  de 
l'ensemble  de  la  disposition,  et  que  la  citation  en  conciliation   n'est 
pas  la  demande,  mais  un  simple  préalable,  dont  le  but  est  d'empêcber 
qu'elle  soit  formée  ;  qu'elle  ne  produit  d'ailleurs  par  elle-même  aucun 
des  effets  de  la  demande  en  justice  ;  que  si  les  art.  224.5,  C.  Nap.,  et 
159,  C.P.C.,  lui  ont  attribué  celui  d'interrompre  la  prescription  et  de 
faire  r.ourir  les  intérêts  moratoires,  lorsque  la   demande   est  formée 
dans  le  mois  de  la  comparution  des  parties  devant  le  magistrat  conci- 
liateur, c'est  par  exception  à  la  règle  générale,  et  qu'il  est  de  la  nature 
des  dispositions  exceptionnelles  de  ne  pouvoir  être  étendues  à  d'autres 
cas  que  ceux   formellement  exceptés  de  la  règle,  sous  le   prétexte 
d'une  prétendue  analogie  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
en  considération  ;  —  D'où  il  suit  que  le  visa  du  greffier  sur  la  citation 
en  conciliation  ne  peut  avoir   pour  effet,  alors  même  qu'elle  serait 
.suivie  de  la  demande  dans  le  mois  de  la  comparution,  d'assurer  la 
préférence  pour  la  poursuite,  comme  le  visa  sur  l'original  de  l'exploit 
de  la  demande  ;  qu'on  ne  saurait  même  le  lui  attribuer  sans  danger 
dans  les  cas  d'urgence,  puisque  ce  serait  donner  à   la  partie   qui 
voudrait  retarder  le  partage,  au  détriment  de  l'autre,  le  moyen  d'em- 
pêcher celle-ci  pendant  un  mois  de  former  utilement  sa  demande  ;  — 
Attendu  que  Becoulet  et  comp.  ont  formé,  le  i'-'  avTil,  contre  Chau- 
veau,  mie  demande  en  licitation  et  partage  de  l'usine  à  papier  de 
Maumont-sur-Tanore,   indivise   entre  eux,  et  que  l'original  de   cet 
exploit  a  été  vise  au  greffe  du  tribunal  d'Angoulême  le  2  du  même 
mois;  que  si  Chauveau   avait  lui-même,  le  31  mars  précédent,  cité 
Becoulet  et  comp.  en  conciliation  sur  une  demande  de  même  nature 
qu'il  annonçait  vouloir  former,  et  si  l'original  de  cette  citation  a  été 
visé   au  greffe   du   tribunal   le  l""^  avril,   et  conséquemment   avant 
l'exploit  d'ajournement  de  Becoulet  et  comp.,  qui  ne  l'a  été  que  le 
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lendetuaiii,  il  m;  poul  se  pri-valoir  de  wHlo  ciiTonsl;uii:e  pour  n^clamer 
la  pn'Wrence  pour  la  poursuito  que  l'art.  'Mu  assure  :i  lipcoulct  et 
coiiip.,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  lorsque  la  citation  en  con- 
ciliation a  iHé  signilitV,  la  dtVIaration  de  coniniand  qui  a  transmis  à 
Chauveau  le  bénélice  de  l'adjudication  d'une  part  indivise  de  l'usine 
de  Mauinont  n'avait  pas  encore  été  faite,  et  que,  par  ennsf'-quent,  ses 
diligences  pour  le  pariairo  étaient  prématurées,  n'ayant  pas  qualité 
pour  agir  ;  —  ...  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  que  Becoulet 
et  coinp.  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
insUince  d'Ançouléme  le  Iti  mai  I8(ii,  met  ledit  jugement  au  néant; 
émcndant.  décharge  les  appelants  de  la  condamnation  contre  eu\  pro- 
noncée ;  faisant  droit  au  principal,  sans  s'arrêter  aux  moyens  et 
exceptions  présentés  par  Ohauveau,  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal 
fondé,  dit  que  la  préférence  pour  la  poursuite  en  licitation  et  partage 
de  l'usine  de  Maumout-sur-Tanore  et  de  ses  dépendances,  indivises 
entre  les  parties,  appartient  à  Becoulet  et  conip.,  dont  la  demande  a 
été  régulièrement  et  valablement  formée  etc. 

MM.  Gellibert,  prés.-.  Vaucher  cl  Lafon,  av. 
(^  II. 

(Consorts  Geoffroy  C.  Epoux  Duparc). — Jugement  [Trib.  civ. 
d'Issoudun,  13  dcc.  !86i]. 

Lb  Tribunal  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  l  et  52, 
C.P.C,  la  citation  en  conciliation  doit  être  notifiée  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  des  défendeurs;  que  l'art.  H>  de  la 
loi  du  25  mai  IS.'iS,  sans  abroger  ces  articles,  les  a  seulement  modifiés, 
en  ce  sens  qu'elle  a  supprimé  le  privilège  des  huissiers  audienciers, 
mais  en  disant  :  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ;  ce  qui  n'im- 
plique pas  le  droit  d'aller  en  chercher  au  deliors  quand  il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'acte  de  conciliation,  mode  préliminaire  .spécial 
et  sut  generis  ;  —  Que  les  demandeurs  ont  bien  eu  ultérieurement 
recours  à  l'huissier  même  du  canton  pour  poser  leur  exploit  intro- 
ductif  d'instance  ;  —  Que  le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  les  frais; 
—  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  citation  du  l"  août  a  été  posée  par  un 
huissier  du  canton  voisin  sans  qu'il  fût  établi,  aux  termes  de  l'art.  28 
du  décret  du  \l  juin  181.1,  qu'il  y  ait  eu  défaut  ou  insuffisance  d'un 
huissier  du  canton  du  domicile  des  défendeurs  ;  —  Que  cet  acte  fait 
par  un  huissier  sans  qualité  ne  doit  donc  pas  être  validé  ; 

Considérant,  sur  le  .second  chef,  que  l'art.  966,  C.P.C,  au  titre  des 
partages  cl  liciiaiions,  suppose  une  instance  commencée  par  une  assi- 
gnation devant  le  tribunal  dont  le  greffier  doit  opposer  son  visa  sur 
l'original  (C.P.C,  ar(.  H67)  ;  qu'il  s'agit  évidemment  ici  d'un  exploit 
saisissant  le  tribunal  de  première  instance,  et  non  d'une  citation 
devant  le  juge  de  paix  ;  —  Que,  dans  l'hypothèse  même  où  cette  cita- 
tion du  1"  août  aurait  été  faite  par  un  huissier  compétent,  le  visa 
apposé  sur  cet  acte  le  2  août  n'aurait  pas  suffi  pour  assurer  aux 
consorts  Geoffroy  la  priorité  qu'ils  réclament  (Bordeaux  ,  18  août 
1864;  —  Que  les  défendeurs  étant  les  seuls  qui  aient  rempli  cette 
formalité  sur  leur  exploit  d'assignation  du  9  aoijt  1861,  la  priorité 
de  la  poursuite  leur  appartient,  d'autant  plus  que  leur  instance  a  pour 
but  un  second  chef  de  demande,  à  savoir  :  la  reddition  des  comptes 
de  gestion  par  Eugène  Geoffroy  seul^  des  biens  de  sa  mère,  soit  avant, 
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soit  après  son  di'ci's  ;  —  Qu'on  ne  saurait,  ii  ce  point  ào  vue,  làissèi'  a 
sa  iliscrLUioii  la  poursuit^  d'un  iiisUuicc  Juris  l;ii|iii;llc  il  ;i  personnelle- 
ment dos  comptes  à  rendre  i  ses  lii^ritiers  ;  —  Que  c'est  le  cas,  dès 
lors,  (le  inaiiilenir  la  prioriti'  aux  ciiuux  Diip^nc; 

Par  ces  motifs,  juj,'eaMt  en  niatine  didinairc  et  en  preruier  ressort, 
déclare  nulle  la  citation  en  conciliation  du  1"  .iDftt  notifice  par  un 
huissier  incompétent  ;  dit  que  la  priorité  de  la  ijouisiiitc  a|iparlenant 
aux  é|)oux  Duparc  ,  il  sera,  à  leurs  requête  et  clili;,'iMi(e,  procédé 
devant  M"  ...,  notaire,  à  ce  commis,  et  sous  la  surviiliance  de  M.  ..., 
juge,  aux  comptes,  liquidation  et  parlage  de  la  succession  de  la  veuve 
Geoffroy  ;...  met  à  la  charge  des  demandeurs  les  frais  de  la  citatioi), 
ceux  do  proqès-verijal  de  conciliation,  ainsi  que  pçux  de  leui'  exploit 
introductif  d'instance  ;  les  condammc  au  paiement  desdits  frais  dé- 
clarés frustratoires  ;  etc. 

MM.  Fougères,  prés.;  Chenon,  subst.  proc.  imp. 

Note. — Les  art.  4  et  52,  C.P.C,  dans  un  bilt  d'économie  de 
frais,  disposent  que  la  citation  en  justice  de  paix  ou  en  conci- 
liation sera  notifiée  par  l'huissier  de  Injustice  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur;  et  il  a  été  décidé  qu'il  résultait  de  ces 
articles  qu'un  huissier  de  justice  de  paix  ne  peut,  pour  les 
matières  rentrant  dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  in- 
strumenter hors  de  son  ressort  (Grenoble,  14  avril  1818  :  J. 
Av.,  t.  14,  p.  621,  v°  Huissier,  n»  7.3),  et  que  les  citations  si- 
gnifiées par  un  huissier  qui  n'est  pas  celui  delà  justice  de  paix 
du  domicile  du  défendeur,  sont  nulles  (  Cass.-Bruxelles ,  9 
juin.  1831  :  J.  Av.,  t.  42  [18.32],  p.  177).  Ce  n'est  qu'à  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  que  la  citation  peut  être  faite  par  un 
autre  huissier,  et  encore  doil-elle  l'être  par  l'un  des  huissiers 
de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins  {Ucc.  14  juin  1813  ,  art. 
28).  La  loi  du  25  mai  1838,  art.  16  ,  en  supprimant  le  iirivi- 
lége  des  huissiers  audienciers,  n'a  point  modifié  ces  principes. 
V.  d'ailleurs.  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  9  ;  notre  Fn- 
cyclopédie  des  Huissiers,  2°  édit.,  t.  2,  v"  Citation,  n"'  37  et 
suiv.  ;  t.  3,  v°  Conciliction,  n°  95;  et  t.  4,  \'"  Huissiers, 
n°'  330  et  suiv.,  et  Huissier  audicncier,  n°  30.  Toutefois, 
M.  Chauveau  ,  quest.  9  précitée,  pense  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
de  la  citation  signifiée  par  un  huissier  autre  que  celui  du  can- 
ton du  domicile  du  défendeur,  et  que  l'huissier  inslrumen- 
taire  est  seulement  passible  d'amende. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  visa  du  greffier,  apposé 
sur  une  citation  en  matière  de  compte,  liquidalion  et  partage, 
délivrée  par  un  huissier  compétent,  peut  assurer  la  priorité 
de  la  poursuite,  surtout  lorsque  cette  citation  a  été  suivie  dans 
le  mois  de  la  demande  en  justice,  Y.,  contrairement  aux  déci- 
sions que  nous  rapportons ,  Orléans ,  22  nov.  1862  {J.  Av.,  t. 
88  [1863],  art.  341,  p.  122),  et  nos  observations. 
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Art.  600.  —  CONSEIL  D'f.TAT,  2»;  mai  1864. 

Annonces  juuiciairbs,  joi-rnal,  préfet,  désii;nation,  contestation, 
compétence,  autorite  administrative. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  décider 
si  un  préfet  a  pu  désigner,  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires, un  journal  publié  au  chef-lieu  du  département,  alors 
qu'il  existe  tm  journal  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens  saisis  (Décr.  17  fév.  IS52,  art.  23). 

(Dandicolle  C.  Boutinaud). — Décret. 

N'APOLftON,  etc.  ;  —  Vu  r.nrrôt.'  de  condit  en  date  du  28  mars  ISli-i, 
par  lequel  le  i>réfet  de  la  Haiite-Vieûno  a  élevé  !e  conflit  d'attributions 
dans  une  instance  pondante  devant  le  tribunal  civil  de  Bellac  entre  les 
sieur  Dandicolle,  négociants  à  Bordeaux,  d'une  part,  et  le  sieur  Bouti- 
naud, demeurant  à  Xantiat  (Haute-Vienne),  d'autre  part;  —Vu  les 
lois  des  16-24  août  1790,  et  21  frucl.  an  ni  :  vu  le  Code  de  procédure 
civile,  art  096  ;  vu  Tari.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  ;  vu  les  ordon- 
nances des  1"  juin  1828  et  22  mars  1831  ; 

Ck)nsidérant  que.  pour  demander  la  nullité  des  insertions  qui  ont  été 
faites  dans  le  Courrier  du  Centre,  journal  désigné  par  l'arrêté  préfec- 
toral du  20  sept.  1863  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  le 
département  de  la  Haute- Vienne ,  le  sieur  Boutinaud  se  fonde  sur  ce 
qu'il  existe  un  journal  dans  l'arrondissement  de  Bellac  ou  sont  situés 
les  biens  saisis,  et  soutient  que  le  préfet  n'a  pu,  sans  violer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1862,  désigner,  pour  recevoir 
les  annonces  dans  cet  arrondissement,  un  journal  qui  se  publie  au 
chef-lieu  du  déparlement  ; — Que  ,  pour  statuer  sur  cet  incident,  il  est 
nécessaire  d'apprécier  si  le  préfet  a  pu  valablement  désigner  le  jour- 
nal le  Courrier  du  Centre  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans 
l'arrondissement  de  Bellac,  comme  dans  les  autres  arrondissements  du 
département  ; 

Considérant  que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852,  en  chargeant 
les  préfets  de  désigner  les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  an- 
nonces exigées  pour  la  validité  des  contrats  et  des  procédures  ,  a  eu 
pour  but  de  placer  cette  désignation  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière 
par  les  préfets  sont  des  actes  d'administration  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  et  dont  il  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  d'apprécier  la  validité. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé.— Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précédent  :  1°  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Bouti- 
T.  VI,  3"  s.  7 
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naud  devant  lo  tribunal  Je  Hellac  ;  2°  les  jugements  dudit  tribuaal 
en  date  des  IS  Kv.  et  19  mars  18G4. 

MM.  du  Martroy,  rapp.;  Faré,  commiss.du  Gouv. 

Note.  —  En  le  décidant  ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  consacré 
de  nouveau  la  jurisprudence  qu'il  avait  établie  par  ses  décrets 
antérieurs,  que  nous  avons  rapportés  (V.  la  note  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Kcnnes  du  23  janv.  1862,  où  ils  sont  cités  :  J.  A»i., 
l.  87  [1862],  art.  283,  p.  381  et  suiv.).  Mais,  Je  son  c(Hé,  la 
Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  4  mai  1863,  a  persisté 
dans  la  doctrine  contraire,  qu'elle  avait  admise  par  son  arrêt 
du  7déc.  18.59  (V.  Cass.  '\  mai  1863  :  J.  Ax,.,  t.  88  [1863], 
art.  438,  p.  439  et  suiv.,  et  la  note).  —  Au  surplus,  une  péti- 
tion adressée  au  Sénat  sur  le  contlil  existant  entre  le  pouvoir 
judiciaire  cl  1p  i)ouvoir  administratif  relativement  au  sens  et  à 
l'application  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  185-2,  vient  d'y 
donner  lieu  à  un  rapport  dont  M.  Delan;,'le  a  été  chargé  et 
que  limportance  de  la  question  nous  détermine  à  reproduire. 


Art.  (iOI.  —  AiWONCEs  jumciAmEs  et  légales,   joubnal,  préfet, 

DÉSIGNATION,    CONTESTATION,  COSIPÉTENCE,   AUTORITÉ  JUDICIAIRE,    AU- 
TORITÉ AOMIXISTR.ATIVE,  CONFLIT,   PÉTITION. 

Rapport  fa U  par  M.  DcLangle  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
M  avril  1865  (V.  Moniteur  du  12),  ani  sujet  d'une  pétition 
relative  au  conflit  existant  entre  le  pouvoir  jmliciaire  et  le 
pouvoir  administratif  sur  le  sens  et  r  application  de  l'art.  23 
du  décret  du  17  fév.  1852. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Honfleur,  le  sieur  Le- 
picque  ,  adresse  au  Sénat  une  pétition  dont  l'objet  est  de  signaler  le 
conflit  existant  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif 
sur  le  sens  et  l'application  du  décret  du  17  fév.  1852,  art.  23. 

«  Celte  pétition,  remarquable  par  la  précision  et  la  gravité  de  sa 
rédaction  ,  emprunte  un  intérêt  particulier  à  cette  circonstance  que, 
deux  fois  déjà,  en  1834  et  1838,  le  Sénat  a  donné  son  adhésion  à  la 
doctrine  qui  en  fait  la  base ,  et  que  cependant  la  pratique  contraire  a 
prévalu  dans  l'administration.  La  question  est  digne  d'attention. 

«  Parmi  les  actes  de  la  vie  civile,  il  en  est  dont  l'effet  se  concentre 
entre  les  parties  contractantes.  Le  public  n'ayant  pas  d'intérêt  à  les 
connaître,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  ,à  ce  qu'ils  restent  un  secret 
pour  lui.  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  destinés  à  exercer 
sur  les  relations  des  contractants  avec  les  tiers  une  inévitable  influence. 
Il  est  dès  lors  équitable ,  nécessaire ,  que  le  public  en  ait  connais- 
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sance  pour  éviter  le  dommage  que  pourrait  entraîner  l'ignurance  de  la 
situation  It'galc  Je  ceux  avec  lesquels  un  traite. 

•  AJnsi  on  négocianl  se  marie  :  quelles  constSiuences  résultent  pour 
lui  de  cet  événement?  quels  avantigcs  en  Joit-il  retirer î  quelles 
fêncs,  an  contraire,  et  quelles  difticullés?  La  dot  est-elle  à  sa  disposi- 
tion f  ou  la  fortune  de  la  femme  detneuro-t-elle  séparée  de  celle  do 
mari  ?  Est-ce  le  régime  dut;U  avec  ses  exclusions  ([ui  a  été  stipulé  ?  Le 
conuuerce  est  singulioremeDl  intéressé  k  savoir  ces  détails.  La  loi  y  a 
pourvu  ;  elle  a  réglé  que  le  contrat  affiché  au  tribunal  de  commerce 
apprendrait  aux  lieîs  ce  que  pour  agir  avec  sécurité  il  leur  importe 
de  connaître. 

«  Ainsi  une  société  commerciale  est  formée  ;  c'est  un  être  collectif 
qui  naît  avec  un  ensemble  de  droits  et  de  devoirs.  Quelle  est  la  posi- 
tion individuelle  des  associés  et  quelle  confiance  peut  leur  être  accor- 
dée sans  danger  ?  Quelle  fortune  apporte  l'être  moral  ?  Sur  quelles 
garanties  repose  son  avenir?  La  publication  de  l'acte  de  société  peut 
seule  lever  les  doutes  et  éclairer  la  conscience  des  commerçants  appelés 
à  contracter  des  relations  avec  la  société.  La  loi  l'ordonne,  et  ce  n'est 
plus  seulement  une  publication  restreinte  à  une  affiche  au  tribunal  de 
commerce  qu'elle  prescrit;  la  publicité  se  proportionne  au  rayomie- 
meul  des  alïaires  que  peut  entreprendre  l'être  moral  nouveau-né.  C'est 
la  publicité  des  journaux,  qui  est  imposée.  Un  extrait  des  clauses  es- 
seatieiles  à  la  mise  eu  oeuvre  de  la  société  ,  et  dont  lu  lecture  doit  suf- 
fire pour  révéler  ce  qu'elle  contient  de  vitalité,  forme  entre  elle  et  le 
public  le  complément  de  la  convention  qui  va  s'exécuter. 

«  Ainsi  encore,  et  cet  exemple  louche  de  plus  près  la  question  à  ré- 
soudre, un  débiteur  est  poursuivi  par  voie  d'expropriation  forcée.  La 
procédure  est  à  son  terme  ;  le  moment  approche  où  l'immeuble  doit 
être  mis  ea  veute.  On  sent  combien  alors  il  importe  et  aux  créanciers 
et  au  débiteur  saisi  que  le  jour  de  la  vente  soit  connu,  afin  d'attirer 
les  acheteurs  et  d' empêcher  que  par  des  combinaisons  frauduleuses  la 
valeur  de  l'immeuLle  ne  soit  dépréciée. 

«  Pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent,  c'est  la  publicité  des  jour- 
naux que  la  loi  réclame. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  de  poser  le  prmcipe,  il  faut  en  régler  l'exer- 
cice. La  publicité  par  les  journaux  peut  n'être  qu'un  leurre  ,  et,  loin 
d'atteindre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  devenir  un  élément 
de  fraude.  Le  Code  de  procédui'e  promulgué  en  1800  avait  prévu  le 
danger  : 

«  Le  greffier  du  tribunal,  portait  l'art.  682,  sera  tenu,  dans  les  trois 
«  jours  de  l'enregistrement  mentionné  en  l'art.  680,  d'insérer  dans  un 
t  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  contenant  : 

«  1°  La  date  de  la  saisie  et  des  enregistrements  ; 

«  2°  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  et 
<  de  l'avoué  de  ce  dernier  ; 
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•  ."î"  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  commune,  de  la  rue,  des 
«   miiisons  saisies  ; 

«  1°  L'indication  sommaire  dus  biens  ruraux  ,  en  autant  d'articles 
«  qu'il  y  a  de  communes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  que  les  ar- 
«  rondissemonts  ;  chaque  article  contiendra  seulement  la  nature  et  la 
«  quantité  des  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  colons,  s'il  y  en  a 
«  si  néanmoins  les  Liens  situés  dans  la  morne  commune  sont  exploités 
«  par  plusieurs  persomies,  ils  seront  divisés  en  autant  d'articles  qu'il 
«  y  aura  d'exploitants  ; 

«  3'  L'indicaliiin  du  jour  de  la  première  publication  ; 

•  6°  Les  noms  des  maires  et  greffiers  des  juges  de  paix,  auxquels 
«  copies  de  la  saisie  auront  été  laissées.  » 

«  L'art.  t)83  ajoutait  : 

«  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré,  sur  la  pour- 
«  suite  du  saisissant,  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où 
«  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a 
•  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  département,  s'il  y  en  a  : 
«  il  sera  justilié  de  cette  insertion  pur  la  feuille  contenant  ledit  extrait, 
«  avec  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire.  » 

•  La  publicité  ,  comme  on  le  voit ,  est  rapprochée  de  ceux  qu'elle 
intéresse.  C'est  dans  l'arrondissement  ou  siège  le  tribunal,  qu'à  moins 
d'un  cas  exceptionnel,  doivent  se  trouver  les  enchérisseurs  ;  c'est  dans 
le  journal  de  l'arrondissement  que  seront  insérés  les  extraits  destinés 
à  faire  connaître  le  jour  et  la  condition  de  la  vente. 

«  La  loi,  d'ailleurs,  ne  prévoyant  pas  le  cas  où  il  y  aurait  au  siège 
du  tribunal  plusieurs  journaux ,  les  parties  étaient  libres ,  le  cas 
échéant,  de  choisir  tel  organe  de  publicité  qu'il  leur  plaisait.  Mais  il  en 
était  résulté  des  abus.  Il  était  arrivé  que  des  feuilles  ignoiées  ,  sans 
clientèle  sérieuse,  avaient  obtenu  la  préférence  sur  des  journaux  plus 
répandus,  et  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  avait  été  trompé. 

Le  '2  juin  1841  ,  une  correction  fut  apportée  à  cette  disposition. 
L'art.  t)9tj  du  Code  de  procédure  revisé,  après  avoir  rappelé  l'obliga- 
tion d'insérer  dans  les  journaux  un  extrait  contenant  les  indications 
ci-dessus  transcrites,  ajoutait  que  l'insertion  serait  faite  dans  un  jour- 
nal publié  dans  le  département  où  les  biens  étaient  situés.  «  A  cet  ef- 
«  fet,  continue  l'article,  les  Cours  royales,  chambres  réunies,  après  un 
«  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les 
«  réquisitions  écrites  du  ministère  public ,  désigneront  chaque  année 
«  dans  la  première  quinzaine  de  septembre  pour  chaque  arrondisse- 
•  ment  de  leur  ressort,  parmi  les  journaiLx  qui  se  publient  dans  le  dé- 
«  partement,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les 
«  annonces  judiciaires.  Les  Cours  royales  régleront  en  même  temps  le 
«  tarif  de  l'impression  des  annonces.  • 

•  Comment  les  Cours  d'appel  ont  exercé  le  mandat  qui  leur  était 
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conféré  ?  Il  osl  constnntque  partout  où  il  existait  dans  les  arrondisse- 
ments un  organe  accn'ditt',  il  a  été  désigné  pour  faire  les  annonces  ju- 
diciaires. Ce  n'est  qu'à  défaut  de  publicité  organisée  sur  place  que  les 
journaux  de  déparleinenl  ont  été  choisis.  Les  magistrats  comprenaient, 
et  de  reste,  que  plus  la  publicité  s'éloignait  du  centre  de  la  vente,  plus 
elle  perdait  de  son  elTicacilé. 

■  Le  10  mars  1848,  un  décret  du  gouvernement  provisoire  disposa 
que  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  qui  vient 
d'être  rappelé,  les  annonces  pourraient,  au  gré  des  parties,  être  insé- 
rées dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  département  où  les  biens 
étaient  situés. 

•  C'était,  en  appliquant  le  principe  d'égalité  entre  les  journaux  , 
s'exposer  à  ramener  des  abus  ;  aussi  ,  ajHès  une  exécution  de  quatre 
années,  le  décret  du  gouvernement  provisoire  fut  abrogé  :  on  sait  quelle 
disposition  y  fut  substituée  : 

t  Les  annonces  judiciaires,  porte  l'art  23  de  la  loi  sur  la  presse  du 
«  17  fév.  18S2,  exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procédures 
«  ou  des  contrats  ,  seront  insérées  à  peine  de  nullité  de  l'insertion 
«  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  dé- 
t  signés  chaque  année  par  le  préfet  ;  à  défaut  de  journal  dans  l'ar- 
«  rondissement,  le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du  dé- 
f  partemenf.  • 

«  Était-ce  un  retour  pur  et  simple  à  la  théorie  de  l'art.  483  du  Code 
de  procédure  civile,  sauf  la  désignation  préalable  du  préfet  ?  La  pré- 
férence était-elle  acquise  aux  journaux  d'arrondissement  existants  sur 
les  journaux  de  département? 

'  «  Une  circulaire  fut  publiée  le  30  mars  18;>2  par  le  ministre  de  la 
justice  pour  trancher  les  doutes  :  «  Un  journal ,  y  est-il  dit,  ne  peut 
«  obtenir  le  droit  de  publier  les  annonces  judiciaires  de  tout  un  dé- 
«  partement,  que  lorsqu'il  n'existe  point  de  journaux  dans  les  arron- 
«  dissements.  » 

■  Cependant ,  sans  s'arrêter  à  ce  que  le  texte  du  décret  de  18S2  a 
d'impérieux  en  lui-même,  sans  tenir  compte  non  plus  de  l'interpréta- 
tion qu'en  avait  faite  l'autorité  la  plus  compétente  en  pareille  matière, 
un  certain  nombre  de  préfets  a  conféré  à  tel  ou  tel  journal  de  départe- 
ment le  droit  exdussif  des  annonces  judiciaires,  même  dans  les  arron- 
dissements où  se  trouvaient  des  journaux  anciens,  accrédités,  et  d'une 
rédaction  favorable  à  l'administration. 

•  C'était  leur  causer  un  grave  préjudice  ;  ils  se  sont  plaints.  Les 
pétitions  adressées  par  eux  au  Sénat  ont  été  soigneusement  examinées, 
et  sur  les  rapports  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Lebrun  et  F. 
Barrot,  elles  ont  été  renvoyées  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
lice. 
«  Je  lis  dans  le  premier  de  ces  rapports  du  20  avril  1 85-4  :  «  Le 
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«  sens  Ih  plus  naturel  Je  l'arl.  23  da  ilécrel  de  1852  jiuraU  favorabla 

•  aux  piHilioniiaires.   Le-  préfet  a  le  droil  de  choisir,  mais  daua  de 

•  rertaiiies  limites  ;  son  droit  n'est  pas  libre  ot  discrétiounaire.  Hdoil 
«  dûsijjiiiT  un  journal  ou  dus  journaux  de  larrondisseuient,  et  ce  n'est 
«  (piedans  le  cas  où  il  iiV'n  existe  pas  qu'il  est  autorisé  par  la  nécessité 
«  même  à  porler  les  annonces  dans  un  des  journaux  du  déparleiaent. 

«  L'administratiou  objecte  que  la  loi  donne  toute  latitude  aux  pré- 
«  l'els  dans  leur  choix  ,  et  que  la  disposition  deviendrait  illusoire  si, 
«  dans  le  où  il  n'existe  qu'un  journal  dajis  L'arroudisseiiieul  ils  étaient 

<  obligés  de  le  désigner.  Mais  si  la  loi  voulait  que  le  pouvoir  des  pré- 
«  fets  fût  entièrement  discrétionnnairp,  elle  était  libri!  de  dire  ;  Les 
«  préfets  désigneront  le  journal  ou  les  journaux  cliargi's  des  annonces 
«  judiciaires,  selou  qu'ils  le  jugeront  le  plus  utile,  soit  dans  l'arroa- 
«  dissement  ,  soit  dans  le  département.  Mais  elle  ne  l'a  pas  dit.  Elle 
«  établit  d'abord  la  nécessité  |)our  le  préfet  do  choisir  dans  l'arrondis- 

<  sèment,  et  elle  ajoute  :  A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement, 
«  il  choisira  dans  le  déparlement.  Il  se  présente  donc  naturellement  à 
«  la  pensée  que  le  choix  dans  le  département  ne  doit  être  fait  que  s'il 
«  n'y  a  pas  de  journal  dans  l'arrondissement. 

«  Nous  concevons  que  les  préfets  veuillent  donner  au  journal  qui 
«  est  sous  leur  main,  au  chef-lieu  de  la  préfecture,  une  sorte  de  privi- 
•  lége  ;  qu'ils  soient  désireux  de  le  répandre  et  de  le  substituer  par 
«  degrés  aux  différents  journaux  d'arrondissement,  qui  sont  plus  loin 
«  de  leurs  yeux  et  moins  soumis  à  leur  influence  directe.  Ils  le  font 
'  par  zèle  sans  doute,  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  et  pourrépan- 
t  dre  plus  loin  les  doctrines  qu'il  sjugent  les  meilleures.  Et  je  com- 
«  prends  que  l'administration  centrale  ne  les  décourage  pas  trop  dans 

<  cette  voie  et  soit  lente  à  leur  donner  tort  quand  ils  tournent  la  loi 
«  du  côté  de  l'autorité  ;  mais  il  faut  que  la  loi  s'y  prête  ;  il  ne  faut 
«  pas  que  personne  puisse  croire  qu'on  prendet  qu'on  torture  son  sens 
«  pour  en  faire  sortir  et  en  exprimer  l'arbitraire.  > 

«  Ily  avait,  à  ce  qu'il  semble,  à  se  préoccuper  de  l'opinion  mani- 
festée à  deiLX  reprises  par  le  Sénat.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Mais,  à  côté 
de  l'intérêt  compromis  des  journaux,  ily  en  avait  un  autre  plus  grave, 
plus  durable  et  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  :  c'est  celui  des  parties 
auxquelles  est  imposée,  sous  peine  de  nullité,  l'obligation  de  faire  des 
insertions  dans  les  journaux.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  dé- 
montrer que  s'il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  la  publication  doit 
avoir  lieu  dans  im  journal  d'arrondissement,  la  publication  faite  dans 
un  journal  de  département  est  inefficace  et  nulle  ;  que  l'indication  faite 
par  un  préfet  n'y  peut  rien ,  parce  qu'il  n'appartient  à  personne  da 
substituer  à  la  volonté  de  la  loi  sa  volonté  propre  :  les  formalités  lé- 
gales ne  pouvant  être  remplies  utilement  que  de  la  manière  exprimée 
dans  la  loi,  il  n'y  a  pas  d'équivalents  possibles. 

•  Or,  comment  trancher  la  diflaculté?  A  quelle  juridiction  deman- 
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uter  si  les  décisions  prises  par  les  préfets  citaient  entachées  d'arbitraire, 
'OU  81,  au  l'oiitroire,  elles  étaient  conformes  à  la  pensée  de  la  loi  ?  Evi- 
demment A  la  (lotir  de  cassation.  N'est-ce  jias  a  la  Cour  de  cassation 
qu'est  confiée  la  haute  mission  de  réprimer  les  fausses  applications  et  lus 
iuterprc'latioiis  erronées  des  lois? 

«  C'est  donc  à  sa  porte  qu'il  faut  frapper,  et  i\  deux  reprises  ditfé- 
rentes,  le  7  sept.  1859  et  le  4  mai  180;^  (1) ,  elle  a  prononcé  que  ce 
n  était  qu'A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  qu'un  journal  de 
départeiiieut  pouvait  être  désigné  par  le  préfet  pour  faire  dans  cet  ar- 
rondissement des  annonces  judiciiiires. 

«  Jl  importe  de  rappeler  en  quelles  circonstances  et  en  quels  termes 
a  été  rendu  le  second  de  ces  arrêts.  C'est  le  meilleur  moyen  d'éclairer 
la  discussion. 

•  A  la  fin  de  1862,  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
était  poursuivie  par  le  préfet  de  l'Yonne.  Entre  autres  formalités  im- 
posées au  poursuivant  par  la  loi  de  iSif  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure figure  l'oblig-alion  de  donner  aux  parties  intéressées  un  avertis- 
sement flollectif  de  prendre  communication  du  i)lan  déposé  par  l'ad- 
ministration à  la  mairie;;  et  déplus,  d'insérer  cet  avertissement  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement  icrù  est  situé  l'imnieu- 
ible  sujet  ft  expropriation. 

«  Le  préfet  avait  satisfait  à  la  première  partie  de  son  obligation , 
mais  pour  la  seconde,  au  lieu  défaire  l'insertion  dans  un  journal  d'ar- 
rondissement, en  exécution  d'un  arrêté  qu'il  avait  pris  par  applica- 
tion de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  18."i2  ,  il  y  avait  procédé  dans 
•le  Jownal  de  l'Yonne ,  publié  au  chef-lieu  du  département. 

«  De  là  demande  en  nullité  de  la  procédure.  Le  préfet  répondait 
qu'en  supposant  qu'il  ne  se  fût  pas  exactement  conformé  au  texte  de  la 
loi,  l'arrêté  par  lequel  il  avait  investi  le  journal  du  chef-lieu  du  droit 
exclusif  de  faire  les  annonces  judiciaires  dans  le  département  consti- 
tuait un  acte  d'administration  dont  les  tribunaux  ne  pouvaient  con- 
naître ;  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  d'en  détermi- 
ner le  sens  et  d'en  apprécier  la  validité. 

«  Le  tribunal  de  Sens ,  par  jugement  du  9  janv.  1803,  rejeta  les 
-conclusions  du  préfet,  et  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  qu'il  proposait, 
ïnuula  pour  inobservation  de  formalités  essentielles  la  procédure  en 
expropriation. 

^  Pourvoi  en  cassation  :  le  préfet  y  reproduit  le  moyen  qu'il  avait 
■iD\'oqué  devant  le  tribunal  de  Sens. 

•  4  mai  1863,  arrêt  de  rejet:...  (le  rapport  reproduit  le  texte  de  cet 
arrêt). 

«  Je  dois  ajouter  pour  compléter  l'exposé  des  éléments  dont  sortira 


(<J  Les  arrêts  du  7  sept.  1859  et  du  +  mai  1863  oni  éié  rapportes  J. 
t.  85  [1860  ,  art.  27,  p.  425  et  suiv.,  et  t.  88  H863J,  an.  M8,  p.  439. 
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la  solution,  que  la  Cour  de  Caen  et  la  Cour  de  Metz  ont  statué  dans  un 
sens  favorable  à  radiiiinislralioii.  et  que  sur  le  conflit  T'Ievé  par  les 
pri^fets,  à  l'occasion  des  allaires  dans  lesquelles  ils  avaient  succombé 
devant  les  tribunaux,  le  Conseil  d'Étal  a  décidi-,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Que  l'art.  2;i  du  décret  du  17  fév.  1852,  en  char;,'eant  les  préfets 

•  de  désigner  les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  exi- 

•  gées  pour  la  validitc'  ou  la  publicittî  des  contrats  ou  des  procédure», 
«  a  eu  pour  but  et  pourelTet  de  placer  cette  désignation  dans  les  attri- 
«  butions  de  l'autoritii  administrative  ;  qu'il  suit  de  là,  (|ue  lesarrêtés 
«  pris  en  cette  matière  par  les  préfets,  sont  des  actes  d'administration 
«  qui  ne  peuvent  être  interprétés  ou  réformés  que  par  l'administration 
«  ello-niôme  (1).  » 

•  Je  dois  rappeler  encore  ce  motif  exprimé  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  1;>  janv.  1863(2)  :  «  Qu'on  ne  doit  pas  entendre  les  mots  :  à 
«  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement  le  préfet  désignera,...  en  ce 
«  sens  que  le  préfet  ne  peut  désigner  un  des  journaux  du  département, 
«  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  journal  dans  l'arrondissement  ;  que  le 
«  législateur  a  voulu  évidemment  investir  le  préfet  d'une  faculté  s'exer- 
«  çant  librement  suivant  les  convenances  locales  et  les  exigences  de  la 
«  publicité  elle-même  ;  qu'il  peut  arriver  en  effet  que  le  journal  fondé 
€  dans  l'arrondissement  n'ait  qu'une  existence  éphémère  et  ne  réunisse 
«  pas  les  éléments  d'une  publicité  sérieuse  ;  que  dans  ce  cas  ce  serait  mé- 
«  connaître  les  vœux  du  législateur,  et  compromettre  les  intérêts  des  ci- 
«  toyens,  que  d'astreindre  l'autorité  préfectorale  à  désigner  une  sembla- 
«  ble  feuille  au  lieu  d'unjournal  de  département  qui  serait  plus  ré- 
1  pandu.  » 

•  C'est  dans  cette  situation  de  choses  qu'intervient  la  pétition  de 
M.  Lepicque  ;  pétition,  nous  l'avons  déjà  dit,  écrite  avec  gravité,  et 
attestant  une  étude  approfondie  de  la  question. 

•  Nous  en  citerons  le  passage  suivant  : 

>•  La  gravité  du  conflit  engagé  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Con- 

•  seil  d'Etat  préoccupe  au  plus  haut  point  les  hommes  d'affaires.  Les 
«  intérêts  civils  et  commerciaux  sont  engagés  dans  la  question.  Les 
«  commerçants  par  la  publication  des  actes  de  société,  les  notaires  ré- 
«  dacteurs  de  ces  actes,  les  ofBciers  ministériels  responsables  de  la  va- 
t  lité  des  procédures  ,  les  justiciables ,  les  créanciers,  les  syndics  de 
«  faillite,  les  femmes  qui  poursuivent  leur  séparation  de  biens,  toute 
€  personne  en  un  mot  peut  voir  ses  intérêts  ou  sa  responsabilité  en- 
t  gagés  et  compromis  dans  ce  débat.  En  attendant  une  solution,  les 


H)  V.  les  motifj  du  décret  du  Conseil  d'Etat  du  26  mai  <864,  rapporté 
luprà,  art  600. 

(2)  V.  J.  Av..  t. 88  I1863J,  art.  343,  p.  127,  où  se  trouve  rapporté  l'arrêt 
ée  la  Cour  de  Melz  du  lo  janv.  1863. 
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.  contrats  sont  faits  et  publiés  à  l'aventure.  Los  uns  ,  et  c'est  le  pi  .<■. 

•  grand  nombre,  se  confirment  aux  arrêtés  préfectoraux;  les  autres 
«  suivent  la  voie  tracée  par  laC.our  de  cassation.  Personne  n'est  assuré 

•  d'une  publicité  régulière.  • 

«  Ces  réflexions  indiquent  le  parti  que  le  Sénat  doit  prendre.  Les 
raisons  sur  losqui'lles  il  s'est  fondé  en  ISrit  et  en  IS.'SH  pour  renvoyer 
aux  ministres  compétents  deux  pétitions  identiques  à  celle  de  M.  Le- 
picque  n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  Aujourd'hui  comme  alors  il 
semble  évident  que  le  texte  du  décret  de  )8'i2  ne  permet  aux  préfets 
de  conférer  les  annonces  judiciaires  aux  journaux  de  départements  que 
que  lorsqu'il  ii'on  existe  pas  dans  les  arrondissements.  La  circulaire  du 
garde  des  sceaux  publiée  vingt  jours  après  la  promulgation  du  décret 
exclut  toute  controverse  sérieuse. 

•  Mais  s'clevàt-il  un  doute  sur  ce  point,  et  dût-on,  ;i  l'exemple  de 
la  Cour  impériale  de  Metz  ,  admettre  que  la  pensée  de  la  loi  a  été  de 
créer  au  profit  des  préfets  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  ,  et 
que,conséqueinnient,  toulediscussion  de  texte  doit  céder  à  cette  considé- 
ration, il  n'en  faudrait  pas  moins  renvoyer  au  Gouvernement  la  pétition 
actuelle.  Dès  lors,  en  effet,  qu'il  existe  entre  le  Couseil  d'État  et  la  Cour 
de  cass;ilion,  un  conflit  flagrant,  dès  que,  di\  is:^es  sur  le  sens  de  la  loi, 
ces  deux  juridictions  en  font  une  application  divergente,  il  est  impossi- 
ble quecet  antagonisme  se  prolonge  sans  les  plus  grands  inconvénients. 
Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  mettre  un  terme  à  ce  dissentiment. 

«  La  faculté  dont  généralement  usent  les  préfets,  d'attribuer  à  un 
journal  du  chef-lieu  le  monopole  des  annonces  judiciaires  est  assuré- 
ment un  élément  de  force,  et  il  n'est  pas  douteux  que  dans  le  concours 
actif  et  dévoué  de  la  presse  favorisée  ils  trouvent  lacompensiition  des 
avantages  dont  ils  la  gratifient.  Mais  ,si  Tattribution  est  contraire  à  la 
loi ,  le  profit  qu'on  en  retire  est  trop  payé.  Il  faut  que  la  régie  soit 
écrite  en  termes  qui  ne  comportent  pas  d'équivoque. 

«  Le  motif  sur  lequel  reposent  les  décisions  du  Conseil  d'État  quand 
il  a  été  appelé  à  statuer  sur  les  conflits  élevés  par  les  préfets,  que  les 
arrêtés  pris  par  ces  fonctionnaires  constituent  un  acte  d'administration 
dont  l'appréciation  est  interdite  aux  tribunaux,  ne  suffit  pas  pour  ef- 
facer le  vice  signalé  par  la  Cour  de  cassation. 

€  Il  ne  serait  peut-être  pas  difficile,  en  effet ,  de  démontrer  que  si, 
comme  l'a  pensé  la  Cour  régulatrice,  il  résulte  du  décret  de  18S2  une 
attribution  au  profit  des  journaux  d'arrondissement,  l'adhésion  du  pré- 
fet n'est  autre  chose  qu'une  formalité  dont  il  ne  peut  se  dispenser,  et 
qu'à  plus  forte  raison  il  n'y  peut  substituer  une  attribution  différente. 
Mais  une  telle  discussion  serait  sans  utilité. 

€  Le  conflit  existe,  la  cause  en  est  permanente  ;  une  disposition  ex- 
plicite doit  y  mettre  lin. 

Le  Gouvernement  appréciera  s'il  est  résulté  assez  d'avantages  de 
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l'exécution  ilonnt'e  jusqu'il  présent  au  décret  de  18;)2  pour  demander, 
au  pouvoir  législatif  de  lu  conliniiei-  pour  l'avenir ,  im  si  au  contraire. 
il  n'est  pas  plus  opportun,  plus  conl'uruic  aux.  notions  de  la  saine  poli- 
tiquede  s'en  tenir  au  texte  ilo  la  Idi,  à  l'interprétation  qu'elle  a  reçue 
du  Gouvernement  lui-iuôine ,  au  sens  que  traçait  la  léj^islation  précé- 
dente, à  l'opinion  deu,\  lois  exprimée  de  la  Cour  de  cassation. 

<  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Le  décret  qui  régit  la  presse  a  été 
l'objet  d'une  critique  arileiitc  et  démesurée  ;  criti(|U(î  injuste  ,  car  ce 
monument  de  la  législation  impériale  a  été  l'un  des  piincipaux  auxi- 
liaires de  l'ordre  et  de  la  paix  pulilique.  On  ne  peut  cependant  se 
dissimuler  que  l'application  qu'il  a  reçue  des  préfets  est  de  nature  à 
inspirer  des  scrupules.  Et  bien,  il  ne  faut  pas  laisser  plus  longtemps  à 
ceux  qui  l'attaquent  une  occasion  légitime  de  le  battre  en  brèche. 

t  Les  lois  ne  se  recommandent  au  respect  des  populations  que  par 
la  clarté  des  dispositions  et  la  franchise  de  l'application. 

€  La  commission  propose  le  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice.  • 

HJ.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Boudet. 

M.  Boudet.  Messieurs  ,  le  Sénat  apprendra  sans  doute  avec  plaisir 
que  le  conflit  qui  existait  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d'État  a  complètement  cessé  au  moment  où  le  rapport  de  la  commis- 
sion vient  d'être  présenté.  Le  ministre  de  l'intérieur,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  en  faisant  l'attribution  des  annonces  aux  journaux  de 
déparlement,  l'a  également  donnée  aux  journaux  d'arrondissement  qui 
ont  une  publicité  sufiEsaute. 

M.  Delanijie,  rapporteur.  Cela  ne  fait  rien. 

IH.  Boudet.  La  question  ne  peut  donc  plus  naître,  le  débat  est  désor- 
mais éclos.  Je  ne  m'oppose  pas,  du  reste ,  au  renvoi  au  ministère.  Le 
ministre  donnera  ces  renseignements  d'une  manière  beaucoup  plus  dé- 
veloppée que  je  ne  puis  le  faire  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  adoption  du  renvoi. 

M.  Boudet.  Je  demande  au  Sénat  du  tenir  compte  de  l'observation 
que  je  viens  le  lui  soumettre.  J'ai  voulu  seulement  faire  connaître  de 
suite  au  Sénat  une  situation  qui  sera  ultérieurement  confirmée  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ?  Le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de  la  justice  est  ordonné. 

Art.  602.  —  CAEN  (1"=  ch.),  2  février  1863. 

Okdre,  distribution    judiciaire,  jugement,  appel,  délai,  parties. 

La  significaliov  à  avoué  du  jugement  qui  règle  la  dintribu- 
tion  d'un  prix  d'immeublfis  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  fait  courir  le  délai  d'appel,  et  ce  contre 
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foufrv  les  parlieK  à  l'égard  les  ««vs-  <ies  «utres  (L.  21  mai  1^58, 
■  irl.  77:!.) 

(l)onis  C.  lUchard). — Arrêt. 

La  CoiR  ; — CoasiiltTunt  qu'j\jir(«  avoir  veuJu,  avrc  l'aulorisatiou  de 
justice  ,  les  ïjunieubles  dOpeudaut  de  Ja  succession  du  sieur  Lamache, 
Aucieii  banquier  et  mîgociaiU  ù  SaiiU-Vaasl ,  ses  héritiers  à  béuiMice 
d'inventaire assi^'uirciit,  d^uis  la  forme  prescrite  par  l'arl.  77U,  C.l'.C, 
les  trois  créanciers  prélendajit  droit  d'IiypotliiV^ue  sur  iosdits  iaiineu- 
Mespour  faire  diHenniner  l'ordre  de  distribution  du  prix  obtenu  par 
les  ventes  réalisées  ;  que,  sur  cette  instance,  iuicrvinreat  cinquante- 
.^atre  créanciers  chirograjihaires ,  à  l'efiel  de  contester  la  validité  des 
.hypothèques  prétendues  ;  que  le  tribunal  civil  de  Valognes  statua  sur 
les  contestations  dont  il  était  saisi  par  un  juj,'euipnt  du  iù  mai  18(j-i  ; 
qu'à  la  requête  des  héritiers  Lamache,  ce  jugement  fut  signifié  le 
2juiu  suivant  i  toutes  les  parties  eu  cause,  mais  par  la  voie  de  leurs 
avoués  seulement  ;  que  Denis,  l'un  des  créanciers  chirograpbaires  in- 
itervenaiits ,  interjeta  seul  appel  de  ce  jugement ,  par  un  acte  en  date 
du  2i  nov.  i8(j4;  —  Que  Richard  prétend  que  cet  appel  est  non  rece- 
vable  parce  qu'il  aurait  été  interjeté  plus  de  dix  jours,  et,  tUins  tous 
les  cas,  plus  de  deux  mois  après  la  signification  faite  k  avoué,  confor- 
mément aux  disjiositious  de  l'art.  773  susvisé  ; — Considérant  que  Denis 
soutient  que,  daus  le  cas  prévu  par  ledit  article,  la  signification  à  avoué 
seulement  ne  fait  point  courir  le  délai  d'appel,  et  que,  suivant  la  règle 
générale  étabhe  par  l'art.  4 13,  C.P.C,  lepoint  de  départ  de  ce  délai  ne 
doit  être  que  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  laquelle  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ,  et  que,  en  conséquence ,  il  ne  saurait  être  dé- 
claré forclos  ; 

Considérant  que  l'art.  773 ,  C.P.C,  après  avoir  déterminé  le  mode 
de  procéder  pour  arriver  à  la  distribution  d'un  prix  de  vente,  lorsqu'il 
J  a  muins  de  quatre  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu ,  ajoute 
que  le  jugement  sera  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  consti- 
tué;— Considérant  que  si,  dans  le  but  de  simplifier  les  formes,  d'épar- 
gner des  frais  et  de  réduire  les  délais,  le  législateur  a  exigé  que  le  ju- 
gement intervenu  fût  signifié  à  avoué  seulement,  proscrivant  ainsi  par 
des  termes  impératifs,  et  qui  ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  incer- 
titude, toute  signification  à  personne  ou  domicile,  il  a  virtuellement, 
mais  nécessairement,  entendu  attacher,  pour  ce  cas,  à  la  simple  signi- 
fication à  avoué,  tous  les  effets  et  conséquences  qui,  dans  d'autres  si- 
tuations, ne  peuvent  ressortir  que  de  la  signification  h  partie  ;  —  Or, 
un  des  résultats  de  la  signification  à  personne  est  de  faire  courir  les 
délais  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  .143.  C.P.C.  ;  donc  la  signification 
à  avoué,  que  l'art.  773  substitue  à  la  signification  à  partie,  laquelle  est 
interdite,  doit  servir  également  de  point  de  départ  pour  les  délais  d'ap- 
pel ;  —  Considérant  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  que,  dans  le  cas  de 
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l'art,  m,  C.V.C,  la  simple  signification  d'un  jugement  statuant  sur 
une  distribution  de  deniers  ,  corifonnémenl  à  l'art.  773  ,  suffira  pour 
permettre  contre  la  partie  condaninéc  l'exécution  du  jugement  ; — Qu'il 
en  sera  de  même  pour  autoriser  l'exi^cution  contre  un  tiers  pri5vuepar 
l'art.  fji8,  bien  que  ces  art.  Ii7  et  Îj48  exigent  en  g(''néral  la  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile  ;  —  Que  ,  de  môme  ,  la  signilication  à 
avoué  fait  courir  les  délais  de  la  requête  civile  comme  elle  fait  incon- 
testablement aussi  ,  et  par  dérogation  aux  principes  généraux ,  courir 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ,  aux  termes  formels  de  l'art.  76'1, 
auquel  renvoie  l'art.  77,'t;  —  Que,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  com- 
prendrait pas  que  l'art.  4Weût  seul  con.scrvé,  pour  le  cas  spécial  dont 
il  s'agit,  la  nécessité  d'une  signilication  à  persunneou domicile,  comme 
point  de  départ  du  délai  d'appel,  alors  que  l'art.  773,  qui  prescrit  une 
pareille  signification,  n'autorise  que  la  signilication  à  avoué,  laquelle 
doit  alors  produire  les  résultats  de  la  signification  à  personne  pour  tous 
les  cas  où,  dans  les  matières  générales,  cette  dernière  est  exigée  par  la 
loi  ; — Qu'il  en  est  ainsi  pour  les  jugements  rendus  dans  le  cours  ou  à 
la  suite  d'une  procédure  d'ordre  ordinaire,  et  que  si,  à  raison  du  petit 
nombre  des  créanciers  inscrits  et  de  la  simplicité  présumée  du  règle- 
ment à  intervenir,  l'ordre  est  réglé  directement  par  le  tribunal,  on  ne 
saurait  concevoir  pourquoi  la  loi  aurait  alors  exigé  ,  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel,  une  signification  à  personne,  que  son  texte  interdit , 
et  qu'aucune  considération  ne  parait  devoir  rendre  plus  nécessaire  que 
dans  la  procédure  d'ordre,  plus  compliquée,  plus  difficile  et  pour  la- 
quelle, cependant,  statue  expressément  l'art.  762  ;— Que  ces  deux  pro- 
cédures doivent  être  ,  en  ce  point  du  moins,  assimilées ,  et  que  ,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  la  signification  à  avoué  suffit  à  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  ;  —  Considérant  que  ,  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  été  signifié  à  avoué  le  2  juin  1864  ,  et  l'appel  Denis  n'ayant  été 
notifié  que  le  24  novembre  suivant,  plus  de  dix  jours  et  dans  tous  les 
cas  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  notification  du  juge- 
ment, et  qu'ainsi  cet  appel  est  non  recevable,  à  moins  que  l'appelant 
ne  se  trouve  dans  des  circonstances  particulières  qui  ne  permettraient 
pas  que  les  délais  eussent  couru  contre  lui  ; 

Considérant  que,  pour  justifier  cette  situation  exceptionnelle,  il  sou- 
tient que,  si  le  jugement  a  été  signifié  à  toutes  les  parties  en  cause  à  la 
reauête  des  héritiers  Lamache,  aucune  signification  n'a  été  faite  à  la 
requête  de  Richard,  intimé  actuel ,  et  qu'ainsi  le  délni  d'appel  n'a  pu 
courir  en  faveur  de  ce  dernier  contre  l'appelant  qui  n'a  reçu  notifica- 
tion que  de  la  part  des  héritiers  Lamache  ;— Sur  ce  moyen  : —  Consi- 
dérant que ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  toutes  les  disposi- 
tions de  l'art.  762  doivent  recevoir  application  dans  la  procédure  spé- 
ciale de  l'art.  773  ,  on  trouve  dans  ce  dernier  article  et  dans  les  règles 
particulières  de  la  matière  les  motifs  de  la  solution  qu'il  convient  d'à- 
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dopler  ;— CoiisidOrnnt  que,  lorsqu'il  s'agit  de  proc<^d''r  à  une  distriliu. 
tion  de  deniers,  le  li*gisl;ileiii- ,  dans  l'intr'-rM  des  cri^anciors  ,  comme 
aussi  dans  un  intérl^t  supi^rieur  d'ordre  pulilic  ,  a  organisé  une  proci?- 
durc  plus  éi'ononiique  et  plus  rapide,  cherchant  à  simplifier  par  elle  les 
formalitt^s  exigées  dans  d'autres  circonstances  ; —  Que  c'est  dans  ce  but 
que,  par  l'art.  77.'t,  il  a  chargé  la  partie  la  plus  diligente  de  poursuivre 
l'ordre  et  de  saisir  le  tribunal ,  A  défaut  du  règlement  amiable,  pour 
arriver  à  une  solulion  définitive;  —  Qu'à  raison  de  l'indivisibilité  de 
cette  procédure  spéciale,  la  signification  du  jugement  faite  à  avoué  par 
le  poursuivant,  ainsi  constitué  mandataire  des  autres  parties  en  cause, 
en  portant  régulièrement  ce  jugement  à  leur  connaissance,  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  elles  et  à  l'égard  les  unes  des  autres,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  multiplier  les  fignificalions,  de  compliquer  ainsi  les  for- 
malités et  d'étendre  les  délais,  sans  ajouter  aucune  utile  garantie;  — 
Qu'il  en  est  ainsi  en  cas  de  simple  distribution  ,  par  application  de 
l'art.  669,  (].P.C.  ;  qu'on  le  décidait  de  mCme  dans  le  cas  de  l'ancien 
art.  763,  bien  que  les  textes  de  ces  deux  articles  ne  continssent  aucune 
disposition  A  cet  égard  ;  qu'enfin  le  nouvel  art.  762  a  formellement  in- 
scrit dans  son  texte  cette  régie  qui  était  déjà  appliquée,  sans  contesta- 
tion, en  matière  de  distribution  et  d'ordre  ;  que  s'il  en  est  ainsi  en  ma- 
tière d'ordre  ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  762,  il  doit  en  être  à  plus 
forte  raison  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  spécial  réglé  par 
l'art.  77.'?  que  la  loi  a  entendu  soumettre  à  une  rapidité  plus  grande  et 
à  des  formes  plus  simples  et  plus  expéditives , 

Par  ces  motifs,  déclare  non  rccevable  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Valognes,  le  10  mai  1864. 

MM.  Dagallier,  1"  prés.;  Jardin,  V  av.  gén.;  Berlauld  et 
Trolley,  av. 

OnsERVATiONs. —  L'art.  773,  L.  21  mai  185S,  se  borne  à 
dire  que  le  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix  d'im- 
meubles au  cas  prévu  par  cet  article  rsl  signifié  à  arouë  seu- 
lement. Or,  celte  signification  ne  doit  pas  avoir  pour  unique 
objet  de  mettre  les  parties  en  demeure  d'exécuter  le  jugement; 
elle  doit,  nécessairement  aussi,  suffire  pour  les  mettre  en 
demeure  d'altaquor  ce  jugement,  et,  par  conséquent,  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  lorsqu'il  en  est  susceptible. 
M.M.  Grosse  et  Rameau,  Comntçnt.  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
t.  2,  n°  190,  enseignent  en  ce  sf^ns  que  le  délai  de  l'appel 
contre  le  jugement  dont  il  s'agit,  délai  qui,  selon  eux,  est  de 
dix  jours,  court  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  V.  toute- 
fois, Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  d?(21  mai  1858, 
n°  514,  p.  719  in  fine,  qui  pensent  que  le  délai  d'appel  contre 
le  jugement  rendu  dans  le  cas  de  l'art.  773  est  celui  fixé  par 
l'art.  413,  G.  P.  G.,  et  que  le  point  de  dépari  de  ce  délai  ne 
peut  être  déterminé  que  par  la  signification  du  jugement  à 
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persoune  ou  à  domicile.  Celle  dernière  opinion  nous  paraît 
formelliMneut  Lonlraire  aux  lermcs  de  l'arl.  773,  qui,  en  exi- 
geant (]iic  la  signiCcalion  du  jugtuncul  soil  l'aile  à  avoué  seu- 
meul,  dispose  d'une  manière  al)solue.  De  plus,  nous  croyons, 
comme  la  Cour  de  Caen  (l"  ch.),  que,  pour  le  délai  de  l'ap- 
pel, il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l'arl.  7G2,  L.  de  1858  (V.  l'ar- 
rêt, qui  suit,  du  20  mars  1865,  et  la  note).  Or,  la  signifîcalioa 
à  avoué  du  jugement  qui  règle  la  distribution,  qu'elle  soil 
(aile  par  le  débiteur  ou  par  le  poursuivant,  fixant  le  point  de 
départ  du  délai  d'appel,  qui  est  de  dix  jours,  il  s'ensuit  qu'elle 
fait  courir  ce  délai  à  l'égard  de  toutes  les  parties  indistincte- 
ment, même  contre  celui  à  la  requête  duquel  la  signification 
a  été  faite.  Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence,  avant  la 
loi  de  1858,  était  constante  (V.  Cass;.,  18  nov.  1821  :  J.  Av., 
t.  23  [1821],  p.  329;  Riora,  8  janv.  1824  :  t.  13,  p.  289,  v°  Ex- 
ploit, u"  373;  Montpellier,  4  juin  1830  :  t.  39  [1830J,  p.  269; 
Grenoble,  4  fév.  1832  :  t.  45  [1833],  p.  480).  Il  en  doit  être 
de  même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  (V.,  en  ce  sens, 
Houyvet,  De  l'Ordr-".  entre  créanciers,  n"  292),  ainsi  que  le 
décide  la  Cour  de  Caen  (arrêt  rapporté  ci-dessus)  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  spécialement  soumise.  Ad.  Harel. 


Art.  n03.  —  CAEN  (l^rh.) ,  20  mars  1863. 

Ordre,  distribution  judiciaire,  jugement,  appel,  signification, 
AVOUÉ,  validité. 

L'appel  d'un  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix 
d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits doit  être  interjeté  dans  les  délais  et  formes  prescrites 
par  l'art.  762,  L.  21  mai  1858  ;  en  conséquence,  cet  appel  est 
régulièrement  notifié  à  avoué  seulement  (art.  773). 

(Dame  Mauger  C.  Dubosq). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  Dubosq  demande  la  nullité,  comme 
ayant  été  signifiés  à  avoué  seulement,  des  exploits  en  date  des  29 
juin,  et  3  août  1864,  de  l'appel  interjeté  par  la  dame  Mauger  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Caen,  le  14  juin  précédent,  en  ma- 
tière de  distriliution  de  deniers,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773,  C.P.C, 
soutenant,  ledit  Dubosq,  que  cet  appel  aurait  dû  être  notifié  à  la  partie 
ou  à  sou  domicile,  par  application  de  l'art.  4i36,  même  Code  ; — Consi- 
pérant  que  si,  en  matière  de  droit  commun,  et  conformément  aux  prin- 
cipes posés  par  les  art.  443  et  456,  C.P.C,  le  délai,  pour  interjeter 
appel,  est  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  signification  du  jugement  à 
partie,  et  si  cet  appel  doit  être  notifié  à  personne  ou  domicile  ,  il  en 
est  autrement  des  décisions  intervenues  pour  régler ,  entre  des 
créanciers,  la  distribution  des  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  ; 
—  Que ,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ,  et  dans  l'intérêt  les  créan- 
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ciers  enx-niémes,  le  législateur  s'est  appliqua,  dans  ce  cas,  A.  simpliGer 
les  fûriues  et  ù  abcéger  los  dtHais  ;  —  Que  lo  juxiniont  qui  intervient 
doil  êtresignilJé i avoué;— Qum  cette  sif^nifieation  kiitiouirir  les  délais 
de  l'appel,  que  ces  délais  no  sont  que  de  dix  jours  ,  et  qua,  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  l'appel  duit  être  signilié  à  avuué  seuJemeBt  : 
—  Qu'il  on  est  ainsi  en  nialicre  de  disirihution,  soit  que  les  deniers 
proviennent  des  ventes  mobilières,  aux  ternies  dr- l'art.  Gfi'.i.  soit  qu'ils 
proviennent  de  ventes  immobilières ,  conformément  à  l'art.  762  ; 
qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  du  règlement,  entre  créanciers,  de  la  distribu- 
tion de  deniers,  le  bref  appel,  tel  qu'il  est  organisé  par  lesdits  art.  669 
et  762,  devient  la  règle  générale,  et  qu'il  faudr.iit .  loriquil  s'agit  de 
répartir  des  prix  de  vente,  soit  mobilièn',  soit  imiiiûliilière,  qu'on  trou- 
vât une  dérogation  aux  principes  ainsi  posés  pour  ces  matières  spécia- 
les;—Considérant  que,  lorsqu'il  y  a  moins  Je  quaiie  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  eu  distribution,  et  que  si ,  à  raison 
même  de  la  facilité  présumée  de  la  répartition,  le  législateur  a  voulu, 
en  organisant  la  procédure  de  l'art.  773,  simplifier  les  formalités  et 
abréger  les  délais  de  l'ordre  ordinaire,  il  s'agit  toujours  de  déterminer 
entre  les  cn>anciers  le  règlement  respectif  de  leurs  droits  sur  le  prix  à 
distribuer  ;  que  c'est  un  ordre  véritable,  débarrassé  des  formalités  de 
sommation,  de  production  ,  d'état  provisoire  et  de  contredits,  et  que 
cet  orrfre  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  de  l'ordre  ordinaire 
auxquelles  il  n'a  pas  été  particulièrement  dérogé  ;  qu'ainsi  il  doit  être 
précédé  de  la  tentative  d'un  ordre  amiable;  que  la  procédure  est 
la  même  dev^mt  le  tribunal  ;  qu'elle  est  encore  la  même  devant  la 
Cour; —  Que  le  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  seulement,  et  que, 
comme  conséquence^  le  délai  de  l'appel  ne  doit  être  que  de  dix  jours, 
et  que  cet  appel  est  régulièrement  notifié  à  avoué,  conformémeat  aux 
termes  de  l'art.  762,  formulant  en  matière  d'ordre  la  règle  générale  à 
laquelle  il  y  a  nécessairement  lieu  de  se  référer  ; — Qu'on  ne  compren- 
drait pas  qu'alors  que,  dans  un  intérêt  de  simplification  et  d'abrévw- 
liou,  le  législateur  a  organisé  la  procédure  plus  r::pide  de  l'art.  773, 
lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  il  se  fût,  sans  motif 
et  contrairement  au  but  qu'il  veut  atteindre,  contredit;!  ce  point  qu'il 
eût  accordé,  dans  ce  cas,  un  délai  de  deux  mois  pour  interjeter  appel, 
et  qu'il  eût  exigé  que  cet  appel  fût  notifié  à  personne  ou  domicile, 
lorsqu'il  prescrivait  seulement  la  signification  du  jugement  à  avoué,  se 
référant  ainsi  virtuellement  et  nécessairement  à  toutes  les  règles  posées 
par  l'art.  762;— Que  la  Cour  a  déjà  jugé  que  cette  signification  à  avoué 
faisait  courir  les  délais  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les 
unes  des  autres  (1;  ;  qu'on  doit  également  décider  ,  et  par  los  mêmes 
motifs,  que  le  délai  d'appel  n'est  que  de  dix  jours  et  que  cet  appel 


(1)  V.  Caen  (I"  ch.),  2  fév.  1865  [arrêt  gnipréccdej. 
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doit  être  iiulifié  ;"i  avoué  ;  que  la  demande  en  nullité  doit  donc  être  re- 
jetée; —  Rejette  la  demande  en  nullité  des  exjdoits  des  29  juill.  et 
3  août  1801  de  l'appel  interjeté  par  la  dame  Mauger  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Caen,  le  li  juin  |)récédent. 

MM.  Oagaliier,  l^^prés.;  Jardin,  T'av.  gén.;  Paris  et  Dejouy 
(du  barreau  de  Paris),  av. 

Note.  —  L'arrêt  ci-dessus  émane  de  la  première  chambre 
de  la  Gourde  Caen,  qui,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  une 
des  plus  controversées  peut-être  que  l'application  de  la  loi 
du  21  mai  1858  ait  fait  naître,  professe  une  doclrine  tout  à  fait 
contraire  à  celle  qui  a  prévalu  devant  la  deuxième  chambre 
de  la  même  Cour.  L'arrêt  du  12  mai  1800  (V.  ./.  Av.,  t.  85 
11860],  art.  lOi.  S  vu,  p.  620)  et  celui  du  til  janv.  1865  rap- 
porté suprà,  art.  597,  p.  80,  desquels  il  résulte  que  l'appel 
du  jugement  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773,  L.  de  1858, 
r^gle  la  distribution  du  prix,  ont,  en  elfet,  été  rendus  par  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Caen,  Dans  la  note  sur  l'ar- 
rêt précité  du  21  janv.  1865,  nous  avons  dit  que  la  Cour  de 
cassation  était  saisie  de  la  question;  et  quoique  nous  pen- 
sions, comme  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Caen,  que 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  762  doivent  être 
observés  pour  l'appel  du  jugement  qui  règle  la  distribution 
du  prix,  nous  n'en  conseillons  pas  moins  aux  officiers  minis- 
tériels, en  attendant  la  décision  de  la  Cour  suprême,  et  pour 
éviter  toute  difficulté,  pour  ne  pas  craindre  de  voir  leur  pro- 
cédure annulée,  de  signifier  l'appel  à  la  fois  à  l'avoué  de  l'in- 
timé et  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ce  dernier  :  mieux 
vaut  pour  l'appelant,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
fixé  la  jurisprudence,  supporter  le  coût  d'une  signification  qui 
serait  considérée  comme  inutile,  que  de  courir  la  chance  et 
les  incertitudes  d'une  demande  en  nullité.  Ad.  Harel. 


Art.  604.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  16  février  1864. 

I.  JUGEME.NT,     AVOUÉ,     CONCOURS,     JUGE    TITULAIRE,     JUGE     SUPPLÉANT, 
AVOCATS,    EMPÊCHEMENT,   PRÉSOMPTION. 

II.  Inscription  hypothécaire,    renouvellement,    omission,  mention, 

PÉREMPTION. 

I.  Le  jugement,  qui  énonce  qu'il  a  été  rendu  avec  le  con- 
cours d'un  avoué  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  par  suite  de 
l'abstention  d'un  juge  suppléant  et  d'avocats  qui  auraient  eu 
qualité  pour  siéger  en  remplacement  de  ce  juge  suppléant, 
établit  sujjuamment  l'empêchement  du  juge  titulaire,  en  même 
temps  que  l'empêchement  du  juge  suppléant  et  des  avocats,  et 
constate,  par  cela  même,  que  l'avoué  n'a  été  appelé  qu'à  leur 
défaut  (Décr.  30  mars  1808,  art.  19). 
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II.  Si,  dans  le  renouvellement  d'une  inscription  hypothé- 
caire,  on  ne  menlioTine  pas  l'inscription  renouvelée,  la  nouvelle 
inscription  n'a  d'effet  que  comme  inscription  première,  celle 
dont  le  renouvellement  était  nécessaire  se  trouvant  par  suite 
périmée  (C.Nap.,  arl.2l5i). 

(Iriart  C.  Garai  et  consorts).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqu*^  constate  qu'il  a  iHé  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Borie,  as- 
sisté de  MM.  Galand,  juge  ,  et  Carzuraa,  avoué  pris  suivajit  l'ordre  du 
tableau,  par  abstention  de  M.  Pradot,  juge  suppléant,  et  de  MM"  Ga- 
land et  Salaberry,  avocats  inscrits  au  tableau  ;  qu'il  résulte  de  ces 
mentions  qu'il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  49  du  décret  du  30 
mars  180S.  puisque  le  troisième  juge  titulaire  est  présumi-  avoir  été  em- 
pêché de  droit  par  cela  même  que  le  juge  suppléant  l'aurait  remplacé, 
s'il  n'avait  pas  dû  s'abstenir,  et  que  l'avoué  n'a  été  appelé  à  siéger  qu'à 
défaut  des  avocats  inscrits  au  tableau  ; — Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  celui  pris  au  f  >nd  de  la  violation  de  l'art.  2134,  C.  Xap.  : 
— Vu  ledit  article  ;—  Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'effet  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  ou  de  l'hypothèque  cesse  si  elle  n'a  pas  été  renouve- 
lée avant  l'expiration  des  dix  années  à  compter  de  sa  date  ;  qu'il  faut, 
pour  lui  conserver  son  effet  au  delà  de  ce  délai,-que  l'inscription  nou- 
velle fasse  mention  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  la  précé- 
dente; que  cette  mention  est  nécessaire  pour  empêcher  que  les  tiers  ne 
soient  induits  en  erreur  sur  la  véritable  situation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble qui  leur  est  donné  en  garantie  ;  que,  sans  elle,  l'inscription 
nouvelle  ne  vaut  que  comme  inscription  première  et  l'ancienne  tombe 
en  péremption  ; — Et  attendu,  en  fait,  que  l'inscription  prise  par  Guil. 
laume  Garât  le  '21  janv.  1886  ne  constate,  par  aucune  mention,  qu'elle 
ait  été  prise  en  renouvellement  de  celle  du  24  avril  1847;  que,  dès  lors, 
en  le  coUoquant  à  cette  dernière  date,  au  préjudice  de  la  veuve  Iriart 
et  de  ses  enfants,  le  jugement  attaqué  (trib.  civ.  de  Saint-Palais, 
29  nov.  1862)  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  —  En  donnant  défaut 
contre  les  défendeurs  non  comparants;— Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  deRaynal, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Valroger,  av. 

Note. —  L  II  est  constant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  compléter 
le  tribunal,  l'empêchement  de  juges  plus  anciens  ou  de  tous 
les  juges  titulaires  se  présume  de  plein  droit,  quand  des  juges 
titulaires  moins  anciens  ou  des  juges  suppléants  ont  été  ap- 
pelés (V.  /.  .4c.,  t.  89  1 186i],  art.  56i,  ii,  p.  413).  L'arrêt  qui 
précède  décide,  de  plus,  que  l'abstention  d'un  juge  suppléant 
et  l'empOchement  des  avocats,  exprimés  dans  un  jugement, 
font  présumer  l'empêchement  de  tous  les  juges  titulaires. 
T.  VI,  3«  s.  8 
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II.  La  question  de  savoir  si  une  inscription  hypothécaire  ne 
peut  valoir  comme  renouvellement  d'une  inscription  anté- 
rieure, qu'autant  que  cette  inscription  se  trouve  rappelée 
dans  la  nouvelle,  a  divisé  les  Cours  impériales.  Mais  la  Cour 
de  cassation  s'est  constamment  prononcée  pour  l'aflJrmative 
(V.,  notamment,  Cass.,  25  jaiiv.  185."  :  J.  Av.,  l.  78  [1853], 
art.  1635,  p..  654,  et  la  remarque).  C'est  la  môme  interpréta- 
tion que  consacre  l'arrôt  rapporté  ci-dessus  cl  qui  résulte 
aussi  des  nioUfs  d'un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  suprême  (cisu 
civ.),  du  7  mars  18G5  (Afi.  Léonard  cl  autres  C.  veuoe  Blanc), 
interprétation  que  n'a  pas  admise  cependant  M.  Troploug  (l'ri- 
vil.  et  Ilypoth.,  t.  3,  n°  715),  mais  que  tous  les  autres  auteurs 
ont  acceptée  (V.  Zachariaî ,  Cours  de  droit  civil  français, 
3"  édit.,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  823,  S  280,  et  note  33). 


Art.  603.  —  CASSATION  (ch,  civ.),  27  juillet  1864  [2  arrêts]. 

Savoie,  offices  de  pbocuheurs,    avoués,    réouganisation,  cession, 

suppression,  indemnité,  tribunal  civil,  compétence. 

Les  anciens  procureurs  ou  avoués  existant  en  Savoie,  qui, 
depuis  que  les  lois  sardes  avaient  rendu  libre  l'exercice  de  cette 
profession  et  avant  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  ont 
cédé  leur  office,  n'ont  aucun  droit  à  l'indemnité  qui,  après 
l'annexion  et  le  rétablissement  des  offices  privilégiés,  a  été  at- 
tribuée aux  offices  supprimés  par  les  décrets  impériaux  des  26 
sept,  ei  10  HO».  1860  j  cette  indemnité  appartient  exclusivement 
aux  cessionnaires  qui,  au  moment  de  la  suppression,  étaient 
en  possession  des  offices  et  de  la  clientèle  y  attachée  (l"  et  2' 
espèces). 

...Alors  même  que  l'acte  de  cession  ne  parlerait  que  de  la 
clientt'le  :  la  cession  de  la  clientèle,  après  l'abolition  du  privi- 
lège, a  compris  tous  les  droits  qui  pouvaient  ou  pourraient 
appartenir  au  cédant  à  raison  de  l'exercice  des  fonctions  de 
procureur  (1"  espèce). 

La  question  de  savoir  qui,  du  cédant  ou  du  cessionnaire, 
doit  profiter  de  l'indemnité,  ne  pouvant  être  jugée  que  d'après 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties,  c'est  au  tribunal 
civil  qu'il  appartient  de  décider  {2"  espèce). 

1"  Espèce.  —  (Delacoste  C.  Renaud).  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  4  du  décret  impérial  du  2(i  sept,  1860  (1)  et 
l'art.  1303,  C.  Nap.  ;— Attendu  que  le  discret  du  2C  sept.  18G0,  dont 
celai  du  10  novembre  suivant  n'a  été  que  l'exécution  ,  contient  une 

{^)\.J.Av.,  t.  8a  [1860],  art. 91,  9°,  p.  436. 
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dis(>osition  gtoénile  prit»  en  verUi  des  pleins  pouvoirs  conférés  i  l'Em- 
pereur par  lo  séuatus-cuasulto  du  12  juin  1S(;0,  cl  participe  essen- 
tiellemcut  du  la  uature  de  la  loi,  dont  l'intcrprélulion  iippartient  aux 
tribuiuiux; — Attendu  que  le  Uw-ret  du  2G  septembre,  après  avoir  fixé 
le  nouihro  des  avoués  à  établij'  près  chaque  ressort ,  et  déterminé  que 
seront  de  préférence  nommés  avoués  les  procureurs  exerçant  antérieu- 
rement au  31  déc.  18,"i!),  dispose,  art.  A,  que  les  avoués  institués  s'obli- 
gei'ont  à  verser  un  caiiilal  dont  l'importance  sera  réglée  sur  l'avis  des 
tribunaux  compétents,  afin  d'indemniser  les  procureurs  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  l'orgaaisatian  nouvelle,  quoique  établis  avaut  le 
31  déc.  185!)  ; — Attendu  que  cette  obligation  imposée  aux  avoués  in- 
stitués d'indemniser  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  a  pour  fondement, 
d'une  part .  le  profit  que  les  avoués  institués  pouvaient  cspéi-er  d'une 
augmentation  de  clientèle  résultant  de  la  réduction  du  nombre  des  of- 
fices ;  d'autre  part ,  le  préjudice  causé  aux  procureurs  non  institués 
avoués  par  la  suppression  de  leurs  offices  ; — Attendu  que  ce  préjudice 
u'a  pu  être  apprécié  que  par  la  valeur  et  l'importance  que  les  offices 
supprimés  avaient  acquises  sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  qui  conti- 
nuait i  les  régir  au  moment  de  leur  suppression  ; —  Attendu  que,  par 
suite  du  rachat  des  anciennes  patentes  et  du  libre  exercice  de  la  pro- 
fession de  procureur,  établi  par  la  loi  sarde,  le  titre  de  procureur  était 
en  lui-même  de  nulle  valeur,  et  que  l'importance  do  son  office  ne  pou- 
vait être  autre  que  celle  résultant  des  produits  de  sa  clientèle; — Que, 
dès  lors,  ces  produits  seuls  ont  dû  servir  de  base  pour  fixer  l'indemnité 
accordée  aux  procureurs  non  compris  dans  la  nouvelle  organisation  ;— 
Attendu  que  rien  n'indique  ([iie  ,  par  le  décret  du  2()  septembre  ,  le 
gouvernement  ait  voulu,  spontanément  et  sans  qu'aucune  réclamation 
ail  pu  lui  être  adressée  à  ce  sujet,  reviser  le  passé  et  faire  revivre  des 
titres  définitivement  éteints  et  liquidés,  pour  faire  payera  lehrs  anciens 
possesseurs  par  les  avoués  nouvellement  institués  un  prix  de  rachat 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  librement  accepté  du  gouvernement 
sarde,  par  cela  même  qu'ils  ne  s'étaient  pas  prévalus  de  la  faculté  qui 
leur  était  accordée  par  la  loi  sarde  de  refuser  le  prix  qui  leur  était  of- 
fert s'ils  ne  le  trouvaient  pas  suffisant  et  d'en  fairer  régler  le  montant 
par  les  tribunaux  ; — Attendu  que  cette  pensée  ne  ressort  pas  davantage 
des  termes  du  décret  du  10  novembre,  qui,  n'étant  que  l'exécution  de 
celui  du  26  septembre,  n'a  pu  vouloir  changer  la  nature  et  la  base  de 
l'indemnité  qu'il  accorde  aux  offices  supprimés  ; —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  l'indemnité  de  42.000  fr.  allouée  à  l'office 
Renand,  distraction  faite  du  titre  de  rente  que  le  sieur  Renand  a  reçu 
du  gonvernement  sarde  pour  le  rachat  de  sa  patente,  et  qui  doit  être 
restitué atix  termes  de  l'art.  12  du  décret  du  10  novembre,  ne  repré- 
sente en  réalité  que  la  valeur  de  la  clientèle  de  cet  office  ; — Que  les  dé- 
crets ne  présentent  sur  ce  point  aucun  doute ,  aucune  ambiguïté  ;  et 
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que  la  seule  question  que  celui  du  10  novembre  ail  entenrlu  réserver, 
esi  celle  de  savoir  si  cette  indemnité  doit  Mrc  attribuée  a  Henand  per- 
sonnellement, ou  à  Deiacosle  qui  se  prétend  son  ayant  droit; — Attendu 
que  cette  question  doit  être  résolue  exclusivement  par  l'appréciation 
des  conventions  intervenues  entre  eux  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Cour  do  Grenolile  du  10  août  I8()2  [1])  constate  que,  par  l'acte 
du  24  août  1860,  Renaud  a  cédé  ,'i  Delacoste  la  clientèle  de  son  office, 
sans  aucune  condition  ni  réserve; — Que,  néanmoins,  cet  arrêt  a  consi- 
déré qu'en  se  pénétrant  du  sens  du  déeretdu  10  novembre,  soit  par  son 
texte,  soit  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  soit  par  les  divers  docu- 
ments qui  ont  servi  ;\  sa  rédaction,  il  y  avait  lieu  de  reconnaître  que 
le  gouvernement  a  voulu  faire  disparaître  les  effets  de  la  lé.ïislation 
transitoire  concernant  le  Ii1)ie  exercic'»  de  la  profession  de  procureur, 
remettre  par  une  fiction  rétrospective  les  choses  dans  l'étal  où  elles 
étaient  au  31  déc.  1839  ,  et  attribuer  aux  ayants  droit  des  anciennes 
études,  dont  les  patentes  avaient  été  rachetées,  des  indemnités  nouvel- 
les ayant  pour  objet,  soit  le  remplacement  du  prix  de  rachat  fixé  par 
Tart.  2  de  la  loi  sarde  du  '■<  mai  1857  ,  soit  le  dédommagement  de  la 
clientèle  perdue  ;— Qu'en  conséquence  ,  il  a  décidé  que  l'indemnité  de 
42,000  fr.  doit  être  répartie  entre  les  parties  dans  la  proportion  de 
sept  dixièmes  pour  Renaud,  comme  représentant  les  droits  et  privilè- 
ges attachés  à  son  ancien  litre  de  procureur,  et  de  trois  dixièmes  pour 
Delacoste,  comme  représentant  la  clientèle  par  lui  acquise  ; — Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 
— Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Hamot-Balardy  etHousset,  av. 

2'  Espèce.  —  (Uufour  C.  Verdan).  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Cour  de  Chambéry  du  \i  août  1861)  n'a  point  interprété  le  dé- 
cret du  10  nov.  1860,  mais  qu'il  s'est  borné  à  en  faire  l'application 
littérale ,  en  considérant  d'une  part ,  que  ce  décret  ne  préjuge  pas  la 
question  de  savoir  si  l'indemnité  qu'il  alloue  pour  la  suppression  de 
l'office  Dufour  doit  être  attribuée  à  Dufour  personnellement  ou  à  Ver- 
dan qui  se  prétend  son  ayant  droit,  et ,  d'autre  part,  que  cette  ques- 
tion spécialement  réservée  par  le  décret  ne  pouvait  être  jugée  que  d'a- 
près les  conventions  intervenues  entre  les  parties,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux  civils; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate , 
1°  que,  par  les  conventions  du  22  nov.  1859,    'Verdan  a  non-seule- 

(1)  \.J.  Av.,  t.  88  [I863j,  art.  351,  p,  U6. 
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ment  acquis  la  clientèle  de  IVliule  Dufour,  mais  qu'il  a  été  substituée 
tousses  droits,  en  stipulant  que,  Dufour  donnerait  sa  démission  de  ses 
fonctions  de  procureur  ;  2"  que  Dufour,  qui ,  do  fait  .  a  donné  sa  dé- 
mission le  2  janv.  1800,  n'a  pu  souiïrir  aucun  préjudice  de  ce  que  son 
office  n'a  pas  été  conservé  par  le  décret  impérial  du  10  nov.  1860,  et 
que  c'est,  au  contraire,  Verdan  qui,  seul,  s'est  trouvé  évincé  des  droits 
par  lui  acquis; — Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
Verdan  a  droit  de  percevoir  seul  l'indemnité  allouée  par  ce  décret  pour 
la  suppression  de  l'oflice  Dufour,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles invoqués  au  pourvoi ,  a  fait  une  juste  application  des  disposi- 
tions relatives  à  la  vente  ,  et  notamment  de  l'art.  1303,  C.  Nap.  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis ,  prés.,  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bozérian  et  Hamot-Bataidy,  av. 

Note.  —  Le  Journal  du  Palais,  186i,  p.  1233,  contient  sur 
les  deux  premières  solutions  résultant  des  airèts  qui  précèdent 
les  réflexions  suivantes,  auxquelles  nous  nous  associons  : 

«  Il  nous  semble  incontestable,  —  y  est-il  dit,  —  que  celui 
qtii  n'exerçait  plus  les  fonctions  de  procureur  au  moment  oîi 
les  décrets  impériaux  des  26  sept,  et  10  nov.  1860  ont  rétabli 
des  avoués  privilégiés,  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  l'indem- 
nité attribuée  par  ces  décrets  aux  procureurs  exerçants  qui 
n'ont  pas  été  compris  parmi  les  avoués  institués.  Le  doute  a 
pu  naître  de  ce  que  le  décret  du  10  novembre  a  alloué  l'in- 
demnité, non  à  une  personne  déterminée,  mais  à  tel  office, 
qu'il  lui  est  arrivé  de  désigner,  non  par  le  nom  du  cession- 
naire  actuellement  excerçant,  mais  par  le  nom  du  cédant  qui 
n'exerçait  plus.  Mais,  d'une  part,  celte  expression  û'oIJice 
n'implique  pas  nécessairement  l'idée  que  l'indemnité  soit 
accordée  aux  anciens  possesseurs  des  ofûces,  et  non  à  ceux 
qui  exerçaient  en  leur  lieu  et  place,  ou  pour  mieux  dire  qui 
exploitaient  une  clientèle  à  laquelle  le  décret  rétablissant 
les  offices  privilégiés  d'avoués  a  pu  donner  le  nom  générique 
d'office.  Et,  d'autre  part,  à  côté  de  la  désii^nation  de  l'office 
par  le  nom  de  l'ancien  possesseur,  se  trouvaient  éfialement 
rappelés  ses  ayants  droit,  de  telle  sorte  qu'en  attribuant  à 
l'office  désigné  d'une  certaine  manière  une  indemnité  déter- 
minée, les  décrets  dont  il  s'agit  voulaient  en  définitive  que 
l'indemnité  arrivât  au  propriétaire  actuel  de  l'office.  » 


Art.  606.— LYON  (2'  ch.).  28avril  186-1  [  §  I  ],  CASSATION  (ch.civ.), 
8juin  1864  [§11],  et  P.\RIS  (l'=  ch.),  li  janvier  18G5[§III  ]. 

Office, — 1°  cessiox,  dissimcl.^tion  de  prix,  cessioxxaire,  oblig.\tiox 
envers   ux  cré.4.ncier  du  cédaxt  ,    nullité,    créancier,    scviles 

BEÇUES,    RESTITOTIOX;    INTERETS,     —    2°    CBSSIONNAIRE     DE     l'OFFICE, 
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OBSBIONNATOE    ITIT     SOPPtÉirKJIT    DE     PUIS,    JUGEMENT,    C0ND*MNA.TIOîr, 

CHOSE  ïr(;ÉK,  ACTION  TarnÉrarriTioN,   —   H"  iiÈRmusiis   uu   cédant, 

«UWLKMENT  OE  PRIX,   RESTITUTION,  INTÉRÊTS,  DONWS  FOI,  4"  IKTK» 

RETS    DES  TOTÈRÉTB,  nBSTlTUTIdN. 

1°  L'eiignijemmt,  pris  par  le  ccssionnaire  d'un  office  envers 
un  m'nncier  du  cfdant,  de  piiijer  à  ce  créancier  une  somme 
</m,  en  réalité,  ne  rnnsliiue  qu'un  supplément  du  prix  de  la 
censiov  die  l'office,  est  contraire  à  l'vrdre  public  et  doit  être 
annulé  comme  étant  fondé  sur  une  cause  ilHcUe,  encore  bien 
■qu'il  ne  puisse  être  justifié  de  l'existence  d'une  conlre'iettre ; 
il  suffit  que  la  dissimidaHou  résuUe  des  cir constances  ;  et,  le 
créancier  doit  restiluer,  avec  intérêts,  les  sommes  qu'il  a  ro- 
gnes en  vertu, de  cet  engagement  [%\\  (C.  Nap. ,  arl.  1376  et 
1378  I. 

2°  L'action,  formée  par  le  ccssionnaire  d'un  office  contreson 
cédant,  eu  répétition  d'un  supplément  de  prix  payé  en  dehors 
du  prix  ostensible,  est  recevable  encore  bien  qu'un  jugement, 
rendu  au  profil  d'un  tiers  ccssionnaire  de  ce  supplément  de 
prix  qui  avait  été  dissimulé  sous  l'apparence  d'une  obliijation 
pour  prêt,  ait  condamné  ledit  ccssionnaire  de  l'office  à  en 
payer  le  montant  :  ce  jugement  ne  constitue  point  la  chooe 
jugée  à  l'égard  de  ce  dernier  exerçant  l'action  en  répétitUm 
contre  son  cédant  [SU]  (G.  Nap.,  arl.  1351). 

3°  Les  sommes  reçues  à  titre  de  supplément  de  prix  doivent 
être  restituées  avec  les  intérêts,  même  par  les  héritiers  du  cé- 
dant, sans  que  ceux-ci  puissent  exciper  de  leur  bonne  foi, 
l'ort.  1378,  C.  Nap.,  étant  inapplicable  ici  [  §§  II  et  III  ]. 

4"  Les  intérêts  du  supplément  de  prix,  payés  par  le  cession^ 
naire  de  l'office,  forment  autant  de  capitaux  qui  produijent 
eux-mém.es  intérêts  ci  partir  de  l'itidû  paiement  qui  en  a  été 
fait  [  S  II  ]  (0.  Nap.,  art.  1154  et  1378). 

§1. 

(Veuve  M...  C.  X...). 

Le  sieur  X...,  banquier,  se  prétendant  créancier  du  sieur 
M...,  ancien  huissier,  dune  somme  de  6.500  fr.,  aux  termes 
d'un  engagement  verbal,,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  pré- 
judice de  la  dame  veuve  M...,  légataire  universelle  de  son 
mari,  entre  les  mainsdu  sieur  B...d,  débiteur  envers  la  suc- 
cession de  celui-ci,  comme  acquéreur  de  l'office  dont  il  était 
titulaire.  —  La  dame  veuve  'SI...  a  demandé  la  mainlevée  de 
cette  saisie-arrêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'engagement  dont 
le  sieur  X...  se  prévaut  n'a  eu  d'autre  cause  et  d'autre  objet 
que  de  dissimuler  un  supplément  de  prix  dans  la  vente  de 
l'offiie  d'huissier  consentie  à  son  mari  par  le  sieur  B...  —  A 
l'appui  de  sa  prétention,  la  dame  M...  ne  produit  aucune 
contre-lettre  établissant  l'existence  de  ce  supplément  de  prix; 
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mais  elle  explique  que  lii  dis-imulalion  ei»  a  été  consommée 
à  l'aide  de  rciiy;aj,'einenl  diieolcment  pris  par  son  mari  envers 
le  sieur  X...,  ccssiounaire  du  prix  supplémentaire. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  L>on  qui  valide  la  saisie- 
arr(^l  par  les  molil's  suivants  : 

«  ...Attendu  qu'une  fraude  comme  celle  alléguée  doit  ftre  prouvée 
ou  par  In  pmduciion  de  la  contre-lellre  elle-même,  ou  par  des  cir- 
constanros  qui  ne  permettent  pas  une  origine  possible  A  la  créance  de 
X...;  que  la  contre-lettre  n"est  pas  produite  ;  que  si  elle  a  iHt*  détruite 
comme  on  ralkgiie,  soi\  existence  devrait  être  fixée  au  moins  par  des 
créances  corrélatives  ;  que  ,  cependant,  depuis  la  date  de  la  vente  de 
l'office  de  B...  à  M...  et  les  billets  souscrits  par  ce  dernier,  sept  mois 
se  sont  émulés  ;  qu'aucun  fait  prouvant  un  coïncidence  n'est  produit; 
— Attendu  que,  en  outre,  le  prix  de  roffice  connu  par  les  diverses  ces- 
sions entre  les  quatre  précédents  titulaires  expliquerait  difficilement' 
une  augmentation  de  10,000  fr.  sans  raison  sur  le  prix  de  la  dernière 
cession  et  de  sommes  supérieures  sur  les  précédentes  ;  —  Attendu  que 
des  présomptions  existent  dans  la  cause  à  l'appui  de  l'allégation  de  la 
dame  M...,  mais  qu'elles  résultent  surtout  d'inductions  tirées  de  faits 
pouvant  démontrer  des  connivences  peu  loyales  et  préjudiciables  à 
des  tiers  de  la  part  de  B...  et  de  X...  dans  d'autres  affaires  ;  mais  que 
seules  elles  ne  peuvent  suffire  à  la  preuve  ; — .\ttendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  constant  que.  depuis  longtemps ,  B...  était  débiteur  de  X...,  pri- 
mitivement en  1834  et  tSSS,  de  4,000  fr. ,  puis  successivement  de 
sommes  plus  fortes ,  snit  par  des  prêts  nouveaux  d'argent,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts  :  qpie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  le  cal- 
cul exact,  il  est  aisé  de  comprendre  que,  B.  .  ne  .«e  libérant  pas  régu- 
lièrement, ainsi  qu'il  résulte  de  la  correspondance  produite,  et  ayant 
fréquemment  recours  à  la  caisse  de  X...,  qui  exerçait  la  profession  de 
banquier,  le  chiffre  de  la  dette  ait  pu  atteindre  une  somme  progressi- 
vement plus  élevée  ;— Attendu  qu'ainsi ,  ia  créance  de  X...  étant  sin- 
cère, il  a  été  bien  procédé  par  la  saisie-arrêt...  » 

Sur  l'appel  par  la  dame  veuve  M..., 

ARRÊT  [  Lyon,  28  avril  1864]. 

La  Coib;  —  Considérant  que,  le  2  juin  1836,  par  acte  privé,  enre- 
gistré le  8  août  suivant,  B...  a  cédé  son  office  d'huissier  au  tribunal 
de  Lyon  il  Jean-Baptiste  M...,  au  prix  ostensible  et  légalement  constaté 
de  'îiOjOUO  fi-.;  que  la  moitié  de  ce  prix  a  été  payée  en  espèces  aux  mains 
de  B...  deux  mois  après  la  prestation  du  serment,  et  que  l'autre  moi- 
tié, qui  avait  été  frauduleusement  cédée  à  X...,  a  été  déléguée  à  des 
créanciers  de  B...  par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour;  —  Considé- 
rant que,  cependant ,  à  la  date  du  27  janv.  1837,  B...  avait  fait  ces- 
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sioii  i  X...  dune  somme  de  10,500  fr.  dont  il  se  dt'clarait  créancier 
de  M...,  et,  pour  soustraire  cette  somme  à  l'action  des  tiers,  avait  exigé 
que  M...  se  reconnût  verbalement  d(^biteur  envers  X...  de  ladite  somme 
payable  par  fractions  i  diverses  écbi^ances  ;  —  Considérant  que  M...  a 
fait  deux  paiements  de  2,000  fr.  chacun  .'i  X...,  et  que,  après  sa  mort, 
X...  a  demandé  judiciairement  à  la  dame -M...,  légataire  universelle  de 
son  mari,  le  remboursement  des  0,51)0  fr.  restants,  et  a  fuit  pratiquer 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  cette  dame  dans  les  mains  du  sieur 
B...d;- Considérant  que  la  validité  de  cette  créance  est  contestée;  — 
Considérant  qu'il  est  démontré  par  tous  les  fails  et  toutes  les  circon- 
stances du  procès,  que  M...  n'était  débiteur  de  II...  d'aucune  somme 
en  dehors  du  prix  de  la  cession  d'office,  et  qu'il  n'a  jamais  été  débi- 
teur direct  de  X...;  que  les  reconnaissances  verbales  dont  celui-ci 
excipe  n'ont  en  réalité  d'autre  cause  qu'un  supplément  du  prix  de  l'of- 
fice, dissimulé  dans  le  traité  ostensible  et  déguisé  sous  l'apparence 
d'une  dette  contractée  envers  un  tiers  ; — Considérant  que  les  engage- 
ments dissimulés,  dans  de  telles  circonstances,  sont  contraires  à  l'or- 
dre public  et  doivent  être  annulés  comme  étant  fondés  sur  une  cause 
illicite  ;  qu'il  importe  peu  que  la  dame  M...  ne  puisse  justifier  de 
l'existence  d'une  contre-lettre  ;  qu'il  suffit  que  la  dissimulation  soit 
établie,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  principes  rigoureux  du 
droit  ; — (Considérant  qu'il  résulte,  tant  d'une  précédente  instance  daiis 
laquelle  X...  a  été  partie  ,  que  des  diverses  circonstances  justifiées, 
que  X...  a  connu  la  véritable  cause  et  par  conséquent  le  vice  des  créan- 
ces dont  il  a  consenti  à  être  porteur,  et  que  d'ailleurs  la  position  d'un 
cessioimaire  se  faisant  couvrir  par  des  promesses  verbales  du  débiteur 
ne  peut  être  assimilée  à  celle  du  porteur  d'ordre  de  bonne  foi  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  ;  —  Considérant  que,  le  titre 
de  X...  étant  annulé  dans  ses  mains,  la  saisie-arrêt  à  laquelle  il  a  fait 
procéder  n'a  plus  de  raison  d'être  ; — Consiuérant  que,  par  application 
des  art.  1370  et  1378,  G.  Nap.,  X...  doit  rembourser,  avec  intérêts,  les 
sommes  qu'il  a  reçues  indûment  de  M...; — Par  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  bien  ap- 
pelé ;  réformant  et  faisant  ce  qui  aurait  dû  être  fait,  renvoie  la  veuve 
M...  de  la  demande  de  X...  ,  qui  est  rejetée,  comme  ayant  sa  cause 
dans  un  engagement  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  ;  donne  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  X... ,  au  préjudice  de  la  veuve 
M...,  dans  les  mains  du  sieur  B...d;  et,  statuant  sur  la  demande  in- 
cidente de  la  veuve  M  ..,  condamne  X...  à  lui  payer,  à  titre  de  resti- 
tution ,  la  somme  de  .i,000  fr.  qu'il  a  indûment  reçue  du  sieur  M... 
en  deux  paiements  égaux  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de 
droit,  etc. 
MM.  Valois,  prés.;  Caillau  et  Pine-Desgianges,  av. 
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S  11- 
(Ruel  C.  Héiit.  Fonleneau). 

Le  15  mai  1828,  le  sieur  Fonleneau,  notaire,  cc'da  son  of- 
fice au  sieur  Ruel,  par  acte  sous  seinp  privé,  nioyennanl  le 
prix  ostensible  de  20,000  fr.  —  Mais,  le  même  jour,  les  par- 
ties firent  un  traité  sccrcl  qui  (ixail  à  /i2,0i)0  fr.  le  prix  de  la 
charge.  —  Le  sieur  Fonleneau  étant  décédé  quelques  jours 
après,  le  sieur  Uuel  el  ses  cautions  souscrivirent,  le  H  nov. 
1828,  au  profit  de  ses  héritiers,  une  obligation  notariée  de 
30,000  fr.  qui  restaient  dus  sur  le  prix  des  42,000  fr.  Ces  30,000 
francs  furent  stipulés  payables  à  diverses  éclK'ances ,  par 
fractions  de  10,000  fr.,  el  productifs  d'intérêts. — Par  la  môme 
obligation,  le  sieur  Huel  afTecla  hypothécairement  ses  biens 
îiu  paiement  des  30,000  fr.,  qu'il  déclara  dans  l'acte  avoir 
empruntés  au  sieur  Fonleneau. — Les  deux  premières  échéan- 
ces de  10,000  fr.  furent  payées;  mais  la  dernière  ne  put 
l'être. 

Le  14  sept.  1840,  les  héritiers  Fonteneau  cédèrent  la  créance 
de  10,000  fr.  restée  due  par  le  sieur  Ruel  au  sieur  Villarsy, 
et,  à  la  suite  de  plusieurs  autres  cessions  successives,  cette 
créance  arriva,  le  29  janv.  1847,  entre  les  mains  des  époux 
Desvignes.  —  A  l'acte  du  29  janv.  1847,  par  lequel  la  créance 
dont  il  s'agit  était  cédée  aux  époux  Desvignes,  intervint  le 
sieur  Ruel  qui  déclara  tenir  pour  signifié  le  transport  et  en 
consentir  l'exécution,  et,  de  leur  côté,  les  époux  Desvignes 
accordèrent  au  sieur  Ruel  un  délai  de  six  années  jusqu'au 
14  sept.  1853. 

Mais,  avant  l'échéance,  les  biens  du  sieur  Ruel  furent 
vendus,  et  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
— A  cet  ordre,  la  veuve  Desvignes  fut  colloquée  comme  créan- 
cière de  10,000  fr.  aux  termes  des  actes  des  14  nov.  1828  et 
29  janv.  1847,  et,  à  la  suite  de  contestations  élevées  par  le 
sieur  Ruel,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  30 
avril  1853  fixa  la  collocation  en  capital  et  intérêts  à  la  somme 
de  12,329  fr.,  qui  furent  payés. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  par  exploit  des  8  et 
11  mai  1858,  le  sieur  Ruel  assigna  les  héritiers  Fonteneau  en 
restitution  de  tout  ce  qu'il  leuravaitpayéau  delà  des  20,000  fr. 
formant  le  prix  ostensible  delà  charge  de  leur  auteur,  avec  les 
intérêts  desdits  jours  des  paiements,  et,  en  outre,  avec  les  inté- 
rêts des  diverses  sommf  s  payées  à  titre  d'intérêts,  à  partir  du 
jourde  chaque  paiement  successif. — Les  héritiers  Fonleneau, 
qui  n'ont  point  contesté  celte  demande  en  principe,  ont  pré- 
tendu, d'une  part,  que  des  sommes  dont  la  restitution  était 
due  il  y  avait  lieu  de  retrancher  celle  de  10,000  fr.  dont  la 
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dame  Dosvigncs,  leur  cessionnairc,  avait  été  payée  en  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  d'un  borde- 
reau (le  collooation,  et,  d'autre  pari,  que,  à  raison  de  leur 
bonne  loi  personnelle,  ils  ne  devaient  les  intérêts  des  sommes 
restituables  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande;  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  ne  pouvaient  jamais  être  tenus  des  intérêts 
des  intérêts. 

Le  3  mai  1S60,  jugement  du  tribunal  de  Nantes  qui,  admet- 
tant l'exception  de  rhose  jugée  en  ce  qui  louche  les  10,000fr., 
déduit  celle  somme  du  montant  des  reslilutions  dues  par  les 
héritiers  Fonteneau,  mais  qui  les  condamne  au  paiement  des 
intérêts  des  sommes  restituables,  à  partir  du  jour  où  le  verse- 
ment leur  en  a  été  fait,  et  au  paiement  des  intérêts  de  ces  in- 
térêts. 

Appel  par  le  sieur  Ruel  du  chef  de  ce  jugement  relatif  à  ta 
chose  jugée. — Appel  incident  par  les  héritiers  Fonteneau  des 
chefs  relatifs  aux  intérêts  du  capital  et  aux  intérêts  des  in- 
térêts. 

Le  IS  juin.  1861,  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  qui  confirme 
en  ce  qui  touche  l'appel  principal  et  l'exception  de  chose 
jugée,  mais  qui  infirme  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  et 
les  intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ruel. 

ARRÊT  [Cass.  8  juin  186i]. 
La  Col'r; — Sur  le  premier  moyen  :  — Vu  l'art.  13S1,  G.  Nap.;  — 
Attendu  que  l'autorité  Je  la  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque  la  chose 
demandée  est  la  même,  que  la  demande  est  fondée  .'ur  la  même  causé, 
et  qu'elle  est  formée  entre  les  mêmes  parties  agissant  dans  les  mêmes 
qualités;  —  Attendu  que  le  défaut  d'une  seule  de  ces  trois  identités 
suffit  pour  faire  écarter  l'application  de  l'art.  1351  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  si  la  somme  de  10,000  fr.  demandée  ,  dans  l'ordre  de  18o3, 
parla  veuve  Desvignes, était  la  même  que  celle  réclamée  en  18S8par 
Ruel  et  consorts,  puisque,  à  quelque  titre  que  le  paiement  en  fût  pour- 
suivi, elle  représentait  le  solde  du  prix  de  l'office  de  notaire  vendu 
Fonteneau  à  Ruel,  et  si,  sous  ce  rapport,  la  première  des  conditions 
d'identité  exigées  par  l'article  précité  se  rencontre  dans  les  deux  in- 
stauees,  il  en  est  autrement  des  deux  autres  ; —  Attendu,  en  effet,  que 
l'unique  cause  de  la  demande  de  la  veuve  Desvignes  à  fin  de  colloca- 
tion  daus  l'ordre  susdaté  était  l'obligation  notariée  du  14  nov.  1828, 
contenant  reconnaissance  par  Ruel  au  profit  des  héritiers  Fonteneau 
d'une  somme  de  30,000  fr.,  que  Ruel  déclarait  avoir  empruntée  de  ce 
•dernier,  obligation  dont  le  bénéfice  avait  été  transporté  à  ladite  veu^'B, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  avec  acceptation  de  la  cession  par 
le  débiteur:  tandis  que  l'action  en  restitution  de  Ruel  n'est  fondée 
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que  sur  la  coiUre-lettro  du  l.'i  mai  182S,  Lii(aelle  renferme  la  slipula- 
liûii,  (Itclaréo  illicile  par  l'ariùl  attaqué,  d'un  suppli'^meiU  de  prix,  de 
22,U00fr.  ;  ijue  vaineiiieiil  ou  objecte  qui;  l'ubli^aliuii  du  llnov.  18i8 
u'ayaul  clé  qu'un  moyeu  eiuployé  pour  uia5i|uer  la  fraude  coucertée 
entre  Kuiiteneau  et  RucI,  ne  formait  qu'une  seule  ut  mOiuc  obligalioa 
avec  la  contre-lettre  du  14  mai  1828  ;  que  ces  deux,  titres,  a  les  consi- 
dérer comme  causes  de  demandes,  ne  sauraient  être  conl'oudus,  nia 
raison  de  leur  nature  ni  à  raison  de  leurs  effets,  puisque  l'obligation 
constituait,  en  faveur  de  la  veuve  Desvijjnes,  à  cause  de  sa  Lcmiie  foi, 
un  titre  inattaquable,  et  que,  dans  l'état  des  faits  const;ités  par  l'arrêt, 
sa  demande  aurait  diï  iitv  écartée ,  si  elle  eût  été  fondée,  même  indi- 
rectement, sur  la  contre-lettre  ;  que  les  causes  des  demandes  étaient 
donc  différentes; — Attendu,  d'autre  part,  que  l'identité  des  parties  ne 
pourrait  être  reconnue  qu'autant  que  les  héritiers  Fonteneau,  qui  ne 
figuraient  point  dans  la  procédure  d'ordre  ,  y  auraient  été  représentés 
parla  veuve  Desvignes,  leur  cessionn^ire  ;  —  Attendu  que  s'il  est  des 
cas  où  le  cessionnatre  peut ,  dans  une  certaine  mesure,  être  regardé 
comme  l'ayant  cause  du  cédant ,  c'est  lorsqu'il  exerce  les  droits  de 
celui-ci  dans  les  conditions  où  il  aurait  pu  le  faire  lui-même  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  le  cessionnaire  agit  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  est  exclusivement  propre ,  et  quand  ,  comme  dans  l'espèce ,  il 
peut  invoquer  une  condition  de  bonne  foi  qui  manque  au  cédant,  et 
dont  le  défaut  aurait  fait  repousser  la  demande,  si  elle  eût  été  formée 
par  ce  dernier  ;  que  le  cessionnaire  n'est  point  alors  l'ayant  cause  du 
cédant,  et  que  la  chose  jugée  entre  lui  et  le  débiteur  cédé,  sur  le  fon- 
dement de  ce  droit  tout  persomiel,  ne  profile  point  au  cédant,  vis-à- 
vis  duquel  le  débiteur  conserve  les  moyens  et  exceptions  qu'il  n'a  pu 
opposer  au  cessionnaire;  -Qu'il  suit  de  là  que,  les  instances  de  1833  et 
de  1858  ne  présentant  d'identité  ni  dans  les  causes  des  demandes  ni 
dans  les  parties  en  cause  ,  la  Cour  impériale  de  Rennes  a  reconna  à 
tort  au  règlement  définitif  de  l'ordre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu'elle  a  faussement  applique  et,  par  suite,  violé  l'art.  J3ol,  C.  Nap.; 
Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  1378,  G. 
Nap.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  celui  qui  a  reçu  de  mau- 
vaise foi  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits  à  compter  du  jour  du  paiement;  que  telle  était  la  situation  des 
héritiers  Fonteneau ,  et  spécialement  des  époux  Soret,  père  et  mère 
de  Joseph  Soret  et  consorts,  lorsque  ces  héritiers  ont  reçu  par  les 
mains  de  la  veuve  Desvignes  la  somme  de  10,000  fr.,  qui  faisait  partie 
de  celle  de  22,000  fr.  dissimulée  dans  l'acte  de  vente  ostensible  de 
l'office  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  ne  sont  saisis  des  biens  de  leur 
auteur  que  sous  l'obligation  de  payer  les  dettes  de  la  succession  ;  que, 
dans  cette  obligation,  rentre  l'acquit  des  engagements  nés  des  quasi- 
délits  de  cet  auteur,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de  leur 
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boimc  foi  personnelle  pour  prétendre  qu'ils  ne  doivent  pas  les  intérftts 
courus  depuis  le  décès  de  celui-ci  ;— Attendu  i|Uu  les  intérêts  du  sup- 
plément de  i)rix,  qui  ont  été  payés  par  Hue!  h  diverses  époques,  for- 
maient autant  de  capitaux  distincts  auxquels  s'appliquent  également 
les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
Cour  de  Reimes,  en  déchargeant  les  héritiers  Soret  du  paiement  des 
intérêts  courus  depuis  le  décès  de  leur  père,  des  sommes  versées  par 
Ruel,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  pour  raison  du  supplément  de 
prix,  a  violé  l'art.  137H,  C.  Nap.;— Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.-,  Eugène  Lamy,rapp.;  de  Raynal,  l"av. 
gén.  (coud.  conf.)j  Beauvois-Devaux  et  Dosviel,  av. 

§  HI. 

(Lesourd  C.  Fleury). 

En  1838,  cession  par  le  sieur  Fleury,  huissier  à  Sèvres,  de 
son  oflice  au  sieur  Lesourd.  —  Le  prix  porté  au  traité  osten- 
sible élail  de  15,000  fr.  Mais  les  parties  firent  une  contre-let- 
tre aux  termes  de  laquelle  le  sieur  Lesourd  s'engagea  à  payer, 
à  litre  de  supplément  de  prix,  une  somme  de  31,000  fr.  — 
Plus  tard,  revente  de  Toffice,  avec  bénéfice  par  le  sieur  Le- 
sourd, qui  acheta  alors  un  office  d'huissier  à  l'aris.  —  Une 
conlre-letlre  intervint  également  entre  le  sieur  Lesourd  et 
son  cessionnaire.  La  somme  stipulée  dans  cette  contre-lettre 
fut  intégralement  payée.  — Il  y  a  deux  ans  environ,  cette 
somme  fut  réclamée  en  principal  et  intérêts  au  sieur  Lesourd, 
qui  restitua.  —  Mais,  de  son  côté,  le  sieur  Lesourd  a  assigné 
le  sieur  Fleury  fils  en  remboursement  des  31,000  fr.  montant 
de  la  contre-lettre  qu'il  avait  lui-même  souscrite  et  en  paie- 
ment des  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  i"  nov.  1838. 

Le  17  fév.  lS6i,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (i« 
ch.)  qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  Lesourd  demande  que  Fleury,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  héritier  de  sa  mère  et  de  son  frère  dé- 
cédés, soit  condamné  à  lui  restituer  une  somme  de  31,000  fr.; — Qu'il 
prétend  que  ladite  somme  a  été  indûment  perçue  en  vertu  d'une  con- 
tre-lettre et  comme  différence  entre  le  prix  apparent  et  le  prix  secret 
d'une  charge  d'huissier  cédée  à  lui  Lesourd  par  Fleury  père  ; — Attendu 
qu'il  réclame,  en  outre,  les  intérêts  de  ladite  somme  depuis  le  jour  de 
sa  prestation  de  serment,  10  nov.  1838; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  du  capital  de  31 ,000  fr.  : — Attendu 
que  par  acte  du  14  août  1838,  Fleury,  huissier  à  Sèvres,  a  cédé  à  Le- 
sourd son  office  moyennant  une  somme  de  45,000  fr.;  que  ce  traité  a 
été  approuvé  par  la  chancellerie  et  que  Lesourd  ,  nommé  aux  lieu  et 
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place  de  Fioury  ,  par  ordoiuiaiicc  liu  •îS  octobre,  a  prèti^  serment  l(! 
10  iiov.  IH38  ;  —  Mais  alteiiJu  qui; ,  par  coiiveiuitins  verbales  anli?- 
rieures  audit  traité  apparent,  le  prix  de  l'oflico  avait  M  lixé  à  la 
soniine  do  76.000  fr.  ;  —  Qu'eu  exécution  de  cette  convention,  ladite 
somme  de  7(),000  fr.  a  été  intégralement  soldée  par  paiements  succes- 
sifs, soit  entre  les  mains  de  la  veuve  Fleury ,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  ses  enfants,  soit  entre  les  mains  de  Fleury  lils  ;  — 
Que  ladite  convention,  contraire  A  l'ordre  public  en  ce  qu'elle  contient 
une  déroK'ation  au  traité  apparent  seul  sanctionné  par  l'autorité  com- 
pétente, doit  être  considérée  comme  nulle  et  do  nul  eQ'et  ;  — Que,  dès 
lors,  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  ladite  convention  ,  c'est-à-dire  la 
somme  de  ,'11,000  fr.  ayant  été  payée  sans  cause  légitime,  est  sujette  à 
répétition  ;  —  Que  Fleury  fils,  aujourd'bui  seul  en  cause,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  seul  héritier  de  sa  mère  et  de  son  frère,  est 
tenu  de  restituer  ladite  somme;— Que  vainement  il  oppose  :  1°  de  son 
chef  personnel,  qu'il  ne  saurait  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de 
son  père  être  tenu  que  dans  les  limites  de  son  émolument  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier  ;  2"  du  chef  de  sa  mère,  que  celle-ci  n'eût  été  éga- 
lement tenue,  en  sa  qualité  de  commune  en  biens,  que  dans  la  limite 
des  sommes  par  elle  recueillies  dans  la  communauté  ; —  Qu'en  effet,  le 
fait  générateur  de  l'obligation  de  restituer  n'est  autre  que  le  paiement 
de  l'indu  ;  —  Que  tous  les  paiements  ayant  eu  lieu  après  le  décès  de 
Fleury  et  aux  mains  de  ses  ayants  cause,  c'est  à  raison  de  la  perception 
de  ces  sonmies,  c'est-à-dire  à  raison  de  leur  fait  personnel  que  Fleury  fils 
et  la  veuve  Fleury  sont  obligés  ,  et  non  pas  en  vertu  d'une  obligation 
antérieure  de  Fleury  père  ou  de  la  communauté; — Que  le  quasi-contrat, 
né  de  leur  fait,  les  oblige  l'un  et  l'autre  personnellement  dans  les  limi- 
tes mêmes  de  l'indue  perception  ; — Que  la  susdite  somme  de31,000fr. 
ayant  été  intégralement  versée,  doit  être  intégralement  restituée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1378  les  intérêts  des  sommes  sujettes  à  restitution  comme  indû- 
ment payées,  ne  peuvent  être  exigés  que  si  celui  qui  a  reçu  lesdites 
sommes  était  de  mauvaise  foi  ; — Que  celui  qui  a  personnellement  sti- 
pulé, contrairement  à  l'ordre  public,  un  supplément  de  prix  doit  être 
considéré  comme  de  mauvaise  foi  quand  il  perçoit  lui-même  ce  sup- 
plément ; — Que,  dans  ce  cas,  ses  héritiers  succèdent  à  toutes  ses  actions 
el  obligations  ,  et  continuant  sa  possession  au  titre  auquel  il  l'a  lui- 
même  commencée,  sont  légalement  considérés  comme  étant,  eux  aussi, 
de  mauvaise  foi  et  condamnés  au  paiement  des  intérêts  ;  —  Mais, 
attendu  qu'il  en  est  autrement  quand  ce  sont  les  héritiers  eux-mêmes 
qui,  après  être  restés  étrangers  au  traité  et  à  la  contre-lettre,  reçoivent 
directement  après  le  décès  de  leur  auteur ,  le  paiement  des  sommes 
non  dues  ; — Qu'étant  alors  tenus,  en  vertu  d'un  quasi-contrat  prove- 
nant de  leur  fait  personnel  et  étant  eux-mêmes  les  auteurs  de  leur  indue 
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possession,  c'est  leur  bonne  foi  ou  leur  nianvaisa  fol  personnelle  qui 
doit  être  prise  en  considération  tit  non  celle  du  leur  auteur  ;  —  Que  la 
mauvaise  foi  ue  pouvant  se  iirésumcr,  i-'estii  celui  ijui  n''clanie  les  m- 
lérêls  i\  prouver  que  les  sommes  indûment  rerues  ,  ont  en  outre  été 
reçues  de  mauvaise  foi; — Que,  dans  l'espèce,  tous  1(«î  [laiements  ont  eu 
lieu  apr(>s  le  décès  de  Fleury,  rédacteur  et  signataire  des  traités  appa- 
rent et  secret  et  ont  été  opérés  en  partie  entre  les  mains  de  la  veuTB 
Fleury,  tant  en  son  notn  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfanU 
mineurs,  partie  entre  les  mains  de  Klenry  fils  héritier  de  sa  mère  et  d8 
son  frère; — Qu'il  n'est  pas  établi  que  la  veuve  Fleury  au  été  de  mati" 
vaisefoilors  des  paiements  par  elle  reçus; — Qu'il  paraît  raPme  résul- 
ter des  documents  produits  au  procès,  et  notamment  des  déclaration» 
faites  à  l'inveutairc  après  le  décès  de  Fleury  père  et  des  quittances 
données  ])ar  la  veuveFleury,  que  celle-ci  a  pu  connaître  seulementla 
première  conveution  qui  fixait  entre  les  parties  le  prix  de  l'étude  à  la 
somme  de  7ti,()00  fr.  ;  — Qu'elle  a  pu  ignorer  le  traité  antérieur  inter- 
venu, dans  le  but  unique  d'être  produit  à  la  chancellerie  ,  et  dont  il 
n'est  fait  mention  dans  aucun  des  actes  auxtpiels  elle  n'a  pris  paît  ; 
— Qu'à  plus  forte  raison,  Fleury  fils,  mineur  au  moment  du  décès  de 
son  père,  doit  être  présumé  avoir  ignoré  les  traités  produits  à  la  chan- 
cellerie; que  si  depuis  sa  majorité  il  est  intersenu  à  l'acte  da 
10  oct.  185G,  contenant  délégation  d'une  somme  de  10,OtlO  fr.  à  im- 
puter sur  le  prix  du  susdit  office,  rien  dans  Les  termes  de  cet  acte  n'im- 
plique la  mauvaise  foi  de  Fleury  ûls; — Que,  dès  lors,  les  sommes  au- 
jourd'hui réclamées  conune  payées  sans  cause  ayant  été  reçues  dft 
bonne  foi,  F'ieury  fils  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1378  ; — Qu'il 
doit,  au  contraire  bénéficier ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
seul  représentant  de  sa  mère  et  de  son  frère  de  la  disposition  de 
l'art.  549  qui  fait  acquérir  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foL; 

Par  ces  motifs,  condamne  Fleury  à  payer  à  Lesourd,  à  titre  de  res- 
titution, la  somme  de  31,000  fr.;  le  condamne,  eu  outre,  à  payer  les 
intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  déboute 
Lesourd  de  sa  demande  en  paiement  des  intérêts  à  partir  du  10 
nov.  1838,  jusqu'au  jour  de  la  demande  ;  donne  acte  i  Lesourd  de 
ce  qu'il  se  refuse  d'attaquer  tous  actes  relatifs  à  la  liquidation  des  suc- 
cessions de  Fleury  père  et  de  Camille  Fleury,  et  aussi  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'opposer  à  la  possession  de  tous  actes  à  intervenir  relativement 
auxdites  successions  ;  tous  droits  de  Fleury  réservés  à  cet  égard. 

Appel  par  le  sieur  Lesourd.  —  Depuis,  décès  de  l'appelant, 
et  reprise  de  l'instance  devant  la  Cour  par  le  sienr  Lesonrd 
fils,  qui  a  accepté  la  succession  de  son  père  sous  bénéfica 
d'inventaire. 

Après  la  plaidoirie  dans  l'intérêt  des  deux  pai'ties,  M.  le 
1"  avocat  général  Oscar  de  Vallée  a  donné  ses  oonclusions  et 
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dit  que,  s'il  fallait  juger  la  cause  en  morale  pare,  on  devrait 
rejeter  In  demande  de  l'appelant,  mais  que,  en  présence  des 
princijjes  consacres  par  la  jurisprudence,  on  ne  peut  admettre 
que  la  restitution  ne  soit  ordonnée,  même  pour  les  intérêts. 

arukt  [Paris,  14janv.  d863]. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  con- 
stante, les  sommes  versf^es  eu  suite  d'une  dissimulation  de  prix  d'of- 
ficedoivent  être  restituées  avec  intérêts  ;  que  l'art.  1378,  C.  Nap.,  ne 
peut  recevoir  d'application  en  cette  matière  ;  —  Considérant  d'ail- 
leurs ,  en  fait,  qu'au  nom  de  la  veuve  Fleury ,  cpii  a  présenté  elle- 
même  la  successeur  de  son  mari  au  choix  du  ministre  de  la  justice, 
on  ne  peut  établir  qu'elle  ail  ignoré  les  conditions  du  contrat  invoqué 
par  elle  à  l'appui  de  sa  demande  ; — Donne  acte  à  Oscar-Octave  Lesourd 
de  sa  reprise  d'instance;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  débouté  Lesourd  de  sa  de- 
mande en  paiement  des  intérêts  de  la  somme  de  31,000  fr.  ;  émendant 
quant  à  ce,  condamne  Fleury  es  nom  à  payer  à  Lesourd  lesdits  inté- 
rêts depuis  le  10  nov.  1838  jusqu'au  25  mars  1863,  jour  de  la  de- 
mande ;  la  sentence  au  résidu  sertissant  effet  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende,  etc. 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  définitivement  fixée 
dans  le  sens  de  la  nullité  des  contre-lettres  ou  conventions 
secrètes  qui  ont  pour  objet  de  modifier  le  traité  ostensible,  de 
stipuler  un  supplément  de  prix  en  dehors  du  prix  qui  y  est 
porté.  V.  Cass.  2  mars  186i  {J.  Av.,  t.  89  [186i],  art.  510, 
S  IV,  p.  202),  et  nos  observations.  Adde,  dans  le  même  sens, 
Orléans   (!''  ch.),  26  déc.    1862  (1),  Morin  C.  Faussabry, 


(I)  Voici  le  tPite  de  cet  arrêt  : 

La  Cocu  ;  — Consiilerant  que  la  simulation  dans  le  priï  slipnl*  au  traité 
octeiisible  iii'erveau  entre  le  lilulaire  et  le  cessionnaire  d'nn  office  est  une 
fraude  dont  le  but  et  le  résultut  soni  de  tromper  le  Gouvernement  dont 
PagrémeDl  est  sollicité;  que  les  contre-lettres  qui  consacrent  ceUe  fraude 
sont  frap|iées  d'une  nuilité  absolue  et  d'ordre  public;  qu'elles  ne  peuvent 
n^ndrer  ni  une  obitgirtion  civile,  ni  une  obligation  naturelle:  que,  dés 
tors,  l'action  en  répétition  est  ouverte,  pour  le  capital  et  les  intérêts,  en 
faveur  de  celui  qui  a  payé  ainsi  ce  qui  n'était  pas  légalement  dû;  —  Que 
Ueriii,parUe  à  la  contre-lettre,  ne  pouvait  être  de  bonne  foi  en  recevant  le 
inpplenient  de  prix  stipulé  dans  une  convention  secrète  réprouvée  par  la 
loi,  et  que,  dés  lors,  aui  termes  de  l'art.  1378,  €.  Na)i.,  lui  ou  ^es  héritiers, 
letquel»  sont  soumis  aux  mêmes  engageaient^  que  leur  auteir.  sont  tenus 
de  ri'stitoer  le  capital  et  les  intéicts  des  sommes  indûment  payées  du  jour 
do  paiement  ;  — Qu'en  pareil  cas.  la  prescription  quinquennale  désintérêts 
est  inadmissible,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  pouvant  profiter  des  in- 
térêts (!  ine  somme  qu'il  est  obligé  de  restituer  comme  payée  en  vertu  d'un 
acte  frappé  dune  nullilé  radicale  et  d'ordre  public,  et  cette  prescription  ne 
rappliquant  d'ailleurs  qu'aux  intérêts  périodiquement  eiigible»;  —  Met 
rtppellalioD  au  n<'ant.  etc. 
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Nancy,  12  mai  1864  (arrêt  rapporté  infrà,  art.  607,  p.  122). 

Ces  contre-lettres  ou  conventions  secrètes  sont  nulles 
comme  contraires  à  l'ordre  publir,  quelle  que  soit  la  forme 
employée  pour  les  souscrire,  cette  forme  fùl-elle  même  celle 
d'une  obligation  au  porteur.  V.  Bordeaux,  9  nov.  1863  [J.  Av., 
t.  89  [186iJ,  art.  610,  p.  197\  et  nos  observations. 

Il  n'est  môme  pas  nécessaire  que  la  convention  secrète  qui 
apporte  une  modiflcation  au  traité  ostensible  en  augmentant 
le  prix  qui  y  est  stipule  soit  constatée  par  écrit;  la  dissimu- 
lation du  prix  de  la  cession  d'un  ol'flce  et  les  paiements  faits 
en  debors  du  traité  soumis  au  Gouvernement,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  eu  lieu,  peuvent  être  établis  par  tous  les 
genres  de  preuves,  môme  par  témoins.  V.  Cass.  24  fév.  1863, 
et  Paris,  12  juin  1863  {J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  510,  §  v, 
p.  204),  et  la  note. 

La  Cour  de  Lyon  a  fait  une  juste  application  du  même  prin- 
cipe, en  annulant,  par  l'arrêt  du  28  avril  1864,  rapporté  ci- 
dessus  (§  i),  l'engagement  verbal  pris  par  le  cessionnaire  d'un 
office  envers  un  créancier  du  cédant,  dès  qu'il  était  reconnu 
que  cet  engagement  n'avait  d'autre  objet  que  de  dissimuler 
un  supplément  de  prix. 

Il  résulte  du  même  arrêt  que  la  nullité  de  cet  engagement 
est  opposable  à  celui  envers  lequel  il  a  été  souscrit,  lorsque 
ce  dernier  n'en  a  point  ignoré  l'origine,  comme  la  nullité  de 
l'obligation  au  porteur  employée  pour  déguiser  un  supplé- 
ment de  prix  est  opposable  au  cessionnaire  de  cette  obliga- 
tion, qui  en  a  connu  la  cause.  V.  Bordeaux,  9  nov.  1863 
(arrêt  cité  ci-dessus),  et  nos  observations. 

Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  de  l'oftiee,  qui  a  payé  le  mon- 
tant d'un  supplément  de  prix  au  créancier  du  cédant,  soit  en 
vertu  de  l'engagement  par  lui  pris  personnellement  envers  ce 
créancier,  soit  par  suite  du  transport  que  le  cédant  en  a  con- 
senti, est  recevable  à  exercer  directement  contre  le  créancier 
l'action  en  répétition  des  sommes  qu'il  a  indûment  reçues, 
avec  les  intérêts,  restitution  dont  ce  dernier  ne  saurait  être 
affranchi,  puisque  sa  mauvaise  foi  est  reconnue,  et  qu'alors 
les  paiements  qui  lui  ont  été  faits  sont  entachés  de  la  même 
nullité  que  s'ils  l'avaient  été  au  cédant  lui-même.  V.,  en  ce 
sens,  outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  28  avril  1864,  rap- 
porté sup7-à,  §  I ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9  nov. 
1863,  et  nos  observations. 

Lorsque  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  est 
exercée  contre  le  cédant,  celui-ci  peut  bien,  sans  doute,  op- 
poser au  cessionnaire  de  l'office  l'exception  de  la  chose  jugée. 
V.  Cass.  4  fév.  1850  (/.  Ac),  t.  76  [185t;,  art.  1051,  p.  227)  : 
arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  19  juin  1846.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  no- 
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tamment,  qui'  le  ccssionnaii'c  d'un  office,  qui  sVsl  laissé  con- 
damner au  paiement  d'une  somme  qu'une  Irausaclion  inter- 
venue entre  lui  et  son  eédant  avait  fixée  comme  reliquat  du 
prix  de  cession,  et  a  volontairement  exécuté  cette  condamna- 
tion, n'est  plus  reeevable  à  demander  la  nullité  de  la  transac- 
tion et  la  répétition  de  la  somme  qu'il  a  payée,  sous  le  pré- 
texte que  celte  transaction  aurait  eu  lieu  sur  le  prix  secret  et 
dissimulé  de  l'office,  y  ayant  chose  jugée  en  ce  qui  concerne 
la  validité  de  ladite  transaction.  V.  Uourges,  7  mai  1861  (/. 
.4»..  t.  S6  [IS61',  art.  166,  §  v,  p.  280),  et  la  note. 

Mais,  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisse  être  invo- 
quée, la  réunion  de  trois  conditions  est  nécessaire  :  il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause,  et  qu'elle  soit  formée  entre  les 
mêmes  parties  agissant  dans  les  mômes  qualités  (G.  Nap., 
art. 1351):  de  sorte  que  le  jugement,  qui  a  condamné  le  ces- 
sionnaire  d'un  office  à  payer  au  cessionnairc  d'un  supplément 
de  prix  dissimulé  sous  l'apparence  d'un  prêt  Ip  montant  de  ce 
supplément  de  prix,  ne  peut,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  du  8  juin  I86i,  rapporté  ci-dessus,  §  lO,  con- 
stituer la  chose  jugée  à  l'égard  du  cessionnairc  de  l'office 
dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  et  le  rendre  non  reeevable 
à  répéter  contre  ce  dernier  le  supplément  de  prix  par  lui 
payé;  car,  en  pareil  cas,  il  n'y  a,  entre  les  deux  demandes, 
ni  identité  de  cause,  ni  identité  départies^  celte  difi'érenceest 
parfaitement  définie  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

L'action  en  répétition  d'un  supplément  de  prix,  lorsque 
l'exception  de  la  chose  jugée  ne  lui  est  pas  opposable,  est 
ouverte  non-seulement  contre  le  cédant,  mais  aussi  contre  ses 
héritiers,  encore  bien  que,  étrangers  à  la  contre-lettre  ou  à 
la  convention  secrète,  ils  ne  puissent  être  présumés  de  mau- 
vaise foi;  et  t'actiou  en  restitution,  même  contre  les  héritiers 
du  cédant,  comprend  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts;  à  l'é- 
gard des  intérêts,  les  héritiers  ne  peuvent  donc  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  137S,  C.  Nap.,  qui  subordonne  le 
paiement  des  intérêts  des  sommes  indûment  rei.ues  et  devant 
ôtre  restituées  au  cas  de  mauvaise  foi.  V.,  sur  eo  point,  outre 
Cass.  S  juin  1864,  et  Paris,  li  janv.  1865  (arrêts  rapportés 
suprà,  §§  II  et  m).  Encyclopédie  des  Huissiers,  %'  édit.,  t.  5, 
v°  Office,  D"  226,  227  et  229. 

Et,  si  le  cessionnairc  n'a  pas  encore  payé  entièrement  le 
prix  ostensible,  il  peut  opposer  aux  héritiers  du  cédant, 
comme  il  aurait  pu  l'opposer  à  ce  dernier  lui-même,  la  com- 
pensation du  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  et  des  intérêts 
"avec  la  somme  dont  il  reste  débiteur  sur  ledit  prix  ostensible. 
"V.  Cass.  [motifs],  12  déc.  1859  {J.  Av.,  t.  85  [I860|,  art.  20, 
p.  95). 
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La  jurisprudence  esl  aujourd'hui  constante  sur  ce  poinl  que 
les  inlér(Ms  du  supplémcnldc  prix  doivent,  ôlrc  rcslilués,  soit 
par  le  cédant  de  l'office,  soil  par  le  tiers  auquel  il  a  transporté 
ce  supplément  de  prix,  quand  la  mauvaise  foi  esl  reconnue, 
du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  reslilulion.  V,  Grenoble,  25  avril  ISCl  [J. 
Av.,  t.  86  [186!],  art.  160,  S",  P-  267),  et  la  note;  Bordeaux, 
0  nov.  1863  (arrêt  précité);  Nancy,  12  mai  186'»  (arrêt  rap- 
porté à  l'article  (lui  suit). 

Les  héritiers  du  cédant,  étant  soumis  aux  mêmes  engage- 
ments que  leur  auteur,  sont  tenus  comme  lui  de  restituer, 
avec  le  capital  des  sommes  indûment  payées,  les  intérêts  de 
ces  sommes  à  compter  du  jour  du  paiement.  C'est  ce  qui 
résulte  des  arrêts,  ci-dessus  rapportés,  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  (le  la  Cour  de  Paris.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Or- 
léans, 26  déc.  1862  (arrêt  rapporté ««p*«,  p.  119,  note).  Tou- 
tefois, V.  Rouen,  19  août  1857  [J.  Ax>.,  t.  83  [1858],  art.  2951, 
p.  195),  et  la  note. 

Quant  à  la  dernière  solution,  à  savoir  que  les  intérêts  d'un 
supplément  de  prix,  qui  ont  été  payés  par  le  cessionnaire  de 
l'office  au  cédant,  constituent,  à  partir  de  leur  réception,  au- 
tant de  capitaux  portant  eux-mêmes  des  intérêts,  qui  doivent 
être  compris  dans  la  restitution,  elle  avait  déj;'i  été  admise, 
notamment,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uouen  du  15avriH861, 
VaucheUe  C.  Amaury.  V.  également  Cass.  19  fév.  1856  {J . 
At.,  t.  81  [1856],  art.  2il9,  p.  462);  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2"  édit.,  t.  5,  v"  Ofj'ice,  n°'  232  et  suiv. 

Enfin,  les  intérêts  du  supplément  de  prix  qui  ont  été  payés 
en  vertu  d'une  contre-lettre  ne  sont  j)as  prescriptibles  par 
cinq  ans.  V.  la  note  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Grenoble 
du.  25  avril  1861;  Orléans,  26  déc.  1862  (V.  suprà,  p.  119, 
note,  où  cet  arrêt  est  rapporté).  Ad.  Harbl. 


Art.  607.  — NANCY,  12  mars  1804. 
Office,  cession,  contre-lettre,  modific.wio.v,  nullité,  ratification, 

— MAISON  d'habitation,  VENTE, — SUPPLÉMENT  DE  PRIX,  HESTITOTION, 
INTÉRÊTS. 

Toute  contre-lettre  ou  concention  secrète  qui,  en  matière  de 
cession  d'office,  a  pour  objet  de  modifier  d'une  manière  quel- 
conque le  traité  soumis  au  Gouvernement,  est  radicalement 
nulle  (1),  et  ne  peut  être  couverte  soit  par  la  ratification,  soit 
par  l'exécution  (2)  (C.Nap.,  art.  1133). 

(I)  C'esl  là  un  point  conslanl  :  V.  Lyon,  î8  avril  <864  (  arrêi  rapporté 
iuprù,  art.  606,  g  I],  et  nos  observations. 

2)  V.,  dans  le  même  sens,  Cusi.  SOjanv.  1860(/.  Av.,l.S5  [1860],  art. 64, 
§  lil,  p.  274),  et  nos  obseivalioDS. 
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Spécialement,  est  illicite  cl  nulle  ta  convention  secrète  par 
laquelle  le  titulaire  d'un  office  rend  cumulatitement  .ton  office 
et  sa  maison  d'hnbilatiiin,  moijennani  un  prix  unique,  sans 
aucune  ventilation,  de  manivre  que  la  différence  entre  le  prix 
fixé  par  cette  conrcnlion  et  celui  déterminé  par  le  traité  os- 
tensible pour  l'office  constitue  le  prix  de  la  maison. 

Les  sommes  payées  par  le  cessionnaire  d'un  office  à  titre  de 
supplément  de  prix  doivent  être  restituées  par  le  céiiant,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement,  et  no7i 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  restitu- 
tion (J)  (C.  Nap.,  ail.  1153  et  1378). 

(Sommellier  C.  Coche).  —  Arrêt. 

La  Coin  ;  —  Considérant  que  les  offices  iio  sont  pas  une  propriolft 
iirdinaiio  dont  les  titulaires  puissent  disiioser  d'une  manière  absolue  ; 
que  ceux-ci  ont  seulement  le  droit  de  présenter  des  successeurs  au 
choix  du  Gouvernement,  et  qu'il  est  indispensable,  pour  que  le  minis- 
tre exerce  cette  prérogative  en  toute  liberté  et  en  pleine  connaissance 
de  cause,  de  soumettre  au  contrùle  et  à  l'approbation  de  l'autorité 
toutes  les  stipulations  qui  interviennent  entre  le  candidat  désigné  et  le 
titulaire  démissionnaire  ;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  toute  contre- 
lettre  ou  convention  secrète  ayant  pour  objet  de  modifier  d'une  ma- 
nière quelconque  le  traité  ostensible  soumis  au  contrôle  du  Gouverne- 
ment, est  illicite,  contraire  à  l'ordre  public  etfrappée  comme  telle  d'une 
nullité  radicale  et  absolue,  qui  ne  peut  être  couverte,  soit  par  la  rati- 
fication expresse,  soit  par  l'exécution  volontaire  ou  forcée,  soit  même 
par  le  paiement  ; 

Considérant  que,  par  un  traité  sous  seing  privé  en  date  du  9 
janv.  18iS,  enregistré,  Sommellier  a  cédé  et  vendu  U  Coche,  ensem- 
ble et  cumulativeraent,  son  office  de  notaire  A  la  résidence  de  Jametz 
et  sa  maison  sise  au  même  lieu,  moyennant  la  somme  totalede  70,000  fr., 
non  compris  les  recouvrements  et  sans  aucune  ventilation  ;  qu'entre 
autres  conditions  insérées  dans  cet  acte  ,  il  a  été  expressément  stipulé 
«  que  le  traité  serait  refait  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre, et  que  les  chaii^'ements  qui  deviendraient  nécessaires  feraient  ma- 
tière à  contre-lettre  pour  que  les  engagements  (contractés)  fussent  dans 
tous  les  cas  exécutés  ;  »  —  Considérant  que,  cette  convention  devant 
avoir  pour  résultat  d'assurer,  dans  tous  les  cas,  à  Sommellier  la  somme 
fixe  et  invariable  de  70,000  fr.,  les  parties  se  réservaient,  pour  y  par- 
venir ,  de  faire  dépendre  le  prix  de  la  vente  afférent  à  la  maison  de 
celui  que  fixerait  le  Gouvernement  pour  la  cession  de  l'office,  le  prix  de 
maison  ne  devant  être  que  l'écart  ou  la  différence  entre  celui  de  l'of- 

(I)  Sur  ce  poinl,  et  en  ce  sens,  V.  nos  observations  sur  les  arrêts  râp- 
ponei  à  l'jrlicle  qui  précède. 
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ficc  et  la  sommedc  70,000  fr.  ;  que  parcnttc combinaison,  aussi  adroite 
quedangoreuse,  Soinmellier  soini^nagcait  un  moyen  facile  d'échopper  à 
la  vigilance  du  Gouvernement  et  de  tromper  sa  religion,  quelle  quef&t 
la  réduction  do  [irix  qui  pourrait  lui  Être  imposée  ; 

Considérant  que  la  fraude  projetée  par  le  traité  secret  du  9  janv.  1845 
s'est  réalisée  ;  que,  fidèles  à  ce  premier  pacte,  les  parties  ont  refait  leur 
traité  en  le  dédoublant  ;  que,  par  acte  en  date  du  21  août  1843  (enre- 
gistré), Sommollier  a  cédé  :i  Coche  son  ofBce  denotaire,  à  ]ametz,ponr 
la  somme  de  01  ,S00fr.,  dont  1,800  fr.  a])plicabies  aux  recouvrements, 
et  que,  par  une  autre  convention  à  laquelle  les  parties  ont  donné  la 
date  apparente  du  irj  juin  précédent,  Somnicllicr  a  aussi  vendu  à 
Coche  sa  maison  sise  à  Janietz,  moyennant  une  somme  principale 
de  20,000  fr.  ;  mais  que  le  premier  de  ces  actes  a  seul  été  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité,  et  que  le  second  lui  a  été  caché  jusqu'après 
le  décès  de  Coche,  arrivé  en  18-49; — Considérant  que,  loin  d'être  indé- 
pendantes du  traité  primitif,  ces  nouvelles  conventions  en  sont,  au  con- 
traire, l'exécution  ponctuelle  que  s'étaient  proposée  les  contractants, 
exécution  obtenue  à  l'aide  de  contre-lettres  soustraites  à  la  connaissance 
et  au  contrôle  du  Gouvernement  ;  qu'elles  sont,  à  ce  titre,  entachées 
d'une  nullité  radicale,  entraînant  l'anéantissement  de  toute  stipulation 
faite  en  dehors  de  l'acte  ostensible  du  21  août  1845. 

Considérant  que  c'est  en  vain  que ,  pour  échapper  à  celte  nullité, 
Sommeiller  objecte  que  la  date  donnée  à  la  vente  de  la  maison  est  sin- 
cère, et  que  cet  immeuble  avait  bien  en  1845  la  valeur  de  20,000  fr. 
qui  lui  a  été  alors  attribuée  ;  —  Qu'en  ce  qui  touche  la  date  de  cette 
vente,  il  est,  au  contraire,  démontré  par  un  ensemble  de  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes ,  que  l'acte  sous  seing  privé  du 
IS  juin  1843  a  été  antidaté;  qu'en  effet.  Coche  y  prend  la  qualité  d'an- 
cien notaire,  demeurant  à  Jametz,  qui  n'était  pas  celle  qui  lui  apparte- 
nait le  13  juin,  puisqu'il  est  resté  titulaire  de  l'office  de  Dieue  jusqu'au 
14  août  1843  ;  qu'en  second  lieu,  il  est  impossible  d'admettre  que 
Coche  ait  définitivement  acquis  la  maison  de  Jametz  avant  de  savoir 
s'il  deviendrait  cessionnaire  de  l'étude  de  notaire  dans  cette  résidence, 
et  fait  ainsi  passer  l'accessoire  avant  le  principal  ;  qu'enfin,  le  prix  de 
20,000  fr.  attribué  à  la  maison  formant  précisément  la  somme  qu'il  a 
été  nécessaire  d'ajouter  au  prix  de  cession  de  30,000  fr.,  admis  par  la 
Chancellerie,  pour  atteindre  la  somme  de  70,000  fr..  on  reste  convaincu 
que  la  vente  de  la  maison  n'a  été  réalisée  qu'après  l'approbation  don- 
née par  le  Gouvernement  au  traité  ostensible  du  21  août  1843; — Que, 
d'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  la  valeur  de  la  maison,  il  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause  que  cet  immeuble  était  loin  d'avoir 
en  1843  une  valeur  réelle  et  vénale  égale  à  la  somme  de  20,000  fr.,  à 
laquelle  les  parties  en  ont,  en  définitive,  fixé  le  prix  dans  l'acte  du 
l*'  janv.  18S0  ;  que,  par  cette  dissimulation  et  par  l'effet  de  la  combi- 
naison habile  et  des  contre-lettres  auxquelles  il  a  eu  recours,  Sonimel- 
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lier  reportail  sur  la  maison  une  portion  du  prix  de  son  olBco  de  no- 
lAJro;  qu'il  pouvait  iT?dnire  ainsi  la  valeur  apparente  de  riO.OOO  l'r. 
jiorl(?e  dins  l'acte  ostensible  du  21  :ioût  ;  qu'il  trompait ,  ili''s  lors,  le 
Ciouvernemeut,  iV'liappait  à  si  surveillance  cl  coninielliiit  une  fraude 
dont  la  loi  et  l 'ortlro  public  exigent  la  rt^pression  ;  —  ConsidiVant, 
d'ailleurs,  qu'il  importerait  peu  que  la  maison  de  Janietz  eût  une  va- 
leur rebelle  de  20,000  fr.  ,  et  que  le  15  juin  ISi,"  fût  la  véritable  date 
de  l'acte  sous  seings  privfe  qui  en  a  opt'r(5  la  vente  ;  que  dans  cette 
hypothèse,  en  effet ,  l'obligation  pour  Coche  d'acqui^rir  la  ninison  de 
Jametz  à  un  prix  quelconque,  en  même  temps  qu'il  devenait  cession- 
nairc  de  l'étude,  n'en  constituait  pas  moins  une  condition  de  la  vente 
de  l'oflBce ,  une  charge  secrète,  dissimulée  à  l'autorité  compétente 
et  devant,  par  suite,  entraîner  l'annulation  complète  de  toutes  les 
conventions  et  stipulations  dérogeant  au  traité  ostensible  du  21 
août  1815. 

Considérant  que  la  nullité  des  contre-lettres  des  9  janv.,  13  juin  et 
21  août  1845  entraîne  nécessairement  aussi  celle  de  la  vente  sous  seing 
privé  du  l''' janv.  18S0  et  de  l'arrêté  de  compte  du  16  juin  ISoO,  qui 
n'en  ont  été  que  la  consétjuence  et  l'exécution  ;  qu'il  ne  reste,  dès  lors, 
d'autre  convention  licite,  faisant  la  loi  des  parties  ,  que  la  cession  de 
l'office  de  notaire,  au  prix  de  31 ,800  fr.,  y  compris  les  recouvrements, 
et  que  ce  traité  doit  seul  servir  de  base  pour  régler  les  apports  pécu- 
niaires qui  ont  existé  entre  la  famille  Coche  et  Sommeiller  ;  que, 
créancier  légitime  de  ladite  somme  de  51,800  fr.  avec  intérêts,  à  par- 
tir du  14  oct.  1815,  date  de  la  prestation  de  serment  de  Coche,  &3m- 
melliera  le  droit  de  retenir  tout  ce  qui  lui  a  été  versé  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  cette  créance  en  principal  et  intérêts  ;  mais  qu'il  doit  restituer 
à  la  veuve  et  aux  enfants  Coche,  comme  lui  ayant  été  payées  indû- 
ment, toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  au  delà  de  51 ,800  fr.,  ainsi  que 
les  intérêts  de  ces  sommes ,  à  partir  du  jour  où  les  intimés  ont  été 
complètement  libérés,  la  mauvaise  foi  de  l'appelant  l'ayant,  aux  termes 
de  l'art.  1378,  C.  Nap. ,  rendu  passible  de  la  restitution  des  intérêts  ; 
— Considérant,  toutefois,  que  le  point  de  départ  et  le  mode  de  calcul 
adoptés  par  le  tribunal,  pour  ces  intérêts,  sont  erronés,  et  qu'il  est 
juste  d'y  substituer  un  décompte,  par  imputation,  sur  le  capital  de 
51,800  fr.  et  des  intérêts  qu'il  a  produits,  de  toutes  les  sommes  par- 
tielles payées  par  la  famille  Coche,  l'excédant  de  ces  sommes  avec 
intérêt  du  jour  de  leur  versement  devant  seul  former  l'indu  restituable 
par  Sommeiller  ;  qu'en  opérant  de  cette  sorte  et  en  rectifiant  les  cal- 
culs placés,  par  l'appelant,  sous  les  yeux  de  la  Cour,  on  arrive  à  re- 
connaître que  la  somme  à  restituer  s'élevait  au  28  avril  1863,  jour  de 
la  demande,  ;i  23,405  fr.  19  c,  au  lieu  de  la  somme  de  32,013  fr.  60  c. 
fixée  par  les  premiers  juges  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Lezaud,  1"  prés.j  Lifford  de  Buffévent,  av.  gén.;  La- 
flize  et  Lombard,  av. 
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Art.  fi08.  —  DOUAI  (1"cli.),  8  mars  18r,.l  |  2  arrêts.  — §§  I  et  II  ], 
et  11  juin  1801  [§  III  ]. 

OllDKE  JUDICIAIHE,  —  1°  SURSIS,  JUGEMENT,  REFUS,  APPEL,  —  'î"  VEN- 
DEUR, CO.NTESTATION,  —  .'("  PARTIES  INTÉRESSÉES.  CONSENTEMENT, 
MOTIFS  GRAVES,  —  l"  APPEL,  EFFET  SUSPENSIF,  —  S"  ÉVOCATION,  — 
U"  DISTRIBUTION  l'AH  l-ONDUnUTInN,  PRODUCTION  CUMULÉE,  DROITS  DES 
CHÉANI'.IERS. 

Le  jugement,  qui  refuse  de  surseoir  à  un  ordre,  en  statuant 
à  la  fois  sur  la  rccevahiliié  d'une  intervention  et  sur  le  bien 
ou  mal  fondé  de  lu  demande  en  sursis,  est  susceptible  d'appel 
i  SS  JellI  ]  (L.  21  mai  1858,  art.  762)  (1). 

/.(!  vendeur  d'un  immeuble  a  qualité  pour  contester  la  de- 
mande tendant  au  sursis  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribti- 
tivn  du  prix  de  cet  immeuble  [§  I  ]  (Même  loi,  art.  750,  756 
et  772)  (2). 

Le  sursis  à  la  procédure  d'ordre  ne  peut  être  ordonné 
qu  autant  qu'il  est  consenti  par  toutes  les  parties  intéressées  ou 
commandé  par  des  motifs  graves.  La  circonstance  qu'il  doit  y 
avoir  entre  les  créanciers  hypothécaires  une  distribution  par 
fontribution,  laquelle  n'est  pas  encore  ouverte,  est  insuffisante 
pour  autoriser  le  sursis  [  §  I  ]  (3). 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un  incident,  et,  notani' 
ment,  refuse  de  surseoir  à  la  procédure  d'ordre,  est  suspensif, 
et,  par  conséquent,  le  tribu7ial  ne  peut  ordonner  par  unjuge- 
tnent  postérieur,  au  mépris  de  cet  appel,  qu'il  soit  passé  outre 
au  règlement  définitif  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des  borde- 
reauxde  collocalion  [  §  Il  ]  (C.P.C,  art.  457)  (4). 


(1)  Des  termes  de  l'art  762,  L.  21  mai  1838,  il  r(!sultc  que  les  jiigPmen'S 
.sur  incitlenis  en  m.nlièrc  d'ordre  sont  sutceidiliies  d'appel.  Doit-on  distin- 
guer a  cel  égard  entre  les  jugements  qui  irjleiviennent  sur  conlrcdil-  et 
ceux  qui  sont  uniquement  relatifs  à  U  raaiche  de  la  procédure"?  Quand  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'un  jugement  sur  incident  en  matière  d'ordr« 
ne  pût  être  .nltaqné,  il  s'en  est  formellement  eipliqué,  comme  dans  le  ras 
prévu  par  l'an.  7(31 ,  même  loi.  Mais  c'est  là  une  eiception  à  la  règle  posée 
en  l'art.  7(iJ.  Or,  peut-on  étendre  cette  exception  à  d'autres  cas  ?  La  Cou-; 
de  Douai  s'est  prononcée  pour  la  négative;  et  il  semble  qu'il  y  a  lieu  dad- 
jnellre  celle  solution. 

;2)  Le»  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  sur  ce  point  nous  pjraissent 
justilier  pleinement  le  droit  du  vendeur  d'intervenir  et  de  conlesler. 

(3^  Dans  l'espèce,  tous  les  créiinciers  hypothécaires  étaient  bien  d'accord 
pour  demander  qu'il  fût  sursis  à  l'ordre  jusqu'après  la  clôture  de  la  dislri- 
butioii  par  contriliuiiun.  Mais  le  vendeur  ou  saisi  n'esl  pas  moins  intéressé 
à  ce  que  le  cours  de  l'ordrp  soit  ou  ne  soit  pas  suspendu.  Son  conseiite- 
meot  aussi  est  nécessaire.  Si!  fait  défaut,  les  juges  ne  peuvent,  évidemment, 
surseoir  au  cours  de  la  procédure  que  pour  des  motifs  graves,  bien  justifiés. 

(4)  La  loi  du  21  mai  1858  n'a  pas  dérogé,  comme  la  tiour  de  Douai  le 
fait  avec  raisim  remarquer,  à  la  ri'^le  générale  de  l'art.  457,  C.P.i;  ,  relative 
à  l'enet  s.ispen,-if  de  l'appel. 
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//  n'y  a  pas  lieu  à  étocatinn  par  la  Cour  xaisie  de  l'appel  de 
ce  second  jugement,  nlnrf  surtout  qu'un  arrêt  antérieur,  in- 
ttrtenn  sur  l'appel  du  premier  jugement  {celui  qui  a  rejeté  l'i 
demande  en  sursis  ,  a  maintenu  <e  jw/intenl  et  rétabli  le  cours 
de  la  procédure  !  S  "  '  (C.I'.<:.,  arl.  473). 

Le  créancier  hypothécaire,  qui  a  produit  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distributiun  du  prix  des  immeubles,  et  y  a  été  colloque 
pour  une  partie  de  sa  créance,  ne  peut  produire  à  la  distribU' 
tion  par  contribution  du  prijc  dtsuuubles  que  pour  ce  qui  lui 
reniera  dû  par  suite  du  rèqkmcnt  dé/inilif  de  l'ordre,  cl  non 
pour  la  totalité  de  sa  créance  [  S  III  ]  (C.  Nap.,  lul.  2095  ; 
C.P.C.,  arl.  656etsuiv.). 

(Plu mon  r.  Vangrevelinghc). 

^  I- 

Vente  par  le  sieuv  Vangievelinghe  de  tous  ses  immenbles 
dont  le  prix  est  insuffisant  pour  desintéresser  intégralement 
les  créanciers  inscrits.  —  Les  meubles  du  débiteur  ont  été 
vendus  aussi.  —  L'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  a  été  provoquée.  Mais  les  créanciers 
hypothécaires,  d'un  commun  accord,  ont  demandé  qu'il  fût 
sursis  à  l'ordre  jusqu'après  la  clôture  de  la  distribution  par 
contribution  du  prix  des  meubles.  —  Renvoi  à  l'audience  par 
le  juge-coramissaire.  —  Le  sieur  Vangrevelinghc  est  intervenu 
et  s'est  opposé  au  sursis. 

Le  5  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  d'Hazebrouck 
qui  admet  l'intervention  du  vendeur  et  rejette  la  demande  en 
sursis 

Le  19  janv.  1861,  appel  par  le  sieur  Plumon,  créancier 
hypothécaire. 

ARRÊT  [  8  mars  1804  ]. 

La  Couk  ;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  .at- 
tendu qu'il  résulte  des  disposition-;  de  l'art.  762,  C.P.C,  que,  en  ma- 
tière d'ordre,  les  jugements  su  ries  incidents  sont  susceptibles  d'appel; 
—  Que  les  art.  70.3  et  761,  même  Code,  sont  sans  application  dans  la 
cause;  —  Que  ces  articles,  édictés  pour  des  cas  spéciaux,  n'interdisent 
tout  recours  que  contre  les  jugements  qui  accordent  ou  refusent  un 
délai  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  refuser  une  re- 
mise ;  qu'il  a  tout  à  la  fois  statué  sur  la  recevabilité  de  l'intervention 
du  vendeur  et  sur  le  bien  ou  mal  fondé  d'un  sursis  demandé  par  les 
appelants  ;  —  Que  l'appel  de  celle  sentence  est  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  de  l'intimé  pour  contester  la 
demande  en  sursis  :  —  Vu  les  arl.  730,  736  et  772,  C.P.C. ;—.Mtendu 
que  le  vendeur  peut  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  lorsque  le  prix 
est  exigible;  —  Qu'il  peut,  par  suite,  au  cours  de  l'ordre,  conteçter 
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toute  demande  qui  a  pour  liut  de  suspendre  la  procédure;  —  Que  le 
vendeur,  qui  a  intt-rêt  à  obtenir  sa  prompte  libération,  a  évidemment 
qualité  pour  s'opposer  i  toute  mesure  qui  est  de  nalure  à  retarder 
cette  libération; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  si  aucun  article  du  Code  de  procédure 
fivile  ne  s'oppose  àco  que,  dans  certains  cas,  le  juge  accorde  un  sursis 
à  la  procédure  d'ordre,  il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  en  matière  d'ordre  et  do  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi  du 
2i  niailS.'W,  que  le  jtige  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande 
réserve;  —  Qu'il  faut  que  le  sursis  soit  consenti  par  tontes  les  parties 
intéressées  ou  qu'il  soit  commandé  par  des  motifs  graves;  — Que, 
dans  l'espèce,  l'intimé,  partie  intéressée  dans  la  procédure  d'ordre, 
s'oppose  formelleiueiit  au  sursis  demandé;  —  Que,  d'un  autre  côté,  le 
seul  motif  invoqué  pour  suspendre  cette  procédure  n'est  pas  assez 
grave  ;  —  Qu'au  moment  où  la  demande  de  sursis  était  formulée  par 
un  dire  sur  le  procès-verbal,  la  distribution  du  prix  du  mobilier  n'é- 
tait pas  encore  poursuivie;  —  Que  les  conséquences,  auxquelles  les 
collocations  des  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  pourront  donner 
lieu,  seront  appréciées  au  cours  de  la  distribution  par  contribution, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  autoriser  le  juge  à  suspendre  la  procédure 
d'ordre;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  repoussé 
la  demande  en  sursis  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  etl'et,  etc. 

S  II. 

Nonobstant  l'appel  que  l'arrêt  précédent  déclare  valable^ 
le  tribunal  civil  d'HazelM-ouck  a  néanmoins  ordonné,  par  ju- 
gement du  24  janv.  186i,  qu'il  serait  passé  outre  au  règle- 
ment définitif  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des  mandats  de 
collocation.  —  Sur  l"appel  de  ce  second  jugement  par  le  sieur 
Vangrevelinghe, 

ARRÊT  [  8  mars  18G4  ]. 

La  Coub;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout  appel  est  suspensif;  — 
Que  les  dispositions  de  la  loi  qui  régissent  la  procédure  d'ordre  n'ont 
consacré  aucune  exception  à  ce  principe;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  attaqué  a,  nonobstant  l'appel  du  jugement  du  o  déc.  1863, 
ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  règlement  définitif  de  l'ordre  et  à 
la  délivrance  des  mandements  de  collocation  ;  —  Qu'il  a  méconnu  le 
principe  qui  veut  que  l'appel  soit  suspensif  ;  —  Que,  vainement,  pour 
se  soustraire  à  l'application  de  cette  règle,  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé que  le  jugement  du  3  déc.  18C3  émanait  de  la  juridiction  gra- 
cieuse et  n'était  pas  susceptible  d'appel; — Qu'en  effet,  cette  sentence 
statuait  sur  un  incident  au  cours  de  la  procédure  d'ordre  et  qu'elle 
pouvait  être  attaquée  par  la  voie  del'appel;— Que  les  premiers  juges, 
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touchés  Je  l'appel  du  jugement  du  ti  déc.  i8G3,  devaient  décider  qu'il 
ne  pourrait  être  proeéJi*  au  règleineiU  définitif  do  l'ordre  que  lorsque 
la  Cour.iurait  i)ronoiicé  sur  le  mérite  do  l'appel  interjeté; — Qu'il  échet 
p.ir  suite  do  déclarer  mal  fondée  la  demande  de  l'intimé; 

Que  les  ci>nclusions  :"i  fia  d'évocation  prises  i  la  barre  de  la  Cour  ne 
sauraient  être  accueillies  ;  —  Que,  d'une  part,  elles  tendent  au  même 
but  que  les  conclusions  de  première  instance  déclarées  mal  fondées; 
—  Que,  d'un  autre  c6té,  elles  sont  sans  objet,  puisque  l'arrêt  inter- 
venu sur  l'appel  du  jujrement  du  r>  décembre  a  p  mr  conséquence  de 
faire  reprendre  à  la  procédure  d'ordre  son  cours  ordinaire,  et  de  per- 
mettre au  juge-commissaire  de  procéder  à  la  clôture  de  l'ordre  et  à  la 
délivrance  des  mandements  de  collocation  ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande^ d'évocation,  déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires,  etc. 

§  IH. 

Le  sieur  Plumon  et  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires 
ont  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles.  —  Le  H  nov.  186:?,  ouverture  d'une  contribution 
pour  la  distribution  du  prix  du  mobilier.  — Tous  les  créan- 
ciers, hypothécaires  et  chirographaires,  y  ont  produit  pour 
rinlégralité  de  leurs  créances  respectives  :  aucune  de  ces 
productions  n'a  été  contestée.  —  ISlais,  d'office,  le  juge-com- 
missaire a  réduit  la  collocalion  du  sieur  Plumon  et  des  autres 
créanciers  hypothécaires  à  ce  qui  leur  resterait  di'i  après  le 
résultat  de  l'ordre  ouvert,  non  encore  définitivement  clos.  — 
Contestation  par  le  sieur  Plumon. 

Le  19  mars  1864,  jugement  du  tribunal  civil  d'Hazebrouck 
qui  maintient  comme  définitif  l'état  de  coUocation  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Plumon, 

ARBÉT  [  14  juin  18G4]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  le  28  août  1863,  un  ordre  a  été  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  ;  que,  dans  cette  procé- 
dure, l'appelant  a  produit  et  a  demandé  à  être  colloque  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance  ;  que  cette  procédure  suit  son  cours,  et  que  les  in- 
timés soutiennent  que  le  règlement  de  l'ordre  est  intervenu  et  deventi 
définitif  ;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  l'exactitude  de  cette 
assertion  et  le  point  desavoir  si  ce  règlement  définitif  est  inattaquable, 
il  est  reconnu  au  procès,  par  toutes  les  parties,  que  la  demande  en 
coUocation  dans  l'ordre  formée  par  l'appelant  a  été  accueillie  par  le 
juge-commissaire  et  n'a  été  contestée  par  aucun  créancier;  qu'il  est, 
de  plus,  constant  que  l'jqjpelaut  n'a,  à  aucune  époque,  renoncé  a  cette 
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demande  et  à  celte  collocation; — Attendu  que  co  n'est  que  le  H  nov« 
■}8(i3  qn'o  en  lieu  l'ouverture  de  In  dislril)utioii  du  prix  des  meubles 
vendus,  et  que  ce  n'est  que  le  28  janv.  ^HM  que,  sur  la  production 
des  cré:inciers,  il  a  i^lt^  pro'-i^dé  au  règlement  provisoire;  que,  lors  de 
celte  distribution,  l'appelant,  sans  renoncer  à  sa  demande  en  colloca- 
tion dans  l'ordre,  ]ui^lend  Mrc  colloque  de  nouveau,  sans  aucune  res- 
triction, pour  la  tolaliti'  de  sa  rri^arice  ;  quo  le  jii;.'e-rommissaire  n'a 
rolloqui'  l'appelant  que  pour  la  somme  qui  lui  restera  due  par  suite  du 
règlement  di'finitif  de  l'ordre  et  de  la  somme  qu'il  recevra  en  exécu- 
tion du  règlement  ;  que  les  premiers  juges  ont,  avec  raison,  maintenu 
cette  collocation  avec  la  restriction  qui  y  a  été  apportée  ;— Qu'en  effet, 
l'appelant  ne  peut  être  colloque  jmrement  el  simplement  dans  les  deux 
distributions  ;  qre  si  la  première  demande  de  collocation  a  dû  être 
accueillif  purement  et  simjilemeiit,  il  n'en  saurait  être  de  mèiin'  de  la 
seconde:  que  l'appelant,  maître  de  poursuivre  la  distribution  du  prix 
des  meubles,  a  préféré,  usant  de  son  droit,  produire  dans  la  distribu- 
tion du  prix  des  inmieubles  ;  que  si  ce  mode  de  procéder  peut  lui 
préjudicier,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'au  choix  qu'il  a  fait  ou  au  re- 
tard dans  l'ouverture  de  ladite  distribution  du  prix  des  meubles;  qu« 
le  retard  ne  peut  qu'être  imputé  k  sa  négligence  ;  —  Met  l'appellalion 
au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

MM.  Dumon,  1"  prés.;  de  Bionval,  subst.  proc.  gén.  (lors 
des  deux  premiers  arrêts),  et  Morcrette,  1"  av.  gén.  (lor.s  du 
S'];  Dupont  el  Coquelin,  av. 


Art.  60ii.  —  CASSATION  (cli.  civ.).  U  juillet  1864. 

SlTRE.N'CnÉRE,    VE.NTF.  VOLONTAIRE,    LICITATIOX,  SURENCHÈRE  DU   DIXIÈME, 
REVENTE    SUR    FOLLE   ENCHÈRE. 

A  la  différence  de  la  surenchère  du  sixième  établie  pour 
toutesvente^  judiciaires,  la  surenchère  du  dixième  en  matière 
de  vente  volontaire,  spécialem'nt,  de  vente  sur  licitation,  est 
admissible  même  apris  vne  rcraiie  sur  folle  enchère  (C.  Nap., 
art.  2185;  f.P.C,  art.  710,  965  et  972). 

(,Lunel  C.  Roubo  et  autres). 
Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation  qui  avait  été  formé 
par  le  sieur  Lunel  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
23  juin.  1861,  rapporté  /.  Av.,  t.  89  [186i],  art.  474,  S  «» 
3*  espèce,  p.  33,  pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
2185,  C.  i\ap.,  710,  739  et  838,  G.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  sur  la  notification  d'un  contrat  de  vente 
jiour  purger  les  bypothèques  ,  tous  les  créanciers  inscrits  ont  le  droit. 
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en  vcrlu  de  l'art.  2l8.'i,  ('..  N;ip.,  île  faire  une  siirenclière  du  dixième; 
—  Qui'  Cl'  droit  spiV'ial,  accordé  à  certains  créanciers  ,  est  une  consé- 
quence de  riiypothi^que  ;  qu'il  est  nécessaire,  pour  eu  assurer  l'eflica- 
cilé,  de  liver  le  prix  de  l'iinuieuble  et  empêcher  l'aliénation  du  gage 
au-dessous  do  sa  juste  valeur;  qu'il  sert  aussi  de  base  à  la  purge  des 
hypothèques  , — Que  les  créanciers  iiypolhécaires  ne  peuvent  perdre  ce 
droit  important  que  par  leur  renonciation  ou  par  une  dis|)osition  delà 
loi  ; — Attendu  qu'aucun  article  du  Code  Napuléon  ou  du  Code  de  pro- 
cédure ne  leur  PII  interdit  l'exercice  après  une  vente  volontaire  suivie 
(le  reventes  sur  folle  enclièro,  vente  et  reventes  auxquelles  ils  n'ont  pas 
été  parties  et  qu'ils  peuvent  n'avoir  pas  connues; — Qu'il  résulte,  il  est 
vrai,  de  la  conihinaison  des  art.  7,19  ,  71)8,  "(lit  et  711,  C.P.C.,  que  si 
une  expropriation  forcée  ,  poursuivie  en  présence  des  créanciers  in- 
scrits, aux  termes  de  l'art.  6!)2 ,  a  été  suivie  d'une  revente  sur  folle 
enchère,  cette  revente  sur  folie  enchère  ne  rouvre  pas  le  droit  de  su- 
renchérir du  sixième,   (|ue  l'art.  "OS  permet  à   toute  personne  ;  — 
Mais  que  l'on  ne  saurait  étendre,  par  analogie,  ce  que  le  Code  de 
procédure  dit  de  la  surenchère  du  sixième  permise  à  tous,  à  la  su- 
renchère du  dixième  qui  est  expressément  accordée  par  le  Code  Na- 
poléon aux  créanciers    hypothécaires  ,  et  qui    est  une   conséquence 
de  leur  droit  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement ,  une  vente  purement 
volontaire  ,  et   qu'ils   n'auraient  pu  surveiller  ,  fixerait  délinitive- 
ment  le  prix  de  leur  gage  et  commencerait,  à  leur  insu,  la  purge  de 
leur  hypothèque  ;  —  Que  l'on  objecte  inutilement  qu'il  ne  peut  y 
avoir  surenchère  ;  qu'en  effet,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  revente  sur 
jfoUe enchère  n'est  pas  assimilable  à  la  surenchère;  que  leur  but  n'est 
pas  le  même,  et  surtout  que  le  résultat  en  est  tout  a  fait  différent,  la 
surenchère  amenant  toujours  une  augmentation  de  prix,  tandis  que  la 
folle  enchère  est  presque  toujours  suivie  d'une  diminution  ;  —  Que 
cette  ditférence  est  constatée  par  l'art.  838,  C.P.C.  ;  que  cet  article, 
qui  règle  les  formes  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  dit 
bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  surenchère  du  sixième  après  surenchère 
du  dixième;  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  la  surenchère  du  dixième 
n'aura  pas  lieu  par  ce  seul  motif  qu'il  y  a  eu  revente  sur  folle  enchère, 
et  que  ce  silence  est  d'autant  plus  significatif  que  ce  même  article 
autorise  expressément  la  revente  sur  folle  enchère  après  surenchère 
du  dixième  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué,  recherchant 
si  les  défendeurs  avaient  renoncé  à  leur  droit  de  surenchérir  (1),  a 
constaté,  en  fait,  qu'ils  n'y  avaient  pas  renoncé,  même  implicitement, 
soi!  en  recevant  le  prix  d'un  immeuble  distinct  de  ceux  sur  lesquels 
leur  surenchère  a  porté,  soit  en  contestant  sur  le  cahier  des  charges 


(Il  Ceci  répond  à  une  otijeclicn  qui  reposait  uoiquemenl  sur  une  appré- 
cintinn  'Ii>  fiit*. 


135  (  ART.  GIO.  ) 

en  un  point  qui  n'aviiil  pas  trait  à  la  siirciiclu're,  Sdit  on  soutenant 
contre  un  tiers,  en  l'absence  des  adjudicataires,  que  lo  prix  de  vente, 
quel  qu'il  lût,  devait  leur  l'être  attribut'';  —  Que  l'arrêt  attaqué,  soit 
en  appri^iant  ainsi  les  faits  do  renonciation  tacite  soumis  ù  son  exa- 
men, soit  en  déclarant  If'gale  la  surenclière  du  dixième  faite  par  les 
défendeurs,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Il,ejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Dajle-Mouillard,  rapp.;  de  Raynal, 
l"nv.  gën.  (eoncl.  conf.);  Mauldc  cl  Tambour,  av. 

Note.  —  Sur  la  question  résolue  par  l'arrôl  qui  précède, 
V.  J.  Av.,  t.  S9[l86'il,  arl.  W4,  §  IX,  p.  28  et  suiv.,  et  nos 
observations  sur  les  quatre  arrêts  rapportés  sous  ce  para- 
graphe. Les  motifs  ([ue  contient  l'arrèl  qui  précède  nous  pa- 
raissent de  nature  à  l'aire  cesser  la  controverse  qui  existait 
sur  celle  question. 

Abt.  tilO.  —  Jugement,   arrêt,  guALiTÉs,   opposition,  béglemeot, 

MAG1STR.4.T,  COMPÉTENCE,  AVOUÉ,  NULLITÉ. 

E»t  nul  le  jutjemenl  ou  l'arrêt  dont  tes  qualités,  en  cas  d'op- 
position^  ont  été  ré(jlées  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  con- 
couru  à  la  décision,  alo)n  même  que  l'avoué  npposanl  ne  s'est 
pas  présenté  pour  soutenir  son  opposition  (L.  20  avril  1810, 
arl.  7;  C.P.C,  arl.  145). 

Le25  juin.  !S6i,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.), 
aff.  Lazou  C.  Grall,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  les  qualités  font  partie  essentielle  du  jugement,  et 
qu'aux  termes  des  art.  7,  L.  20  avril  1810,  et  I-IS,  C.P.C,  elles  doi-r 
vent,  en  cas  d'opposition,  être  réglées  par  le  juge  qui  a  présidé,  ou, 
s'il  est  empêché,  par  le  plus  ancien  des  juges  qui  out  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause;— Qu'il  importe  peu  que  l'avoué  qui  a  formé 
celte  opposition  ne  se  soit  pas  présenté  pour  la  soutenir  au  jour  li.xé 
pour  le  règlement  des  qualités  ;  que  celle  circonstance  ne  peut  rendre 
un  magistrat  qui  n'a  pas  pris  part  au  jugement  de  l'affaire,  compétent 
pour  donner  défaut  contre  cet  avoué,  maintenir  les  qualités  et  ordonner 
qu'elles  seront  expédiées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  —  Que  c'est 
cependant  ce  qu'a  fait,  dans  la  cause  actuelle,  le  président  de  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Rennes,  jugeant  en  maUère 
civile,  bien  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'il 
n'avait  pas  concouru  au  jugement  de  l'alTaire » 

Note.  —  Jurisprudence  constante  :  V.  ./.  Av.,  t.  89  [1864], 
art.  498,  p.  146. 
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Art.  Cil.  —  METZ,  22  di^ccmbro  1864. 
Avoué j  dépens,  distraction,  i'artie  advrhse,  hegistiie,  représen- 
tation. 

L'art.  151,  Tar.XG  fév.  1807,  d'après  IcqucUcs  avoués,  qui 
forment  des  demandes  en  paiement  de  frais,  sont  tenus,  lors- 
qu'ils en  sont  requis  et  à  peine  d'être  déclarés  non  rccivables, 
de  représenter  leur  registre,  n'est  applicable  qu'au  ras  où  ils 
agissent  contre  leurs  propres  clients,  et  non  à  rehtioù  ils 
poursuivent  contre  la  partie  adverse  le  paiement  des  dépens 
dont  ils  ont  obtenu  la  distraction. 

(BillolcC  Noizet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;— Allendu  que  Tari.  Uji  du  dtoetdu  IGfév.  1807,  sur  les 
frais  en  niaiiôre  civile,  est  applicable  au  cas  où  les  avoui^s  forment  des 
demandes  en  condamnation  de  frais  contre  leurs  propres  clients,  de  qui 
ils  ont  pu  recevoir  des  à-compte,  mais  non  au  cas  où  ils  poursuivent  le 
recouvrement  des  condamnations  prouonct^es  contre  les  parties  adverses 
Je  ces  mêmes  clients;— Attendu  que  M°  Noizet  n'a  jamais  occupé  pour 
le  sieur  Billotle,  etqueies  poursuites  dirigéesen  son  nom  ont  pour  but 
le  remboursement  de  frais  adjugés  définitivement  contre  ledit  Billotte, 
et  distraits  tant  ù  son  profit  qu'au  profit  de  Vellecour  et  Lefranc ,  ses 
parties  ;— Attendu,  au  surplus,  que  Billotte  n'allègue  aucun  paiement 
qu'il  aurait  effectué  sur  les  frais  dont  il  s'agit,  et  que  la  somme  de 
5,500  fr.  comptée  antérieurement  entre  les  mains  de  M<"  Noizet,  se  réfé- 
rant à  une  convention  plus  tard  réalisée  et  pour  l'exécution  de  laquelle 
M'  Noizet  était  devenu  le  mandataire  des  créanciers  de  celte  même 
somme,  ne  constitue,  sous  aucun  rapport,  un  versement  de  la  nature  de 
ceux  à  inscrire  sur  le  registre  des  recettes  d'un  avoué  ; — Confirme,  etc. 

M.  Alméras-Lalour,  l""^  prés. 

Note.— V.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  Comment,  du  ta- 
rif, 2'  édit.,  l.  1",  n"  133,  et  Lois  de  la  procéd.,  SuppL, 
quest.  567  ;  Boucher  d'Argis,  Dicl.  de  la  taxe,  v"  Registre,  p. 
278;  Bonnesœur,  Nouv.  Manuel  de  la  taxe,  1"  ëdit.,  p.  143, 
2°,  et  2*^  édit.,  p.  211,  2'  quesl.  La  Cour  de  cassation  a  égale- 
ment décidé,  par  arrêt  du  8  juin  1842  (V.  /.  Av.,  t.  62 
[1842],  p.  337),  que  les  avoués  qui  ont  obtenu  la  distraction 
des  dépens,  dont  ils  poursuivent  le  paiement  contre  la  partie 
adverse,  sont  soumis  à  la  représentation  de  leur  registre, 
quand  celle-ci  l'exige,  pour  constater  ce  qu'ils  ont  reçu  de 
leur  client.  Mais  cet  arrêt  a  été  l'objet  de  sérieuses  observa- 
tions critiques  (V.  ,1.  Av.,  t.  62,  p.  338  et  suiv.),  qui  peuvent 
être  invoquées  à  l'appui  de  la  solution  admise  par  la  Cour  de 
Metz.  Toutefois,  pour  pouvoir  exiger  la  représentation  du  re- 
gistre, il  faut  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  el  contre 
laquelle  la  distraction  a  été  prononcée  ait  un  intérêt,  par 
T.  \i,  3«  s.  10 
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exemple,  celui  de  compenser  les  dépens  ou  une  partie  de  ces 
dépens  avec  d'autres  sommes  dont  elle  serait  créancière  sur 
son  adversaire,  ou  d'établir  qu'elle  a  déjà  payé  quelque 
à-compte j  car,  sans  un  intérêt  justifié,  elle  ne  pourrait  être 
recevable  à  demander  la  représentation  du  registre  (Sic  Bon- 
nesa'ur,  loc.  cit.).  Dans  l'espi^'cc  de  l'arrêt  do  la  Cour  de  Melz, 
il  est  d'ailleurs  constaté,  par  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  la 
partie,  poursuivie  par  l'avoué  en  paiement  des  dépens  dont  il 
avait  obtenu  la  distraction,  n'avait  pas  d'inlérot  à  réclamer 
l'exhibition  du  registre.  Jufi;é  aussi  que  celte  exhibition  n'est 
point  exigée  de  l'avoué  qui  réclame  des  débourses  ou  hono- 
raires qui  lui  sont  dus  en  dehors  de  ses  fonctions,  comme 
mandataire,  par  exemple,  à  raison  d'instances  dans  lesquelles 
il  a  représenté  une  partie  eu  justice  de  paix  ou  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  ou  des  sommes  qu'il  a  payées  pour  son 
client  comme  negotiorum  geslor.  V.  Douai,  21  mars  I8G3 
(y.  At.,  t.  88  [1863],  art.  387,  p.'  556),  et  nos  observations 
sur  cet  arrêt.  Ad.  H. 


Art.  012.  —AMIENS  (2'  ch.),  21  janvier  1803. 

JlTGEJtEST   OU   ARRÊT, —  QUALITÉS,    OPPOSITION,  DÉLAI,    FETES    LÉGALES, 
—  EXPÉDITION,    SIOXIFICATION,    NULLITÉ. 

Le  délai  de  2i  heures  accordé  par  la  loi  pour  former  op- 
position aux  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  court  pas  les 
dimanches  et  jours  de  fêles  légales;  en  conséquence,  est  va- 
lable l'opposition  formée  le  lundi  aux  qualités  signifiées  le  sa- 
»Medi(C.P.C.,  art.  63,  U2,  H3  et  1037). 

L'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt,  levée  mi  mépris  d'une 
opposition  aux  qualités  et  avant  qu'il  y  ail  été  statué,  est  nulle, 
ainsi  que  la  signification  qui  a  été  faite  dudil  jugement  ou 
orrpii(C.P.C.,art.  142  et  145). 

(Prudhomme  et  Letitre  C.  Franquelin).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considi^rant  que  les  qualités  font  partie  de  l'arrêt  et 
doivent  être  rédigées  par  l'avoué  qui  l'a  obtenu  dans  les  formes  déter- 
miuL^es  par  la  loi  ;— Que  la  mission  de  constater  légalement  les  quali-  • 
tés  des  parties  dans  l'instance,  leurs  conclusions,  les  points  de  fait  ei  de 
droit  en  litige,  n'a  pas  été  donnée  sans  réserve;  —  Que,  pour  sauve- 
garder les  droits  de  l'adversaire  et  spécialement  les  moyens  d'an  pour- 
voi, l'art.  142,  C.P.G.,  exige  qu'avant  la  levée  de  l'arrêt  les  qualités 
soient  signifiées  à  l'avoué  de  l'autre  partie,  qui  peut  former  opposition 
dans  les  24  heures  et  faire  régler  les  qualités  par  le  président  ; — Con- 
sidérant qne  si  le  délai  de  2i  heures  est  suffisant  pour  permettre  un 
examen  sérieux  et  former  l'opposition,  il  tst  nécessaire  pour  assurer  le 
droit  de  défense  et  doit  être  nuiintenu  dans  son  intégrité;  —  Qu'aux 
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ternu'ide  l'ait.  1037,  C. P.C.,  qui  reproduit,  en  lui  donnant  plus  d'ex- 
teoisiuii,  une  proiiiltilioii  d(>jà  porl*''6  par  l'.nrt.  fiH  du  raCme  Code,  il 
est  interdit  défaire  aucune  sigiiificatiou  ni  oxiTution  les  jnurs  de  fôUw 
U'gaJes  ;— Que  cette  proliiWlion  est  j;<'nérale  cl  a  pour  but  évident 
d'affriiDchir  pendant  ces  jours,  hors  fes  cas  d'urgence,  les  citoyens  et 
les  officiers  publics,  de  toutes  pr(5occupations  et  de  tous  soins  concer-. 
nani  lesalfaires  litigieuses;  et  qu'un  usage,  suivi  partout,  interprète  et 
consncredans  ces  limites  les  dispositions  prôcitées; — Que  si  les  jours 
de  fftes  légales  sont  comptt'^s  dans  les  délais  accordés  par  la  loi,  il  faut 
reconnaître  que  par  la  force  dos  choses  il  est  fait  exception  à  cette  rè- 
gle, lorsque  le  délai  n'est  que  d'un  seul  jour  ou  de  2  4  heures,  parce 
qu'autrement  l'huissier  ou  l'avoué  n'ayant  pas  alors  l'autorisation  d'a- 
gir librement,  le  droit  périrait  malgré  la  volonté  des  intéressés  ,  faute 
de  pouvoir  être  utilement  exercé  ;  —  Qu'il  dépendrait  d'un  plai- 
deur de  supprimer  le  délai  do  24  heures  pour  former  opposition 
ou  du  moios  de  le  réduire  à  des  proportions  impossibles  en  sigai- 
tiant  les  qualités  le  .samedi  soir;— Que  la  déclaration  à  faire  par 
l'avoué  à  l'huissier  pour  constater  sou  opposition  est  une  signili- 
Uan,  un  acte  contentieux  de  son  ministère  donnant  droit  à  une  va- 
cation aux  termes  de  l'art.  90  du  tarif;  que  la  mention  de  cette  op- 
position par  l'huissier  sur  l'original  des  qualités  constitue  pareille- 
ment un  acte  contentieux  de  son  office,  et  qu'à  ce  double  point  de 
vue  cette  opposition  ne  peut  être  signifiée  et  constatée  le  dimanche, 
jour  de  fêle  légalej— Quela  loi  le  décide  ainsi  dans  des  circonstances 
semblables,  notamment  lorsque  l'art.  1G2,  C.  Comm.,  renvoie  au  len- 
demain le  protêt  tombant  un  jour  férié,  et  que  la  jurisprudence  in- 
cline avec  raison  à  ne  pas  compter  les  jours  fériés  dans  les  délais  de 
24  heures;  —  Considérant,  en  fait,  que  M"  ..,,  avoué  des  époux  Fran- 
quelin,  a  signillé  i  M'  ...,  avoué  de  Prudhomme  et  Lelitre,  le  samedi 
li  janv.  18G,'>,  les  qualités  d'un  arrêt  obtenu  le  même  jour;— Qu'il  a 
levé  et  fait  signifier  l'arrêt  le  lundi  16  janvier  tant  à  l'avoué  qu'aux 
parties,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  une  opposition  à  qualités,  fai'- 
mée  le  même  jour  16  janvier  présent  mois  par  ^\<^  ...  ;  que  cette  oppo- 
sition était  régulière,  et  qu'ainsi  l'expédition  de  l'arrêt  levée  avant  le 
règlement  des  tpialifés  est  nulle  aussi  bien  que  les  siiniilications  dudit 
arrêt  ; — Par  ces  motifs,  déclare  que  l'opposition  aux  qualités  signifiées 
le  samedi  14  a  été  utilement  formée  le  lundi  16  ,  le  délai  de  l'opposi- 
tion n'ayant  pu  courir  le  dimanche  13  ;  en  conséquence,  déclare  irré- 
guliere  et  nuls  les  actes  d'expédition  et  de  signification  d'arrêt  tant  à 
avoué  qu'à  domicile  en  date  du  même  jour  16  janvier  ;  fait  défense  aux 
époux  Franquelin  de  procéder  à  aucune  exécution  en  vertu  dudit  arrêt. 
M.  Siraudin,  prés. 

Observations.— Dans  l'espèce,  pour  la  partie  qui  prétendait 
que  l'opposition  aux  qualités  était  nulle  comme  tardivement 
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formée,  on  disait  :  aucune  disposition  do  loi  ne  déclare  sus- 
pendre les  dimancbes  ou  autres  jours  de  l'êtes  légales  le  délai 
de  24  lieures  pendant  lequel  l'art,  l'i.'î,  C.I'.C,  veut  que  l'ori- 
ginal de  la  signitication  des  qualités  reste  entre  les  mains  des 
huissiers  audencicrs,  pour  que  l'opposition  aux  qualités  puisse 
y  être  mentionnée;  si  les  délais  de  2'i  heures  sont  exceptés, 
suivant  la  jurisprudence,  du  principe  d'après  lequel  les  di- 
manches et  jours  de  fuies  légales  doivent  être  comptés  dans 
les  délais,  même  lorsqu'ils  sont  les  derniers,  cette  exception 
ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  la  signification 
d'un  acte  ou  d'une  exécution  ;  or,  l'opposition  aux  qualités, 
se  formant  par  simple  mention  sur  l'original  (C.I'.C.,  art. 
141),  n'est  ni  un  exploit,  ni  une  signification,  ni  un  acte  d'exé- 
cution, et  ne  peut  leur  être  assimilée;  il  ne  saurait,  dès  lors, 
être  interdit  de  la  former  un  dimanche  ou  autre  jour  de  fête 
légale;  les  art.  63  et  1037,  C.P.C,  sont  sans  application  à 
l'égard  de  cette  opposition;  par  conséquent,  si,  lorsque  les 
qualités  ont  été  signifiées  le  samedi,  elle  n'est  formée  que  le 
lundi,  elle  est  tardive  et  doit  être  déclarée  nulle.  Mais  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  répondent  à  cela  d'une  ma- 
nière qui  nous  parait  complète. 

Eu  déclarant  régulière  l'opposition  aux  qualités,  la  Cour  de 
Metz  n'a  point  statué  sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêt,  dont 
l'expédition  a  été  délivrée  au  mépris  de  celle  opposition,  est 
nul,  cette  question  n'ayant  pas  élé  agitée  devant  elle;  elle  ne 
s'est  prononcée  que  sur  la  nullité  de  l'expédition  et  de  la  si- 
gnification de  l'arrôl,  nullité  qui,  seule,  était  demandée.  En 
statuant  ainsi,  la  Cour  s'est,  sans  nul  doute,  renfermée  dans 
les  limites  de  sa  compétence.  Mais  sur  le  poiiit  de  savoir  si  le 
jugement  ou  l'arrêt,  levé,  expédié  et  signifié  sur  des  qualités 
auxquelles  il  a  élé  formé  opposition,  est  nul,  et  comment, 
l'affirmative  étant  admise,  la  nullité  doit  être  proposée,  V. 
Cass.  30  déc.  1862  [J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  452,  p.  493),  et 
nos  observations.  Ad.  H. 


Art.  C13.  —  RENxNES  (l"ch.;,  28  janvier  1864. 

Frais  et  dépens,  huissier,  avoué,  cobrespondant,  paiement 

(demande  en)  ,  compétence. 

L'huissier,  qui,  sur  la  demande  d'un  avoué  étranger  à 
l'arrondissement  où  il  a  sa  résidence,  a  instrumenté  pour  un 
tiers  avec  lequel  il  n'a  eu  aucune  relation  directe  et  dont 
l'existence  lui  était  seulement  attestée  par  l'avoué,  peut  assi- 
gner ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  sa  rési- 
dence [à  lui  huissier),  en  paiement  du  coût  des  actes  qu'il  a 
signifiés  d'après  les  instructions  de  cet  avoué  (C.P.C,  art. 60). 
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Daviii    ('.  Uoger). 

Le  25  juin.  1862,  le  sieur  Uavin,  avoué  à  Aix,  écrit  au 
sieur  Roger,  huissier  à  Ucnnes,  pour  le  charger  de  présen- 
ter au  sieur  Dardel,  demeurant  à  Hennés,  un  ciïel  de  com- 
luerce,  qu'il  lui  envoie,  souscrit  par  ce  dernier  à  l'ordre  da 
sieur  Etienne,  demeurant  à  Paris,  et  passé  par  celui-ci  à  l'ordre 
du  sieur  Barbolier,  négociant  à  Marseille,  et,  eu  cas  de  non- 
paiement,  de  protester  ledit  efTel,  puis  d'assigner  le  souscrip- 
teur devant  le  tribunal  de  commerce  de  Kennes. — L'effet 
ayant  été  protesté,  le  sieur  Roger  a  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Kennes  le  sieur  Daidcl,  et,  sur  les  indica- 
tions qui  lui  ont  été  fournies  par  le  sieur  Davin,  a,  après  avoir 
dénoncé  le  protêt  au  sieur  Etienne,  à  Paris,  fait  assigner  ce 
dernier  en  paiement  de  Teffel  protesté. — Le  sieur  Roger  ayant 
réclamé  le  paiement  des  frais  qu'il  avait  faits  contre  les  sieurs 
Dardel  et  Etienne  au  sieur  Davin,  celui-ci  lui  a  répondu  de 
s'adresser  au  sieur  Birbotier.  —  Le  3  juill.  1863,  et  sur  cette 
réponse,  le  sieur  Roger  a  assigné  le  sieur  Davin  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Rennes  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer, 
avec  intérêts  à  partir  de  la  demande,  la  somme  de  31  fr.  40  c., 
montant  de  son  état  de  frais.  —  Le  sieur  Davin  a  opposé,  sur 
cette  demande,  une  exception  d'incompétence. 

Le  25  août  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes, 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal; — Considérant  que  l'action  portée  devant  le  tribunal 
par  Roger  a  pour  objet  le  paiement  des  frais  d'actes  qu'il  aurait  faits  , 
en  sa  qualité  d'huissier,  sur  la  demande  de  Davin,  avoué  à  Ais,  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  dont  l'existence  lui  était  seulement  constatée  par 
Davin,  mais  avec  lequel  il  n'avait  eu  et  ne  pouvait  même  avoir  eu 
aucune  relation  directe  lorsqu'il  instrumentait  à  sa  requête  ;— iConsi- 
dérant  que,  dans  ces  circonstances  ,  l'objection  tirée  de  ce  que  Davin, 
mis  en  cause  par  Roger,  n'aurait  été  qu'un  mandataire  au  lieu  d'être 
requérant  direct  dans  ses  relations  avec  l'huissier  Roger,  ne  pouvait 
être  un  obstacle  à  ce  que  cet  huissier  portât  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal que  lui  imposait  plutôt  qu'elle  ne  le  lui  accordait  la  disposition 
expresse  de  l'art.  60,  C.P.C; — Considérant  que  les  frais  dont  est  cas 
dans  la  demande  ont  été  faits  pour  des  actes  en  partie  extrajudiciai- 
res, par  un  huissier  instrumentant  près  du  tribunal  civil  de  Rennes  ; 
que  l'ajournement  compris  au  nombre  de  ces  actes  n'a  donné  lieu  à 
aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  le  défendeur 
était  ajourné  ;  que  le  coût  des  actes  dont  est  cas  ne  pouvait  alors  être 
taxé,  en  cas  de  contestation ,  que  par  le  tribunal  civil  de  Rennes  ou 
par  un  de  ses  membres  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  res- 
sort, et  sommairement  sur  l'exception  déclinatoire,  déboute  Davin  de 
cette  exception,  retient  la  cause  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
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Sur  l'appel  par  le  sieur  Duviii, 

JlURÈT. 

La  (loin  ; — Considérant  que  la  Coar  n'est  saisie  (pin  do  la  qonslion 
de  compétence  ;  qua  latlrilmlion  sfKicidleédiutt^o  pjir  l'art  «(t,  <;.P.G., 
n'est  fondf^e  (fue  sur  la  naturo  de  la  cri^ancc  ;  ffu'elle  persiste,  par  con- 
séquent, quelle  qu'e  soit  la  personne  contre  laquelle  li;  recouvfcnvent 
est  jjoursuivï,  pourvu  qiw  celte  errance  ne  se  compose  que  de  frais 
dus  à  l'huissier  par  suite  de  l'oinploi  qui  a  M  fait  de  son  minisl,i?re; 
— Parées  motifs,  ot  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  jugeSj  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet, 
condanuie  ra))pelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

MAL  Boucly,  1"  prés,  j  Gonnelly,  1"  av.  gcn.  ;  Deuis,  av. 

Observations.  —  L'avoué,  qui  charge  un  huissier  d'inslru- 
meuler  pour  uu  de  ses  clients,  avec  lequel  il  ne  le  met  uuTle- 
meiil  en  rapport,  se  suLslitueau  client  vis-à-vis  de  l'huissier, 
qui  n'exerce  alors  ses  l'ouctious  qu'en  verlu  et  pour  l'cxécu- 
tion  du  luaudul  qui  lui  est  donné  par  cet  avoué.  Nous  dc 
croyons  donc  pas  que,  eu  pareille  circonslance,  il  puisse  ôlre 
sérieusement  conlesié  que  ce  dernier  soil  personuelleuient 
responsable  envers  l'huissier  du  paiement  du  coiU  des  actes 
qu'il  a  signifiés.  On  doit,  ce  nous  semble,  appliquer  ici  les 
mêmes  principes  que  dans  le  cas  où  c'est  un  huissier  qui  a 
chargé  un  de  ses  confrères  d'une  autre  localité  de  poursuites 
concernant  un  de  ses  clients.  V.  J.  Av.,  t.  89  [186'4],  art.  54^, 
p.  8.59  et  suiv. 

L'huissier,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  connait  que  l'avoué 
pour  les  clients  duquel  il  instrumente;  c'est  cet  officier  mi- 
nistériel qui  est  sou  mandant;  il  suit  ici  son  crédit  person- 
nel, la  conliance  qu'il  inspire;  en  l'acceptant  pour  son  man- 
dant, il  l 'accepte  aussi  nécessairemenl  pour  son  débiteur,  ou 
au  moins  pour  la  caution  solidaire  des  clients  qu'il  représente. 
Or,  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  généralement  que  Ja 
compétence  délerminée  par  l'art.  60,  G. P.C.,  est  absolue, 
qu'elle  est  établie  uniquement  à  raison  de  la  nature  de  la 
créance,  abstraction  faite  de  la  personne  du  débiteur,  et  que, 
par  conséquent,  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'ofîicier  ministériel  qui  a  prêté  son  concours  est  compétent, 
pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  des  frais  qui  lui 
sont  dus,  non  seulement  lorsque  cette  demande  est  formée  di- 
rectement contre  le  client,  mais  aussi  lorsqu'elle  l'est  contre 
son  mandataire  ou  sa  caution.  V.  Ghauveau,  Lois  de  la  procéd., 
SuppL,  quesl.  '276  ;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2°  édit., 
t.  4,  v"  Frais  et  dépens,  n°'  255  et  suiv.  C'est  la  même  inter- 
prétaiion  que  consaiore  de  oouveau  et  awc  raison  l'acrèl  de  la 
Cour  de  Rennes  rapporté  ci-dessus.  .4d.  II. 
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Art.  ou.  — GAEJN  (1"  cli.),  .1  mai  1801. 

IWisiSTKMrîtr .  EXPLOIT.  PAnTrc,  sniNATrnr. .  nuu-Itb. 

/.v/  nul  le  déaislemeiH  signilïé  par  acte  d'Iiuinsirr,  lorsqu'au 
m  si  poi  signé  par  la  partie  (C.l'.C.,  arl.  402). 

(Dcsraolles  C.  Guérin).  —  Arrêt, 
La  Cocr  ;— Considérant  qn'aiix  terme?  de  l'art.  102,  C.P  C,  le  dé- 
sistement^ pour  itrc  valable,  doit  être  signé  pnr  ta  pnrtie  qui  le  doirtie 
ou  par  son  mandataire  ;  que  l'acte  du  Ifi  déc.  I8U3  ,  par  !»que[  il  est 
d'klaré  que  Guérin  n'entend  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  du  ju- 
gement qui  lui  .accorde  le  bénéfico  de  la  contrainte  par  corps  pour  as- 
surer le  recouvrement  de  sa  créance,  n'est  pas  signé  par  lui,  mais  seu- 
lement par  l'huissier  commis  en  exécution  do  l'art.  780,  lequel  ne 
peut  être  considéré,  iiu  point  de  vue  du  dé.sistement,  comme  le  man- 
dataire de  Guérii»  ;  que  ce  désistement  n'est  donc  pas  régulier;  —  Dit 
insuffisant  le  désistement  signjliô  le  13  déc.  d8C3,  etc. 

MM.  Dagallicr,  l"prés  j  Jardin,  1"  av.  gén.  ;  Tiphaigne  el 
Toatain,  av. 

Observations. — Le  désistement  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  doit,  à  peine  de  aullité,  être  signé  par  la  partie  ou  par 
son  mandataire,  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  nulle  dilliculté  à 
cet  égard.  V.  J.  Av.,  X.  87  |IS62],  art.  243,  p.   186,  note,  2°. 

En  est-U  de  même  du  désistement  signifié  par  acte  d'huis- 
sier? Cette  question  ne  laisse  pas  que  d'être  controversée. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  3  fév.  1832  (V.  J.  Av., 
t.  43  [I832j,  p.  593),  el  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
H  mars  i8ô7  (Y.  t.  85  [1860],  art.  8,  p.  51,  /ler.  dejuriispr., 
v"  Désistement,  a"  1),  ont  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  signa- 
ture de  la  partie  n'était  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
désistement.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bonrbeau,  Théorie  de  la 
procéd.  civ.  'conlin.  de  Boncenne),  t.  5,  p.  684. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  "Toulouse,  une  ratiO- 
cation  tacite  du  désistement  non  signé  s'induisait  des  fait?,  et 
celle  circonstance  a  pu  ne  pas  être  étrangère  à  la  décision  ad- 
mise par  cet  airèl.  Im  partie,  dans  l'inlérêt  de  laquelle  la  niil- 
lité  est  établie,  peut,  en  effet,  renoncer  à  s'en  prévaloir  (V. 
J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  243,  p.  186,  note,  2°).  .idde,  dans 
le  même  sens,  Colmar,  3  avril  1843  (t.  68  [18!i5],  p.  174,i. 

Mais  le  législateur,  en  exigeant  art.  402,  C.H.C.)  que  le 
désistement,  lorsqu'il  était  donné  par  un  simple  acte,  fût  si- 
gné par  la  partie,  n'a  pas  voulu  que  l'avoué,  en  sa  qualité  de 
dominus  lilis,  pût  être  considéré  comme  investi  du  pouvoir 
de  sedésisler,  au  nom  de  son  client,  de  la  procédure  qui  avait 
été  introduite.  A  plus  forle  raison,  en  doit-il  être  ainsi  de 
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l'huissier  (|ui  nosl  qii"iin  agont  iiislriiniontaire,  et  que  la  loi 
ne  présume,  en  aueun  cas,  muni  du  mandat  de  renoncer  aux 
droits  qui  appartiennent  aux  parties  à  la  requête  desquelles  il 
a  été  chargé  d'iiistrumenlei'.  S'il  en  était  autrement,  ce  serait 
créer  «  une  démarcation  peut-être  inverse  de  confiance  et  de 
garantie  »  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Colmar  (arrêt  précité  du 
3  avril  18'i3). 

Le  désistement  est,  d'ailleurs,  un  acte  trop  important  pour 
que  la  disposition  de  l'art.  402  soit  limitée  au  cas  où  il  est  si- 
gnifié par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  la  signature  de  la  partie  est 
nécessaire,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  il  est 
donné. 

C'est  ainsi  que,  avec  raison,  il  a  été  décidé  que  l'acte  d'huis- 
sier, contenant  désistement  d'un  appel,  doit,  à  peine  de  peine 
de  nullité,  comme  l'acte  d'avoué  à  avoué,  être  signé  par  la 
partie  ou  son  mandataire.  V.  Agen,  28  janv.  1833  (/.  .4p.,  t. 
4i  [1833],  p.  276;  Colmar,  3  avril  18't3  (arrêt  précité);  16 
juin.  1847  (t.  73  [1848],  art.  507,  p.  465);  Montpellier,  1" 
avril  1846  (même  vol.,  art.  608,  §  14,  p.  685);  Il  mars  1847 
(t.  72  ^!S47],  art.  170,  p.  371).  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  elSuppL,  quest.  1456;  Bonnier, 
Eléments  de  procéd.  cit.,  t.  2,  a"  1275,  p.  391. 

Et  le  désistement  doit  être  signé  par  la  partie  aussi  bien  sur 
la  copie  que  sur  l'original.  V.  Bordeaux,  16  avril  1863  (J. 
Av.,  t.  89  [1864],  art.  481,  p.  99),  et  nos  observations. 

Ad.  H. 


Art.  615.  —  C.\EN  (2«ch.),  1"  juillet  1864. 

SUHE.NCHÈRE ,    FAILLITE,    ADIUDICATIO.V    POCRSUIVIE   PAR    LES   SYNDICS, 
CRÉANCIERS  INSCRITS   SUR   LE   FAILLI,    DÉLAI. 

L'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  poursuivie  par  les 
syndics  en  conformité  du  Code  de  commerce,  n'est  soumise  qu'à 
la  surenchère  dans  la  quinzaine,  de  la  part  de  toute  personne, 
même  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  alors  surtout  que 
leurs  hypothèques  ont  été  inscrites  sur  le  failli  lui-même,  et 
non  sur  les  précédents  propriétaires  (C.  Nap.,  art.  2185; 
C.'Comm.,  art.  572  et  573). 

(Galmard  C.  Guesdon  et  Laurent). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  218S,  C.  Nap.,  le 
créancier  hypothécaire  a  la  faculté,  dans  un  délai  déterminé,  après  les  j 
notifications  qui  lui  ont  été  faites  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  sur  | 
lequel  repose  son  hypothèque,  d'en  requérir  la  mise  aux  enchères; 
—  Que  cette  faculté  était  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  suite  i 
concédé  à  l'hypothèque,  droit  qui  ne  pouvait  permettre  au  débiteur  j 
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de  Jisposor  de  son  immeuble  sans  qno  le  crfancicr  auquel  il  iHait  af- 
fecté en  fût  averti  et  mis  ù  niAme  de  veiller  à  ce  que  ce  même  im- 
meuble obtint  toute  la  valeur  à  laquelle  il  pouvait  être  porté;  — Mais 
considérant  que  cotte  disposition  de  la  loij  applicable  aux  ventes  vo- 
lontaires, ne  peut  être  invoquée  quand  il  s'agit  de  la  vente  des  biens 
d'un  failli  ;  —  Que  la  position  des  créanciers  n'est  pas  la  nii'mo  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  —  Que,  dans  le  premier,  la  vente  a  lieu  arrière 
d'eux,  et  qu'ils  ne  peuvent  la  connaître  que  par  la  notilicalion  qui 
leur  en  est  faite  ;  que  la  loi  a  donc  dû  leur  donner  le  droit  de  ne  pas 
se  contenter  du  prix  arrêté  entre  les  parties;  —  Que,  dans  le  second 
cas,  c'est-A-dire  dans  les  ventes  d'immeubles  après  faillite,  tous  les 
créanciers  du  failli  sont  avertis  longtemps  à  l'avance,  non-seulement 
de  la  faillite  de  leur  débiteur,  mais  encore  des  conséquences  qu'elle 
entraine,  c'est  A-dire  la  nécessité  de  la  réalisation  de  tout  son'aclif  ; 
qu'ils  savent  que  ses  immeubles  seront  vendus  et  qu'ils  doivent  l'être 
dans  un  délai  trés-rapproché;  —  Que  c'est  à  raison  de  cette  différence 
qu'ont  été  édictés  les  art.  571,  572  et  573,  C.  Comm.,  introductifs 
d'un  droit  nouveau  ;  —  Qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  législateur  a 
paralysé  dans  les  mains  des  créanciers  les  droits  de  poursuite  qu'ils 
auraient  pu  exercer,  pour  les  concentrer  dans  les  mains  du  syndic, 
leur  véritable  représentant  ;  —  Que  seul,  en  effet,  s'il  n'ya  pas  eu  de 
poursuite  en  expropriation  commencée  avant  l'époque  de  l'union,  il  est 
chargé  de  faire  vendre  les  immeubles  du  failli  ;  —  Que  cette  adjudi- 
cation est  précédée  de  formalités  de  publicité  telles  qu'il  n'est  pas 
permis  d'admettre  que  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  n'en 
soient  pis  informés;  — Qu'ils  ont  connu,  par  les  convocations  spéciales 
qui  leur  ont  été  adressées  et  par  les  insertions  dans  les  journaux, 
l'état  de  faillite  de  leur  débiteur,  et  sachant  que  ses  immeubles  de- 
vaient ctie  vendus,  ils  ont  été  mis  à  même  de  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  droits;  —  Considérant  que  cependant  la  loi  n'a  pas  cru  devoir 
les  priver  de  la  faculté  de  surenchérir,  mais,  en  la  leur  accordant,  elle 
l'a  soumise  à  des  conditions  qu'elle  a  déterminées  ,  et  a  entendu 
exclure  toute  autre  surenchère  que  celle  qu'elle  autorisait  d'une 
manière  spéciale  ;  —  Que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  se  réunissent 
pour  démontrer  cette  vérité  ;  —  Le  texte  :  La  surenchère,  après  l'ad- 
judication des  immeubles  du  failli,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes;  —  L'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
l'art.  573,  C.  Comm.,  c'est-à-dire  la  volonté  du  législateur  de  sim- 
plifier les  formalités  relatives  à  la  vente  des  immeubles  du  failli,  ainsi 
que  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  toutes  ses  ressources  pour  les  dis- 
tribuer entre  les  différents  ayants  droit  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  de  conserver  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  failli  le  bénélice  de  l'art,  2185,  C.  Nap.;  qu'avertis,  en 
effet,  depuis  longtemps  et  à  plusieurs  reprises,  ils  étaient  mis  à  même 
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de  'veiilor  ^  la  c.iuëeivaiioa  do  lourt>  iaU-j'êb,  e.l  qii'ik  s.'ivHimii  ^{ua  si, 
iiialgii'' liiutes  les gwîuities. que  leur  i>rtîsi;nlait  l'iiiljuJicrtlLuu  dw  im- 
meubles de  leui'  débiUiur,  ils  ne Tould it'ii l  pas  se  couluiiler  du  prix  de 
cettti  :Ldjiidii'utioii,  ils  uvjient  un  délai  de  quiiuaine  pour  porter  uiae 
sureiiclière.  et  que,  passé  ejj  délai,  ils  seraieJil  dielius  de  toute  espèce 
de  druil  à  cet  égard;  — CousidérajU  que  l'argunienl  l'ai  du  deanier 
l«*raj;roplie  de  l'art,  lui,  C.  (;omiii.,  ue  peui  être  invoqué  avec  avau- 
tage;  qu'wi  ne  peut  souteuir,  encUel,  que  s'il  n'y  a  pas  île  surenchère, 
l'adjudicatinn  ue  sera  pas,  par  cela,  définitive  ;  que  la  décliéanc*  en- 
rourue  pour  les  créanciei's,  laute  par  eux  d'avoir  usé  de  la  faculté  qui 
leur  était  accordi't,  produit  le  nié.ine  clfct  et  ue  peut  permettre  une 
autre  surenchère  fornielleMieiit  interdite  par  la  loi,  surtout  lorsque,, 
comme  dans  l'espèce,  le  créancier  qui  veut  l'exercer  est  un  créancier 
hypothlÉcaire  du  failli; — Qu'autrement  ce  serait  prolonger  des  délais 
que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'abréger  dans  l'ijitérÈt  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur  le  failli,  et  que  retarder  la 
distribution  des  deniers  causerait  souvent  aux  créanciers  un  grave  pré- 
judice que  la  loi  nouvelle,  pai-  les  prescriptions  qu'elle  contient,  a  eu 
eu  vue  de  leur  faire  éviter  ;  —  Considérant  que  vaineuie.it  encore  ou 
arguuieaterait  de  l'art.  772  du  nouveau  Code  de  procédure  civile, 
qui  n"a  eu  pour  objet  que  l'ouverture  de  l'ordre,  et  ne  s'est  pas  préocr 
cupé  des  droits  de  surenchère  réglés  et  déterminés  par  d'autres  dispo- 
sitions de  loi  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé^  —  Conlirme,  etc. 

MM.  LcMenuelde  la  Jugannière,  prés.j  Boivin-Champeanx, 
ay.  gén.  ;  Berlbauld  el  Carel,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,Cass.  19  mars  1851  :  /.  Àc, 
t.  76  [1851],  art.  1 138,  p..  i72,  el  la  note;  Nîmes  [motil'sl,  28 
janv.  1856  :  t.  81  [1856],  ait.  2342,  p.  252  et  suiv.;  Gass. 
[motifs],  3  août  lS6i  :  t,  89  [I86i],  art.  523,  p.  281;  Alau^et, 
Comment. du,  Code  decoinm.,  t.  4,  n"  1890. — Slais,  pour  le  cas 
où  l'adjudicaliou  a  été  poursuivie  à  la  requête  d'un  créancier 
hypothécaire  jjar  suite  de  saisie  pratiquée  avant  la  faillite, 
V.  Metz,  14  août  1S62  :  /.  Av.,  t,  S9  [1864],  art.  474,  g  Y, 
p.  19,  et  nos  observations. 


Art.  G16.  —  GRENOBLE  (2''  ch.),  22  avril  1864. 

Saisie  immobilière,  —  t°  ADJUDic.iiio.v,  avoué  poursuiva.nt,  créan- 
cier, xcLLiTÉ,  —  2»  juste  titre,  boxne  foi,  prescription  décen- 

■  NALE,    —    3°    action   en   nullité,    PRESCRIPTION   DE    DIX    A5S,    JUGE- 
MENT,   CONTRAT   JUDICIAIRE,   TIERS. 

V adjudication  prononcée  au  profit  de  l'avoué  poursuivant 
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la  saisir  rsi  tiullr,  alors  m(nw  qne  col  nnoué  xfrait  pprsonnet- 
Icment  trénncirr  du  saisi  (C.P.il.,  ait.  711). 

L'aconé  ne  pml,  en  pareil  cas,  intoquer  tii  lejuile  tHre  ni 
la  b<»ine  foi  qui  .tervenl  de  base  à  la  prescription  décennale 
Ùablie  par  l'art.  22G5,  C.  ^ap. 

L'acliati  «n  nullité  de  celle  ndjudicalion  ne  se  prescrit  pas 
par  dixans  ;  la  disposiiion  de  l'art.  ISO'i.  C.  Nap.,  qui  limite 
à  ce  délai  le  temps  pendant  lequel  l'aclinn  en  nulliW  peut  étire 
exercée,  ne  s'applique  qu'atix  contrats  et  conventions,  ttnofi 
aux  jugements  considérés  comme  contrats  judiciaires. 

En  tout  cas,  celte  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  op- 
posée à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  ces  jugements. 

(Blache  el  autres  C.  Feutriec). 
Le28jaill.  t863,  jugement  du  tribuna}  cml  de  Gap  qui, 
sur  la  première  solution,  contient  les  motifs  suivants  : 

c  Attenilu  que  M'^  X...  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que,  par  suite  de 
l'adjudication  traochéi'  en  sa  faveur  te  13  janv.  18i7  ,  pour  le  prix  de 
50  fr.  ,  la  femme  Fentrier  n'a  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  210ri,  C. 
Nap.,  qne  sur  ce  prix  et  n'en  a  plus  sur  l'immeuble  lui-même; — At- 
tendu,eji  effet,  que  M'' X...,  qui  poursuivait  ladite  adjudication  en  qua- 
litéd'avouéd'Accarier,  n'a  pu,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  préte-nom,  devenir  adjudicataire  des  immeubles  saisis;  que  c'est  en 
vain  que,  parade  du  11  mai  tS-4G,  il  s'est  fait  déléguer  ou  céder  par  le 
poursuivant  une  somme  de  rrlS  fr.  ]^  cent,  sur  Louis  Feutrier  ;  qu'en 
qualité  de  créancier  personnel  du  débiteur  saisi,  i!  n'a  pu  faire  cesser 
pour  luil'incapacité  de  Jevem"r  adjudicataire,  tant  qu'il  demeurait  avoué 
du  poursuivant  ;  qull  n'y  a  pas  d'analogie  entre  l'avoué  poursuivant  et 
le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuitLivente.parce  que  le 
magistrat  pourrait  n'avoir  d'autre  alternative  que  de  résigner  ses  fonc- 
tions ou  de  perdre  sa  créance,  pendant  que  l'avoué,  pour  sauvegarder  sa 
créance,  n'a  qn'i  rendre  son  mandat  au  poursuivant  ;  —  Attendu,  par 
conséquent,  que  l'adjudication  du  13  janv.  18^7  est  nulle  en  confor- 
mité de  l'art.  71 1 ,  C.P.C.,  dont  la  prohibition  est  précise  et  absolue...  > 

Sur  l'appel  par  les  sienrs  Blache  et  antres,  arrêt  : 

Là  Cour  ;  —  Attendu  que  la  sommation  hypothécaire  que  Thérèse 
Gseydan,  femme  séparée  de  biens  du  sieur  Feutrier,  a  fait  donner  au 
àaur  Blache  et  aux  mariés  Pellissier,  détenteurs  des  biens  de  son 
laari,  soumis  à  son  hypothèque  légale ,  pour  obtenir  soit  le  paiement 
da  montant  de  ses  reprises  dotales ,  soit  le  délaissement  desdits  im- 
meubles, est  régulière  en  la  forme  ,...  et  que  la  question  à  examiner 
par  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  l'opposition  du  sieur  Hache  et  des 
consorts  Pellissier  est  valable  et  fondée  ;  —  Attendu  que  .  pour  sou- 
tenir le  mérite  de  leur  opposition,  les  tiers  détenteurs  invoquent  val- 
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nemeiil  l'ailjuilicaliùn  du  l.'t  janv.  ISi7  an  profit  de  X...,  Pt  la  pre- 
scri|iliiiM  ;  qu'un  i)i'i''sence  des  icrines  pri''cis  cl  fciriiicls  de  l'arl.  711  et 
des  motifs  d'unlie  public  qui  l'ont  ins|)iré,  il  est  impossilile  de  ne  pas 
prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  du  13  janv.  18i7,  tranchée  aa 
profit  de  X...,  avoué  des  poursuivants  ;  que  la  ratification  qui  a  suivi 
cette  adjudication  ne  saurait  ôtre  opposée  à  la  femme  Feutrior  qui  y 
est  étrangère  j  ainsi  qu'à  la  saisie  et  à  l'adjudication,  et  qui  puise  en 
elle-même  et  dans  son  hypothèque  légale  le  droit  de  former  la  som- 
mation hypothécaire  ; 

Que  le  moyen  de  prescription  doit  être  également  rejeté,  soit  qu'on 
le  tire  de  l'art.  22G5,  soit  qu'on  l'appuie  sur  l'art.  1304;  qu'en  elfet, 
à  l'égard  de  X...,  si  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'adjudica- 
tion tranchée  i  son  profit,  il  ne  peut  invoquer  ni  le  juste  titre,  ni  la 
bonne  foi  exigés  par  l'art.  226S,  puisque,  officier  ministériel  poursui- 
vant la  saisie ,  il  devait  savoir  qu'aux  termes  de  l'art.  711  ,  C.P.C., 
l'adjudication  tranchée  à  son  profit  était  nulle,  et  son  titre  à  la  pro- 
priété des  immeubles  saisis  vicié  dans  sa  source  ;  qu'à  l'égard  des  con- 
sorts Pellissier,  s'ils  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi,  le  temps  néces- 
saire à  la  prescription  leur  fait  défaut,  puisqu'ils  ont  possédé  (eux 
personnellement  depuis  leur  contrat)  moins  de  dix  ans  avant  la  som- 
mation hypothéc:iire;  que  les  dispositions  de  l'art.  1304,  C.  Nap.,qui 
limitent  à  dix  ans  le  temps  pendant  lequel  peut  être  exercée  l'action 
en  nullité,  ne  s'appliquent  qu'aux  contrats  et  aux  conventions  ;  qu'en 
admettant,  ce  qui  est  douteux,  qu'elles  puissent  être  étendues  aux  ju- 
gements considérés  comme  contrats  judiciaires,  elles  ne  pourraient 
être  invoquées  que  par  les  parties  qui  y  figurent  ;  or,  la  femme  Feu- 
trier,  créancière  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  est  étrangère  à 
l'adjudication  du  21  janv.  1847  ;  l'art,  1304  ne  peut  donc  lui  être  op-- 
posé  ;  qu'à  ces  différents  points  de  vue  c'est  à  bon  droit  que  l'opposi- 
tion formée  par  Blache  et  les  consorts  Pellissier  a  été  rejetée  par  les 
premiers  juges,  et  qu'il  a  été  ordonné  que  les  poursuites  introduites 
par  la  sommation  hypothécaire  suivraient  leur  cours; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires  à 
ceux  qui  viennent  d'être  exprimés  ; — Confirme,  etc. 

MM.  Petit,  prés.j  Bérenger,  av.  gén.;  NicoUet  el  Cantel,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Chauvcau  ,  Saisie  immobilière ,  5'  édit.,  I.  2,  quest.  2395, 
p.  891.  —  Mais  il  résulte  des  motifs  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gap,  adoptés  par  la  Cour  de  Grenoble,  qu'il  n'en  se- 
rait pas  de  même  de  l'adjudicalion  laite  au  profit  d'un  membre 
du  tribunal  où  se  poursuit  l'expropriation,  si  ce  magistrat 
était  créancier  du  saisi.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau , 
quest.  2395  bis. 

La  seconde  solution  est  uue  juste  application  de  l'art.  2265, 
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C.  Nap.  L'avoue  poursuivant,  qui  se  rend  adjudicataire  de 
l'immeuble  saisi,  ue  peut  croire,  en  eiïet,  que  l'adjudication 
est,  à  son  profit,  un  juste  litre  translatif  de  propriété,  puisque 
l'art.  711,  C.P.C.,  lui  défend  exprcssénienl  d'enchérir.  La 
même  considération  exclut  la  bonne  foi  qui  n'est  ici  autre 
chose  que  la  croyance  qu'on  a  légitimement  acquis  la  pro- 
priété de  l'immeuble.  Or,  en  se  rendant  adjudicataire  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  l'avoué  n'a  pu  ignorer  que  le  contrat  judi- 
ciaire qui  lui  transmettait  la  propriété  était  à  son  égard  en- 
taché de  vice.  L'incapacité  est  inhérente  à  la  qualité  d'avoué 
poursuivant;  l'art.  711  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  ne 
comporte  aucune  distinction.  Par  conséquent,  la  circonstance 
que  l'avoué  poursuivant  est  en  même  temps  créancier  per- 
sonnel du  saisi  ne  constitue  point  une  exception  établissant 
et  justiflant  sa  bonne  foi.  11  nous  paraît  donc  que  c'est  avec 
raison  que  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  (|ue  l'avoué  ne  pouvait  invoquer,  sous  aucun 
rapport,  le  bénéfice  de  l'art.  22C5,  C.  Nap. 

Les  deux  dernières  solutions  semblent  également  exemptes 
de  toute  critique.  En  disposant  que  l'action  eu  nullité  se 
prescrit  par  dix  ans,  l'art. 1304,  C.  Nap.,  pose  un  principe 
propre  aux  contrats  ou  conventions.  Or,  il  n'est  pas  possible 
d'attribuer  ce  caractère  à  un  jugement  d'adjudication.  D'un 
autre  côté,  il  est  généralement  admis  que  la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  130i  n'est  pas  opposable  aux  tiers, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'acte  dont  ils 
demandent  la  nullité.  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Grenoble 
constate  formellement,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  la 
demande  en  nullité  de  l'adjudication  était  formée  précisément 
par  une  partie  qui  y  avait  été  étrangère.  Ad.  H. 


Art.  617.  —  CASSATION  (eh.  civ.),  10  avril  1865. 

Obdre  judiciaire,  jugement,  appel,  saisi,  signification,  ndllitè, 
intéressés. 

L'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre,  doit,  à  peine  de. 
nullité,  tire  signifié  au  saisi,  même  lorsqu'il  n'a  pas  été  partie 
au  jugement  ;  —  et  la  nullité,  pour  défaut  de  signification  de 
l'appel  au  misi,  étant  absolue  et  d'ordre  public,  peut  être  in- 
toquiepar  tous  les  intéressés  (L.  21  mai  1858,  art.  762). 

(Forgeol  C.  de  Christel  et  autres). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du  27  mai  1862,  rapporté  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art. 
554,  p.  395. 
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ARHKT. 

La  Coi'n  ;  —  Sur  les  deux  branches  du  moyen  :  —  AllenJu  qui 
l'art.  702,  C.P.C,  modifié  [lar  la  lui  du  21  mai  lfô8,  s'il  se  rapporte, 
eu  (]uelques  points,  à  l'ancien  art.  70.1,  contient,  sur  d'autres,  des 
dispositions  nouvelles;  que,  notamment,  il  impose  à  l'appelant,  à 
peine  de  nullité,  l'obligatioii  de  signifier  l'a|ipel  au  domicile  de  l'a- 
voué, et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  p»s  d'avoué  ;  que  celte  difr^ 
position  est  absolue  ;  qu'introduite  dans  la  loi,  comme  plusieurs  autres 
dispositions,  en  vue  de  lier  de  plus  en  plus  le  saisi  a  la  procédure 
d'ordre  et  de  le  mettre  au  courant  de  toutes  les  phases,  elle  ne  com- 
porte pas  de  distinction,  et  oblige  l'appelant  à  porter  à  la  connaissance 
du  saisi,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ait  ou  non  figuré  en  première  in- 
stance, un  recours  qui  remet  tout  en  question  devant  lejuge(îu  second 
degré  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  sonlement  dans  l'intérêt  du  saisi , 
que  c'est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  du  crédit,  qu'est  prescrite, 
en  termes  absolus,  latnesnre  introduite  par  le  nouvel  art.  702,  C.P.C; 
qu'il  ne  saurait  être  question,  dès  lors  ,  d'invoquer  le  principe  de  la 
divisibilité  des  jugements  et  de  la  procédure  en  matière  d'ordre  ;  que 
la  signification  de  l'acte  d'appel  au  saisi  ayant  été  exigée,  à  peine  de 
nullité,  par  un  motif  d'intérêt  général,  il  en  résulte  qu'en  l'absence  de 
celte  signification,  l'appel  est  nul  non-seulement  à  l'égard  du  saisi, 
mais  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  que  les  créanciers  aussi  bien  (jue 
le  saisi,  ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité  : — Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Dijon  n'a  nullement  excédé  ses  pou- 
voirs ;  et  que,  loin  de  violer  les  principes  et  les  articles  de  lois  invo- 
qués par  le  pourvoi,  elle  en  a  fait  une  juste  application  aux  failsde  la 
cause  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  V  prés.  ;  Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Mazeau  et  Stanislas  Brugnon,  av. 

Note. — La  solution  admise  par  cet  arrêt  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  de  la  signification,  dans  tous  les  cas,  de  l'acte 
d'appel  au  saisi,  est  contraire  à  l'opinion  des  auteurs,  qui 
pensent  que  le  saisi  ne  doit  être  intimé  sur  l'appel  que  lors- 
qu'il a  été  partie  au  jugement  ou  a  un  intérêt  dans  la  contes- 
tation, et  qu'il  n'a  encouru  aucune  forclusion.  V.  nos  obser- 
vations, J.  Av.,  t.  89  [186i],  art.  55i,  p.  397.  Mais  la  Cour 
de  Dijon,  par  l'arrêt  précité  du  27  mai  1862,  et  la  Cour 
de  cassation  (ch.  req.),  par  arrêt  du  U  juin  1864,  se  sont 
prononcées  pour  la  signification  de  l'appel  au  saisi,  à  peine 
de  nullité  (V.  J.  Av.,  loc.  cit.,  p.  395).  La  Cour  de  cassation 
(ch.  civ.),  en  consacrant,  par  le  nouvel  arrêt  que  nous  rap- 
portons, cette  jurisprudence,  écarte  toute  distinction;  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  semblent  destinés  à  mettre 
un  terme  à  la  dissidence  qui  e.xistait  sur  ce  point. 


(ART.    618.    )  l'l7 

8ur  la  pailic  de  la  solution  rcialivc  au  caraclèrc  de  la  nul- 
lité [lour  (lélaul  de  la  significalion  do  l'acte  d'appel  nu  saisi, 
V.  aussi,  dans  le  niùmc  sens,  l'ari'ùl  ci-dessus  cite  de  la  Cour 
de  Dijon.  Mais  de  l'anùt  également  précité  du  l 'i.  juin  1864, 
rendu  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  il 
résulte,  au  contraire,  qu'il  s'agit  là  d'une  nullité  relative  que 
le  saisi  doit,  seul,  être  reccvahle  à  opposer;  et  cette  interpré- 
tation nous  avait,  tout  d'abord,  paru  admissible  (V.  Icsobser- 
\ations  précitées).  Toutefois,  le  nouvel  arrêt  rapporté  plus 
haut  a  été  rendu  après  débats  contradictoires;  c'est  une  im- 
posante autorité,  en  présence  de  laquelle  il  y  aurait  peut-être 
quelque  léiiiérité  à  contester  aux  créanciers  intéressés  le  droit 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  signification  de  l'appel  au  saisi. 
Ad.  H.' 

Arï.  gis.  —  CASSATION  (ch.  eiv.) ,  lo  mars  1803. 
Office,  huissiehs,  résibenxe  ,  citanqement,  soulte,  traité  secret. 

La  canvenlion  par  laquelle,  à  raison  d'un  changsment  de 
résidence  autorisé  par  le  tribunal  entre  deux  huissiers  du 
même  arrundissetncnl,  l'un  deux  s'engage  à  payer  à  Vautre 
une  soulte,  ne  constitue  pas  un  traité  secret  susceptible  d'être 
annulé  pour  défaut  d'approbation  par  le  tribunal.  En  consé- 
quence, la  somme  payée  en  exécution  de  cette  convention  n'est 
pas  sujette  à  répétition  {Dàcv.  14  juin  1813,  art.  16  j  C.  Nap., 
art.  G,  1131,  1133  et  1235). 

(Lafllèchc  C.  Carrayron). 

Les  sieurs  Lallèche  et  Carrayron,  huissiers  près  le  tribunal 
de  Figeac,  le  premier  à  la  résidence  de  Figeac  où  il  y  avait 
dix  huissiers,  et  le  second  à  celle  de  Livernon  où  il  n'y  avait 
qu'un  huissier,  ont  demandé  au  tribunal  l'autorisation  de 
changer  de  résidence,  autorisation  qui  leur  a  été  accordée  par 
une  délibération  en  date  du  l'"'  nov.  1S4S. — Pour  prix  de 
cette  permutation  ou  à  titre  de  soulte.  le  sieur  Lallèche  a  payé 
au  sieur  Carrayron  une  somme  de  3,000  fr. — Il  a  résidé  à 
Livernon  jusqu'au  mois  d'avril  1857,  époque  à  laquelle  il  fui 
obligé  de  se  démettre  de  ses  fonctions  et  de  céder  son  office, 
qui  fut  éteint  par  la  corporation  des  huissiers. — Le  2  avril 
1859,  le  sieur  Laflèchc  a  assigné  le  sieur  Carrayron  devant  le 
tribunal  civil  de  Figeac  en  nullité  de  la  convention  intervenue 
entre  eux  et  en  exécution  de  laquelle  il  lui  avait  payé  3,000  fr., 
et  en  restitution  de  cette  somme,  avec  les  intérêts,  se  fondant 
à  cet  égard  sur  ce  que  la  convention  dont  il  s'agit  était  nulle 
comme  constituant  une  convention  secrète,  l'existence  en 
ayant  été  dissimulée. 

Le  12  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Figeac  qui  re- 
jette cette  demande.— Appel  par  lesieurLaflèche.— Le  17  juin 
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1861,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Agcn  ;  les  motifs  de  cet 
arrôt  sont  ainsi  conçus  : 

t  Attendu  qu'il  n'est  quesliun  dans  l'espèce  que  d'une  indemnité  de 
3,001)  fr.  que  Lallèclie,  huissier  à  Kigeac  en  1848,  s'était  obligé  ;'i  payer 
à  Carrayron,  huissier  à  Liveriion  ,  à  raison  de  l'échange  de  résidence 
qui  a  été  autorisé  par  le  tribunal  ;  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  par- 
ler de  c^te  convention  au  tribunal,  ou  de  la  porter  à  la  connaissance 
de  la  chancellerie,  puist]u'il  ne  s'agissait  ni  d'une  cession  d'office,  ni 
de  cession  de  clientèle;  que  l'ordre  public  n'était  en  rien  ici  intéressé; 
qu'il  n'y  avait  pas  ,  connue  dans  le  cas  de  cession  d'office ,  un  traité 
apparent  et  un  traité  secret  modificatif  du  premier,  mais  une  conven- 
tion unique  et  ordinaire  se  rattachant  à  un  changement  de  résidence 
sollicité  par  Laflèche  ,  accepté  par  Carrayron  ,  et  que  le  tribunal  seul 
avait  le  droit  d'autoriser  ;  que  si ,  après  avoir  joui  pendant  neuf  ans 
des  grands  bénéfices  que  lui  a  procurés,  jusqu'en  iSSl,  la  résidence  de 
Livernon,  Laûèche  pouvait  aujourd'hui  réclamer  la  restitution  des 
3,000  fr.  qu'il  a  payés  en  4848,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui,  et 
violerait  illoyalement  la  convention,  parce  que  Carrayron  n'avait  con- 
senti à  adresser  au  tribunal,  avec'Laflèche,  la  demande  collective  d'un 
changement  de  résidence  qu'à  la  suite  de  la  promesse  à  lui  faite  par 
Laflèche  d'une  indermiité  de  3,000  fr.,  qui  était  l'équivalent,  dans  une 
faible  mesure,  des  avantages  e.\.ceptionnels  dont  Laflèche  a  joui  pen- 
dant longues  années  à  Livernon ,  canton  où  il  n'existait  qu'un  seul 
huissier,  tandis  qu'il  y  en  avait  dix  à  Figeac;  il  suit  de  là  que  Laflè- 
che n'est  pas  fondé  dans  ses  prétentions.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laflèche  pour  violation 
desarl.  6,  1131, 1133  et  1235,  G.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
d'Agen  a  décidé  que  deux  huissiers  échangeant  leur  résidence, 
avec  autorisation  du  tribunal,  avaient  pu  stipuler  valable- 
ment, par  un  traité  tenu  secret,  que  l'un  paierait  à  l'autre 
une  indemnité. 

ARRÊr. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  traité  secret,  qui  est  frappé  de  nullité 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  est  celui  qui  dissimule  au  Gouver- 
nement les  conditions  qu'il  doit  connaître,  quand  il  s'agit  de  cession 
d'offices  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  à  bon  droit  qu'il  ne  s'agit 
dans  la  cause  ni  d'une  cession  d'office,  ni  d'une  cession  de  clientèle, 
mais  d'un  simple  changement  de  résidence  entre  deux  huissiers  d'un 
même  arrondissement,  ordonné  par  le  tribunal  de  Figeac;  que  le  droit 
d'autoriser  le  changement  n'appartient,  aux  termes  de  l'art.  16  du 
décret  du  14  juin  1813,  qu'au  tribunal  de  première  instance,  qui  doit 
l'exercer  dans  l'intérêt  du  service  et  des  justiciables;  —  Que  l'engage- 
ment pris  par  Laflèche  de  payer  une  somme  de  3,000  fr.  à  Carrayron 
qui  consentait  à  abandonner,  en  sa  faveur,  la  résidence  de  Livernon 
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où  il  n'y  avait  f|u'un  huissier,  pour  celle  de  Figeac  ou  il  y  en  avait 
dix,  n'est  intervenu  qu'aprOs la  collation  de  leurs  titres;  qu'il  est  resté 
sans  induence  sur  leurs  nominations  et  que  la  Cour  d'.4geD  constate 
qu'il  n'est  que  l'équivalent  dans  une  faible  mesure  des  avantages  excep- 
tionnels qu'il  a  procurés  à  Lallèclie;  —  Que,  par  suite,  en  refusant  à 
ce  dernier  la  restitution  de  la  somme  qu'il  avait  payée  on  exécution 
de  cet  engagement,  l'arrôt  attaqué  n'a  contrevenu  ù  aucune  loi  ;— Re- 
jette, etc. 

.MM.  Pascalis,  prés.;  Le  Roux  (de  Bretagne),  rapp.;  de 
Raynai,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)j  Tambour  el  Mathieu- 
Boilet,  av. 

Note. —-Décidé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  changemenlde 
résidence  entre  deux  huissiers  d'un  même  ressort  est  accom- 
pagné de  la  stipulation  d'une  soulte  ou  d'un  prix,  il  devient 
lin  échange  ou  une  vente  d'olïïcc,  dont  les  condilions  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  soumises  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement (Rouen,  16 juin  ISiô  :  J.Ai.,  t.  72[1817],  art.  77, 
p.  166).  Mais  cette  décision  u"a  été  alors  rapportée  qu'avec 
des  observations  critiques  auxquelles  donne  raison  l'arrêt  qui 
précède,  cl  duquel  il  résulte  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  la  convention  contenant  stipulation  d'indemnité  à  raison 
de  l'échange  soit  soumise  au  tribunal  qui,  seul,  a  le  droit 
d'autoriser  cet  échange. 


Art.  619.  —  Notice  sur  le  Traité  des  Offices  de  Ch.  Loyseav 
{suite  [1].) 

Les  chapitres  deLoyseau  sur  l'exercice,  le  pouvoir  et  l'hon- 
neur des  offices  sont  remplis  d'aperçus  ingénieux,  et  em- 
preints d'une  judicieuse  moralité. 

Sans  doute,  l'exercice  d'un  office  est  chose  bien  difficile; 
c'est  une  grande  tâche  que  celle  de  s'y  bien  maintenir,  sui- 
vant la  remarque  de  Loyseau  ;  d'autant  plus  que  chez  nous  la 
délégation  n'est  guère  pratiquée,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  et  que  chez  tous  les  officiers  qui  ont  la  puissance  pu- 
blique, il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  être  com- 
muniquée ou  transmise. 

Aussi,  l'idée  des  fonctions  publiques  emporte  tout  d'abord 
celle  de  la  résidence  et  de  l'exercice  personnel.  Nous  sommes, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  moins  favorisés  en  cela  que  les 
Romains. 

-Mais,  suivant  la  doctrine  de  Lovseau.  l'officier  doit  trouver. 


(1)  V.  j«j)iù,atl..j9S,  p  83. 
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dans  son  exercice,  ces  trois  reniai quiiiiles  prérogatives,  le 
pouvoir,  l'honneur  et  le  profit;  pouvoir  qui  vient  de  la  qua- 
lité, honneur  qui  vient  de  la  difrnité,  et  profil  qui  vient  de  la 
peine. 

Le  pouvoir  do  l'officier  au  fait  de  sa  charge  n'a  pas  besoin 
d'être  démontré;  j)ar  eonséquent,  dit  Loyseau  avec  justesse, 
un  sergent  fera  des  cuniinandements  cL  défenses  à  un  grand 
seigneur,  saisira  ses  biens  et  le  fera  prisonnier,  et  celui-ci 
ne  pourra  que  crier  ù  l'aide,  eu  invoquant  la  justice,  mais 
sans  pouvoir  résister  par  voie  de  fait. 

Aussi,  c'est  un  des  élcrnenls  constitutifs  du  caractère  de  la 
personne  de  l'orficicr,  d'être  comme  sacrée  et  inviolable; 
Loyseau  le  remarque  avec  précision. 

La  foi  que  mérite  l'officier  est  si  grande  que  Loyseau  pen- 
sait avec  Bacquel  [p.  41  ]  que,  malgré  les  ordonnances,  qu'il 
considérait  en  cela  comme  comminatoires,  les  contrats  de  no- 
taires royaux  passés  hors  de  leur  ressort  étaient  valables;  et 
cette  opinion  mérite  assurément  d'être  mentionnée  à  cause  de 
son  autorité. 

Quant  à  l'honneur  des  offices,  Loyseau  considère  ce  nom 
d'honneur,  comme  synonyme  de  celui  d'office. 

«  L'honneur,  dit-il  (p.  42),  mais  d'après  un  ancien,  c'est  la 
«  déférence  que  nous  portons  à  autrui  pour  sa  vertu  ».  Il  n'y 
a  donc  rien  de  plus  digne  et  de  plus  excellent  que  l'honneur; 
car  c'est  la  dignité  et  l'excellence  même. 

Au  temps  de  Loyseau,  on  recommençait  à  analyser  les  choses 
morales  sur  les  modèles  que  nous  avait  laissés  l'antiquité. 
Aussi,  cette  époque  a-t-elle  produit  en  toute  matière  des  do- 
cuments encore  recherchés.  Yoici  un  passage  qu'il  faut  citer  : 
«  L'honneur,  dit  Loyseau,  est  donc  cette  déférence  que 
nous  portons  à  autrui  pour  sa  vertu.  Toutefois,  il  faut  dis- 
tinguer l'honneur  intérieur  d'avec  l'extérieur.   L'honneur 
intérieur  est  celui  qui  est  proprement  dû  à  la  vertu.  L'exté- 
rieur est  celui  qui,  tout  au  moins,  est  dû  à  l'officier,  non 
à  cause  de  son  mérite  particulier,  mais  à  cause  de  sa  qua- 
lité. Car,  enfin,  l'honneur  est  tellement  attaché  à  l'office, 
«  que  l'office  même  est  appelé  honneur  et  dignité.  Quant  à 
l'honneur  intérieur,  il  procède  de  la  vertu,  comme  l'ombre 
du  soleil,  et  parlant  suit  la  personne,  comme  l'ombre  suit 
le  corps.   » 

Il  est  plusieurs  sortes  de  cérémonies  relatives  à  l'honneur 
extérieur,  et  qu'il  serait  impossible  de  particulariser.  Loyseau 
a  traité  avec  détail  le  salut,  le  rang  et  le  titre  d'honneur. 

A  part  ce  qu'il  y  a  d'un  peu  excentrique  dans  les  faits  an- 
ciens qu'il  énumère,  on  ne  peut  s'empêcher  de  noter  avec  lui 
la  singularité  des  mœurs  antiques. 
«  Véturius,  dit-il,  fut  tué  par  le  commandement  du  tribun 
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«  du  peuple,  pour  ne  s'ùtrc  pus  levé  lorsqu'il  passoit.  Un  des 
«  successeuis  de  César  ne  manquoit  jamais  de  se  lever  devant 
«  les  officiers  qui  alloient  le  visiter,  et  de  les  conduire  lors- 
«  qu'ils  le  quiltoient;  quand  il  se  faisoil  porter  par  la  ville, 
«  il  ne  pernielloit  pas  que  les  officiels  le  suivissent  par  cour- 
«  loisie.  » 

Eulin,  un  Itoninin  de  distinction  se  promenant  à  cheval 
rencontra  son  fils  revêtu  d'une  oharpc  publique.  Ce  dernier 
attendit  que  son  père  descendît  pour  le  saluer,  et  le  p^re  loua 
le  fils  d'avoir  maintenu  à  son  égard  la  dignité  de  ses  fonc- 
tions. 

Dans  les  préséances  des  délibérations,  on  voit  les  plus  jeunes 
officiers  opiner  les  premiers.  C'était  une  doctrine  au  moins 
controversée.  On  voulait  que  les  jeunes  parlassent  les  pre- 
miers, de  peur  que,  s'ils  ne  disaient  leur  avis  qu'après  les 
anciens,  ou  ils  n'osassent  contredire  ceux-ci,  ou  ils  n'eussent 
plus  rien  à  dire,  «  ce  qui  se  garde  encore,  est-il  observé, 
es  consultations  d'avocats,  et  en  la  pluspart  des  compagnies 
de  justice  ».  La  méthode  contraire  a  été  celle  des  anciens; 
suivant  Loyseau,  dans  les  assemblées  délibérantes,  le  prési- 
dent interrogeait  les  suffrages.  Le  mot  de  prérogative  Tient 
du  droit  de  formuler  l'opinion  requise.  Le  président,  à  Rome, 
s'adressait  aux  plus  illustres  citoyens,  aux  plus  anciens, 
aux  premiers  en  dignités  ou  en  degrés.  Dans  les  anciens 
parlements,  on  opinait  au  hasard,  selon  que  chacun  se  trou- 
vait placé  près  ou  loin  du  rapporteur,  pour  que  les  premières 
voix  quiontune  grande  prérogative  ne  passent  être  briguées. 

Les  trois  points  de  l'honneur  des  otificiers,  salut,  rang  et 
litre,  existent  toujours  comme  inhérents  aux  offices,  La 
«loclrine  de  Loyseau  n'a  pas  trop  vieilli. 

Chez  nous,  les  offices  étant  réputés  perpétuels,  et  ne  se 
perdant  que  par  la  faute  ou  la  volonté  de  l'officier,  Loyseau  a 
observé  que  ce  dernier,  dépouillé  de  son  office,  ne  pouvait, 
comme  à  Rome,  en  retenir  le  rang.  Autrefois,  les  titres  d'of- 
û«e,  qui  emportaient  chez  nous'  un  ordre  même  simplement 
honoraire,  se  conservaient  après  la  résignation  de  l'office. 
C'est  pour  cela  que  nous  voyons  encore  dans  certaines  fa- 
Milles  les  titres  d'écuyer,  de  chevalier,  conservés  par  les  des- 
cendants de  l'officier  [p.  47].  § 

L'officier  ne  retient  donc  plus  après  qu'il  a  cessé  ses  fonc- 
tions l'honneur  et  le  rang  de  l'office,  si  ce  n'est,  dit  Loyseau, 
q«e  l'ayant  exercé  l'espace  de  vingt  ans  il  n'ait  obtenu  le  pri- 
vilège de  jouir  du  rang  et  autves  droits  honorifiques. 

11  y  a  encore  chez  nous,  comme  au  temps  de  Loyseau,  des 
juges  honoraires,  des  notaires  honoraires,  et  le  numéro  de  fé- 
vrier du  Journal  des  Avoués  mentionne  des  avoués  honoraires 
nommés  par  décrets  des  1"  et  19  oct.  !86i. 
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Doinat,  qui  a  trailé  le  niôinc  sujet,  dit,  en  parlant  de  l'hon- 
neur des  offices  :  "  De  ces  fondions  dépendent  la  dignité,  l'au- 
«  torité  et  les  autres  caractères  qui  font  les  dilïï-renls  droits 
«  attachés  aux  charges.  L'authorité  des  charges  n'est  autre 
«  chose  que  le  droit  qu'ont  les  officiers  d'exercer  les  fonctions 
a  de  leur  ministère,  indépendamment  de  la  volonté  de  ceux 
«  qu'elles  regardent...  La  dignité  des  charges  n'est  autre 
«  chose  que  le  rang  d'honneur  qu'elles  donnent,  et  cet  hon- 
«  neur  consiste  dans  le  respect  et  l'obéissance  due  aux  offi- 
«  ciers,  selon  la  qualité  de  leur  ministère.  Chacune  des  charges 
«  a  sa  dignité,  son  honneur  et  son  rang.  C'est  en  ces  deux 
«  premiers  caractères  de  la  dignité  et  de  l'authorité  des  charges 
«  que  consiste  principalement  la  distinction  des  officiers  et 
«  des  simples  particuliers.  Car  c'est  par  l'authorité  et  par  ladi- 
«  gnilé  ou  l'honneur  attaché  aux  charges,  qu'ils  ont  un  rang 
«  distingué,  chacun  dans  son  ordre,  ce  qui  leur  donne  une 
«  considération  proportionnée  à  ce  rang  et  à  la  qualité  de  leurs 
«  fonctions.  » 

Pour  parler  du  profit  des  offices,  Loyseau  a  besoin  de  ce 
bon  goût  d'érudition  qui  rehausse  toute  matière.  «  Il  faut  que 
«  chacun  vive  de  son  état  »,  dit-il  en  commençant,  et  il  dé- 
montre que  c'est  au  nom  qui  caractérise  l'utilité  d'un  des  pro- 
duits de  la  nature,  que  le  travail  a  emprunté  un  nom  rému- 
nérateur. 

Mais  la  plus  curieuse  recherche  de  Loyseau,  c'est  l'histoire 
même  du  salaire  des  officiers  et  de  ses  variations  successives. 

Anciennement,  le  salaire  des  officiers  était  formé  en  vivres. 
Puis,  il  y  eut  deux  parties  dans  les  salaires,  comme  pour  cer- 
tains offices  de  nos  jours  (les  grefTes,  par  exemple),  savoir  :  le 
traitement  du  fisc,  et  le  salaire  à  la  charge  du  public.  En 
France,  le  salaire  est  la  récompense  de  tout  travail,  c'est  celui 
qui  est  reçu  de  tous  les  particuliers;  à  Rome,  au  contraire, 
on  envisageait  sous  ce  nom  le  traitement  public  de  l'officier. 

Dans  l'origine,  les  salaires  que  certains  officiers  pouvaient 
recevoir  des  particuliers  n'étaient  que  des  présents  en  co- 
mestibles à  consommer  dans  les  trois  jours. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  charge  déjuger  était  an- 
ciennement très-onéreuse.  Le  juge  ordinaire  était  réellement 
comparable  au  juré  de^nos  jours.  On  fuyait  ces  fonctions  que 
l'utilité  générale  rendait  si  nécessaires.  Elles  paraissaient  par 
Jeur  essence  peu  compatibles  avec  une  rétribution  pécuniaire; 
et  Loyseau  a  donné  des  détails  sur  les  difficultés  pratiques  des 
diverses  rémunérations. 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 
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Abt.  (1-2().  —  cassation  (cli.  req.),  i  avril  18G«. 
Discipline,  avock, — citatiox,  faits,  exposk,  poursuite,  indication, 

—  DKCISION  disciplinaire,  MOTIFS,  POURVOI    EN  CASSATION, —  BLA!I(E, 
MOTIFS,    DISPOSITIF,    PEINES,    CUMUL. 

La  citation  d'un  avoué  dctant  la  chatnbre  de  discipline  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir  un  exposé  complet  des  faits 
reprochés  à  l'inculpé;  il  su/fU  quelle  indique  d'une  manière 
(jénérale  et  précise  l'objet  de  la  poursuite  (Décr.  13  fiim.  an  ix, 
art.  ll)(l). 

La  voie  du  pourvoi  en  cassation  7i'esl  pas  ouverte  contre  les 
motifs  d'une  décision  disciplinaire  rendue  par  une  chambre 
de  discipline  d'avoués {1). 

La  décision  disciplinaire,  dont  les  motifs  contiennent  un 
blâme  de  certains  actes,  avec  invitation  de  s'en  abstenir  à 
l'avenir,  blâme  non  reproduit  dans  le  dispositif  de  cette  déci- 
sion qui  prononce,  pour  des  faits  autres  que  celui  auquel  il 
s'applique,  la  censure  avec  réprimande  personnelle  contre  l'in- 
culpé, ne  contient  pas  une  violation  de  la  règle  prohibitive  du 
cumul  des  peines  (3). 

(G...  C.  Chambre  des  avoués  de  Versailles). 

Le  4  avril  1863,  décisiou  de  la  chambre  de  discipline  des 
avoués  de  Versailles  qui  prononce  conlre  M«  G  ..  la  peine  de 
la  censure  avec  réprimande  personnelle,  à  raison  de  dilTérenls 
faits  relevés  dans  la  réprimande,  et  notamment  pour  «manque 
de  loyauté  envers  son  prédécesseur  ». 

Dans  les  motifs  de  cette  décision,  où  se  trouvent  énnmérées 
et  établies  les  inculpations  dirigées  contre  M'  G...,  on  lit  ce 
qui  suit: 

«  Considérant...  qu'enfin  M'  G...  a  pris  l'étrange  habitude  d'écrire 
son  nom,  sa  profession,  et  parfois  le  lieu  de  sa  résidence,  sur  les  titres 
et  pièces  qui  lui  sont  remis  par  ses  clients;  que  ce  n'est  pas  là  une 
mesure  d'ordre  destinée  à  empêcher  les  pièces  de  s'égarer  ;  qu'elle  est 
en  dehors  des  habitudes  de  la  compagnie  ,  et  a  évidemment  pour  but 
de  propager  le  nom  de  l'officier  ministériel  et  de  le  faire  connaître  à 
tous  ceux  entre  les  mains  desquels  cei  titres  ou  pièces  pourront  pas- 
ser ;  que  si  le  fait  n'a  pas  une  gravité  suffisante  pour  motiver  une  ré- 
pression, ainsi  que  le  demande  le  syndic,  il  constitue  un  genre  de  ré- 
clame peu  digne,  dont  M=  G...  doit  être  invité  à  s'abstenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  G...  : 

i»  Pour  excès  de  pouvoir,  violation  des  droits  de  la  défense 


(t-ï-3)  V.  les  notes  à  la  suiie  de  Vp.nil. 
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et  des  ail.  Il  cl  13  de  l'artf^lé  du  13  friin.  an  ix,  en  ce  que, 
parmi  les  faits  à  raison  desquels  la  décision  attaquée  a  pro- 
noncé la  réprimande  contre  le  demandeur  en  cassation  cl  qui 
sont  formulés  dans  celle  réprimande,  se  trouve  le  manque  de 
loyauté  envers  le  prédécesseur  de  l'inculpé,  alors,  d'une  part, 
que  la  citation  devant  la  chambre  ne  parlait  que  d'un  manque 
de  convenances  et  de  bons  procédés,  et  que,  d'autre  pari,  il 
n'y  était  question  d'aucun  des  faits  particuliers  dans  lesqnels 
la  chambre  a  vu  le  manque  de  loyauté  donl  elle  a  fait  ainsi 
l'un  des  chefs  de  la  réprimande,  sans  que  l'inculpé  ait  été 
mis  à  même  de  préparer  sa  défense  à  cet  égard. 

2"  Pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  5  et  8  de  l'ar- 
rêté du  13  frim.  an  i.x,  en  ce  que,  sur  le  grief  relevé  contre  le 
demandeur  d'écrire  son  nom  sur  les  pièces  el  litres  de  ses 
clients,  la  décision  attaquée  lui  a  infligé  un  blâme,  avec  invi- 
tation de  s'abstenir  de  cette  pratique  à  l'avenir,  alors,  d'une 
part,  qu'une  telle  invitation  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
de  la  chambre  des  avoués,  mais  est  exclusivement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  statuant  disciplinaireraent,  el,  d'autre 
part,  que,  la  censure  avec  réprimande  personnelle  étant  pro- 
noncée, le  demandeur  ne  pouvait  être  frappé  en  outre  d'un 
blâme,  sans  violation  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  des 
peines. 

AKBÈT. 

La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que,  d'après  l'art.  11 
du  décret  du  13  frim.  an  rs,  les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  cham- 
bre à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'ob- 
jet, signée  de  lui  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient  note  ;  qu'il 
résulte  de  ce  texte  que  la  citation  ne  doit  point  nécessairement  con- 
tenir un  exposé  complet  des  faits  reproi.liés  à  l'inculpé,  et  qw'il  suffit 
d'une  simple  indication  de  l'objet  de  la  poursuite;  —  Attendu  que  la 
lettre  adressée  par  le  syndic  à  M' G...,  avoué,  le  16  fëv.  18G3,  a  pleine- 
ment satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  11  de  l'arrêté  de  l'an  ix,  soit 
par  les  inculpations  précises  qu'elle  renferme ,  soit  par  sa  relation  à 
la  délibération  du  10  fév.  1863  et  aux  faits  qui  furent  révélés  à  la 
chambre  dans  cette  circonstance; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le  deuxième  moyen  du  pour- 
voi est  dirigé,  non  contre  le  dispositif  de  la  sentence  attaquée,  mais 
contre  l'un  de  ses  motifs  ; — Attendu  que  le  dispositif  constitue  seul  la 
décision  judiciaire,  et  qu'il  est  constant,  en  jurisprudence,  que  la- voie 
de  la  cassation  n'est  point  ouverte  contre  les  motifs  des  jugements  ou 
arrêts  ; — Que  le  blâme  exprimé  dans  l'un  des  motifs  de  la  sentence  n'a 
pas  été  reproduit  à  titre  de  peine  dans  le  dispositif;  que  la  chambre  n'a 
pas  violi^  le  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines,  puisqu'en  invi- 
tant M'G...  à  s'abstenir  à  l'avenir  d'une  pratique  insoUte,  elle  déclare 
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que  le  fail  roli2Vi'-  ^  cet  égnrJ  par  le  syndic  ne  présente  pas  assez  de 
gravili'  pour  iiioiiver  l'application  d'une  peine  ; — Par  ces  motifs,  re- 
juttc,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Rendu,  av. 

Notes.  —  (l)  La  citation  par  lellro,  donnée  à  un  avoué,  à 
comparallrc  devant  la  chambre  de  discipline,  satisfait  au  vœu 
de  la  loi  eu  indiquant  l'objcl  de  la  poursuite  (Morin,  Discipline, 
'i'édil.,  1. 1,  u"2l0);  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne 
un  exj)osé  complel  et  détaille  des  faits  relevés  à  l'appui  de 
l'inculpation. 

Dans  l'cspiice,  l'avoué  inculpé  pouvait ,  ce  nous  semble, 
d'autant  moins  se  plaindre  de  ce  que  quelques-uns  des  faits 
reprochés  ne  se  trouvaient  pas  énumérés  dans  la  citation,  que 
celle-ci,  après  l'indication  de  l'objet  de  la  poursuite,  se  réfé- 
rait à  une  délibération  précédente,  lors  de  laquelle  les  faits 
non  précisés  avaient  été  révélés  en  présence  de  l'inculpé,  à 
qui  même  il  avait  été  donné  acte  de  réserves  par  lui  faites. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  mais  en  matière  de  poursuite 
disciplinaire  contre  un  notaire,  que,  dans  le  cas  de  renvoi 
après  cassation  d'une  décision  disciplinaire  rendue  par  une 
chambre  de  discipline  devant  une  autre  chambre,  la  citation 
à  comparaître  devant  celte  chambre  est  valable  encore  bien 
qu'elle  ne  contienne  pas  l'indication  des  faits  imputés  au  no- 
taire poursuivi,  s'ils  sont  énoncés  dans  la  première  décision 
disciplinaire,  signifiée  au  notaire  inculpé  (Cass.  [ch.  req.], 
18  août  186i). 

(2)  Ce  n'est  là  qu'une  application  de  la  règle,  constamment 
admise  par  la  Cour  de  cassation,  que  les  motifs  d'une  déci- 
sion judiciaire  ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi  devant 
cette  Cour. 

(3)  Le  blâme,  qui,  simplement  énoncé  dans  les  motifs 
d'une  décision  disciplinaire,  n'est  pas  reproduit  dans  le  dis- 
positif, n'a  pas  le  caractère  d'une  pénalité;  il  ne  peut  alors 
servira  constituer  le  cumul  des  peines,  comme  le  décide  avec 
raison  larrèt  rapporté  ci-dessus. 


Aet.  0-21.  —Pétitions  au  sénat.  —  r.apporis. 

(Séance  du  Sénat  du  0  mai  1863. — Moniteur  du  7). 

I.  DÈPES5,  PARTIE  SUCCO.MBAXT  SCR  QUELÛCES  CHEFS,  COXDAMSATIO.N, 
COMPESS.\TION  ,  —  JUGE.MENT  OU  ARRÊT  ,  OPIXIO.N  DES  ICGES,  TRAX- 
SCRIPTIOX  LITTÉRALE. 

liitpportdeM.delioijersurunepétilion  proposant:  ["demo- 
difier  le  %  2  de  l'art.  lô\,C.P.C.,  et  de  convertir  en  une  obli- 
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gation  pour  les  juges  la  faculté  que  cet  article  leur  confère  de 
compenser  les  dépens,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  les  parties 
succombent  respecticement  sur  quelques  chefs;  2°  d'exiger  la 
transcription  littérale  de  l'opinion  de  chaque  juge  dans  le.i 
jugements  et  arrêts. 

Sur  la  première  partie  île  cette  pôtilion ,  M.  le  rapporteur,  après 
avoir  exposi?  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu,  les  différents  pro- 
cès soutenus  par  le  pinitionnaire  relativement  à  des  frais  que  lui  ré- 
clamaient un  notaire  et  un  huissier,  rappelé  sa  condamnation  à  tous 
les  dépens  dans  l'un  de  ces  procès  où  il  avait  succombé  sur  presque 
tous  les  chefs,  cl  fait  remarquer  que,  en  délinitivc,  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  constaté  que  cette  condamnation  était  conforme  au  texte  et 
à  l'esprit  de  l'art.  130,  C.P.C.  (I),  a  ajouté  : 

«  Cet  article  a,  en  effet,  posé  le  principe  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dépens.  Voilà  la  règle  et  le  point  de 
départ  qu'il  appartenait  au  législateur  de  poser  d'une  manière  absolue. 

€  Quant  au  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  parties  succom- 
bent parfois  respectivement ,  et  quelle  part  de  dépens  peut  en  pareil 
cas  être  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles,  c'est  une  question  de  fait 
et  d'appréciation,  dont  la  décision  ne  pouvait  qu'être  remise  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  des  juges.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  131  ,  C.P.C. 
contre  lequel  le  pétitionnaire  élève  des  critiques  plus  intéressées  que 
fondées  ;  c'est  ce  que  la  jurisprudence  a  toujours  reconnu  et  consa- 
cré. • 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition,  M.  le  rapporteur  s'est  exprimé 
ainsi  : 

«  La  seconde  réforme  que  le  sieur  MarcanJ  appelle  de  ses  vœux 
n'est  ni  mieux  justifiée  ni  plus  acceptable.  L'idée  de  livrer  à  la  publi- 
cité et  aux  discussions  passionnées  des  parties  en  cause  l'opinion  de 
chaque  juge  serait  aussi  contraire  aux  intérêts  des  justiciables  qu'ù  la 
liberté  des  opinions  du  magistrat.  Elle  ne  s'est  produite  que  dans  des 
temps  de  désorganisation  et  de  désordre.  Elle  a  toujours  été  repoussé* 
par  les  législateurs  qui  avaient  le  sentiment  exact  des  devoirs  de  la 
justice  et  des  nécessités  de  son  indépendance. 

«  Les  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  imposaient,  sous  la 
menace  de  peines  sévères,  aux  magistrats  de  tous  les  ordres  l'obliga- 
tion de  garder  le  secret  des  délibérations. 

«  Depuis  que  les  arrêts  sont  prononcés  et  publiés, — disait  l'art.  14 
.  de  l'ordonnance  de  Philippe  II  du  If  mars  1344, — il  ne  loistànul, 
«  quelque  il  soit,  dire,  ne  réciter,  de  quel  opinion  li  seigneur  ontélé; 


(1'  .\rrOt  rie  la  chambre  des  lequéles  du  6  juill.  ■1864,  rapporté  infrà, 
,Trt.  622,  p.  163. 
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<  car  on  ce  faisant,  il  enfraindrait  son  serment  qu'il  a  faict,(lo  garder 
«  el  non  révéler  les  secrcz  de  la  ('.our.  » 

«  C'est  en  se  fondant  sur  ce  principe ,  qui  ost  de  tous  les  temps , 
que  l'art.  3  de  la  I6idu8  auùt  181!)  sur  l'organisation  judiciaire,  exige 
des  membres  des  Cours  et  des  tribunaux  le  serment  spt^cial  de  garder 
«  religieusement  le  secret  des  délibérations  ». 

•  Lorsque  la  loi  du  Iti  août  1790,  qui  réorganisa  l'ordre  judiciaire 
et  sous  l'empire  de  laquelle  les  juges  étaient  élus  par  les  justiciables, 
fut  discutée  par  l'Assemblée  constituante,  Garât  demanda  que  l'ait.  H 
de  cette  loi,  qui  prescrivait  en  toute  matière  civile  et  criminelle  la 
publicité  des  plaidoj'ers,  des  rapports  et  des  jugements,  fût  complété 
par  une  disposition  qui  obligerait  les  juges  à  opiner  publiquement  et 
à  haute  voix.  '  Par  ce  moyen,  disait  l'orateur,  le  peuple  serait  éclairé 
sur  le  mérite  de  chacun  des  magistrats  qu'il  aurait  élus.  » 

«  Thouret  combattit  cette  opinion  et  la  lit  repousser.  ■  Quand  il 
s'agit  des  choses  et  des  lois  générales  ,  s'écria-t-il,  la  sûreté  des  opi- 
nions est  dans  leur  publicité;  mais  quand  il  s'agit  des  personnes,  la 
sûreté  des  opinions  est  dans  le  secret.  » 

«  La  Convention  eut  moins  de  scrupules  et  plus  de  témérité. 
L'art.  9t  de  la  Constitution  du  2t  juin  1793  et  un  décret  spécial  du 
26  du  même  mois  décidèrent  que  les  arbitres  publics  et  les  juges  des 
tribunaux  civils  et  criminels  opineraient  à  haute  voix  et  en  public. 

«  Deux  ans  après,  l'art  208  de  la  Constitution  de  l'an  m  faisait  jus- 
tice de  cette  innovation  éphémère.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  séances 
des  tribunaux  sont  publiques.  Les  juges  délibèrent  en  secret  ;  les  ju- 
gements sont  prononcés  à  haute  voix  ;  ils  sont  motivés  et  on  y  énonce 
les  termes  de  la  loi  appliquée. 

•  Depuis  lors,  le  principe  du  secret  des  délibérations  n'a  plus  fléchi. 
«  La  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur,  les 

deux  chefs  de  la  pétition  du  sieur  Marcand.  • 
(Le  Sénat  a  prononcé  l'ordre  du  jour). 

n.    M.\TIÉRES   COMMEBCIALES ,   CONCILIATION,    —   JUGES  AUX   TRIBUNAUX 
DE   COMMERCE,    ÉLECTION  j   COMMERÇANTS. 

Rapport  de  M.  Suin  sur  une  pétition  de  neuf  membres  du 
tribunal  de  commerce  d'Auxerre  (Yonne),  demandant  que, 
en  matière  commerciale,  les  affaires  soient  précédées  de  la 
tentative  de  conciliation,  comme  en  matière  civile,  et  que  le 
droit  d'élire  les  juges  aux  tribunaux  de  commerce  soit  conféré 
à  tous  les  commerçants  domiciliés  et  exerçant  leur  profession 
dans  tout  le  ressort  de  ces  tribunau-x. 

Sur  la  première  des  demandes  qui  font  l'objet  de  cette  pé- 
tition, M.  le  rapporteur  a  présenté  les  considérations  sui- 
vantes : 
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•  Nous  n'avons  pn'nous  rendre  coinpln  des  iijdtifs  qui  ont  inspiré 
la  première  de  ces  demandes.  Ce  n\h;  nous  pouvons  annoncer  dés  à 
présent,  c'est  qu'elle  est  diamétralement  opposée  au  Lut  qno  s'est  pro- 
posé le  législateur. 

«  Les  profés  civils  sont  toujours  choses  fort  graves.  Ils  ont  lieu  en- 
tre voisins  dont  ils  font  des  ennemis  inH''cnncilialjles  ;  ils  ont  lieu  entre 
parents  rapjwocliés,  entre  gens  d'unoniônie  faiBille  .souvent,  et  entraî- 
nent alors  des  révélations  qu'il  importe  d'éviter,  entre  citoyens  d'une 
même  ville,  qu'ils  exposent  à  de  longs  frois-senients.  Voilà  les  consé- 
quences morales.  Quant  aux  conséquences  matérielles,  elles  ont  aussi 
leur  importance  :  ils  amènent  la  spoliation  des  familles  ,  leur  ruine 
complète,  ou  tout  au  moins  une  altération  de  la  fortune.  Les  procès 
civils  sont  longs  ;  on  sait  qiiajid  ils  roramenccnl,  on  ne  sait  pas  tou- 
jours quand  ils  finiront.  Une  génération  les  lègue  à  la  génération  qui 
la  suit.  Ils  sont  dispendieux;  une  procédure  qu'on  n'a  pas  encore 
trouvé  le  secret  de  simplifier  et  d'abréger,  tant  les  intérôls  demandent 
de  garanties,  amène,  connue  conséquence  inévitable,  une  masse  de  frais 
tellement  considériible  que  souvent  elle  absorbe  la  valeur  de  l'objet  li- 
tigieux. Souvent  la  solution  du  litige  dépend  d'une  visite  des  lieux 
que  le  juge  de  paix  peut  faire  sans  grand  déplacement,  et  pour  la  con- 
naissance desquels  un  tribunal ,  une  Cour  seront  obligés  d'ordonner 
une  levée  de  plans,  un  rapport  d'experts,  une  enquête.  L'innflenee  du 
juge  de  paix,  son  autorité  sur  des  parties  qui,  la  plupart  du  temps, 
habitent  son  canton  ou  les  environs,  pourra  prévenir  tous  ces  résul- 
tats, d'autant  plus  tristes  que  presque  toujours  le  vainqueur  a  perdu 
en  pas  et  démarches,  faux  frais,  voyages,  honoraires  et  inquiétudes, 
beaucoup  plus  qu'il  n'a  gagné. 

«  On  conçoit  donc  qu'en  "présence  de  cette  perepective  menaçante 
pour  toutes  les  parties,  ie  législateur,  dans  des  vues  d'humsnité ,  ait 
établi  le  préliminaire  de  la  conciliation  ;  il  a  voulu  qu'avant  de  s'en- 
gager dans  une  lice  si  dangereuse  pour  l'une  comme  pour  l'antre,  les 
parties  fissent  de  mûres  réflexions,  entendissent  celles  que  leur  fera  le 
magistrat,  et  essayassent  de  s'accorder,  et,  pour  donner  le  temps  à  ces 
réflexions,  il  a  dit  qu'il  y  atirait  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la 
citation  et  celui  de  la  comparution  (art.  SI ,  C.P.C);  et,  en  cas  de  non- 
conciliation,  comme  la  citation  a  interrompu  la  prescription  et  fait 
courir  les  intérêts  (art.  57),  le  demandeur  peut  encore  hésiter  avant 
de  se  lancer  dans  l'arène  judiciaire ,  il  peut  laisser  au  défendeur  un 
délai  pour  de  nouvelles  propositions,  il  lui  suffit  de  donner  l'ajourne- 
ment avant  l'expiration  du  mois  depuis  la  comparution.  La  nature  de< 
procès  civils  ordinaires  comporte  ces  frais  et  ces  délais.  Mais,  en  même 
temps,  le  législateur  a  compris  que  ces  délais  peuvent ,  dans  certains 
cas,  être  très-préjudiciables  et  les  frais  inutiles  ,  et  il  a  dit  (art.  49}  : 
«  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  les  demandes  qui 
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in|iMùrent  célérilô. .  Il  crut  n'en  avoir  p.w assez  dit,  bien  que  les  ma- 

^  rammer.ialps  rcqiiiOroiit  toujours  côlrriU^ ,  et  il  s'est  emprisst^ 

iter  ;  •  los  donianJes  cii  matière  d«  coiiiin  ree  >. 

Ainsi,  ce  n'est  pïsseuleiaeiit  l'esprit  de  1j  loi,  ce  n'e-^t  pas  seulo- 

lucal  la  force  des  choses ,  ce  n'est  plus  une  inieuiioii  niiil  faut  aller 

cliercher  dans  la  n»tnre  de  lafiairo,  c'est  le  vu'U,  disons  le  mol,  c'est 

l'ordre  formel  du  li^'islatcur  écrit  en  toutes  lettres  dans  li;  (",nde,  qui 

défend  expressément  que  les  demandes  en  matières  de  coMiftierce  soieut 

soumises  au  préliminaire  de  conciliation. 

•  Et  si,  pour  justifier  cette  disposition  lestuelle.  il  fillail  d  autres 
motife  que  ceux  que  nous  avons  déjà  donnés,  nous  dirions  :  Le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  de  frais  qui,  par  cela  seulement  qu'ils  sont  faits, 
empêchent  souvent  tout  arrangement.  Il  y  autail  donc  déjà  la  citation 
on  conciliation  ;  puis,  le  procés-verkil  de  non-conciliation,  sou  eiire- 
gistreincul  ;  il  faut  on  lever  une  expédition  ,  car  l'art.  G.i  veut  qu'en 
tête  de  l'assignation  il  soit  donné  co|iie  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation. Pourquoi  tous  ces  frais  inutiles  ?  et  nous  ajoutons  pourquoi 
ce  temps  perdu  ?  Car  aux  jours  de  délivrance  et  de  comi»arution  il  faut 
ajouter  les  trois  jours  d'intervalle,  et  au  nioins  huit  jours  pour  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal,  la  levée  de  l'expédition,  la  copie  et  la 
délivrance  de  l'assignation. 

«  Le  législateur  a  procédé  dune  manière  bien  plus  expéditive  et 
bien  plus  paternelle.  Conséqiient  avec  lui-même,  a]>rès  avoir  dispensé 
du  préliminaire  de  conciliation,  il  fixe  à  un  jour  d'intervalle  le  délai 
de  l'assignation  à  la  comparution  (art.  410)  :  el,  pour  favoriser  encore 
davantage  cette  célérité,  il  donne  au  demandeur  le  droit  d'assigner  à 
son  choix ,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ,  oa  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  el  la  mar- 
chandise livrée,  soit  enfin  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  ell'ectué,  afin  que  le  délai  de  distance  puisse 
être  évité  autant  que  possible,  et  ne  vienne  pas  nuire  à  la  prompte 
expédition  du  litige  (art.  428).  Bien  plus,  il  a  prévu  (jue  la  célérité 
pouvait  être  encore  plus  exigeante,  et  avec  ordonnance  du  président 
on  peut  assigner  de  jour  à  jour  et  même  d'heure  à  heure  (Art.  417). 
Cette  faculté  s'exerce  luème  sans  ordonnance  du  président  dans 
un  nombre  considéiable  d'alïaires  du  commerce  maritime  (Art.  418). 
Les  pétitionnaires  disent ,  il  est  nai ,  que  toutes  les  affaires  ne  se- 
raient pas  soumises  à  la  tentative  de  conciliation,  et  qu'il  serait  fait 
des  exceptions.  Mais  il  faut  à  l'instant  reconnaître  que  les  excep- 
tioBs  seraient  si  nombreuses  qu'il  serait  inutile  d'établir  ki  règle; 
il  faudrait,  en  effet,  placer  dans  l'exceptiou  toutes  les  affaires  du  com- 
merce maritime,  et  le  littoral  de  la  France  s'étend  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Nice,  toutes  les  affaires  de  faillite  et  celles  dans  lesquelles  une 
faillite  est  intéressée  ;  les  demandes  en  paiement  de  biUets.ou  de  fac- 
tures qui  requièrent  toujours  célérité  ;  le  bénéficiaire  est  toujours 
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pressé,  s'il  110  veul  faillir  lui-mêmfi,  de  recevoir  ou  de  prendre  des 
sûretés.  Le  prélimiaire  de  conciliation  ne  pourrait  que  favoriser  les 
mauvais  débiteurs,  et  donner  la  facilité  de  faire  disparaître  les  res- 
sources ;orilestconstatéqufi,surcenl  aHaires  portées  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  les  trois  cinquièmes  sont  des  demandes  en  paiement 
de  billets,  sur  lesquelles  presque  toujours  il  est  prononcé  par  défaut. 

«  Les  affaires  commerciales  ne  sont  pas  d'ailleurs  des  procès  entre 
gens  du  même  pays,  du  même  canton,  et  dont  l'objet  est  facile  à  véri- 
fier. Aiijourd'bui,  la  richesse  publique  et  les  besoins  de  bien-être,  en 
augmentant  la  consommation,  ont  multiplié  les  relations  do  commerce; 
les  e.xtrémités  les  plus  éloignées  de  la  Franco  se  demandent  l'une  à 
l'autre  leurs  productions  ;  les  industriels  et  les  négociants  de  Marseille, 
Nice,  Lyon,  Moiilpeliier,  Bordeaux,  etc.,  expédient  à  Paris,  Rouen, 
Lille,  Metz,  Strasbourg,  et  en  reçoivent  i  leur  tour  des  envois  journa- 
liers ;  quand  les  parties  ne  seront  pas  d'accord  sur  la  quantité,  la  qua- 
lité, la  livraison  loyale  et  en  temps  utile  de  la  marchandise,  il  faudra 
donc  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  citer  en  conciliation.  Les  deman- 
des contre  plus  de  deux  parties  sont  exemptes  de  ce  préliminaire  ;  or, 
les  traites,  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  sont  presque  toujours 
revêtus  de  plusieurs  endossements  ;  après  protêt  sera-t-on  obligé  de 
passer  par  cetie  tentative? 

«  A  Paris,  et  dans  les  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce,  où 
les  tribunaux  sont  accablés  par  le  grand  nombre  de  procès,  et  où  les 
juges  de  paix  ^  de  leur  côté  ,  ont  aussi  leurs  moments  remplis  par  les 
affaires  civiles ,  les  conciliations,  les  oppositions  et  levées  de  scellés, 
et  mille  affaires  administratives  dont  on  a  surchargé  leur  compétence, 
il  y  aurait  nécessité  d'augmenter  considérablement  le  nombre  de  ces 
derniers  fonctionnaires. 

«  Et  pourquoi,  enfin,  ces  nouveaux  juges  conciliateurs  imposés  aux 
plaideurs  commerçants  ?  la  loi  leur  a  donné  des  tribunaux  spéciaux 
composés  de  magistrats  qui  ont  leur  confiance,  puisqu'ils  sont  élus  par 
eux  ;  ces  juges  sont  essentiellement  et  avant  tout  des  conciliateurs  ; 
c'est  là  leur  véritable  mission  ;  ils  ne  doivent  juger  que  lorsqu'ils  ne 
peuvent  faire  autrement  ;  ils  prononcent  ex  u-quoel  bono.  Consultant 
plus  souvent  les  usages  et  les  habitudes  du  commerce  que  les  règles 
rigoureuses  de  la  loi,  ils  ne  sont  pas  limités  dans  les  genres  de  preuves 
par  les  dispositions  du  droit  civil.  Quand  les  parties  sont  présentes  à 
l'audience,  ils  les  font  approcher  de  la  barre,  les  entendent  en  per- 
sonne, et  la  plupart  du  temps  l'affaire  est  apaisée.  Si  les  parties  sont 
absentes  et  qu'on  entrevoie  cpie  le  litige  pourrait  être  arrangé,  on  or- 
donne la  comparulion  des  parties  en  personne  sans  frais,  et  le  but  est 
souvent  atteint. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  du  compliquer  cette  procédure  si  simple  et 
si  peu  dispendieuse  d'un  nouveau  rouage  qui,  sans  aucune  utilité,  ne 
peut  apporter  qu'une  perte  de  temps  et  d'argent.   • 
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Sur  la  seconde  demande,  M.  le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  l'o- 
rigine de  l'institutioi)  des  triltunaux  de  cnninierre  et  comment  on  est 
arrivé  au  système  d'élection  admis  aujourd'hui  pour  la  nomination 
des  juges  qui  les  com])osenl.  a  observé  que  la  commission  des  péti- 
tions, après  avoir  étudié  avec  soin  les  ililïérentes  phases  par  lesquelles 
a  passé  le  système  attaqué  et  ceux  qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  de  lui 
substituer,  a  reconnu,  comme  la  chambre  des  Pairs  en  1838.  comme 
celle  des  Députés  en  1839,  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  loi  contre  la- 
quelle les  pétitionnaires  n'allèguent  pas  plus  d'abus  qu'on  n'a  pu  le 
faire  dans  le  passé. 

En  conséquence,  la  commission  a,  par  l'organe  de  M.  le  rapporteur, 
proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  contenues  en  la 
pétiti  in. 
(L'ordre  du  jour  a  été  adopté). 

III.  Officiers  ministériels,  .avoués,  huissiers  ,  clients,  hel.^tions. 

Rapport  de  M.  Siiin  sur  une  pélition  tendant  à  faire  régler 
sur  de  nouvelles  bases  les  relations  entre  les  officiers  ministé- 
riels et  les  clients. 

«  Messieurs  les  Sénateurs,  le  sieur  Lukkow  vous  présente 
une  pélition  si  brève  que  pour  la  faire  mieux  comprendre, 
nous  ne  pouvons  mieu.\  faire  que  delà  transcrire  : 

«  Convaincu,  par  une  déplorable  e.xpérience,  que  les  rap- 
ports avec  les  avoués  ne  présentent  pas  toujours  une  garantie 
sulïîsante  pour  les  clients,  il  propose  qu'à  l'avenir  tout  iuler- 
médiaive,  remplissant  la  charge  d'officier  ministériel ,  soit 
tenude  faire  signer  et  approuver,  par  les  intéressés,  tous  les 
actes  essentiels  émanant  de  leur  initiative  en  fait  de  procédure 
civile,  de  façon  à  éviter  désormais  que  des  conclusions  arrê- 
tées et  écrites  ne  soient  pas  dénaturées,  sinon  supprimées,  et 
qu'un  tribunal  ne  soit  pas  exposé  à  se  prononcer  sur  des 
questions  différentes  de  celles  qui  doivent  leur  être  soumises. 
«  Tout  ce  que  l'on  peut  saisir  d'une  demande  aussi  peu 
expliquée,  c'est  que  le  sieur  Lukkow  a  été  un  plaideur  mal- 
heureux, et  qu'il  impute  son  malheur  à  son  avoué  qui  se  se- 
rait permis  de  changer  un  système  ou  des  conclusions  arrêtés 
et  convenus  entre  eux.  Etait-il  demandeur  ou  défendeur? 
C'est  ce  qu'il  ne  nous  dit  pas;  et  l'espèce  ne  nous  étant  pas 
autrement  exposée,  il  nous  est  impossible  de  savoir  s'il  a  rai- 
son de  se  plaindre,  et  de  lui  demander  pourquoi  si  une  faute 
a  été  commise  par  l'officier  ministériel,  si  elle  a  compromis 
la  cause  du  sieur  Lukkow,  et  ameué  la  perte  du  procès,  il  n'a 
pas  exercé  une  action  soit  en  désaveu,  soit  en  responsabilité? 
Le  tribunal  aurait  examiné  l'affaire  et  aurait  condamné  l'avoué, 
s'il  avait  donné  une  direction  ou  fait  des  actes  contraires  aux 
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inlérêls  de  la  parlie.  Le  sieur  Lukkow  pouvait  ini-ine  adresser 
su  plainte  suil  au  miiilslèrc  public,  soil  ù  la  chuinbro  des 
avoués;  la  coiiduilcde  roflicier  iiiinislériel  aurait  été  appré- 
ciée, cl  s'il  eût  été  coupable,  ou  1  aurait  coulrainl  à  donner 
satisfaction. 

"  En  l'absence  de  tous  ces  recours  qui  n'ont  pas  même  été 
tentés  (ce  qui  semblerait  indiquer  qu'ils  n'auraient  pas  Clé 
l'ondés),  faut-il  donc  chajigcr  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure qui  ont  réglé  les  conditions  des  rapports  entre  les 
avoués  et  leurs  clients,  et  obliger  le  mandataire  officiel  à  ne 
pouvoir  faire  un  acte  essentiel  de  la  procédure  sans  appeler 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  de  Perpignan  à  Lille,  de 
Strasbourg  à  Bordeaux,  la  partie  qui  devra  apposer  sa  signature; 
et  s'il  y  a  plusieurs  cointéressés  domiciliés  dans  diverses  con- 
trées, devra-ton  les  convoquer  tous,  au  risque  de  compro- 
mettre la  procédure  et  de  commettre  des  nullités  et  des  dé- 
chéances à  cause  de  l'observation  des  délais. 

«  En  principe  reconnu  sous  l'ordonnance  de  1G67,  comme 
sous  le  Code  de  procédure  actuel,  le  procureur,  aujourd'hui 
l'avoué,  est  un  mandataire  ad  litcin,  dont  le  fait  est  le  fait  de 
la  partie  elle-même;  en  telle  sorte  que,  jusqu'à  désaveu,  tout 
acte  du  ministère  de  l'avoué,  quelles  que  soient  les  consé- 
quences qu'il  entraîne,  est  réputé  fait  en  vertu  du  pouvoir  de 
la  partie  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  1827  [1]  )  ; 
l'avoué  n'a  pas  besoin  d'une  procuration  spéciale,  d'un  man- 
dat écrit  ;  sou  institution  et  son  caractère  suffisent  pour  l'an- 
toriser,  et  la  remise  des  pièces  dans  ses  mains  complèté'la  dé- 
monstration du  mandat. 

«  La  loi  n'a  pas  cependant  livré  les  plaideurs  à  la  discré- 
tion de  l'avoué  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  il  est  des  actes 
tellemeal  importants  et  compromettants  pour  leurs  intérêts, 
que  l'avoué  ne  peut  les  faire  sans  un  pouvoir  spécial;  l'art. 
353,  C. P.C.,  est  ainsi  conçu  :  «  Aucunes  offres,  aucun  aveu 
ou  consentement  ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés, 
sans  un  pouvoir  spécial  à  peine  de  désaveu.  » 

«  Pour  ces  cas  énumérés,  le  désaveu  est  de  droit  en  l'ab- 
sence d'un  mandat  exprès.  Mais  pour  tous  ceux  où,  sans  le 
mandat  formel  qui  n"est  pas  exigé  par  la  loi,  l'officier  minis- 
tériel a  mal  dirigé  la  procédure,  agi  contre  les  instructions 
qui  lui  avaient  été  données  et  compromis  les  intérêts  delà 
partie,  nul  doute  qu'il  y  a  ouverture  à  l'action  en  responsa- 
bilité ;  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point;  celte  responsabilité  n'a  pas  besoin  de 
s'appuyer  sur  le  titre  dn  désaveu  au  Code  de  procédure,  elle 


(1)  V.  y.  Al.,  t.  33  [1827;,  p.  5. 
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trouvera  son  droit  dans  l'arl.  1992,  C.  iNap.,  el  elle  sera  d'au- 
tant plus  sovt'iement  appliquée  que  l'officier  niinisléricl  est 
UQ  niundalairc  salarié. 

«  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'apporter  le  moindre  cliangemeiil, 
la  moindre  addition  aux  dispositions  qui  ont  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus  prévoyante  les  relations  entre  les  ofliciers  mi- 
nistériels el  les  clients;  c'est  à  ces  derniers  d'avoir  recours, 
le  cas  échéant,  aux  moyens  que  la  loi  leur  a  assurés.  - 

«  En  conséquence,  la  ^V  commission  des  pétitions  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition n"  272.  » 

(Lé  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


Anr.  C22.  —  CASS.VTION  (cli.  req.),  fi  juillet  ISfii. 

I.   DlFF.tJilATION,   ÉCRITS,  TRIBUNAUX,  SUPPUE.SSION,  DOMMAGES-INTÉRÊTS, 
DÉCLARATION. 

U.  Dépens  ,  partie  succo.mraa't  sur  presque  tous  les  chefs  ,   con- 
damnation' INTÉGRALE,  JUGES,  FACULTÉ. 

I.  Les  tribunaux  peuvent,  en  déclarant  simplement  que  les 
écrits  produits  decant  eux  sont  injurieux  ou  diffamatoires,  eu 
ordonner  la  hiippression  et  accorder  des  dommages-intérêts,  à 
raison  de  ces  écrits,  accessoirement  au  procès  qui  leur  est 
soumis  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  constatent  que  les  impti- 
tations  auraient  été  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
en  diffamation,  si  elles  n'avaient  pas  été  couvertes-  par  les 
immunités  de  la  défense  (L.  17  mai  1819,  art.  23;  C.P.C,  art. 
1036). 

II.  La  partie  qui  succombe  sur  presque  lotis  les  chefs  de  la 
contestation  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  —  alors  méyne  que  la  partie  gagnante  n'a 
obtenu  qu'une  condamnation  inférieure  au  chiffre  de  sa  de- 
mande, par  suite  de  retranchements  volontairement  consentis 
par  elle,  et  quelle  que  soit  la  différence  entre  les  dommages- 
intérétsqui  lui  sont  accordés  el  ceux  qu'elle  a  réclamés\Ç,.V.C, 
art.  131). 

(Marcand  C.  Renard). 
Le  sieur  Renard,  ancien  notaire,  a  formé  contre  le  sieur 
Marcand  une  demande  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte 
qu'il  fixait  à  1,630  fr.  51  c.  —  Le  sieur  Marcand  a  produit  et 
publié,  à  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  au  rejet  total  ou 
partiel  d'un  grand  nombre  des  articles  du  compte,  un  mé- 
moire dont  le  sieur  Renard  a  demandé  la  suppression,  avec 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'il  renfermait 
à  son  égard  des  imputations  injurieuses  el  ditlamatoires. 
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Le  12  fév.  I8G3,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  qui, 
apr^s  constatation  du  consentement  donné  par  le  sieur  Uenanl 
au  relranchcment  de  divers  articles  portés  au  débit  du  sieur 
Marcand,  fixe  à  1,053  fr.  2'4  c.  la  balance  du  compte  litigieux, 
et,  sur  les  conclusions  à  lin  de  suppression  du  mémoire  pro- 
duit par  le  sieur  Marcand  et  de  condamnation  à  2(i,00(»  fr.  de 
dommages-intérêts,  ordonne  la  suppression,  accorde  au  sieur 
Renard  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  autorise  l'affiche 
du  jugement,  puis  condamne  le  sieur  iMarcand  en  tous  les 
dépens. 

Appel  par  ce  dernier. — Appel  incident  du  sieur  Renard 
quant  au  chiffre  des  dommages-intérêts  à  lui  alloués  et  à  di- 
vers petits  articles  qu'il  prétendait  devoir  être  ajoutés  au 
compte. 

Le  8  juin.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  réduit  à 
744  fr.  24  c.  le  reliquat  du  compte  dû  au  sieur  Renard,  à  rai- 
son de  nouveaux  retranchements  qu'il  a  consentis,  parle  sieur 
Marcand,  maintient  le  jugement  de  première  instance,  avec 
adoption  de  motifs,  sur  le  chef  relatif  à  la  suppression  du  mé- 
moire du  sieur  Marcand  et  au  montant  des  dommages-inté- 
rêts, rejette  l'appel  incident  du  sieur  Renard,  et,  «  considérant 
que  Marcand  succombe  sur  presque  tous  les  chefs,  le  con- 
damne aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  la  condamnation  à 
ceux  de  première  instance  déjà  prononcée  contre  lui  étant 
maintenue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marcand  : 
1°  Pour  violation  du  principe  de  la  liberté  de  la  défense  et 
fausse  application  des  art.  23,    L.    17  mai  1819,   et  1036, 

C.P.C; 

El  2°  pour  violation  de  l'art.  130,  même  Code. 

ARKÉT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  23delaloi  du  17  mai  1819,  en  déclarant  que  les  discours  pronon- 
cés et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune 
action  diffamatoire,  renferme  deux  dispositions  distinctes  qui  ne  sau- 
raient être  confondues  ;  que  les  juges  saisis  de  la  cause  sont  investis, 
par  la  première  de  ces  dispositions,  du  droit  de  supprimer  les  écrits 
produits  devant  eux  ,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en 
diffamation  proprement  dite  ,  bien  qu'ils  soient  injurieux  ou  diffama- 
toires ;  qu'il  appartient  aussi  à  ces  tribunaux ,  en  vertu  de  la  même 
disposition,  d'accorder  accessoirement  au  procès  qui  leur  est  soumis 
des  dommages-intérêts,  à  raison  des  diffamations  contenues  dans  la  dé- 
fense, comme  il  leur  appartient  d'en  prononcer  à  raison  du  procès 
même  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  que  le  juge  qui  en  fait 
l'application  est  simplement  obligé  de  déclarer  que  les  écrits  suppri- 
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■■■  ' •  liaient  Ltjuiioux  ou  diffamatoires  ; —  Atlcudu  qno  l'arrêt  attaqué 
.  i  iitô  cette  disposition  et  qu'ainsi,  loin  do  violer  l'art.  23  précité, 
'    il  a  fait,  au  coiilraire,  une  juste  et  suinc  applicntion  ; 

8ur  le  deuxii'uaio  moyen  : — Attendu  que  l'arri^t  attaqué  constate  que 
Marcand  avait  snccomln'  sur  presque  tous  les  chefs  du  procès,  et  qu'en 
cet  ("'tat,  cil  lo  condamnant  aux  dt^pens  de  la  cause  d'appel,  la  con- 
damuation  prononcée  dt'jA  contre  lui  des  d('pens  de  première  instance 
restant  maintenue,  il  n'a  fait  que  se  conformer  au  texte  et  à  l'esprit 
de  l'art.  130j  C  P.C.  ;— Rejette,  etc. 

MM.  Hardoin,  f.f.  prés.;  Ferey,  ra,pp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Mazcau,  av. 

Obskrvations. — I.  En  ce  qui  concerne  la  première  solution, 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux,  qui  ordonnent, 
par  application  des  art.  23,  L.  17  mai  1819,  et  1036,  C.P.C, 
la  suppression  d'écrits  produits  devant  eux,  sont  simplement 
obligés  de  déclarer  que  ces  écrits  sont  injurieux  ou  difl'ama- 
toires,  et  que  le  pouvoir  que  leur  donne  la  loi  à  cet  égard 
n'est  nullement  subordonné  à  ia  condition  que  les  faits  arti- 
culés dans  Ifsdits  écrits  soient  étrangers  au  procès  (Cass,  [ch. 
req.],  li  juin  1854).  Mais  l'action  en  dilïamalion,  fondée 
sur  des  articulations  contenues  dans  des  écrits  produits  en 
justice,  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  les  tribunaux  de- 
vant lesquels  ils  ont  été  distribués  ont  déclaié  que  les  faits 
diffamatoires  articules  sont  étrangers  à  la  cause  et  les  ont 
même  précisés  (Agen,  23  déc.  1851),  à  moins  que  ces  faits  ne 
soient  imputés  à  des  tiers  (V.  Cass.  9  déc.  1863  :  arrêt  rap- 
porté suprà,  art.  587,  §  viii,  p.  20,  et  nos  obser\-ations).  A  dé- 
faut de  celle  déclaration,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  répression  d'articulations  diffamatoires  contenues 
dans  un  mémoire  distribué  dans  une  instance  civile,  peut 
néanmoins  recbercher,  d'après  les  débals  et  les  documents 
produits  devant  lui,  si  le  mémoire  incriminé  a  été  distribué 
en  vue  de  la  défense,  et  si,  à  ce  titre,  il  se  trouve  couvert  par 
l'indemnité  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819,  et  lorsqu'il  reconnaît 
que  ce  mémoire  ne  se  raltacbe  que  d'une  manière  insuffisante 
au  procès  dans  lequel  il  a  été  produit,  il  peut  retenir  la  cause 
et  apprécier  la  diffamation  (Cass.  [ch.  crim.],  15  déc.  1854j 
7  mars  1863).— V.  aussi  Lyon,  19  janv.  1864,  et  Cass.  21  avril 
1864  (arrêts  rapportés  suprà,  art.  596,  p.  77),  et  les  observa- 
tions de  M.  Audier. 

II.  S'il  peut  être  daas  l'esprit  de  la  loi  que  les  dépens 
soient  compensés  toutes  les  fois  que  les  plaideurs  succom- 
bent respectivement  sur  quelques  cbefs,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  ne  crée  à  cet  égard  qu'une  faculté,  qu'elle 
laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances, 
T.TI,  8'  s.  12 
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les  intentions  des  parties,  et  que,  quand  par  suite  de  cette  ap- 
préciation ils  condamnent  l'une  d'elles  au  paiement  de  tous 
les  dépens,  encore  bien  que  les  réclamations  de  son  adversaire 
n'aient  pas  été  accueillies  sans  modification,  ils  ne  font  qu'user 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  et  ne  commettent  aucune 
violation  des  art.  130  cl  131,  C.P.C.  Dans  l'espèce,  le  défen- 
deur avait  succombé  sur  touslcs'chcfs  de  demande,  en  ce  sens 
qu'ils  avaient  tous  été  admis,  quoique  avec  des  réductions  j  il 
était  reconnu  débiteur  envers  le  demandeur;  le  mémoire  pro- 
duit par  lui  était  supprimé  comme  injurieux  ou  diffamatoire  ; 
à  raison  de  ce  fait,  il  était  condamné  à  des  doinmages-intérétsj 
l'atriche  de  la  condamnation  était  ordonnée.  Or,  n'élaient-ce 
pas  là  des  circonstances  sulïisamment  explicatives  de  la  dispo- 
sition qui  mettait  tous  les  dépens  à  sa  charge?  «Il  est  des  cas, 
— dit  M.  Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  2  (2°  édit.), 
p.  527, — où  la  partie  qui  aurait  dû  gagner,  soit  la  totalité, 
soit  une  portion  de  ses  dépens,  se  voit  condamnée  à  les  sup- 
porter en  entier,  et  à  payer  ceux  de  son  adversaire  :  c'est 
lorsque,  abstraction  faite  du  fond  du  droit,  elle  s'est  rendue 
coupable  d'injures  et  de  vexations  inutiles.  Dans  ces  cir- 
constances, que  les  juges  apprécient,  ils  ont  la  faculté  de 
mettre  tous  les  dépens  à  sa  charge,  pour  tenir  lieu  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  elle  s'est  exposée...  ».  V.  aussi  le 
rapport  de  M.  Royer  au  Sénat,  dont  nous  avons  rapporté  un 
extrait  supcà,  art.  621,  I,  p.  155.  Ad.  H. 


Art.  628.  —  CASSATION  (eh.  req.),  13  décembre  1864. 

I.  Degrés  de  juridiction  ,    écrit    injuriedx   produit  en   justice  , 

DEMANDE   EN   SUPPRESSION. 

II.  DÉPENS,  AVOUÉ,  distraction,  partie,    jugement,  RESSORT,  divi- 
sibilité. 

I.  La   demande,   formée  par  le  demandeur  principal,   en  i 
suppression  d'un  écrit  injurieux  produit  dans  le  cours  d'une  \ 
iyistance,  ne  constitue,  comme  toute  demande  en  dommages- 
intérêts  n'ayant  pas  une  cause  antérieure  à  l'instance,  qu'un  1 
accessoire  de  la  demande  principale,  et,  dès  lors,  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  pour  la  détermination,  du  ressort 
(C.P.C,  art.  453  :  L.  1 1  avril  1838,  art.  1  et  2)  (I). 


(1)  Celte  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  admise  par  plusieurs 
Cours  impériales.  V.  /.Ad.,  t.  76  [1851],  art.  1113,  \'  Bessort,  p.  418  in  fine. 
Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  les  dnmmages-inlérêls  réclamés  dans  le 
cours  de  l'inslance  par  le  demandeur,  à  raison  du  sjsième  de  défense  de 
son  adversaire,  qu'il  prétend  injurieux,  ne  doivent  nas  être  njnulés  au  prin- 
cipal pour  la  âélermioaiion  du  ressort:  Orléans,  10  juin  1831  (J.  Av.,  i.  78 
[1833],  art.  1473,  p.  136,  observatious) ;  Melz,  18  mai  1855  (/.  Pal.,  1855, 
t  2,  p.  542). 
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II.  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  d'un 
avoué  ayant  pour  effet  de  rendre  ce  dernier  seul  créancier  de 
ces  dépens,  il  s'ensuit  que  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
formée  tant  par  l'avoué  dislr actionnaire  que  par  sa  partie  en 
paiement  des  dépens  ne  s'élevant  qu'à  un  chiffre  inférieur  au 
taux  de  l'appel,  est  en  dernier  ressort  vis-à-vis  de  l'atoué, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  qu'en  premier  ressort  vis-à-tis  de  la 
partie  à  raison  d'un  autre  chef,  les  deux  causes  étant  dici' 
sibles  (C.P.C,  art.  133)  (l). 

(Chédol  C.  Ruault  cl  M'  Lumière). 

Le  21  juill.  1863,  iirrêt  de  la  Cour  de  Cacn,  qui,  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  môme  ville  du  9  mars 
précédent,  déclare  non  reccvable  l'appel  de  ce  jugement  in^ 
lerjeté  par  le  sieur  Chédot  contre  M'  Lumière  et  rejette  l'ap- 
pel du  môme  jugement  forme  également  par  le  sieur  Chédot 
contre  le  sieur  Ruault,  pour  lequel  M'  Lumière  a  occupé 
comme  avoué  dans  diverses  instances  contre  le  sieur  Chédot. 
Les  motifs  de  l'arrêt  en  ce  qui  concerne  la  non-recevabilité 
de  l'appel  de  Chédot  contre  M"  Lumière  sont  ainsi  conçus  : 

«  Consid<5rant  que  le  débat  entre  Chédot  et  Lumière  ne  portait  que 
sur  une  somme  de  -419  fr.  06  cent.  (2) ,  inférieure  par  conséquent  au 
taux  du  dernier  ressort  ;  que  si ..  en  même  temps,  Lumière  demandait 
par  ses  conclusions  et  si  le  tribunal  a,  en  effet,  ordonné  la  suppression 
dune  phrase  contenue  dans  un  des  écrits  signiiîès  au  procès  par  Ché- 
dot à  Lumière ,  ce  n'était  là  qu'une  demande  accessoire  à  la  demande 
principale,  qui  devait  suiwe  le  sort  de  c^rtle  dernière  et  être  assujettie 
aux  mêmes  règles;  qu'aux  termes  de  l'art.  1036,  C.P.C. ,  le  tribunal 
aurait  pu  prononcer  cette  suppression  même  d'office,  et  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  qu'un  tribimal  puisse  ainsi,  en  dehors  des  demandes  des 
parties,  modifier  à  son  gré  les  règles  de  sa  propre  compétence,  par  un 
fait  qui  lui  serait  exclusivement  personnel  ; — Considérant,  à  un  autre 
point  de  vue,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  porte  que  les  tri- 
bunaux statuent  en  dernier  ressort  sur  les  dommages-intérêts  lors- 
qu'ils sont  fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même; 
que  la  suppression  d'un  écrit  signifié  au  prorès  est  une  véritable  ré- 


(4)  Décidé  ausfi  que  l'avoué,  qui  a  obtenu  la  (^i^lraclion  des  dépens  à  son 
prottl  contre  la  partie  condamnée,  a  un  droit  de  créance  propre  qu'il  lient 
de  ses  fonctions  et  de  la  loi.  et  qui  lui  assure  un  recours  contre  cette  partie, 
et  qu'il  n'est  pas  un  iim|>le  ce.^sionnaire  de  son  client,  contre  lequel  puissent 
être  invoquées  le>  ciceplion?  opposables  à  co  dernier.  Y.  Paris,  2  août  1860 
{J.  Av..  t.  85  [1860',  an.  9',  p.  486),  el  nos  observations. 

{i)  Frais  d'instances  entre  Chédot  et  Ruault,  au  paiement  desquels 
Chédot  a  éié  condamné  par  jugement  du  10  déc.  M&î,  avec  distraciion  au 
profil  de  M*  Lumière,  avoué  de  Ruault. 
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paralion  du  prrjudico  que  cet  écrit  a  pu  causer  ;  qu'elle  pourrait  être 
aocoinpngnéo  dcdommages-inli^rêts  piVnniniros,  aux  termes  de  l'art.  2."t, 
L.  17  mai  1819,  et  que  le  tribunal  devrait,  conformément  à  la  loi  de 
1838  précitée,  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  réparation  et  ces 
dommages-intérêts  qui  ne  sont  fondés  que  sur  la  demande  principale 
et  la  manière  dont  elle  a  été  exercée  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  dont 
Chédot  a  interjeté  appel  contre  Lumière  a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort, et  que  ledit  appel  doit  Pire  déclaré  non  reccvalile.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chédot,  notamment  pour 
fausse  application  et  violation  des  art.  453,  G. P.C.,  des  art.  1 
et  2,  L.  Il  avril  1838,  et  de  l'art.  133,  C.P.C,  en  ce  que  l'ar- 
rêt qui  précède  a  déclaré  l'appel  du  demandeur  non  rece- 
vable,  Lien  que,  d'une  part,  le  litige  fût  d'une  valeur  indéter- 
minée vis-à-vis  de  M'  Lumière,  intimé  à  raison  de  la  demande 
en  suppression  d'écrit  formée  par  celui-ci,  et  que,  d'autre 
part,  la  cause  dudit  M"  Lumière  étant  indivisible  de  celle  du 
sieur  Ruault,  son  client,  malgré  la  distraction  de  dépens  pro- 
noncée à  son  profit,  et  le  litige  étant  d'une  valeur  supérieure 
au  taux  de  l'appel  relativement  à  Ruault,  le  jugement  se  trou- 
vât, dès  lors,  susceptible  d'appel  vis-à-vis  de  M""  Lumière  lui- 
même. 


La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  suppression  d'un  écrit  in- 
jurieux produit  au  cours  du  litige  ne  constitue  qu'un  incident  qui, 
comme  toute  demande  en  dommages-intérêts  n'ayant  pas  une  cause 
cause  antérieure  a  l'instance,  n'est  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale,  et  reste,  dès  lors,  sans  influence  sur  le  degré  de  juridiction; 
— Attendu  que,  par  l'effet  de  la  distraction  ordonnée  à  son  profit, 
M' Lumière  était  devenu  seul  créancier  des  dépens  ;  et  que,  les  deux 
causes  étant  ainsi  divisiljles,  l'appel  pouvait  être  recevad>le  à  l'égard 
de  la  partie  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  de  son  avoué  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Damolin,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Costa,  av. 


Art.  624.  —  CASSATION  (ch.  ci?.),  2-1  janvier  186S. 

J0GEMKNT,   DOMICILE  ÉLU,   BILLET   A  ORDHE,    SIGNIFICATION,     EXÉCUTION, 
NULLITÉ. 

L'élection  de  domicile,  que  l'art,  lll,  C.Nap.,  permet  de 
stipiiÀer  dans  un  contrat,  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relative»  à  cet  acte,  mais 
non  en  ce  qui  touche  les  jugeme7its  rendus  à  l'occasion  audit 
acte,  lesquels  doivent  être  signifiés  à  personne  ou  à  domicile 
r^d  (C.P.C,  art.  U7etl56J. 
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/)(■■>■  lors,  lorsqu'un  billet  à  ordre  condeiit  une  élrctinn  de 
domicile  pour  le  paiement,  si,  à  défaut  de  paiement  de  ce 
ce  Uillet  <)  l'échéance,  il  inlervienl  contre  le  débiteur  un  juge- 
ment de  condamnation,  la  sinnificalion  de  ce  jugement  faite 
au  damicile  ilu  et  les  actes  d'exécution  qui  en  ont  été  la  ixm- 
séqumce  doivent  être  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

(Chanu  C.  Leroy  frères). 
Le  9  sept.  1861,  le  sieur  Chanu  a  souscrit  au  profil  des 
frères  Leroy  un  billet  à  ordre  payable  chez  Duobemin,  maître 
d'hAtel  à  Domfront.  —  Protêt  de  ce  billet  pour  délaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  et  jugement  par  défaut  qui  condamne  le 
souscripteur.— Le  21  fév.  1862,  signification  de  ce  jugement, 
à  la  requête  des  frères  Leroy,  au  domicile  élu  chez  Duche- 
min.  — Le  mois  suivant,  ils  ont  renouvelé  cette  signification, 
avec  commandement,  au  domicile  réel  de  Chanu  ;  mais  le 
commandement  contenait  élection  de  domicile  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  du  domicile  réel  du  débiteur. — Opposi- 
tion par  Chanu  au  commandement  et  à  la  saisie  qui  en  a  été 
la  conséquence  :  il  a  demandé  la  nullité  de  la  procédure  sui- 
vie contre  lui,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  la  signifi- 
cation du  jugement  de  condamnation  avait  été  faite  à  tort  au 
domicile  élu,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  commandement  ne 
contenait  pas  élection  de  domicile  dans  la  commune  qu'il 
habite. 

Le!  juin  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Domfront  qui, 
statuant  sur  celle  opposition,  fait  droit  au  second  nioven  in- 
voqué par  le  sieur  Chanu,  et  repousse  le  premier  par  fes  mo- 
tifs suivants  : 

«  Coneidérant  que,  le  9  sept.  1861,  Chanu  a  sonscrit  au  profit 
de  Leroy  un  billet  à  ordre  de  633  fr.,  qui  contient  une  élection  de  do- 
micile ainai  formulée  :  payable  à  mon  domicile  élu  chez  M.  Duchemin 
maître  d'h6tel  à  Domfront  ; — Considérant  qu'aucune  indication  n'est 
donnée  d'un  domicile  réel  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  Chanu  ait  fait  con- 
naître son  doniicile  réel  à  Leroy,  ni  même  à  Duchemin  ;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  iH,C.Nap.,  l'élection  d'un  domicile  autre  que 
le  domicile  réel  dans  un  acte  emporte  le  droit  de  faire  valablement 
toutes  les  significations  pour  arriver  à  l'exécution,  à  ce  domicile  éhi- 
q«lB  cela  est  vrai,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  commerciales  des- 
tinées par  leur  nature  à  passer  aux  mains  de  personnes  comph'îement 
étrangères  au  souscripteur,  et  qui  néanmoins  peuvent  avoir  des  pour- 
suites à  exercer  contre  lui  ;— Considérant  que,  par  suite  du  non-paie- 
ment du  billet  souscrit  par  lui,  Chanu  a  été  ajourné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mayenne  ;  qu'il  ne  comparut  pas,  et  que  défaut  fut 
prononcé  contre  lui  le  14  janvier  dernier  ;— Considérant  que  ce  juge- 
aient fut  signifié  le  21  février  à  Chanu,  au  domicile  élu  chez  M.  Du- 
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chemin,  à  Doinfronl  ;  (jue,  le  1"  mars,  ronimandemenl  Je  payer  fut 
fait  au  niêinc  cloinicile  ;  que,  dans  ces  significations,  ('■lection  detlomi- 
cile  est  faite  à  Domfront  ciiez  M'  Ledonni^,  avoué  ;  que  ces  significa- 
tions sont  parfaitement  rc^gulières;  —  Considtant  que  si,  le  iô  mars, 
signification  et  commandement  ont  été  faits  à  Chanu,  à  son  domicile 
réel  avec  élection  de  domicile  à  Avrilly, alors  que  Chanu  hahite  Saiiit- 
Brice,  celte  erreur  ne  peut  on  rien  invalider  les  poursuites,  puisque 
cette  seconde  signification  du  jugement  était  supcrfluf  et  que  l'on  ne 
méconnaît  pas  la  validité  du  commandement  dont  l'irrégularité  a  6\é 
couverte  par  le  commandement  régulièrement  renouvelé  en  tète  de  la 
saisie  ; — Considérant  que  l'on  ne  peut  rien  induire  des  termes  Je  l'art. 
435,  C.P.C,  contre  la  validité  des  poursuites,  puisque  de  cet  article 
on  ne  peut  conclure  à  la  nullité  d'une  signification  qui  n'était  pas 
nécessaire...  • 

Pourvoi  en  ca.ssation  par  le  sieur  Chanu  contre  ce  jugement 
pour  violation  de  l'art.  111,  C.Nap.,  d'après  lequel,  lorsqu'un 
acte  contient  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  réel,  les  signiGcalions 
el  les  poursuites  relatives  à  cet  acte  peuvent  être  faites  au 
domicile  convenu.  Le  demandeur  a  soutenu  que  ces  expres- 
sions «  significations  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  »  ne 
pouvaient  s'entendre  que  des  poursuites  el  significations  anté- 
rieures au  jugement  rendu  à  l'occasion  de  l'acte,  et  non  aux 
poursuites  exercées  en  exécution  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Vu  l'art.  111,  C.Nap.  et  les  art.  147  et  loff,  C.P.C.;— 
Attendu  que  si  l'art.  111,  C.  Nap.,  permet  de  stipuler  dans  un  con- 
trat une  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  contrat,  et  si, 
dans  ce  cas,  les  significations,  demandes  et  poursuites  peuvent  être 
faites  à  ce  domicile,  cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  jugements  rendus 
pour  l'exécution  de  la  convention  ; — Que  ces  jugements  demeurenl 
soumis,  pour  la  forme  de  leur  signification,  aux  prescriptions  impé- 
rativesdes  art.  147,  136  et  143,  C.P.C,  qui  ne  donnent  effet  aux  ju- 
gements qu'autant  qu'ils  ont  été  signifiés  à  personne  ou  domicile,  c'est- 
à-dire  au  domicile  réel  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  validant  des  poursuites 
exercées  par  les  défendeurs  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui 
n'avait  été  signifié  au  demandeur  qu'au  domicile  élu  dans  le  billet 
souscrit  par  ce  dernier,  la  décision  attaquée  a  faussement  appliqué 
l'art,  m,  C.Nap.,  et  violé  les  art.  147  et  156,  C.P.C;  —Casse, etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.j  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Christophle,  av. 

Note.—  Sur  les  questions  résolues  par  l'arrêt  qui  précède, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  élaiciit  divisées   (  V.  Carré  et 
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Chauveau,  Luin  de  la  procéd.,  qiiesl.  G08).  Mais  cet  anél  pa- 
rnîl  devoir  inctlre  un  Icriiic  à  la  dissidence  qui  existait  sur  ce 
point.  Y.  aussi  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit.,  t.  3, 
v°  Domicile,  u°'47ct.'i9. 


AuT.  G25.  —  Questions  diverses  ({). 

I.  Distribution  par  contribution,    juge-commissaire,   crëam:iers, 

DISPENSE  d'aFFIUMATION  ,   ORDONNAN'CE  DE  CLÔTURE,   DROIT  PARTICU- 
LIER. 

«  L'ordonnauce  du  juge-commissaire,  portant  clôture  du 
procès-terbal  de  distribution  par  contribution  (  C.P.C.,  art. 
665  et  670),  donne-t-elle  lieu  à  la  pluralité  des  droits  fixes 
lorsque  le  juge  dispense  plusieurs  créanciers  d'a/Jinner  devant 
le  greffier  lu  sincérité  de  leurs  créances  ? 

«  Lorsque  le  juge-coinniissaire  croit  pouvoir  dispenser  cer- 
tains créanciers  de  l'affirmation,  il  semble  que  cette  partie  de 
Tordonnancc  de  clôture  ne  constitue  pas  plus  une  disposition 
indépendantederordonnanceque  celle  par  laquelle  il  prescrit 
aux  créanciers  de  faire  celte  afTirmation.  Nous  sommes  donc 
portés  ci  croire ,  non-sculemenl  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  perce- 
voir autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  créanciers  dispensés, 
mais  que,  de  plus,  celte  disposition  n'est  pas  passible  d'un 
droit  particulier.  » 

II.  Ordre  amiable,  état  des  inscriptions,    annexe,  mention,   droit 

DE    GREFFE. 

«  Y  a-t-il  lieu  de  continuer  à  percevoir  le  droit  de  greffe  de 
3  fr.  pour  l'antiexe  ou  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions? 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ce  droit  est-il  dû  lorsque  le  gref- 
fier ne  fait  pas  mention  du  dépôt  de  Vétat  ? 

u  Bien  que  le  procès-verbal  d'ordre  amiable  ne  contienne 
pas  une  décision  du  juge  et  ne  donne  pas  lieu,  d'après  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  condamnation  ou  de  collocation  (2),  il  n'en 
est  pas  moins  un  acte  du  greffe;  il  semble  donc  que,  ainsi 
que  l'administration  l'a  décidé,  l'on  doive  continuer  à  per- 
cevoir le  droit  de  greffe  de  3  fr.  sur  cet  acte,  conformément  à 


(1)  Les  questions  insérées  Ici,  ainsi  quel]  solution  qui  leur  a  été  donnée, 
sont  empriinléei  au  Journal  de  Venregùiremenlet  des  domaines,  année1865, 
n"  2382  et  2392,  art.  17,930  et  17,978,  i'.  31,  32  et  192.  Elles  peuvent  in- 
téresser nos  abonnés,  et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  à  MM.  les  ré- 
dacteurs de  ce  journal  la  permission  de  les  reproduire. 

(2)  V.  Cass.  9  mars  1863  [J.  Av.,  t.  88  [1863J,  art.  336,  p.159),  el  la  note. 
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rinstr.  2181,  S  5>  "°  •*'»  P^""^  '*'  nienlionde  l'anncxede  l'état 
des  inscriptions.  Mais,  aux  Icrtnos  de  l'instruction,  c'est  la 
mention  de  l'annexe  de  l'état  qui  di)nne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  greffe.  Toutes  les  fois  que  celle  mention  n'a  pas  été 
faite,  le  droit  ne  doit  pas  être  perçu.  » 

III.  Caisse  dks  dépôts  et  consignations  ,  immeubles  hytothéoués  , 

ACQUÉREUR,  PSrX,  CHÉA.NCIEHS,     BORDEREAUX  DB  COLLOCATION,   PAIE- 
MENT,   DROIT    DE    QUITTANCE. 

«  L'acte  par  lequel  les  créanciers  colloques  reconnaissenl 
avoir  reçu  de  la  caisse  des  consignations  le  montant  de  leurs 
bordereaux  de  collocation  sur  le  prix  déposé  par  l'acquéreur 
des  immeubles  hypothéqués,  est-il  passible  du  droit  de  quit- 
tance ? 

it  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  nous  fait  observer,  il  est 
vrai,  que  la  réception  des  deniers  pur  les  créanciers  emporte 
jusqu'à  un  certain  point  la  libération  implicite  du  tiers  acqué- 
reur, et  peut  même  rendre  inutile  un  jugement  de  validité  de 
la  consignation.  Mais,  lors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  ne  serait  pas  Justifiée.  Les 
droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  perçus  ;\  raison  des  con- 
séquences implicites  qui  peuvent  résulter  des  actes,  mais 
bien  sur  les  dispositions  mêmes  de  ces  actes.  Or,  il  n'existe 
dans  l'espèce  aucune  disposition  particulière  qui  puisse 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  ;  et  c'est  donc 
le  cas  d'appliquer  les  décisions  du  ministre  des  finances  du 
iaoùt  1836  et  du  U  août  1813  (Instr.  1519  et  1712),  d'après 
lesquelles  les  actes  portant  purement  et  simplement  quittance 
et  décharge  des  parties  prenantes  au  profil  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  doivent  être  enregistrés  gratis.  Au 
surplus,  les  différentes  quittances  délivrées  dans  l'espèce  par 
les  directeurs  ne  constatent  nullement,  même  implicitement, 
que  le  tiers  acquéreur  est  libéré  de  son  prix,  et  qu'il  l'a  con- 
signé intégralement  en  capital  et  intérêts.  » 

Art.  626.—  CASSATION  (ch.  civ.),  23  janvier  1865. 

APPBX,    TOGEMENT,     prononciation,     SIGNIFICATION,  DÉLAI,    LOI    DE 

l'Époque. 
L'appel  est  soumis,  en  ce  qui  touche  le  délai  dans   lequel  il 
doit  être  interjeté,  à  la  loi  du  temps  où  le  jugement  a   été 
rendu,  et  non  à  cell«  existante  à  l'époque  oii  le  jugement  a  été 
signifié  (C.Nap.,  art.  2;  C.P.C.,  art.  4i3). 

(RabatelC.  Vidal). 
LeU  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  le  décide 
ainsi  par  les  motifs  suivants  : 
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•  ...Attendu  qno  le  jugement  rendu  le  l)  mai  18fâ  par  lo  tribunal 
rivil  de  Bourg,  signifié  le  2."i  juin  i  la  personne  de  Âfario  Vidal  par 
(ilaude  Habatcl,  a  été  frappé  d'appel  par  cette  dernière  le  4  septembre 
.«suivant,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  signifi- 
cation, conformément  aux  prescriptions  de  l'art,  -t-l.'l ,  C.P.C.,  et  par 
conséquent  en  temps  utile;  —  Qu'on  objecte  vainement  que  ce  délai 
ayant  été  réduit  à  deux  mois  par  la  loi  du  3  mai  1862,  l'appel  serait 
tardif;  que  cette  loi  n'a  eu  force  exécutoire  que  le  3  juin,  date  de  sa 
promulgation,  et  n'a  pu  rétroagir  sur  le  mode  et  les  conditions  d'exer- 
cice du  droit  d'appel  ré^'lés  par  une  loi  antérieure;  qu'il  est,  en  elFet, 
de  principe  que  si  de  simples  formalités  de  procédure  peuvent  ôtre 
régies  sans  effet  rétroactif  i>ar  la  loi  survenue  depuis  l'inlrûduction  de 
l'instance,  il  n'en  est  pas  de  même  des  délais  d'appel  qui  constituent 
un  di'oit  irrévocablement  acquis  à  l'instant  môme  où  le  jugement  est 
rendu  ,  et  qui,  dès  lors,  sont  réglés  par  la  loi  existante  au  temps  do 
jugement.  > 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Rabatel  pour  violation  de 
l'art.  443,  C.P.C,  modifié  parla  loi  du  3  mai  1862,  et  de  l'art. 
444,  même  Code,  et,  par  suite,  violalion  des  art.  1350  et  1351, 
C.Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  2,  même  Code. 


La  Cour; — Attendu  que  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  est  acquis 
aux  parties,  non  du  jour  de  sa  signification,  mais  du  jour  de  sa  pro- 
nonciation ;  que  le  délai  de  cet  appel ,  qui  tient  au  fond  même  du 
droit,  à  la  difl'érence  des  formes  qui  en  règlent  seulement  l'exercice, 
continue,  dés  lors,  dans  le  passage  d'une  législation  à  une  autre,  à  être 
régi  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ;  — 
Attendu ,  en  fait ,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg  est  du 
9  mai  1862  ;  qu'il  a  été  signilié  par  Rabatel,  conseil  judiciaire  de  Le- 
grand,  le  25  juin  suivant  ;  que,  sans  examiner  la  question  de  savoir 
si  cette  signification  avait  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  ce  dernier, 
dans  tous  les  cas,  ledit  appel  a  été  régulièrement  interjeté,  conformé- 
ment à  l'art.  -U3,  CF. G.,  dans  les  trois  mois  de  la  signification,  les  4 
et  19  sept.  1862,  tant  contre  Legrand  que  contre  Rabatel,  mis  en 
cause  aux  fins  dudit  appel  devant  la  Cour  de  Lyon  ;  que  la  loi  du 
•3  mai  1862,  qui  réduit  le  délai  à  deux  mois,  exécutoire  à  Lyon 
seulement  le  3  juin  postérieurement  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourg ,  ne  pouvait  pas,  sans  rétroactivité,  être  appliquée  à  l'égard  de 
ce  jugement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  cet  appel  non  recevabie, 
la  Cour  impériale  de  Lyon ,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l«prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(coucl.  conf.);  Hallays-Dabot  et  Housset,  av. 
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Note. — La  solution  résullaiil  de  cet  arrùl  avait,  antciicuic- 
raciit  à  la  loi  du  3  inai-3  juin  1862,  qui  a  réduit  à  deux  mois 
le  délai  d'ai)pel,  été  déjà  j;éiiéraleinciit  admise  :  V.  Cliauveau, 
Lois  de  laprocéd.,  qiiesl.  1552  bit;.  C'est  également  cette  so- 
lution qui,  depuis  la  loi  du  3  mai  18G2,  a  été  consacrée  en 
principe  parla  Cour  de  Nîmes  (!''  ch.),  suivant  arrêt  du  Udéc. 
18G2  (alï.  Woislin  C.  Daumas).  Toutefois,  la  Cour  de  Dijon, 
pararrêldu  25  fév.1863  (V.  J.  Pal.,  18G3,  p.  1009),  et  la 
Cour  de  Paris  (2'  ch.),  par  arièl  du  25  fév.  ISG'i  (1),  ont  statue 
en  sens  contraire,  et,  par  conséquent,  décidé  que  le  délai 
d'appel  devait  être  régi  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  la 
signification  du  jugement,  et  non  au  jour  de  sa  prononcia- 
tion. Mais  il  nous  semble  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  adopté  celte  dernière  interprétation  ;  et 
il  esta  remarquer  aussi  que,  dans  l'espèce  de  l'arrél  précité 
delà  Cour  de  Dijon,  la  loi  existante  au  moment  de  la  signi- 
fication du  jugement  était  la  même  que  celle  existante  au 
jour  où  le  jugement  avait  été  rendu. 


Art.  027.  — AIX  (2=  ch.),  M  novembre  180-4. 

Appel,  jugement,  signification  ,  domicile  élu  ,  nullité. 

Est  nul  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jugement  (C.P.C,  art.  456). 

(Faure  et  Didon  C.  Longueville).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  signification  de  l'appel,  faite,  dans  la 
cause,  au  domicile  élu  par  l'exploit  de  sigiiiflcation  du  jugement,  n'a 
pas  rempli  la  prescription  qu'imposait  l'art.  4SG,  C.P.C; — Déclare  nul 


(1)  «  Considér.int,  —  porlenl  les  motifs  decct  arrél,  —  que  les  toit  sur  la 
procédure  sont  exéculoirps  du  jiiur  di;  leur  promiigaiinn,  et  que  le  délai 
d'appel,  ainsii  que  son  point  de  dépiirt,  clant  r(^glps  pnr  l'an.  443,  C.P.C, 
sont  de  véritables  fnrniiilités  de  procédure;  —  Cniisidcrant  que  le  délai  (iié 
par  ledii  arlicle,  a  trois  mois,  à  partir  rie  la  >i(!iiiliLaiiun  à  personne  ou 
domicile,  a  été  réduit  à  deux  mois  jiar  la  loi  du  3  juin  'liSei:  que,  dh  lors, 
c'est  dans  les  limites  de  ce  dernier  délai  que  doii  èUe  renfermé  rr\ercice 
du  droit  d'appel  pour  les  juaemenls  dont  la  signKication  a  élé  faite  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  de  1862  :  --  Considérait  que  la  sentence  doiil  est 
appel  a  élé  signifiée  à  personne  ou  domicile  U-  47  juin  1862,  postérieure- 
ment à  la  loi  du  3  juin  1862;  —  Que,  par  application  de  celte  loi,  c'est  le 
17  août  qu'eipirait  le  délai  d'appel;  que,  dès  lors,  l'appel  interjeté  le  O 
septembre  est  tardif  et  non  recevable;  —  Considérant  qu'on  obiccte  en 
vain  les  dispositions  de  l'art.  2281,  C.  Nap.;  que,  d  une  pari,  ccl  article, 
relatif  aux  pr>?scriplions  prévues  par  le  Code,  ne  s'applique  pas  aux  délais 
de  la  procé<lure  qui  ont  \iar  règle  spéciale;  que,  d'ailleurs,  l'an.  "2281  a 
pour  objet  les  prescriptions  commencées  avant  la  promulgation  diiilii  ar- 
ticle, tandis  que,  dans  la  cause,  il  s'asit  d'un  délai  qui,  par  la  signiCicjiion 
faite  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  n'a  pris  son  coursquc  postérieurement 
à  celte  loi.  » 
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l'appel  émis  par  Faurc  et  DiJoii  envers  le  jugcmciU  rendu  par  le  tri- 
bunal de  coiiuncrccdo  Crasse  le  U  mai  1864,  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  di^pens. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens.  Encyclopédie  des  Iltiissiers, 
2*  édit.,  t.  2,  v°  Appel  en  matière  civile,  n°  296.  — V.,  au  sur- 
plus, sur  la  question  de  savoir  si,  dans  certains  cas,  la  signi- 
lication  de  l'appel  ne  peut  pas  être  régulièrement  faite  à  un 
domicile  élu,  Chauveau,Ioisde  la  p?'oc.etSMppL,quest.l652. 


Art.  C28.  —  BORDE.\UX  (i«  eh.),  20  avril  186*. 
Vices  béduibitoires,  animaux  achetés    en   foire,    maladie  conta- 
gieuse,    ACTION    RÉDHIBITOIRE,    DÉLAI,     EXPIRATION,     DÉLIT,   ACTION 

civile. 

Celui  qui  a  acheté  en  foire  des  animaux  atteinU  d'une  ma- 
ladie contagieuse  constituant,  d'après  la  loi  du  20  mai  1838, 
un  vice  rédhibitoire,  peut,  même  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  celte  loi  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  for~ 
mer  contre  le  vendeur,  devant  la  juridiction  civile,  l'action 
civile  résultant  du  délit  qu'il  aurait  commis  en  vendant,  avec 
connaissance ,  des  animaux  infectés  d'une  maladie  conta- 
gieuse (C.  Pén.,art.  459et  460;  C.  Instr.  Crim.,art,  1  et  3j  C. 
Nap.,  art.  1382  et  1383). 

(Leulier  C.  Couvidat). 
Le  1"  sept.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Confolens 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Couvidat,  n'ayant  observé  ni  les'  formalités  ni  les 
délais  de  la  loi  du  20  mai  1838,  n'est  plus  recevable  à  attaquer  la 
vente  que  Leulier  lui  a  consentie  le  20  mai  1863 ,  et  à  prétendre 
que  l'animal  qui  faisait  l'objet  de  cette  vente  était  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire  ; — Mais  attendu  qu'il  est  offert  de  prouver  que  cet 
animal,  qui  lui  a  été  vendu  en  foire,  était,  dès  l'époque  de  la  vente, 
infecté  d'une  maladie  contagieuse  ,  et  que  Leulier  le  lui  avait  vendu 
ayant  connaissance  de  cet  état;  —  Attendu  que,  si  ces  faits  étaient 
prouvés,  ils  constitueraient,  à  l'encontre  de  Leulier,  le  délit  correction- 
nel prévu  par  les  art.  4o9  et  460,  C.  Pén.  ;  —  Attendu  que  Couvidat 
offre  aussi  de  prouver  que  les  chevaux  qui  garnissaient  ses  écuries  ont 
été,  par  suite  de  leur  contact  avec  celui  de  Leulier,  infectés  de  la  même 
maladie  ;  —  Attendu  que  toute  partie  lésée  par  un  délit  peut  pour- 
suivre, soit  accessoirement  à  l'action  du  ministère  public,  soit  princi- 
palement devant  les  tribunaux  corrrectionnels,  la  réparation  du  pré- 
judice que  ce  délit  lui  a  fait  éprouver  ;  —  Attendu  que  les  faits  articu- 
lés par  Couvidat  sont  pertinents  ;.,.  » 
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La  Cou n  ; — Attendu  que  Couviilat  piiisi;  le  principe  Je  sou  action, 
non  dans  la  nulliliî  de  la  vente  qui  lui  aurait  iHé  faite  par  Leulierd'un 
cheval  atteint  d'an  vice  rédhibiloire,  action  i|ui  ii«  serait  pas  reoeva- 
blo,  puisqu'elle  est  intont«5e  hors  des  délais  prescrits  par  la  loi ,  mais 
dans  un  fait  délictueux  ou  quasi-délictunux  ([u'il  impute  à  LeuUer  et 
qui  donnerait  lieu,  s'il  était  pi-ouvé,  à  des  d(iinniage8-intt''rets  ;  qn'en 
effet  Coavidat  prétend  que  Leulicr  avait  connaissance,  lors  de  la  vente 
que  ce  dernier  lui  a  faite  de  l'animal  dont  il  s'agit,  de  la  maladie  con- 
tagieuse dont  ce  uièiiie  animal  élait  atteijit,'et  que  cette  maladie  a  été 
communiquée  aux  autres  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  l'écurie  de 
l'acheteur  ; —  Attendu  que  ces  faits,  dont  Couvidal  demande  h  faire  la 
preuve,  constitueraient,  à  la  charge  de  Loulier,  une  fraude  et  le  délit 
prévu  par  les  art.  459^  400  et  KH,  C.  Pén.  ;  —  Attendu  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  C.  Instr.  Crim.,  la  réparation  de  cette  fraude  et  de  ce 
délit  peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  civils  par  l'iiction 
compétant  il  cette  nature  de  juridiction  ,  séparément  de  l'action  pold»- 
que,  la  régie  jiosée  par  ce  texte  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
diverses  sortes  d'infractions  qui  peuvent  mettre  cette  action  en  mouve- 
ment ;  qu'il  importe  donc  peu  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  soit  pas  exer- 
cée, et  que  Couvidat  ne  pouvait  être  tenu  de  n'agir  contre  Leuller  en 
dommages-intérêts  qu'accessoirement  à  une  poursuite  intentée  contre 
celui-ci  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  qu'ainsi  aucun  excès  de  pou- 
voir ne  saurait  être  reproché  au  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges,  con- 
firme, etc. 

MM.  Boscheron,  prés,;  Gérar4  et Faye,  av. 

NoTB. —  V.,  dans  le  même  sens,  Adrien  Harel  et  Ifuzard, 
Traité  des  vices  rédhibitoireu,  p.  218  et  suiv.  — L'action  civile 
peut  être  introduite  de  plusieurs  manières,  ou  par  citation  di- 
recte devant  la  justice  répressive,  ou  par  intervention  sur 
l'action  du  ministère  public  (Metz  [ch.  corr.],  31  août  l&fii, 
Lévy  C.  ThuilUer),  ou  par  assignation  devant  la  juridiction 
civile.— Le  fait  que  le  vendeur  connaissait  la  maladie  conta- 
gieuse dont  l'animal  était  infecté  étant  établi,  il  en  résij)te, 
de  sa  part,  le  délit  prévit  par  les  art.  /+50  et  169,  C.  Pén, — Pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  parcedélitjl'acheteuradrpU, 
évidemment,  à  des  dommages-intérêts.  —  Mais  pourrait-il,  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  20  mai  1S38  étant  expiré,  demanderét 
obtenir  la  résolution  de  la  vente?  Bien  que  la  fraude  fasse,  en 
principe,  exception  à  toutes  les  règles,  il  semble  néanmoins 
que  si,  en  pareil  cas,  la  résolution  pouvait  encore  être  pro- 
noncée, elle  ne  pourrait  l'être  qu'à  titre  de  dommages-intérêts. 
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Art.  )!i>!>.  — TRIB.  CIV.  DE  CÛNDOM,  2i  novembre  1 801. 

Partage,  sit.cessiox,  dépens,  frais  privilériés,  honoraires,  avocat, 
avoué,  avances,  copartageants,  paiement. 

Les  frais  de  partage  de  succexsion  jouisaenl  d'un  privilège 
r^pccial,  qui,  alors  même  qu'il  n'a  pas  <!té  inscrit,  autorise 
l'atoué  par  lequel  ces  frais  ont  été  avances,  à  en  poursuivre 
lepaiement  après  le  partage,  à  la  fois  contre  ses  clients  soli- 
dairement  et  contre  les  autres  cohéritiers  (C.  Nap.,  ail.  2101, 
-2104,2109  et  21 13). 

Mais  les  ho)wraires  que  l'aiouc  a  payés  à  l'avocat  de  ses 
clients  ne  jouissent  pas  du  même  pricilégc,  et,  par  conséquent, 
il  ne  peut  en  réclamer  lepaiement  que  contre  ceux-ci. 

(.M«  Lcbbé  C.  Caslagnet  et  autres). — Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  il^s  1839,  M'  Lebbé  fut  chargé  par 
la  famille  Castagnet  de  poursuivre  le  partage  des  successions  d'Augus- 
tine  Lalanne  et  de  Jean  Rouillan,  contre  André  Rouillan,  auteur  des 
parties  de  M'  Thoré;  —  Attendu  que,  par  deux  jugements  intervenus 
sur  cette  instance  aux  dates  des  9  août  1800  et  9  août  18G1,  il  a  été 
déclaré  que  les  frais  de  partage  seraient  prélevés  sur  la  niasse  des  suc- 
cessions indivises,  avec  distraction  au  profit  des  avoués  ;  —  Attendu 
qu'alors  que  l'instance  suivait  son  cours  pour  les  opérations  ultérieures 
du  partage  une  transaction  a  eu  lieu  entre  les  parties,  au  moyen  de 
laquelle  André  Rouillan  est  demeuré  détenteur  de  tous  les  biens  im- 
meubles ;  —  Que,  plus  tard,  et  lorsque  M''  Lebbé  a  voulu  être  payé  de 
ses  frais  se  portant,  d'après  la  taxe,  à  689  fr.  U  c,  il  a  fait  assigner 
tant  ses  clients,  à  peu  prrs  insolvables,  que  les  héritiers  d'André 
Rouillan,  en  condamnation  au  paiement  de  cette  somme,  les  premiers 
SJlidairement,  et  les  héritiers  d'André  Rouillan  pour  voir  déclarer  que, 
ces  frais  Jouissant  d'un  privilège  sur  les  biens  objet  du  partage,  ils 
seraient  tenus  de  les  payer  en  totalité,  sauf  leur  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  la  famille  Castagnet;  —  Cette  dernière  n'oppose  aucune 
objection,  tandis  que  les  héritiers  d'André  Rouillan  contestent  la  pré- 
tention de  M"  Lebbé;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit  que 
les  frais  de  partage  jouissent  d"un  privilège  spécial  sur  l'objet  indivis, 
soit  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  frais  de  justice,  aux 
termes  des  art.  2101  et  2IOi,  C.  Nap.,  soit  parce  qu'ils  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  de  tous  les  communistes,  et  que,  dès  lors,  il  est  naturel 
que  la  masse  les  supporte;  —  Les  héritiers  Rouillan  objectent  à  la 
vérité  que  le  partage  ayant  eu  lieu,  le  privilège  réclamé  aurait  du  être 
inscrit  par  le  créancier  pour  pouvoir  les  atteindre;  —Mais  cette  ob- 
jection n'a  rien  de  sérieux,  par  cette  raison  que  les  frais  de  partage 
étant  une  charge  de  la  succession  ou  de  la  masse,  c'était  aux  héritiers 
Rouillan.  et  non  au  créancier,  à  prendre  leurs  mesures  en  conservant 
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le  privilège  qu'ils  avaieiU  contre  leurs  cohéritiers,  aux  termes  (le 
l'art,  iîll)".)  du  iiiôine  CuJe,  pour  soulto  on  retour  de  lots;  — .Vttendu, 
d'un  autr."  cAti^.  et  alors  m^nie  rpie  le  priviU^ge  aurait  W'  jim-ilu  pour 
M'  Lobbé,  (ju'il  n'aurait  pas  moins  le  droit  d'inscrire  l'hypolliéijue  ([ue 
l'art.  2l-i;t  lui  recoaiiaît,  et  par  là  il  atteindrait  le  môme  but,  puisifue 
son  hypothèque  pourrait  s'o.xercer,  pour  la  totalité  de  la  créance,  sur 
chaque  lot  d'impieubles  partagés;  —  Attendu  que  le  Tribunal  peut 
d'autant  moins  refuser  le  caractère  de  privilège  aux  frais  réclamés, 
que  ce  privilège  a  été  con.sacré  par  les  deux  jugements  do  ISiîO  et 
■18G1,  cl  en  jugeant  le.  contraire  maintenant  il  violerait  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ce  qui  ne  peut  être  ;  —  Attendu  que,  indépendamment 
des  frais  taxés,  M"  Lebbé  demande  encore  le  paiement  de  23  fr.  pour 
honoraires  payés  i  l'avocat  de  la  famille  Castagne!  ;  que  cette  somme 
ue  jouit  d'aucun  privilège  spécial  et  ne  peut  dès  lors  ûtre  répétée  que 
contre  ses  clients;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  séance  civile  et  en 
dernier  ressort,  conJanme  les  héritiers  Caslagnet  et  les  héritiers  Rouil- 
lan,  les  premiers  solidairement  avec  ceux-ci,  à  payer  à  M"  Lebbé  la 
somme  de  GS',1  fr.  14c.,  montant  des  frais  taxés  exposés  par  lui  ;  dit 
que  le  paiement  pourra  en  être  poursuivi  pour  la  totalité  sur  les  biens 
immeubles  dépendant  des  successions  partagées  qui  sont  dans  les  mains 
des  héritiers  d'André  Rouillan  par  suite  du  privilège  qui  les  frappe, 
le  tout  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  condamne  les  héritiers 
Castagnet  seuls,  mais  solidairement,  au  paiement  de  la  somme  de 
23  fr.  pour  honoraires  d'avocat  payés  par  M'  Lebbé  ;  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  liquidés,  etc. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  les  frais  de  par- 
tage de  succession  peuvent  donner  lieu  à  un  privilège  au  pro- 
fit de  la  partie  ou  de  l'avoué  qui  les  a  avancés  ne  laisse  pas 
que  d'être  controversée.  V.  les  arrêts  rapportés  J.  Av.,  t.  89 
[1864],  art.  485,  p.  110,  el  les  observations  qui  suivent  ces 
arrêts.  Pour  admettre  la  solution  allirmalive,  dans  l'espèce 
qui  lui  était  soumise,  le  Tribunal  civil  de  Gondoni  s'est  fondé 
sur  ce  que  les  frais  de  partage  pouvaient  èlre  considérés  soit 
comme  frais  de  justice,  soit  comme  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  cohéritiers.  Ce  dei'nier  point  étant  constaté,  il 
nous  semble  que,  alors,  la  nature  ])rivilégiée  des  frais  de  par- 
tage ne  pouvait  être  contestée,  et  que  c'est  avec  raison  qu'elle 
a  été  reconnue  par  le  jugement  qui  précède.  Or,  le  privilège 
n'est,  en  pareil  cas,  et  surtout  de  la  part  de  l'avoué  qui  a 
fait  l'avance  des  frais  de  partage,  dont  il  a  obtenu  la  distrac- 
tion, soumis  pour  son  exercice  à  aucune  condition  d'inscrip- 
tion. Mais  les  Irais  privilégiés  ne  peuvent  comprendre  que 
ceux  qui  ont  pu  être  utiles  à  la  masse  des  copartageants  ou 
cohéritiers.  Dans  cette  catégorie  n'entre  pas,  évidemment,  les 
honoraires  payés  par  l'avoué  à  l'avocat  de  quelques-uns  des 
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(nlu-riliers  qui  ctaienl  sos  clieiils;  ces  liouoraircs  ne  peuvent 
.Ire  assimilés  aux  liais  ne  paiiayio;  la  masse  ne  saurait  en 
aiii'unc  luaiiière  les  supporter;  ils  reste  ilonc  la  dette  person- 
nelle et  exclusive  des  clients  de  l'aNoué.  L'action  formée  pur 
ce  dernier  contre  ses  clients  entraîne  aussi  à  l'enconlre  do 
ceux-ci,  soit  entre  eux,  soit  \is-à-visde  leurs  cohéritiers,  une 
condamnation  solidaire  au  payement  des  frais  (V.  Bruxelles, 
.•iO  juill.  18G'2.  J.  Av.,  V.  87  [1862],  art.  291,  p.  M',  et  nos 
observations).  Mais,  quant  aux  autres  cohéritiers,  ils  ne  peu- 
vent y  être  condamnés  que  personnellement  et  en  proportion 
de  la  partljui  est  revenue  a  chacun  d'eux  par  suite  du  par- 
tage. En  présence  de  ces  considérations,  nous  croyons  que  le 
Tribunal  de  Condom  a  bien  jup;é  et  que  les  solutions  qu'il 
consacre  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  critique.  Ad.  H. 


Art.  l).W.  —  CASS.ATION  (ch.  req.),  iO  janvier  1863. 
Société,  hciSsieb,  créances,  achat,   recouvrement,  cause  illicite, 

NULLITÉ  ,  liquidation,  ACTION. 

Est  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite  et  contraire  à 
l'ordre  public,  la  société  formée  entre  un  adjudicataire  de 
créances  et  un  huissier.,  pour  le  recouvrement  de  ces  créances, 
sons  la  condition  que  L'huissier  fera,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, tous  les  actes  de  son  ministère  qui  pourront  cire  néces' 
saires,  et  qu'il  recevra,  pour  rémunération,  non-seulement  le 
coût  de  ces  actes,  mais  encore  une  partie  des  bénéfices  nets 
provenant  du  recouvrement  (C.  Nap.,  art.  1131  et  113S; 
C.P.C.,art.G6;  Décr.  lijuin  1813,  art.  39j. 

Par  suite  de  la  nullité  de  cette  société,  les  assooiés  n'ont 
entre  eux  aucune  action,  même  pour  la  liquidation  des  faits 
accomplis. 

(François  C.  Cbazal). 

Le  17  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  deRiom  qui  statue  en  ces 
termes  : 

La  Coi"R  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  7  janv.  1850,  Chazal  se 
rendit  adjudicataire,  moyennant  13,200  fr.,  outre  les  eharçes,  de 
ISSlitresde  créances  d'une  valeur  de  plus  de  700,000 fr.,  que  lessyn- 
dics  de  la  faillite  s'étaient  fait  autoriser  à  vendre,  comme  étant  d'un 
recouvrement  dilEcile; — Que  le  29  janvier,  il  intervint  entre  Chazal  et 
Ikngier  d'une  part,  et  d'autre  part  François,  alors  huissier  à  Riom, 
et  destitué  depuis  à  raison  de  ce  fait,  deux  actes  par  lesquels  il  fut 
ccnvenu  :  1°  Que  François  serait  chargé  défaire  tous  les  actes  de  son 
ministère  pour  arriver  au  recouvrement  des  créances  acquises  de  la 
faillite  Dumoulin  ;  2°  Qu'il  recevrait  pour  rémunération  de  ses  ira- 
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vaux  :  ■]"  le  coût  ordinaire  des  actes  de  procédure  qui  seraient  fait» 
par  lui  ou  par  tous  autres  oflicicrs  ministériels;  2"  le  tiers  des  béné- 
lices  nets  qui  pourront  ("'tre  r(5alisi''s  après  prélèvement  des  capitaux 
avancés  par  Chazal  et  Rougier  avec  les  intérêts  à  6  p.  100;— Qu'en 
exécution  de  celte  convention,  les  pièces  constatant  les  créances  à 
recouvrer  furent  remises  'i  François  qui,  par  ses  soins,  a  procuré  en 
ell'et  la  rentrée  de  sommes  assez  importantes  ;  —  Considérant  que  les 
conventions  du  2'J  janvier  ne  furent  évidemment  Consignées  en  deux 
actes  distincts  que  parce  que  les  trois  parties  sentaient  également  le 
besoin  d'en  dissimuler  le  caractère  illicite;  —  Qu'il  est  manifeste,  eu 
effet,  que  ces  deux  actes  aboutissent  en  définitive  à  constituer  entre 
les  trois  contractants  une  société  dans  laquelle  l'huissier,  chargé  du 
recouvrement  dos  créances,  recevra,  en  outre  des  déboursés  et  émolu- 
ments des  actes  de  son  ministère,  le  tiers  du  bénéfice  net  résultant  des 
recouvrements  opérés  par  ses  soins  ; — Considérant  qu'une  pareille  so- 
ciété est  nulle  comme  contraire  aux  lois  et  règlements  qui  interdisent 
aux  huissiers  d'instrumenter  pour  leur  compte  et  de  ne  rien  exiger 
pour  les  actes  de  leur  ministère  en  sus  des  droits  alloués  par  le  tarif  ; 
mais  qu'une  telle  combinaison  est  pleine  de  périls  pour  le  public,  en 
ce  qu'elle  est  nécessairement  pour  l'officier  ministériel  une  incessante 
tentation  de  forfaire  aux  devoirs  les  plus  essentiels  de  sa  profession; 
— Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  les  décisions  des  premiers  juges  qui, 
tout  en  reconnaissant  le  caractère  illicite  delà  Société  au  point  de  vue 
disciplinaire,  ont  déclaré  qu'elle  était  valable  au  point  de  vue  légal  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  cette  nullité,  notamment 
la  répétition  par  Chazal,  non  contestée  par  François,  des  sommes  que 
celui-ci  a  perçues  à  l'occasion  des  conventions  du  29  janv.  1839  : 
i"  12,060  fr.  pour  actes  faits  tant  par  lui  que  par  d'autres  officiers 
ministériels  ;  2"  4,432  fr.  8S  c.  pour  son  tiers  dans  les  bénéfices  nets  ; 
— Que  Chazal  demande  que  cette  somme  de  4,432  fr.  8S  o.  lui  soit 
restituée  comme  perçue  en  vertu  d'un  acte  illicite  et  nul,  et  que  la 
première  somme  de  12,060  fr.  soit  réduite  selon  la  taxe  qui  en  sera 
faite  par  le  tarif,  offrant  d'ailleurs  d'allouer  à  François  son  salaire 
pour  les  journées  employées  dans  les  voyages  qu'ils  ont  faits  en- 
semble et  dont  les  déboursés  ont  été  payés  par  lui  Chazal;  —  Consi- 
dérant qu'aucune  action  en  justice  ne  peut  être  ouverte  en  vertu 
d'un  acte  illicite  à  celui  qui  a  sciemment  participé  à  un  pareil  acte  ; 
—  Que  c'est  un  principe  de  morale  et  de  droit  admis  dans  tous  les 
temps  qu'entre  contractants  convaincus  de  la  même  turpitude,  il  y 
avait  lieu  de  laisser  les  choses  en  l'état:  —  Qu'il  est  sans  doute  re- 
grettable de  laisser  à  François  des  profits  qu'il  n'a  obtenus  qu'en 
manquant  aux  devoirs  de  sa  profession,  mais  qu'il  ne  le  serait  pas 
moins  d'en  faire  profiter  Chazal  qui  bénéficierait  ainsi  de  l'acte  il- 
légal auquel  il  a  sciemment  participé; — Que  c'est  donc  le  cas  d'ap- 
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pliquor  la  maxime  des  jurisconsultes  romains,  adoptée  par  la  juris- 
prudence française  et  moderne  ;  In  ;i«ri  causil  lurpiludinis  polior  est 
causa  i>ossideiilis  ; — Considi^rant  que,  dans  le  cas  particulier,  l'appli- 
cation de  la  maxime  donne,  d'ailleurs,  un  résultat  aussi  équitable 
que  le  peut  comporter  uiie  comliinaison  aussi  contraire  aux  principes 
que  celle  dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  pour  le  recou- 
vrement des  créances  formant  l'objet  de  la  société,  François  a  donné 
son  temps,  son  trjvail  et  ses  soins,  et  que,  sans  le  caractère  illicite 
que  sa  position  d'ofDcier  ministériel  imprimait  à  la  société,  les  soins 
donnés  à  l'affaire  commune  auraient  justifié  au  moins  dans  une  grande 
mesure  les  bénéficos  qu'il  en  a  retirés  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  titres  de  toute  nature  confiés 
par  ChazaI  à  François  en  vertu  de  l'acte  du  20  janv.  1859  :  —  Consi- 
d'Tant  que  ces  titres  avaient  été  légalement  acquis  par  ChazaI,  qu'ils 
sont  sa  propriété  incontestable,  et  que  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte 
du  20  janv.  IS.ïO,  François  les  détient  sans  cause,  qu'il  n'a  donc  aucun 
prétexte  pour  ne  pas  les  restituer  immédiatement  à  ChazaI,  leur  légi- 
time propriétaire; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  déclare  nulle  comme  con- 
traire i  l'ordre  public  la  convention  intervenue  entre  ChazaI  et  Fran- 
çois le  29  janv.  I8o9,  déclare  ChazaI  sans  action  pour  réclamer  contre 
François,  son  complice,  aucune  des  sommes  que  celui-  ci  a  perçues  par 
suite  de  cet  acte,  condamne  François  à  restituer  tous  les  titres  de 
créances  acquises  par  ChazaI  de  la  faillite  DuiJioulin  qui  n'auraient  pas 
été  rendus  aux  débiteurs  par  suite  de  paiement  ou  de  transaction,  ainsi 
que  la  grosse  de  l'adjudication  du  7  janv.  1859;— Renvoie  les  parties 
devant  -M"^  Perel,  notaire  à  Riom  ,  lequel  sur  la  production  sans  ré- 
serve qui  devra  lui  être  faite  par  François  et  ChazaI  de  tous  titres,  re- 
gistres .  correspondances,  actes  de  procédure  et  autres  documents  de 
toute  nature  pouvant  l'aider  à  maintenir  sa  mission ,  dressera  un  état 
comprenant  d'une  part  celles  des  créances  acquises  par  ChazaI  le 
7  janv.  1839,  qui  auront  été  payées  en  tout  ou  en  partie  ,  et  d'autre 
part  celles  qui  restent  encore  à  recouvrer,  soit  que  les  titres  s'en  trou- 
vent encore  en  la  possession  de  François ,  soit  qu'ils  aient  été  confiés 
à  des  tiers  ;  par  ledit  état  rapporté  être  statué  à  qui  de  droit,  etc. 

Pour\'oi  en  cassation  par  le  sieur  François  : 

1»  Pourviolation  des  art.  H08etll3i,  C.Nap.,  fausse  in- 
terprétation et  fausse  application  des  art.  66,  C.P.C,  1131 
et  1133,  G.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Riom  a  prononcé  la 
uullilé  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  bien 
que  l'unique  cause  de  l'obligation  fût  licite,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  nullité  n'eût  pu  être  invoquée  par  le  sieur 
ChazaI,  parce  qu'elle  n'était  point  d'ordre  public. 

2  Pourviolation  des  art.  1108,  llSl  el  1133,  C.Nap.,  en 
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ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  nullité  de  la  société, 
a  refusé  de  recounaitre  cl  de  sanctionner  pour  le  passé  l'cxé- 
cution  des  conventions  annulées. 


La  doun  ; — Attendu  qu'il  est  lU'cAan''  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que, 
le  7  janv.  1839,  Cliazal  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  13,200  fr. 
outre  les  charges,  de  titres  de  créances  d'une  valeur  nominale  de  plus 
de  700,000  fr.  que  les  syndics  de  la  faillite  Dumoulin  s'étaient  fait 
autoriser  à  vendre  comme  étant  d'un  recouvrement  difficile  ;  que  ,  le 
•2d  du  même  mois,  par  deux  pactes  différents,  mais  tendant  à  un  même 
Imt,  une  société  en  participation  pour  le  recouvrement  de  ces  créan- 
ces'a  été  formée  entre  Cliazal,  Rougicr  et  l'huissier  François,  sous  la 
condition,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier ,  qu'il  serait  chargé  de  faire, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  tous  les  actes  de  son  ministère  qui  pour- 
raient être  nécessaires,  et  qu'il  recevrait ,  pour  rémunération  de  ses 
travaux ,  non-seulement  le  coût  des  actes  de  procédure  qui  seraient 
signifiés  par  lui  ou  par  tous  autres  officiers  ministériels,  mais,  en  ou- 
tre, le  tiers  des  bénéfices  nets  qui  seraient  réalisés  après  prélèvement 
des  capitaux  avancés  par  Chazal  et  Rougier: — Attendu  rue  c'est  avec 
juste  raison  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ces  faits,  a  prononcé  la 
nullité  de  cette  société  ;  —  Qu'en  effet,  en  stipulant  que  l'huissier 
François  instrumenterait  dans  une  affaire  où  il  était  intéressé ,  et  re- 
cevrait, en  outre  du  coût  de  ses  actes,  un  tiers  des  bénéfices  réalisés 
par  son  intervention,  les  parties  violaient  tout  à  la  fois  les  disposi- 
tions de  l'art.  66,  C.P.G.,  qui,  en  ne  permettant  pas  à  un  huissier  de 
prêter  son  ministère  à  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  lui  défend 
à /orO'orj  d'agir  dans  son  intérêt  personnel  ;  celles  du  tarif  de  1807 
qui  défend  aux  huissiers  d'exiger  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur 
sont  légalement  alloués,  et  le  principe  d'ordre  public  qui  veut  qu'un 
officier  ministériel  se  renferme  dans  les  bornes  de  son  ministère  (art. 
."59  du  décret  du  11  juin  1813); — Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
la  société  était  illicite  non-seulement  quant  à  sa  constitution,  mais 
encore  quant  à  ses  actes  ;  et  qu'ainsi,  en  exécution  des  art.  1131  et 
1133,  G.  Nap..  la  nullité  dont  elle  était  frappée  était  radicale  et 
absolue,  s'attaquait  à  son  principe  comme  à  ses  conséquences,  et  lui 
enlevait  toute  sanction  ; — Que  dès  lors,  en  refusant  aux  parties,  dans 
cet  état  de  choses,  toute  action  réciproque,  même  quant  à  la  liquida- 
tion des  faits  accomplis,  l'arrêt  attaqué  s'est  strictement  conformé  aux 
prescriptions  des  articles  qui  viennent  d'être  cités,  et  n'a  violé  aucune 
de  celles  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.j  P.  Fabrc, 

av.  gén.  (concl.  conf.);  Salveton,  av. 

Observations.  —  La  société  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  de 
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l'iiiTi'l  qui  préci'-ile  était  nulle  sous  un  doul)lc  miipovt.  — 
l>'uiic  part,  il  n'est  pas  permis  aux  huissiers  (riiislrumpiilor 
;  OUI-  eux-nu^mcs,  rians  leur  intérêt  personnel  (V.  notre  /iMc/y- 
'o/)('(/i«  f/M //«iWcrv,  2"  édil.,  t.  '»,  \°  Huissier,  n°_»  306  et 
t'/).  Or,  (Inns  l'espèee,  en  l'ornianl  une  soeiété  avec  l'adjudi- 
calaire  des  créances  pour  leur  recouvrement,  l'Iiuissier  s'était 
réservé  le  droit  et  avait  pris  l'engagement  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires.  Il  s'engageait  donc  à  instrumenter  dans  son 
inlérêl  personnel,  pour  lui-même,  par  conséquent  à  faire  des 
actes  que  la  loi  lui  défend,  l'n  tel  engagement,  étant  eoiilrairc 
aux  règles  de  la  profession  des  huissiers,  méconnaissant  les 
prohibitions  de  la  loi,  ne  pouvait  être  valablement  pris.  — 
D'un  autre  côté,  l'huissier  avait  stipulé  que,  en  dehors  du 
eoiU  régulier  des  actes  qu'il  s'engageait  à  faire  pour  la  société, 
il  aurait  droit  à  une  part  des  bénéliees  provenant  du  recou- 
vrement des  créances  à  l'occasion  desquelles  ces  actes  au- 
raient été  signifiés.  C'était  ainsi  convenir  qu'il  recevrait  pour 
les  actes  de  son  ministère  une  rémunération  plus  forte  que 
celle  qui  lui  est  accordée  par  la  loi.  Mais  une  telle  conven- 
tion ne  saurait  non  plus  être  valable.  Il  n'est  [)as  plus  per- 
mis, en  cil'et,  aux  huissiers,  de  stipuler,  sous  quelque  l'orme 
que  ce  soit,  une  rétribution  plus  forte  que  celle  fixée  par  les 
tarifs,  qu'il  ne  leur  est  permis  d'abandonner  une  partie  de 
leurs  émoluments  légaux  (V.  même  Encyclopédie,  v"  Huis- 
sier, n"  426  et  suiv. — V.  aussi  Aix,  2  déc.  lS5i,  et  Trib.  civ. 
deTarascon,  21  (el  non  11)  juin  1861  :J.At.,  l.  87  [IS62], 
art.  263,  p.  290,  el  la  note').  —  La  nullité  qui  atteint  la  so- 
ciété, eu  pareil  cas,  étant  fondée  sur  l'inobservation  des  de- 
voirs imposés  aux  huissiers  dans  un  intérêt  général,  est  J'or- 
dre  public,  el,  par  conséquent,  elle  peut  être  invoquée  aussi 
bien  par  celui  avec  lequel  la  société  a  été  contractée  que  par 
l'huissief  qui  s'est  engagé  au  mépris  de  ses  devoirs. 

Celle  société  est  nulle,  comme  illicite,  non-seulement 
quant  à  sa  constitution,  mais  encore  quant  à  ses  actes,  qui 
sont  tous  contraires  à  la  loi  (V.  motifs  de  l'arrèl  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  ci-dessus);  elle  est  nulle  pour  le  passé, 
comme  pour  l'avenir  :  de  sorte  que  l'huissier,  qui  n'a  tou- 
ché qu'une  partie  du  coùl  des  actes  qu'il  a  laits  ou  fait  faire, 
et  seulement  aussi  une  partie  des  dividendes  auxquels  la  con- 
vention lui  donnait  droit,  n'a  pas  d'action  en  paieiueiit  con- 
tre son  associé,  de  même  que  ce  dernier  ne  peut  demander  à 
l'huissier  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  remues  à  titre  de 
dividendes  dans  les  bénéfices.  C'est  ce  qui  résulte  du  même 
arrêt.  Jugé  en  ce  sens,  dans  une  espèce  analogue,  que  celui 
qui,  antérieurement  à  la  loi  du  2  juill.  1862  (1),  s'est  rendu 

(^]  V.  /.  Av.,  (.8'7  [1862],  nrl.  ■tiî.  p. 385,  où  ceUe  loi  se  trouve  rapportée. 
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cessionnairc  d'une  pari  dans  une  chaijic  d'at^ent  de,  change, 
n'est  pas  reccvable  à  prétendre,  pour  demander  à  l'agent  de- 
change  la  restilulion  de  la  somme  par  lui  versée,  que  la  so- 
ciété avait  pour  but  des  spéculations  illicites  et  des  opéra- 
tions de  jeu  qui  ont  entraîné  sa  ruine  et  lui  ont  causé  un 
dommage  dont  il  lui  est  dû  réj)aralion  (Cass.  [eh.  rcq.],  IG 
août  1861,  Dnpuy,  II.  Marion  et  autres).  Le  complice  d'un 
acte  illicite  ne  i)eut,  en  effet,  trouver  dans  cet  aclc  le  principe 
d'une  action  en  réparation  des  dommages  qu'il  lui  aurait  cau- 
sés ;  la  loi  et  la  morale  s'y  opposent.  Mais,  lorsque  la  société, 
comme,  par  exemple,  la  société  formée  pour  l'exploitation 
d'un  oliice  ministériel,  n'est  annulée  que  quant  à  sa  consti- 
tution, et  que  les  actes  qu'elle  a  eus  pour  objet  ne  sont  point 
illicite,  la  nullité  ne  peut  avoir  d'etl'et  que  pour  l'avenir;  elle 
ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  la  société  soit  liquidée  pour 
le  passé  conformément  aux  stipulations  de  l'acte  social.  V. 
Paris,  10  mai  1860  [J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  61,  §  i,  p.  269), 
et  la  note.  Adde,  dans  le  même  sens,  Cass.  (ch.  civ.),  13  mai 
1862,  Jobart  et  Cart  C.  Gacon  et  autres.  Ad.  H. 


Art.  631.  —  CASSATION  (ch.  civ.) ,  21  février  1863. 

Compétence,  locataire,  bailleur,  réparations,  action  personnelle. 

L'action  du  Incataire  contre  le  bailleur  à  fin  de  réparations 
nécessitées  par  l'état  de  la  chose  louée,  est  une  action  pure- 
ment personnelle,  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur  (C.  Nap.,  art.  1709,  1719  et  1743;  C.P.C, 
art.  3  et  59). 

(Courtivron  C.  Communal). 

Le  sieur  Communal,  locataire  d'une  maison  appartenant 
aux  époux  Courtivron  et  sise  à  Lusy,  arrondissement  de  Chà- 
teau-Chinon,  a  assigné  à  fin  de  réparations  urgentes  à  faire  à 
la  maison,  devant  le  tribunal  de  Chàteau-Chinon,  ses  bail- 
leurs domiciliés  dans  un  autre  arrondissement. —  Ceux-ci, 
prétendant  qu'il  s'agissait  d'une  action  personnelle,  ont  op- 
posé l'incompétence  du  tribunal  de  ChAteau-Chinon. 

Le  !)  nov.  1861,  jugement  qui  repousse  le  déclinatoire  par 
!e  motif  que  l'action  intentée  est  mixte,  et  que,  d'ailleurs, 
une  expertise  étant  nécessaire,  il  est  nécessaire  que  les  ex- 
perts soient  nommés  par  le  tribunal  de  la  situation  des  lieux. 

Appel  par  les  époux  Courtivron. — Le  4  juin  1862,'  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  : 

f  Considérant  que  la  demande  de  Communal,  locataire  d'une  maison 
sise  à  Lusy,  arrondissement  de  Chàteau-Chinon,  a  pour  but  d'obtenir 
•te  ses  bailleurs,  les  époux  Courtivron,  des  réparations  urgentes,  qu'il 
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prétend  nécessaires  pour  qu'il  pui>se  jouir  de  rel  immeuble;  que  son 
action,  qui  dérive  du  conlral  de  bail,  a  olé  portée  par  lui,  non  devant 
le  tribunal  du  domicile  des  défendeurs,  comme  cela  aurait  dû  être  en 
niatii're  personnelle,  mais  devant  le  tribunal  de  tlfiàleau-Cliinou,  dans 
le  ressort  duquel  est  située  la  maison  louée,  ainsi  que  le  permet  la  loi 
en  matière  mixte;  que,  jiour  savoir  s'il  a  pu  sans  illégalité  saisir  ce 
tribunal,  il  faut  donc  déterminer  quel  est  le  caractère  de  cette  action  ; 

—  Considérant,  ;"i  cet  égard,  que  si,  dans  l'ancien  droit,  le  contrat  de 
bail  ne  produisait  qu'une  action  purement  personnelle^  le  Code  Napo- 
léon a  introduit  des  disjiositions  qui  autorisent  suffisamment  à  ranger 
l'action  qui  naît  de  ce  contrat  dans  la  classe  des  actions  mixtes;  qu'en 
effet,  indépendamment  du  droit  qu'a  le  preneur  de  se  faire  maintenir 
en  jouissance  par  le  bailleur  en  vertu  de  l'obligation  personnelle  de 
celui-ci,  conformément  à  l'art.  ITl'.i,  C.  Nap.,  les  art.  l"4.'{  et  1725 
du  même  code  lui  ont  donné  celui  d'agir  contre  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble loué,  et  aussi  contre  les  tiers  qui  apporteraient  par  voies  de 
fait  un  trouble  à  sa  jouissance,  droit  attacbé  a  sa  qualité  de  fermier, 
et  dont  il  n'est  investi  qu'en  raison  de  la  détention  qu'il  a  de  cet  im- 
meuble ;  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  de  bail  n'opère  à  proprement 
parler  aucun  démembrement  de  la  propriété,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'ana- 
logie entre  le  fermier  et  l'usufruitier,  il  n'est  pas  douteux  non  plus 
que,  par  letïet  de  ce  contrat,  l'immeuble  aflermé  ne  se  trouve  affecté 
d'un  droit  qui  lient  du  droit  réel,  et  que  l'acquéreur  ainsi  que  les  tiers 
sont  obligés  de  respecter  ;  que  cela  suffit  pour  qu'on  doive  regarder 
l'action  qui  en  dérive,  plutôt  comme  une  action  avant  un  caractère 
mixte,  que  comme  une  action  purement  et  simplement  personnelle  ; 

—  Considérant  que  comme,  dans  la  cause,  il  s'agit  do  difficultés  pour 
lesquelles  il  est  nécessaire  que  les  lieux  litigieux  soient  visités  par  des 
experts,  il  doit  être,  dans  bien  des  cas,  de  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties, que  ce  soit  le  juge  de  la  situation  et  non  celui  du  domicile  qui 
en  connaisse,  et  qu'il  est  difBcile  d'admettre  que  le  législateur  ait 
voulu  les  forcer,  dans  des  contestations  de  ce  genre,  à  suljir  les  incon- 

„vénients  qui  résulteraient  de  l'éloignement  du  Tribunal,  lorsque  le 
domicile  du  défendeur  serait  à  une  grande  distance  de  l'immeuble 
loué;  —  Qu'une  intention  toute  contraire  semble,  au  surplus,  suffi- 
samment ressortir  de  l'art.  3,  C.  P.  C,  puisque  d'après  les  disposi- 
tions de  cet  article,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  locatives  ou  d'in- 
demnités prétendues  par  le  locataire  pour  non-jouissance,  du  ressort 
de  la  justice  de  paix,  c'est  le  juge  de  la  situation  des  lieux  litigieux 
qui,  quelque  part  que  soit  le  domicile  du  défendeur,  doit  toujours 
être  saisi;  —  Considérant  qu'en  matière  mixte,  l'art.  59,  C.  P.  C, 
autorise  le  demandeur  à  assigner  le  défen  leur  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur; que,  dans  la  cause,  s'agissant,  non  d'une  action  puremen   per- 
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sonnellc,  mais  d'une  action  mixte,  Communal  a  jiu  légalement  l'in- 
tenter dfvani  le  tribunal  de  Chflteau-Cliinon,  qui  est  celui  de  la 
situation  de  la  maison  à  lui  loui^e,  objet  du  litige;  que,  par  conséquent, 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  s'wst  déclaré  compétent.  • 

Pourvoi  f  n  cassation  par  les  époux  Courlivron  po«r  viola- 
lion  de  l'art.  59,  C.P. C. ,  et  des  règles  de  compétence,  eu  ce 
que  l'action  diripéc  par  le  preneur  conlre  le  bailleur,  à  fin  de 
réparation  de  la  clroso  louée,  a  clé  considérée  comme  une 
action  mixte,  su.sceplible  d'èUe  déférée  au  juge  de  la  situation 
des  lieux,  taudis  qu'elle  constitue  une  action  purement  per- 
sonnelle, de  la  compétence  exclusive  du  juge  du  domicile  du 
défendeur. 

AnBÉT. 

FiACnrn:  — Vu  l'art.  .'W,  C. P.C.;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
bail,  n'impliquant  aucun  démembrement  de  l'immeuble  loué,  n'en- 
gendre point  par  lui-même  de  droits  réels  au  profit  du  locataire  contre 
le  bailleur;  ((ue,  par  suite,  toutes  les  actions  qui  en  découlent,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  o.U  wn  caractère  purement  personnel 
qui  les  fait  relever,  par  application  de  l'art.  50,  C.P.C..  du  juge  du 
domicile  du  défendeur,  et  que  les  dispositions  toutes  spéciales  des 
art.  3,  même  code,  et  3  de  la  loi  de  18,38,  relatives  aux  réparations 
locatives,  aux  indemnités  pour  non-jouissance  et  à  la  validité  des 
saisies-gagerjes  autorisées  par  justice,  fournissent,  en  y  dérogeant,  la 
confirmation  du  principe  général  posé  dans  l'art.  5it  ;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  réparations  ordinaires  à  faire 
aux  lieux  loués  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêi  attaqué,  en  reconnai.ssant 
[)our  une  semblable  demande  la  compétence  dn  Tribunal  de  la  situa- 
tion, a  violé  l'art.  59,  C.l'.C;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  Dlanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.j;  Bosviel  et  Morin,  av. 

Observatioms.  —  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
action  formée  par  le  bailleur  contre  le  preneur  en  paiement 
de  levers  et  en  réparations  locatives,  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  jugé,  par  arrêt  du  16  août  l.S5i  (V.  J.  Av.,  l.  80  [1856], 
art.  2162,  p.  i59),  que  cette  action  devait  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  encore  bien  que  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  lieux  fût  compétent,  aux  ternies  de 
l'art,  3,  C.P.C  ,  pour  connaître  de  la  demande  en  réparations 
locatives,  si  elle  avait  été  intentée  isolément. 

Pour  décider  que  l'action  du  preneur  contre  le  bailleur  à 
fin  de  réparations  nécessitées  par  l'état,  de  la  cliose  louée  est 
de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  que  nous  rapportons)  s'est  fondée, 
comme  on  l'a  vu,  sur  ce  que  le  contrat  de  bail  n'engendre 
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pas  do  droits  v/tIs  an  piolil  du  localniic  contre  lo  bailleur,  cl, 
par  suite,  sur  ec  que  toutes  les  actions  <|ui  en  découlent,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  ont  un  caractère  purement 
personnel  qui  les  l'ait  relever,  par  application  de  l'art.  SV», 
(i.P.C,  et  sauf  les  exceptions  spéciales  ([ue  la  loi  a  elle-même 
prévues,  du  jujie  du  domicile  du  détendeur. 

C'est  une  question  très-controversée,  comme  on  sait,  que 
celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  du  droit  que  le  contrat  de 
louage  engendre  au  profil  du  preneur;  et  si  la  jurisi)rudence 
et  la  doctrine  décident  généralement  que  ce  droit  n'est  pas 
un  droit  réel,  on  peut,  même  en  admettant  cette  solution,  se 
demander  si  l'intention  du  législateur,  a  bien  été  que  l'action 
à  fin  de  réparations,  formée  par  le  preneur  contre  le  bailleur, 
fût,  comme  une  action  personnelle  ordinaire,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  et  si  les  termes 
de  la  loi  s'opposent  d'une  manière  absolue  à  ce  que  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  puisse  en  connaître.  Ce  point, 
sur  lequel  la  Cour  de  cassation  a  adopté  une  interprétation 
contraire  à  celle  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  Bourges,  a 
donné  lieu,  de  la  part  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palais 
(1865,  p.  255),  a  de  judicieuses  réllexions  contenant  la  criti- 
que de  la  solution  admise  par  la  Cour  de  cassation,  et  que,  a 
raison  de  l'importance  de  la  question  qui  peut  se  présenter 
souvent,  il  nous  a  semblé  utile  de  reproduire  ici  : 

«....  Bien  que  l'état  delà  chose  louée,  —  portent  les  obser- 
vations insérées  J.  Pal.,  loc.  cit.,  —  exige  des  réparations 
urgentes,  que  l'absencs  de  ces  réparations  puisse  compro- 
mettre la  sûreté  des  locataires,  qu'une  vérification  des  lieux 
soit  indispensable  et  même  que  des  motifs  du  plus  haut  in- 
térêt veulent  que  cette  vérification  ait  lieu  sans  délai,  néan- 
moins, d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  recueillons 
(celui  rapporté  ci-dessus),  et  le  bailleur  eût-il  son  domicile  à 
deux  cents  lieues  du  lieu  où  l'immeuble  loué  est  situé,  c'est 
devant  le  juge  de  ce  domicile  que  l'action  devra  être  portée. 
Mais  comment  ce  juge  s'éclairera-t-il  ?  Il  lui  faudra  recourir, 
pour  faire  procéder  à  une  expertise,  à  la  voie  souvent  longue 
et  embarrassée  des  commissions  rogatoires;  et  eu  attendant  sa 
décision,  le  locataire  sera  troublé  gravement  dans  sa  jouis- 
sance et  peut-être  un  mal  irréparable  se  produira-t-il.  En 
présence  d'une  telle  complication,  il  est  plus  que  probable 
que  le  locataire  préférera  se  taire,  souffrir  plutôt  que  de 
s'exposer  aux  longueurs,  aux  dilîicultés,  aux  éventualités 
d'un  pareil  procès,  ce  qui  n'empêchera  pas  le  bailleur,  au 
jour  d'échéance,  de  faire  présenter  sa  quittance,  sauf  à  trou- 
ver, dans  son  éloignement,  un  moyen  presque  assuré  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements  ? 

»  Ëstr-il  donc  vrai  que  le  principe  de  la  personnalité  du 
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droit  (lu  preneur  doive  forcément  conduire  à  ce  résultai  qui 
pourra,  dans  bien  des  cas,  équivaloir  en  quelque  sorte  à  la 
suppression  même  de  ce  droit?  L'art.  3,  C.P.C,  attribue 
expressément,  dans  lintériH  du  liailleur,  au  juge  de  la  situa- 
lion  des  lieux  la  connaissance  de  diverses  actions  se  ratta- 
chant à  l'exécution  du  bail  :  telles  sont  les  demandes  en 
réparations  locatives  et  celles  relati\es  aux  dégradations 
prétendues  commises  par  le  preneur.  La  raison  de  cette  attri- 
bution se  trouve  évidemment  dans  cette  double  considération 
qu'il  s'agit  de  matières  urgentes  et  que  le  juge  du  lieu  où 
l'immeuble  est  situé  est  mieux  que  tout  autre  à  même  de 
juger  vite  et  bien.  Or,  serait-il  équitable  que  le  preneur  qui 
est  obligé,  quel  que  puisse  être  son  domicile,  de  subir  cette 
compétence  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  ses  engage- 
ments concernant  l'état  de  la  chose  louée  et  de  se  défendre 
contre  une  action  en  abus  de  jouissance,  ne  put  la  revendi- 
quer à  son  tour  pour  rappeler  le  bailleur  au  respect  de  l'obli- 
gation que  la  loi  lui  impose  d'entretenir  la  chose  louée  en  état 
de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  el  de  faire  jouir 
paisiblement  le  locataire  pendant  la  durée  du  bail  7  Les  dis- 
positions des  art.  1720  et  suiv.  et  1728  et  suiv.,  C.  Nap.,  qui 
règlent  les  droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur.quant 
à  la  jouissance  de  la  chose  louée,  ont  entre  elles  une  corréla- 
tion nécessaire,  ce  qui  rend  difficile  de  supposer  que  le  légis- 
lateur, en  même  temps  qu'il  facilitait  au  bailleur  le  moyen 
de  faire  respecter  son  droit,  ait  voulu  entourer  la  revendica- 
tion du  sien  par  le  preneur  de  difficultés  pouvant  équivaloir  à 
une  suppression?  D'ailleurs,  l'art.  3  précité,  C.P.C,  n'est  pas 
complètement  muet  en  ce  qui  louche  le  preneur;  il  lui  per- 
met de  saisir  le  juge  de  la  situation  des  lieux  des  demandes 
en  indemnité  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'mdem- 
nilé  ne  sera  pas  contesté.  Or,  la  demande  qui  tend  à  faire 
exécuter  par  le  bailleur  les  réparations  dont  l'absence  consli- 
luerail  un  trouble  à  la  jouissance  du  preneur,  se  distin- 
gue-t-elle  de  l'action  en  indemnité  pour  non-jouissance  d'une 
manière  tellement  nette  et  précise,  qu'elle  ne  puisse  être 
considérée  comme  renfermée  nécessairement  aussi  bien  que 
cette  dernière  action  dans  la  disposition  de  l'art.  3?  Toutes 
deux  ont  le  même  caractère;  elles  dérivent  du  même  prin- 
cipe, à  savoir  l'obligation  par  le  bailleur  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  et  d'entretenir  la  chose  louée  en  bon  état 
de  réparations;  elles  tendent  au  même  but;  seulement  l'une 
procède  en  demandant  la  réparation  de  ce  qui  est  réparable 
pour  éviter  l'aggravation  du  trouble,  et  l'autre  se  restreint, 
le  mal  étant  matériellement  irréparable,  à  une  demande  d'in- 
demnité. Ajoutons  que  ces  deux  actions  devront  nécessaire- 
ment se  juger  par  les  mêmes  éléments,  c'est-à-dire  après  une 
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visite  de  lieux,  et  qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  un  caractère 
éfial  d'urgence  :  pourquoi  dus  lors  seraient-elles  soumises  à 
des  règles  dilTércntes  quant  à  la  compétence?  L'art.  3,  C.P.C., 
dispose-l-il  donc  d'une  manière  si  absolue  qu'il  repousse  l'in- 
trusion des  analogies  même  les  plus  éclatantes  et  les  mieux 
justifiées?  Cela  est  douteux.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
appliquer  l'art.  3,  C.P.C.,à  l'action  du  preneur  à  fin  de  répa- 
rations, ce  ne  serait  peut-être  pas  ajouter  à  cet  article,  mais 
bien  lui  donner  une  saine  interprétation.  Il  semble,  en  tout 
cas,  qu'en  attribuant  à  une  telle  action  le  caractère  d'action 
mixte,  on  ne  s'écarterait  pas  de  la  vérité,  et  on  arriverait  à  ce 
précieux  résultat  de  tenir  la  balance  égale  entre  le  preneur 
qui  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  le  bailleur  qui  doit, 
de  son  cùté,  assurer  la  jouissance  de  la  chose  louée,  sans 
pouvoir,  par  son  éloigne.ment,  échapper  à  l'exécution  de  son 
obligation.  » 

Art.  C3-2.— CAEN  (l"ch.),  16  mars  186i  [  §  I  ], 

et  GRENOBLE  (f  ch.), 3  décembre  1864[  §11  ]. 

I.  .Appel,  acte  d'appel,  appelant,  profession,  DOMiaLE,  omission, 

JL'GBMENT,    BELATIOX,   ÉQL'IPOLLEMS. 

IL  Exploit,  copie,  remise,  me.ntiox,  omission,  nullité. 

III.  Respons.abilité  des  huissiers,  nullité,  F.iuiE,  condamnation, 

FRAIS. 

I.  Un  exploit  d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut 
de  mention  de  la  profession  et  du  domicile  de  l'appelant,  si 
cet  exploit  se  réfère  au  jugement  frappé  d'appel,  dans  lequel 
se  trouventces  indications  [$  l]  (C.P.C,  art.  61  et  456). 

II.  Dire  dans  un  exploit  d'ajournement,  et  notamment  dans 
un  acte  d'appel,  qu'il  a  été  signifié,  parlant  à  telle  personne 
désignée,  ce  n'est  pas  énonce-r  suffisamment  que  copie  de  l'ex- 
ploit a  été  remise  à  cette  personne;  il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  qu'Usait  fait  mention  qu'il  a  été  laissé  copie  à  la 
personne  désignée  [%l]  (C.P.C,  art.  61,  68  et  70). 

III.  L'huissier,  qui  a  signifié  un  acte  d'appel  déclaré  nul, 
n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts,  si  les  juges  d'appel 
reconnaissent  qu'au  fond  le  jugement  aurait  dû  être  confirmé 
et  qu'ainsi  la  nullité  n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'appelant; 
en  ce  cas,  l'huissier  ne  doit  être  condamné  qu'aux  frais  de 
l'exploit  d'appel  annulé  [%%  I  et  II  ]  et  de  l'action  tn  garantie 
dirigée  contre  lui  [  §  I  ]  (C.P.C,  art.  1031). 

§  I.  —  (Vauquelin  C.  Mouget  et  Sanson). 
AKRÉT  [Caen,  16  mars  1864  ]. 
La  Cocr;  — Considérant  que  le  premier  moyen  de  nullité  invoqué 
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contre  l'exploit  d'appel  du  30  nov.  isti.'t  est  bnsé  sur  ne  que  la  pro- 
fession ot  le  domicile  des  appelants  n'y  seraient  pas  indiquas,  mais 
que  cet  ex]doit  se  réfère  an  jugement  du  10  du  même  mois  (Trib.  civ. 
de  Caen,  10  nov.  1803,  dont  était  appel),  dans  lequel  si^  trouvent  ces 
indications  ;  qu'ainsi;,  ce  moyen  doit  être  rejcti^  ; 

Considérant  que  l'intimé  invoque  un  second  moyen  de  nullité, 
fondé,  suivant  lui,  sur  ce  (|ue  l'exploit  du  30  nov.  18(13  ne  contient 
pa.s  ment  ion  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  ('■lé  remise,  comme 
le  prescrit  l'art.  61,  C.P.C.  à  peine  de  nullité;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  68,  même  Code,  tous  exploits  doivent  être  faits  à  per- 
sonne ovi  ddinicilc;  que  l'huissier  doit  en  faire  mcH<tO)i,  ce  qui  est  pres- 
crit, à  peine  de  nullité, par  l'art.  70  ; — '.Considérant  que  l'exploit  d'ap- 
pel doit  donc,  comme  tout  exploit  d'ajournement,  à  peine  de  nullité, 
contenir  :  1°  mention  qu'il  a  été  fait  à  personne  ou  domicile  ;  2°  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  en  a  étMaissée; — Considérant 
que,  si  cette  double  mention  peut  être  comprise  dans  la  même  formule, 
il  faut  que  les  termes  en  soient  assez  précis  pour  qu'il  ne  puisse  s'élever 
aucun  doute  sérieux  sur  l'accomplissement  desformalités  substantielles 
prescrites ■  par  les  articles  précités; — Considérant  que  l'on  prétend 
•trouver  la  preuve  que  ces  formalités  ont  été  accomplies,  uniquement 
dans  la  partie  de  l'exploit  du  30  nov.  1803,  ainsi  conçue:  «  Signifié 
et  déclaré  au  sieur  Louis Mouget,  marchand  boulanger,  demeurant  et 

domicilié  commune  de  Curcy,  où  étant,  parlant  à  sa  personne; 

Que  mes  requérants  déclarent  par  le  présciii  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  entre  eux  et  le  sieur  Mouget,  le  10  nov.  courant;»  — 
Considérant  que  le  mot  signifié,  le  seul  dont  il  ait  été  argumenté  pour 
soutenir  que  l'on  trouve  dans  les  termes  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés la  mention  qu'il  a  été  laissé  copie  do  l'exploit  audit  Mouget, 
n'est  accompagné,  précédé  ou  suivi  d'aucune  expression  qui  déter- 
mine et  précise  le  sens  dans  lequel  il  est  employé;  que  ce  mot  si- 
gnifié, susceptible  de  plusieurs  acceptions,  ne  peut  donc  être  consi- 
déré comme  exprimant  la  mention  qu'il  a  été  laissé  copie  dudit  ex- 
ploit;—  Considérant  que  cette  expression  signifié,  suivie  de  celle  dé- 
claré, présente  naturellement  le  même  sens,  et  doit  s'entendre  de 
l'avertissement,  de  la  cormaissance  donnée  par  l'huissier  à  Mouget,  au 
domicile  duquel  il  s'est  transporté,  que  ses  requérants,  comme  il 
l'exprime  ensuite,  déclarent  interjeter  appel;  qu'en  agissant  ainsi 
il  a  accompli  seulement  la  formalité  prescrite  par  les  art.  68  et  70, 
C.P.C,  avec  la  mention,  exigée  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  a  été 
fait  à  personne  ou  domicile;  mais  que  l'on  ne  peut  en  faire  résulter 
avec  certitude,  la  mention  de  la  personne  h  laquelle  la  copie  en  au- 
rait été  laissée,  ou  qu'une  copie  a  été  réellement  laissée  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  61,  même  Code;— Considérant  que  l'exploit  du  30  nov. 
1863  doit  donc  être  déclaré  nul  ; 
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lÀiiisidOraiit  que  la  nullité  de  l'exploil  d'appel  du  30  nov.  18<l.'t 
l'-inelieu  à  l'application,  contre  l'huissier  Sanson,  de  l'art.  1031, 

.P.C.;— Considérant  que,  d'après  cet  article,  les  actes  nuls  ou  frus- 
iiuloires  doivent  rester  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les 
ont  faits,  et  que  lesdits  officiers  uiinisloriels  sont,  eu  outre,  passibles 
de  dommages-intérêts  envere  la  partie,  suivant  l'exigc-nce  de»  cas; 
—  Considérant  que  l'huissier  S;inson  doit  donc  supporter  l'exploit 
annulé  ;  mais  qu'il  n'est  p;is  établi  qu'il  doive  des  dommages  et 
intérêts  aux  époux  Vauquclin,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pu,  par 
suite  de  la  nullité  de  cet  exploit,  soumettre  à  l'examen  de  la  Cour 
les  questions  résolues  par  les  premiers  juges;  que,  loin  de  l.i,  ou  doit 
reconnaître  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  le  puits  en 
litige  entre  lesJils  époux  Vauquetni  et  Mouget  est  resté  commun 
entre  la  dame  Vauquelin  et  la  dame  Mouget,  sa  siinir,  maintenant 
décédée,  tant  d'après  un  partage  de  1833  que  d'après  un  autre  par- 
tage de  183",  et  que  l'usufruit  de  l'intimé  sur  les  biens  compris  dans 
ce  dernier  partage  s'otcnd  à  la  copropriétc  dudit  puits,  et  qu'à  litre 
d'usufruitier  de  cette  copropriété,  il  peut  s'en  servir  à  tous  usages, 
même  pour  tous  les  biens  étrangers  audit  partage  ; — Considérant  que 
l'huissier  ne  doit,  par  conséquent,  être  condamné  (ju'aux  frais  de 
l'exploit  annulé,  à  ceux  de  sa  mise  en  cause  et  aux  dépens  occasioanés 
par  sa  présence  au  procès  ; 

Considérant  que  les  dépens,  autres  que  ceux  mis  A  la  charge  de 
Sanson,  doivent  être  supportés  par  les  époux  Vauquelin,  qui  suc- 
combent dans  leur  ap  pel  contre  Mouget  ; 

Déclare  nul  l'exploit  d'appel  du  30  nov.  186.'<  ;  dit  que  le  coût  de 
cet  exploit  nul  sera  supporté  par  l'huissier  Sanson  ;  condamne  en 
outre  celui-ci,  envers  les  époux  Vauquelin,  aux  dépens  occasionnés 
par  sa  mise  en  cause  et  sa  pré.senee  au  procès  ;  condamne  lesdits  époux 
Vauquelin  à  tous  les  autres  dépens  envers  Mouget  et  à  l'amende. 

MM.  Mabire,  prés.;  Edm.  Olivier,  1"  av.  géu.j  Berthanld 
et  Villey.  av. 

§  II.  —  (Veyrier  C.  Lafuma). 

L'appel  du  sieur  Ve3'rier  contre  une  sentence  du  juge  de 
paix  a  été  déclaré  non  recevable  ponr  défaut  de  signature  de 
la  copie  de  l'acte  d'appel  pariesieur  Lafuma,  huissier  instru- 
raeiitaire.  Le  sieur  Veyrier  a  alors  formé  contre  ce  dernier  une 
demande  en  dommages-intérêts. 

Le  i  fév.  I86'i,  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence  qui 
décide,  en  principe,  que  les  dommages-intérêts  ne  doivent  être 
accordés  que  si,  au  fond,  l'appel  avait  pu  triompher,  et  que, 
en  fait,  sur  l'appel  dout  il  s'agit,  le  jugement  aurait  été  con- 
firmé. 
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Sur  l'appel  parle  sieur  Veyrier  , 

ARRÊT  [Grenoble,  3  déc.  18Gi  |. 

La  Cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Attendu  ((u; 
Veyrier  n'u  pas  fait  valoir,  devant  la  Cour ,  à  l'appui  de  sin  appel , 
d'autres  moyens  que  ceux  discutés  et  réfutés  par  les  premiers  juges  ; 
—  Attendu  que  si  les  frais  de  l'exploit  d'appel  du  19  sept.  1801 ,  si- 
gnifié par  l'huissier  L;ifuma  ,  doivent,  à  raison  de  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  signature  sur  la  copie  et  en  vertu  de  l'art.  1031, G. P.C., 
rester  ii  la  charge  de  cet  huissier ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  uue 
condamnation  de  ce  chef,  dés  que  Lafuma  affirme  que,  dans  le  règle- 
ment fait  avec  l'avoué  de  Veyrier,  il  n'a  pas  porté  ces  frais  en  compte, 
ce  qui  n'est  pas  formellement  dénié  par  celui-ci  ;  qu'il  suffit  de  con- 
stater cette  affirmation  à  Veyrier,  pour  lui  valoir  réserve  de  réclamer 
lesdils  frais,  le  cas  échéant  et  contre  qui  de  droit,  s'il  ne  lui  en  avait 
pas  été  fait  compte  ; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Charmeil,  prés.;  d'Heclor  deUochcfontaine,  av.  gén.; 
Sisteron  el  Dupérou,av. 

Notes.  —  I.  Le  défaut  de  mention,  dans  un  acte  d'appel, 
de  la  profession  de  l'appelant,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
cet  acte  qu'autant  qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  à  l'o- 
mission par  des  équipollents.  V.  Bordeaux,  21  janv.  ISGi 
(J.  Av.,  t.  89  [186i],  artj  497,  p.  U3),  et  nos  observations. 

Si  un  acte  d'appel  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  d'in- 
dication du  domicile  de  l'appelant,  ce  n'est  que  lorsqu'il 
n'est  pas  possible  de  suppléer  à  celte  formalité  par  d'autres 
énonciations.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'absence  de  l'indi- 
cation dont  il  s'agit  n'est  point  une  cause  de  nullité  de  l'acte 
d'appel.  Toutefois,  la  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  équipollents  doivent  être  pris  dans  l'acte 
même  ou  s'ils  ne  peuvent  pas  l'être  dans  un  acte  antérieure- 
ment signifié  à  l'intimé  ou  intervenu  entre  lui  et  l'appelant. 
V.,  à  cet  égard,  Bruxelles,  U  avril  1831  (J.  Pal.,  à  cette 
date);  Toulouse,  22  mai  1817  {J.Av.,  t.  72  [18^7],  art.  238, 
p.  502);  Agen,  25  mars  1852  (t.  77  [1852],  art.  1285,  p.  315); 
et  les  notes  sur  ces  deux  derniers  arrêts. 

II.  Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Caen, 
2  avril  1862  (arrêt  cité  dans  nos  observations  sur  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Nîmes  des  20  août  1861  el  4  déc.  1862,  rappor- 
tés/.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  373,  p.  209  et  suiv.).  V.  aussi, 
comme  contenant  une  décision  conforme,  Dijon,  12  déc.  1829 
{J.Av.,  t.  40  [18311,  p.  185).  Toutefois,  on  cite  comme 
rendu  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  20 
mars  1831.  Nous  n'hésitons  pas,  quanta  nous,  à  adopter  la 
solution  admise  par  l'arrêt  de  la  Ccf&r  de  Caen  rapporté  ci- 
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-sus.  Il  ne  suiïit  pas,  en  rlTet,  que  l'huissier  déclare  dans 
'io  d'appel  qu'il  l'a  signilié  à  la  partie  eu  parlant  à  telle 
liti.^onne  désignée  ;  il  doit,  de  plus,  y  énoneer  qu'il  a  remis  à 
celle  personne  une  copie  de  l'exploit.  Ce  sont  la  deux  forma- 
lités distinctes,  dont  l'accomplissenient  est  rigoureusement 
exigé,  et  qui  ne  peuvent  se  suppléer  l'une  par  l'autre. 

III.  Sur  la  troisième  solution,  la  jurisprudence  s'est  déjà 
plusieurs  fois  prononcée  dans  le  même  sens  :  Y.  Montpellier, 
13  jnnv.  1854,  Rouen,  Ujanv.  1851,  et  Nancy,  27déc.  1851 
(y.  Huiss.,  t.  35,  p.  305,  et  t.  36,  p.  85  et  331);  Mmes,  10 
fév.  1859  (y.  -4r.,  t.  81  [1859],  art.  3369,  p.  596).  L'huissier 
peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  être  condamné,  en 
outre,  à  une  partie  du  coût  de  l'arrêt  (  Uiom,  7  fév.  1859  : 
J.  At.,  même  vol.,  art.  3285,  p.  105j. 


Art.  033.  —  DIJON  (a-ch.),  10  janvier  1863. 
Appel,  acte  d'appel,  constitction'  d'avoué,  électiox  de  dosiicile. 

L'él<'clion  de  domicile  faite  en  l'étude  d'un  avoué,  dans  un 
acte  d'appel,  équivaut  à  la  constitution  de  cet  avoué  (C.P.C, 
art.  61  et  156). 

En  tout  cas,  l'intimé,  quia  chargé  son  avoué  de  porter  la 
cause  au  rôle  de  la  Cour,  avec  l'indication  de  l'avoué  chez  le- 
quel domicile  a  été  élu,  en  qualité  d'avoué  de  son  adversaire, 
n'est  pas  recevable  à  arguer  de  nullité  la  constitution  de  cet 
avoué. 

(Chibert  C.  Roydel  et  Truchol). — arrêt. 

La  Cora  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  si  les  art.  61 
et  456,  C.P.C,  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  d'appel,  de 
mfme  que  l'exploit  d'ajournement,  contienne  constitution  d'avoué, 
ils  ne  prescrivent  pas  de  termes  sacramentels  pour  exprimer  cette 
constitution;  que,  dans  l'acte  d'appel  signifié  le  3  oct.  1864,  à  la 
requête  de  la  femme  Chibert,  celle-ci  fait  élection  de  domicile  en  l'é- 
tude de  M'  Olinet,  avoué  prés  la  Cour  impériale  de  Dijon,  où  il  demeure 
rue  Chabar-Charny,  n°30;  que  la  désignation  ainsi  libellée  de  cet 
ofBcier  ministériel  ne  pouvait  avoir  d'autre  but,  comme  elle  n'a  eu 
pour  effet,  que  de  lui  conférer  le  mandat  d'occuper  pour  l'appelante 
dans  l'instance  d'appel  ;  qu'au  cas  particulier  l'intimé  ne  pouvait  être 
induit  en  erreur  sur  ce  mandat,  dont  il  a  lui-même  reconnu  l'existence 
en  chargeant  son  avoué  de  porter  la  cause  au  rôle  de  la  Cour,  avec 
l'indication  dudit  SP  Olinet  en  qualité  d'avoué  de  sa  partie  adverse  ; 
qu'ainsi  le  moyen  de  nullité  proposé  par  l'intimé  ne  peut  être  accueilli; 
—  Considérant,  etc.;  —  Sans  s'arrêter  aux  nullités  et  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  Roydet,  lesquelles  sont  rejetées,  statuant  sur 
T.  VI.  3' s.  11 
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l'action  en  parantio,  ronvoie  l'huissipr  Trucliot  de  la  iliymanJo  formée 
contie  lui  par  la  fenunc  (^hilicrt,  etc. 

MM.    Vuilleiod,  prés.  ;   Maîlicjcan,  av.  gén.  ;   Morcrettc, 
Lombarl  el  Gougel,  av. 

jyoTK. — La  jurisprudence  continue  à  èlrc  divisf'e  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  constitution  d'avoué  dans  un  acte  d'appel 
résulte  de  l'élection  de  domicile  chez  cet  avoué.  V.  Lyon, 
15  nov.  18GI  (./•  ^^v.,  t.  87  [1862],  art.  225  cl  302,  p.  103  et 
491),  et  les  notes;  Nîmes.  20  août  18G1  (t.  88  11863],  art. 
373,  p.  209.  11  a  même  été  décidé  par  ce  dernier  arriH  que  lu 
nullité  de  l'acte  d'appel,  qui  ne  contient  qu'élection  de  domi- 
cile chez  un  avoué  près  la  Cour,  n'est  pas  couverte  par  la 
constitution  d'avoué  de  l'intimé  signiOée  au  domicile  élu,  si 
cette  sigoilication  a  été  faite  avec  réserve  de  tous  moyens  de 
nullité  et  exceptions  quelconques.  V.,  au  surplus,  sur  ce  der- 
nier point,  J.  Av.,  t.  87  [1!'6'2],  art.  302,  p.  492,  note,  où  nous 
avons  émis  une  opinion  conforme  k  la  solution  que,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise,  la  Cour  de  Dijon  a  consacrée. 


Art.  034.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  1.3  février  1865. 

Justice  de  paix  ,    ferjiier  ,    non-jouissance  ,    fait  du  bailleur  , 
indemnité,  interprétation  du  bail,  inc0.mpétence. 

Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  indenmité  formée  par  le  fermier  pour  trouble  à  sa 
jouissance,  provenant  du  fait  du  propriétaire,  par  exemple 
d'un  fait  déchusse  de  ce  dernier,  lorsqu'une  contestation 
sérieuse  s' élève  sur  le  droit  à  l'indemnité,  et  doit  être  considérée 
comme  telle  la  contestation  fondée  sur  une  clause  du  bail  qui 
semble  interdire  au  fermier  toute  action  en  indemnité  à  raison 
du  trouble  allégué  (L.  25  mai  1838,  art.  4,  n°l). 

En  pareil  cas,  l'incompétence  du  juge  de  paix  est  absolue, 
et  la  contestation  élevée  établit  une  exception  péremploirc  qui 
le  dessaisit  entièrement. 

(Ledoux  C.  Société  l'Union  des  Postes). 
Le  14  fév.  1861,  le  sieur  Ledoux  a,  par  acte  authentique, 
donné  à  bail  à  la  Société  l'Union  des  postes  safermedeVaires, 
en  se  réservant  pour  lui  et  ses  amis,  par  une  clause  spéciale 
du  bail,  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  les  terres  affermées 
partout  où  bon  lui  semblerait,  même  dans  les  luzernes  ou 
prairies  artificielles,  sans  que  la  Société  put  exiger  aucune  in- 
demnité, soit  pour  dégâts,  soit  pour  délits  de  gibier,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent. — La  Société  l'Union  des  postes,  préten- 
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m,  iluno  parl,(|ue  celle  clause  ne  pouvuil  s'apijliquer  qu'au 
l'ier    vivant  sur  les  leiTcs  à  elle  louées  cl  non  a  celui  se 
iivant  dans  les  bois  avoisinaiil,  élrangors  à  sa  localioD  et 
aliénant  en  parlie  au  sieur  Ledoux,  et  d'autre  part,  que 
recoilcs  élaicnl  ravayee»  par  les  lapins  juillulant  dans  ces 
IN,  a  assigné  le  sieur  l.edoux,  devant  le  juge  de  paix  de 
iiy,  en  condamnation  à  des  domiuages-inléréls. — Le  sieur 
loux,  excipanl  de  la  généralité  des  termes  de  la  clause  du 
naii,  a  contesté  lout  droit  à  l'indemnité  réclamée,  et  a  con- 
clu, en  conséquence,  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  in- 
coui  pèlent. 

Le  8  nov.  18G2,  sentence  par  laquelle  ce  magistral,  tout  en 
se  déclarant  incompétenl,  commet  un  expert  à  l'cirel  de  cens- 
later  les  faits  dont  se  plaignait  la  Société  l'Union  des  postes. 
— Appel  par  cette  Société. 

I>e  25  fév.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux  qui 
inlirrae  par  les  moli^  suivants  : 

'  Attendu  qu':iux  termes  de  l'art,  o  de  la  loi  du  2,j  mai  1838,  les 
juge^  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  pour  dom- 
mages aux  champs,  à  quelque  scrainc  que  la  demande  puisse  s'élever; 
—  Attendu  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de  l'exception  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  Lngiiy  n'avait  à  sta- 
tuer ni  sur  une  question  de  propriété,  ni  sur  une  question  de  servi- 
tude; que,  dès  lors,  il  était  compétent...  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ledoux  pour  violation  de 
l'art.  A,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que,  bien  qu'ily 
etlt  contestation,  et  contestation  sérieuse  sur  le  droit  à  l'in- 
demnité réclamée,  le  tribunal  de  Meaux  a  consacré  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

ARRET. 

La  Coi'R  ;  —  Vu  l'art.  4,  §  1  ",  de  la  loi  du  23  mai  1838  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  cet  article  que  l'attribution  faite  an  juge  de  paix,  dans 
le  cas  qu'il  détermine,  cesse  par  la  contestation  sérieuse  élevée  sur  le 
droit  à  l'indemnité  ;  —  Que  l'incompélence  du  juge  de  paix  devient 
alors  absolue,  et  que  la  contestation  élevée  établit  une  exception  pé- 
remptoire,  et  dessaisit  entièrement  le  juge  qui  doit  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  compétent  ;  —  El  attendu  que,  dans 
les  faits  de  la  cause,  la  société  l'Union  des  Postes,  locataire,  avait 
demandé  contre  Ledoux,  propriétaire  de  l'immeuble  qu'elle  tenait  à 
bail,  la  réparation  de  dommages  provenant  des  lapins  entretenus  dans 
les  bois  de  celui-ci;  —  Que  Ledoux,  propriétaire,  avait  contesté  le 
droit  à  celte  indemnité,  en  se  prévalant  des  termes  du  bail  par  lui 
consenti  en  faveur  de  la  société  l'Union  des  Postes,  bail  suivant  lequel, 
en  se  réservant  le  droit  de  chasse  de  la  manière  la  plus  étendue,  il 
avait  notamment  stipulé  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucune  indemnité,  soit 
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poui-  (l(?g;Us,  soit  pour  chHits  de  giljior,  de  qiieiquc  nature  qu'ils  fus- 
senl  ;  —  Que,  dans  cet  étal  des  faits  et  des  conclusions  des  parties,  la 
demande  formée  par  l'Union  des  Postes,  locataire,  contre  Lcdoux, 
propriétaire,  avait  bien  en  réalité,  pour  objet  une  indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  provenant  du  fait  de  ce  dernier,  et  que  le  droit  à 
cette  indemnité  était  contesté;  —  Que,  dés  lors,  la  nature  de  l'excep- 
tion opposée  donnait  lieu  à  l'application  des  dispositions  précitées  de 
l'art.  -4  de  la  loi  du  2S  mai  1S3S,  et  que  le  juge  de  paix  avait  dû  se 
déclarer  incompétent;  —  D'où  il  suit  qu'en  infirmant  la  sentence  de 
ce  magistrat,  et  en  déclarant  qu'il  était  compétent  pour  connaître  de 
la  contestation  entre  les  parties,  et  en  se  fondant  pour  le  faire  sur  les 
dispositions  de  l'art.  S  de  la  loi  du  2S  mai  1838,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  cet  article,  et  par  suite,  violé  l'art,  -i,  §  1",  de 
la  même  loi  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Uaynal, 
r'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Minierel  et  Delvincourt,  av. 

Observations. — Dans  une  espèce  où  le  fermier  demandait 
la  réparation  du  dommage  causé  à  ses  récoltes  par  le  fait  du 
gibier  que  le  propriétaire  entretenait  sur  les  terres  affermées 
et  où  son  action  était  indépendante  des  clauses  du  bail,  la 
Cour  de  cassation  (eh.  req.)  s'est,  par  arrêt  du  5  août  1858 
(V.  J.  Av.,  t.  84  [1859],  art.  3211,  p.  162),  prononcée  pour  la 
compétence  du  juge  de  paix,  à  l'exclusion  du  tribunal  civil, 
encore  bien  que  le  bail  conférAt  au  bailleur  la  faculté  d'avoir 
du  gibier  sur  ses  terres,  avec  réserve  du  droit  de  chasse.  Si  le 
fermier  n'agissait  pas  pour  réclamer  l'exécution  du  bail,  le 
bailleur  a  dû,  néanmoins,  opposer  comme  exception  la  faculté 
qu'il  tenait  du  bail  lui-même,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  a  dû  être  déclinée.  Mais,  si  cette 
exception  n'a  pu  être  considérée  comme  sufûsante  pour  que  le 
juge  de  paix  se  déclarât  incompétent,  c'est  que  le  bail  ne  con- 
tenait aucune  clause  relative  à  l'entretien  ou  à  la  destruction 
du  gibier,  et  que  l'action  du  fermier  rentrait  nécessairement 
dans  la  classe  générale  des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
qui  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Il  n'en  pouvait  être 
ainsi,  évidemment,  dans  le  cas  où  le  bail  contenait  une  clause 
qui  semblait  avoir  pour  effet  d'interdire  toute  action  au  fer- 
mier à  raison  des  faits  de  chasse  du  propriétaire  et  du  dom- 
mage causé  par  le  gibier.  En  opposant  cette  clause  à  l'action 
du  fermier,  le  propriétaire  contestait  sérieusement  le  droit  de 
ce  dernier  à  toute  indemnité.  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'adjudi- 
cation des  droits  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale  rend 
l'adjudicataire  et  ses  cofermiers  responsables,  tant  vis-à-vis  de 
l'Etat  qu'à  l'égard  des  riverains,  des  dommages  causés  par  le 
gibier,  soit  à  la  forêt,  soit  aux  propriétés  riveraines,   le  juge 
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1  paix  est  inoompcicnt  pour  connaître  d'une  action  formée 
ir  l'Etal  contrt- l'adjudicataire  (lu  droit  dédiasse  à  raison  des 
)muia{;cs  causés  à  la  foriH  par  les  lapins  et  les  autres  ani- 
auxquisy  trouvent,  parce  que  l'action  dont  il  s'agit  est  pour- 
livie,  non  en  vertu  du  principe  de  responsabilité  établi  par 
U't.  1382,  C.  Nap.,  mais  en  vertu  d'un  contrat  de  droit  civil, 
'■  l'adjudication  du  droit  de  chasse  (Cass.  [ch.  req.],  17  déc. 
)61,  de  Pontalba  C.  Préfet  de  l'Oise).  Dans  l'espèce  de  ce 
rnier  arrêt,  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  excédait, 
ailleurs,  la  compétence  habituelle  du  juge  de  paix,  en  pre- 
ier  comme  en  dernier  ressort.  Il  y  avait  donc  double  raison 
)urque  l'action  fût  portée  devant  le  tribunal  civil.  Du  reste, 
)ur  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  indemnité 
lur  non-jouissance  formée  par  le  fermier  contre  le  bailleur, 
ive  se  déclarer  incompétent,  il  ne  suffit  pas  que  ce  dernier 
nteste  le  droit  à  l'indemnité;  il  faut,  comme  le  reconnaît 
iluellement  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  que  la  contestation 
it  sérieuse,  qu'elle  ait  une  apparence  de  fondement  (V.  Trib. 
de  la  Seine,  13  mars  1862  :  Jugement  rapporté  suprà, 
t.  587,  §  V,  p.  12,  et  nos  observations).  Or,  lorsque  la  con- 
itation  présente  ce  caractère,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  se 
irner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  statué  sur 
•xception  ;  il  y  a  dessaisissement  complet,  absolu,  à  son 
ard,  et  il  doit  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  Iri- 
*nal  compétent.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  ce  nous 
mbie,  si  l'indemnité  réclamée  n'excédait  pas  le  taux  de  sa 
mpélence  ordinaire  (V.  nos  observations  sur  le  jugement 
«cité  du  trib.  civ.  de  la  Seine  du  13  mars  1862.)     .\d.  H. 

Aht.  633.  —  PARIS  (3=  et  3=  ch.),  30  mai  et  27  août  1864. 

NSTRUCTIO.NS  ,  TERRAIN  d' AUTRUI  ,  LOCATAIRE,  SAISIE-EXÉCUTION, 
CARACTÈRE  IM.MOBILIER,  HYPOTHÈQUE,  SAISIE  IMMOBILIÈRE,  CRÉANCIER 
30   L0C.4T.VIRE,   DROIT  AU   BAIL,   ADJUDICATION,    SUHE.NCHÈRB. 

Les  constructions,  éleréespar  un  tiers  sur  le  terrain  d'au- 
ù,  spécialement  par  le  locataire  de  ce  terrain,  ne  peuvent 
'e  saisies  et  vendues  cumtne  objets  mobiliers,  alors  même  que 
saisie-exécution  ne  porterait  que  sur  les  matériaux  à  pro- 
nirdela  démolition  [%  I]  (C.Nap.,  art.  518  et  555). 
...Et  alors  surtout  qu'il  a  été  contenu  entre  le  propriétaire 
;  terrain  et  le  locataire  que,  à  l'expiration  du  bail,  le  pre- 
ier  aurait  le  droit  de  conserver,  au  prix  à  fixer  par  experts, 
■  constructions  élevées  par  le  second  ou  d'en  exiger  la  démo- 
ion  [%}]. 

Jusqu'à  ce  moment,  par  rapport  au  locataire,  les  eonstruc- 
ms  qu'il  a  fait  élever  ont  le  caractère  d'immeubles  [  S§  I  et 
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P""  -Iles  imitent  être  hypothéquées  par  le  locataire 

susceptibles  que  d'une  saisie  immobilih-e  de 
ciers  de  celui-ci  [  §§  I  cl  11  ]  (1). 
pMenre  nécessaire,  cette  saisie  comprend  le 
terrain  sur  lequel  les  constructions  ont  été 

sconsiruclions  par  adjudication  à  l'audience 
nlible  de  surenchère  [  §  II  ]. 

§1. 
(Lamadou  C.  Monléage  et  autres).— A«rèt  [  30  mai  1864]. 
La  Cour  ;— Considérant  que  les  bàliments,  quelle  que  soit  la  per- 
sonne qui  les  ait  édifii^s,  sont,  à  raison  de  léur  abhéience  au  sol,  ré- 
putés, comme  lui,  immeubles  par  nature  ; — Que  leur  appropriation 
s'oppose  à  ce  qu'en  quelque  circonstances  que  ce  soit,  ils  puissent  être 
saisis  comme  effets  mobiliers,  et  devenir  l'objet  d'une  vente  mobilière; 
— D'où  il  suit  qu'i  ce  seul  point  de  vue  déjà,  toute  saisie-exécution i 
*  pratiquée  sur  des  constructions  adliércntes  au  sol,  et  toute  adjudica- 
tion prononcée  en  conséquence,  sont  l'une  et  l'autre,  frappées  d'une 
nullité  radicale  ; — Considérant,  à  un  second  point  de  vue,  que  celle 
nullité  apparaît  comme  d'autant  plus  saillante,  qu'elle  contraste  plus  : 
fortement  avec  la  véritable  voie  d'exécution,  celle  de  la  saisie  immo- 
bilière, la  seule  qui  soit  légalement  admissible  à  l'égard  des  construc- 
tions adhérentes  au  sol;— Qu'une  saisie  immobilière  de  ces  construc- 
tions est  régulièrement  faite  lorsqu'elle  dérive  d'une  affectation  hypo- 
thécaire consentie  en  temps  utile  par  celui  à  qui  lesdites  construction! 
appartiennent:— Considérant,  quant  à  la  détermination  du  droit  de 
propriété,  et  quant  à  la  fixation  précise  de  la  personne  qui  est  inves- 
tie de  ce  droit,  que,  s'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  S4(),  331 
5S3  et  555,  C.  Nap.,  que  le  propriétaire  d'un  terrain  soit  en  droit  di 
réclamer,  comme  lui  appartenant  en  vertu  du  droit  d'accession  con- 
féré par  ces  articles,  les  constructions  qu'un  tiers  a  élevées  sur  ce  ter 
rain,  à  ses  propres  frais  et  avec  ses  matériaux,  ce  droit  est  personne 
au  propriétaire,  et  n'existe  qu'à  l'état  d'une  simple  faculté  à  l'exercic 
de  laquelle  il  est  libre  de  renoncer  ;— Qu'en  conséquence,  lorsqu'il  IW 
sort  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  le  tiers  constructeur,  ( 
particulièrement  d'une  convention  de  bail,  que  l'un  a  renoncé,  ne  fût 
ce  même  que  pour  un  temps ,  au  bénéfice  du  droit  d'accession  sur  le 
constructions  érigées  par  l'autre,  il  est  hors  de  doute  que  laproprîët 

(1-2)  V.,  <J>ins  le  même  sens,  Rouen,  20  août  1889  {J.Ar.,  I.8o[18fl0 
art.  8i,  p.  410),  el  nos  observations  ;  Cass.  7  avril  18C2  (t.  88  [I8li3„  ar 
315.  G°j;  Trib.  civ.  de  Wissenibourg,  20  mars  1863  -l.  89  [1864],  art.  5? 
p.  235).  ella  note. 
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les  cdiistiuclions  réside  fonck'renioiil  sur  l;i  loin  de  ftlui-ci  jus- 
l'i'|)oqiie  b\ée  suit  pour  leur  d<5iiiolilioii,  soil  pour  l'acquisilioiujiie 
I  r  prii'Uire  du  sol  s'est  réservé  d'en  faire  inoyeiiiiant  ui>  prix  a 
p;iy(r  par  lui:  —  Qu'aussi  Idiiglemps  qui»,  sous  l'eiiipire  des  conven- 
tions intervenues,  dure  la  périodt^  de  jouissance  du  ti^rs,  locataire  ou 
simple  détenteur,  qui  a  élevé  les  constructions,  ce  dernier  ayant  une 
jouissance  de  propriétaire  quant  à  ces  constructions,  peut  en  disposer 
à  son  yré,  et  notamment  les  soumettre  au  profit  d'aulrui  à  une  alTec- 
tation  hypothécaire  efficace  ; —Considérant  qu'il  doit  élro  fait  applica- 
tion de  ces  principes  incontestables  aux  faits  do  la  cause  actuelle  ;  — 
Considérant qu'Arbaret,  jiropriéfaire  du  terrain  sisà  laCliapeiieSaint- 
Denis,  rue  de  Conslanline,  î>7,  en  déclarant  dans  le  bail  du  "juin  1836 
consentir  à  reprendre,  lors  de  son  expiration,  au  prix  ;\  fixer  par  ex- 
perts, les  constructions  que  les  preneurs  étaient  expressément  autorisés 
à  élever  avec  leurs  matériaux  et  ;ï  leurs  frais  sur  ledit  terrain,  s'est 
borné  vis-à  vis  d'eux  j'i  formuler  une  promesse  d'achat  qui,  de  sa  part, 
impliquait  virtuellement  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  dont 
ils  devaient  rester  investis  sur  les  constructions  à  ériger,  tant  que  du- 
rerait le  bail  ;— Que  c'était  si  bien  là,  aux  yeux  d'Arbarct,  le  sens  de 
la  convention  du  7  juin  1856,  qu'il  a  réitéré  sa  reconnaissance  impli- 
cite du  droit  de  propriété  des  époux  Denis  en  prenant  lui-même  une 
insfription  hypothécaire  sur  les  constructions  par  eux  élevées  ; — Con- 
sidérant que  Lamadou,  cessionnaire  des  droits  de  Juquin,  créancier 
inscrit  au  premier  rang  sur  ces  mêmes  îconstructions,  était  fondé, 
comme  l'eut  été  son  cédant,  à  procéder  à  rencontre  des  époux  Denis, 
par  voie  de  saisie  immobilière,  et  ne  pouvait  même  procéder  par  au- 
cune autre  voie  à  la  réalisation  du  gage  immobilier  sur  lequel  ses 
droits  étaient  assis;— Considérant  qu'il  est  établi  que  Montéage  a  pris 
également  une  inscription  hypothi^caire  sur  le  gage  immobilier  ;— Qu'il 
a  été  instruit  par  les  notifications  ;i  lui  faites  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  dirigées  par  Lamadou  contre  Denis,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
regarder  comme  sérieuse,  par  suite,  la  saisie-exécution  que  ledit  Mon- 
téage a  fait  pratiquer  ultérieurement,  non  plus  que  l'adjudication  qui 
en  a  été  la  conséquence  ; — Considérant  qu'en  vain  objecte-t-oa  que  la 
saisie-exécution  n'a  porté  que  sur  les  matériaux  à  provenir  de  la  dé- 
molition et  que  sur  le  droit  au  bail  ; — Que,  d'une  part,  en  efïet,  il  est 
légalement  impossible  d'envisager  et  de  traiter  une  construction  ac- 
tuellement adhérente  au  sol  et  les  matériaux  qui,  dans  leur  cohésion, 
constituent  son  ensemble  immobilier,  comme  si,  pnr  suite  de  la  désa- 
grégation des  éléments  qui  le  composent,  il  ne  s'agissait  que  de  maté- 
riaux déjà  détachés  du  sol,  puisqu'il  est  constant  que,  tant  que  la  cons- 
.trustion  édifiée  n'est  pas  détruite,  elle  demeure,  ainsi  que  les  maté- 
riaux dont  elle  est  formée,  a  l'état  exclusif  d'immeuble,  et  dès  lors 
échappe  nécessairement,  de  même  que  le  sol  auquel  elle  est  incorporée. 
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A  toutes  les  voies  d'exécutioM  qui  ne  concernent  liniitativenient  (juu 
les  meubles  ;  —  Que,  d'une  autre  part,  le  ilioit  au  bail,  dans  l'espèce, 
bien  que  sans  doute  il  soit  de  nature  mobilière,  n'en  doit  pas  moins 
aussi  échapper  à  toute  saisie-exécution,  par  cette  raison  décisive  que 
la  saisie-immobilière  qu'à  pratiquée  Lamadou  lui'a  imprimé,  au  point 
de  vue  des  conséquences  de  cette  même  saisie,  le  caractère  d'accessoire 
des  constructions  sur  lesquelles  elle  a  porté  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas, 
pour  la  Cour,  d'annuler  tout  à  la  fois  la  saisie-exécution  précitée  et 
l'adjudication  prononcée  le  2r>  nov.  iHiii  au  profit  de  Hoitte,  comme 
aussi  de  valider  dans  son  principe  et  ses  efîets  la  saisie  immobilière, 
pratiquée  par  Lamadou  le  .Saoiît  1850  ;-Par  ces  motifs,  infirme,  dé- 
clara nulles  et  de  nul  etfet,  la  saisie-exécution  pratiquée  h  la  requête 
de  Montéage  et  l'adjudication  du  2S  nov.  1802,  autorise  la  continua- 
tion des  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  par  Lamadou,  etc. 

MM.  Fillion,  prés.;  Jousselin,  subst.  proc.  gén.";  Hébert, 
Templier  et  Busson-Billaud,  av. 

S  II. 
(Société  de  crédit  suisse  C.  Billault  de  Gérainville.) 

Le  sieur  Colas  a  loué  un  terrain  à  la  charge  par  lui  d'y  élever 
des  constructions  qui  devaient  toutefois  être  enlevées  à  l'expi- 
ration du  bail.  —  Ces  conslruclions  ont  été  faites,  et,  pendant 
la  durée  du  bail,  ont  été  mises  en  vente  à  l'audience  des 
criées  sur  un  cahier  des  charges  portant  que  l'adjudicataire 
serait  seulement  propriétaire  des  matériaux  à  enlever  à  la  fin 
du  bail,  qui  devait  encore  durer  six  années.  —  L'adjudication 
prononcée  au  profit  de  la  Société  de  crédit  suisse,  a  été  suivie 
d'une  surenchère  du  sixiciue  de  la  part  du  sieur  Billault  de 
Gérainville.  —  Mais  la  Société  de  crédit  suisse  a  contesté  la 
validité  de  celte  surenchère  en  prétendant  que,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause ,  les  constructions  dont  il  s'agissait 
n'avaient  pas  le  caractère  d'immeubles. 

Le  li  juin.  1861 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  par  les  motifs  sui- 
vants : 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S18,  C.  Nap.,  les  bâtiments  sont, 
comme  les  fonds  de  terre,  immeubles  par  leur  nature,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  .^32 ,  les  matériaux  des  constructions  ne  sont  meubles 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés  ou  que  les  bâtiments  dont  ils 
faisaient  partie  ont  été  démolis  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  l'état  actuel 
de  la  chose  qui  détermine  sa  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble;  — 
Qu'il  importe  donc  peu  que  les  bâtiments  aient  été,  comme  dans  l'es- 
pèce, construits,  puis  vendus  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  du 
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KvL  avec  rettc  di'claration  que  l'adjiulicalaire  serait  seulement  proprié- 
taire des  matériaux  à  enlever  au  bout  de  six  années,  c'est-à-dire  le 
1"  janv.  1870  ;  — Que  de  cette  circonstance  que  les  lij\tiinenls  ont  été 
construits  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  du  sol  ,  il  ne  résulte 
pas  qu'ils  n'existeot  pas  à  l'étal  de  bâtiments,  c'est-à-dire  d'immeu- 
bles, vis-à-vis  du  vendeur,  surtout  lorsqu'on  se  reporte  aux  stipula- 
tions du  bail  intervenu  entre  le  propriétaire  et  Colas,  portant  que  les 
constructions  resteront  la  propriété  du  constructeur  ;  —  Que,  quant  à 
la  déclaration  du  cahier  des  charges,  elle  est  également  sans  impor- 
tance ,  parce  que  le  poursuivant  n'a  eu  d'autre  but  en  l'insérant  que 
de  faire  connaître  la  situation,  et  que  les  expressions  dont  il  s'est  servi 
n'ont  pas  pu  avoir  pour  résultat  de  changer  la  nature  des  choses  ;  — 
.■attendu  que  celte  déclaration  peut  même  être  considérée  comme  un 
argument  en  faveur  de  la  nature  immobilière  des  constructions,  puis- 
qu'il en  résulte  implicitement  qu'elles  devront  être  maintenues  à  l'é- 
tat de  b;itinients  pendant  six  ans  au  moins  ;  —  Attendu  enfin  que  le 
jugement  du  tribunal  en  date  du  10  mars  dernier  a  déjà  préjugé  la 
question  en  ordonnant  la  vente  des  constructions  dont  s'agit  à  l'au- 
dience des  criées,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  s'il  les  eût  considérées 
comme  mobilières  ;— Qu'il  s'agit  de  constructions  d'une  véritable  im- 
portance, et  que  d'ailleurs  le  droit  de  surenchère  est  toujours  favora- 
ble. . 

Sur  l'appel  par  la  société  de  crédit  suisse, 

ARRÊT  [27  août  18G*]. 
La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 
MM.  Barbier,  piés.;  Salle,  av.  gén.;  Payeu,  av. 


Art.  C.3G.  —  CASSATION  (ch.  req.),  13  mars  1863. 

Faillite,  société  commercule,  domicile,  pri.xcipal  établissement  , 

co.mpétenxe. 

C'est  au  tribunal  du  [lieu  où  une  société  en  nom  collectif 
a  son  principal  établissement  qu'il  appartieiit  de  prononcer 
sur  la  mise  en  faillite  de  cette  société,  encore  bien  que  le  siège 
social  déterminé  par  l'acte  de  société  se  trouve  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  (C.  Comm.,  art.  438). 

(Synd.  Blazimet  et  Ragot). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  deux  instances  introduites  devant  les  tribu- 
naux de  Paris  et  de  Marmande;  —  Attendu  que  ces  deux  instances 
ont  le  même  objet  et  qu'elles  sont  portées  devant  deux  tribunaux  ne 
ressortissant  pas  à  la  même  Cour  impériale;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  ré- 
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gler  (le  juges  par  la  Cour  de  casaalion,  aux  tenues  de  l'art.  .'<G3,  (i.l'.C. , 
—  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138,  §  2,  C.  Comii  , 
en  cas  de  faillitL'  d'une  six;ii5ié  en  nom  collectif,  l;i  déclaration  doit 
être  faitr  au  greffe  du  tribunal  dans  In  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  étalilissement  du  la  société;  — Que  la  question  de 
savoir  quel  est  le  principal  étahlissement  d'une  société  en  nom  collectil, 
tombée  en  faillite,  est  une  question  de  fait  qui  dépend  des  circons- 
tances de  la  cause;  —  Que,  sans  doute,  c'est  une  considération  qui 
n'est  pas  sans  valeur  que  renonciation,  dans  un  acle  de  société,  que  le 
siège  de  ladite  société  sera  dans  telle  localité;  mais  qu'en  admettant 
la  sincérité  de  cette  déclaration,  rien  n'empécbe  de  croire  que  les  faiu 
ont  pu  cbanger  sous  ce  rapport,  et  qu'enfin  rien  ne  peut  l'emporti  r 
sur  la  vérité  démontrée;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  que  le  siège  du  principal  établissement 
de  la  société  Blazimet  aîné  et  Ragot  jeune  était  à  Paris;  que  c'est  à 
Paris  que  se  traitait  l.i  plus  grande  partie  des  all'aircs  sociales;  que  la 
plus  grande  partie  des  créanciers  sociaux,  soit  en  nombre,  soit  en 
sommes,  s'y  trouvent  ;  que  les  livres  de  commerce  étaient  au  doniicili' 
de  la  société  à  Paris  ;  —  Que  de  Cfts  circonstances,  ainsi  (juo  de  plu- 
sieurs autres  qu'il  serait  inutile  d'énumérer,  il  résulte  que  c'est  ave 
raison  que  la  déclaration  de  faillite  a  été  faite  au  tribunal  de  comraerei; 
de  la  Seine,  et  que  c'est  là,  par  conséquent,  qu'il  doit  être  suivi  sur 
cette  faillite  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  etc. 

MM.  Mcias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  géii.  (concl.  cûnf.)j  Maulde  et  Hallays-Dabot,  av. 

Note. — Par  arrêt  du  4  mai  1S57,  la  Cour  de, cassation  (cli. 
req.)  a  reconnu  au  tribunal  du  lieu  où  le  biége  d'une  société 
commerciale  avait  été  fixé  par  les  statuts,  à  l'exclusion  de 
celui  du  lieu  où  se  fabriquaient  les  produits  exploités  par  la 
société,  le  droit  de  déclarer  la  faillite  de  cette  société.  Mais 
il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  constate  que  la  société  avait 
au  lieu  de  sou  siège  social  son  principal  établissement  :  c'était 
là,  en  effet,  que  les  actions  avaient  été  souscrites,  que  se  réu- 
nissait l'assemblée  générale  des  actionnaires,  que  résidait  le 
Conseil  de  surveillance,  et  que  enfin  se  centralisaient  les  opé- 
rations sociales.  La  solution  résultant  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons ne  présente  donc  aucune  contradiction  avec  la  décision 
de  l'arrêt  de  1857.  Dans  le  sens  de  cette  solution,  V.  aussi 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.,  t.  4,  n°  16i9.  Cet 
auteur  enseigne  même  que,  lorsqu'il  existe  un  principal  éta- 
blissement et  une  succursale,  la  faillite  doit  être  déclarée  et 
suivie  au  lieu  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement, 
que  la  mise  en  faillite  demandée  en  tout  autre  lieu  serait  illé' 
gale,  et  que  les  poursuites,  comme  tout  ce  qui  en  aurait  été 
la  suite,  devraient  être  annulées. 
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Art.  C37.  —  Notice  sur  lï  Traitk  des  Offices  de  Cn.  Lovskait 
{suite  [I].) 

Après  avoir  (lévclopp<^  la  matière  del'acqtiisilion.  de  la  con- 
ervalion  cl  dos  droits  desollices,  Loyscau  a  onvisapé  la  perte 
'iccux.  n  Elle  est,  dil-il  ,  beaucoup  plus  fréquente,  et  elle 

échct  en  beiiucoup  plus  de  ra<;ons  qu'en  toute  autre  sorte 

de  biens.  » 

Loyscau  ne  l'appelle  ni  aliénation,  ni  extinction,  mais  va- 
aliou.  L'ollice  devient  cn  elïet  vacant  et  sans  titulaire. 

Loyscau  assimile  l'ollice  à  l'usufruit,  et  il  n'admet  à  pro- 
rementdire  que  trois  sortes  de  vacance,  celle  par  mort ,  celle 
•ar  résignation,  et  celle  provenant  de  la  destitution  de  l'olli- 
ier.  Le  défaut  d'exercice,  l'ineorapatibililé  et  la  suppression 
les  ollices  renlrent  plus  ou  moins  dans  ces  trois  causes  de 
acutions. 

La  privation  de  l'ofOce  par  défaut  d'exercice  n'est  gnères 
•onnue  de  nos  jours.  Quant  à  l'incompatibilité,  c'est  une  va- 
cation impropre,  et  Loyscau  dit  que,  bien  qu'aux  Etats  de 
Tours,  sous  Charles  VIII,  on  eût  demandé  que,  par  l'accepta- 
ion  du  dernier  office,  le  premier  fût  vacant  de  plein  droit, 
:ela  ne  fui  point  accordé;  on  se  réserva  d'y  donner  ordre,  et 
la  rigueur  des  malières  bénéficiâtes  n'a  jamais  été  observée  en 
elle  des  odiees.  .\ussi,  bien  que  la  pluralité  des  offices  soit 
défendue,  ni  le  premier  ni  le  second  office  ne  sont  vacants  par 
incompatibilile.il  estseulemenl  enjoint  à  l'officier  d'opler  et 
de  choisir  entre  les  deux  offices  dans  un  certain  temps.  Cette 
doctrine  serait  suivie  de  nos  jours. 

Le  délai  qu'on  donne  pour  opter  sert  à  trouver  un  acheteur 
de  l'office.  Au  temps  de  Loyscau,  et  alors  que  la  résidence  et 
l'exercice  personnel  étoient  encore  requis  avec  plus  de  ri- 
gueur pour  les  offices  que  pour  les  bénéfices,  on  regardait  si 
les  deux  offices  pouvoient  être  exercés  par  la  même  personne, 
sans  incommodité  du  public,  ce  qui  éloit  laissé  à  l'arbitrage 
des  cours  souveraines. 

Un  grand  préjugé,  contre  le  quel  s'élève  Loyseau,  régnait 
aussi  à  celte  époque.  Certains  jurisconsultes  décidaient  qu'à 
la  mort  du  souverain  coUateur  de  l'office,  l'office  était  réputé 
vacant  comme  le  droit  du  procureur  qui  expire  à  la  mort  de 
celui  qui  l'a  constitué.  Ce  préjugé,  coula  la  vie  à  Irenle-six 
officiers  de  justice  qui,  après  la  mcirt  du  comte  de  Flandres, 
avaient  continué  leur  juridiction  des  causes  criminelles,  sans 
s'être  au  préalable  fait  confirmer  dans  leurs  offices  par  leur 
nouveau  souverain.  "       ' 


tuprà,  art.  619,  p.  (49. 
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Il  n'y  a  vraiment  que  les  commissions  qui  expirent  à  la 
mort  du  commettant,  et  nous  avons  déjà  remarqué  dans  celle 
notice  que,  si  la  doctrine  de  Loyscau  avait  contre  elle  la  grande 
autorité  de  quelques  Parlements,  l'ordonnance  de  Louis  XI  la 
fit  prévaloir. 

C'est  le  droit  canonique  qui  a  introduit  dans  la  jurispru- 
dence, l'expression  vieillie  de  résignation,  qui  aujourd'hui  a 
fait  place  aux  autres  termes  de  cession,  vente  d'office,  etc. 

On  disait  résigner  pour  exprimer  la  remise  des  pièces  con- 
stitutives des  droits  de  l'officier,  et  que  celui-ci  transmettait  à 
son  successeur ,  comme  un  vendeur  qui,  de  nos  jours,  remet 
les  titres  de  sa  propriété,  ou  comme  un  créancier  qui  remet  la 
grosse  de  son  titre  à  son  débiteur  libéré.  Anciennement,  on 
signait  ou  scellait  un  testament  pour  le  valider,  on  le  rési- 
gnait, c'est-à-dire  on  l'ouvrait,  on  le  descellait,  on  l'annullait. 
«  En  matière  d'office,  ou  ne  sait  quasi  ce  que  c'est,  dit 
«  Loyscau,  quK  la  résignation  pure  et  simple  appelée  démis- 
«  sion.  Nous  appelons  résignation  celle  qui  se  fait  en  faveur 
«  d'autrui,  pour  ce  que  nous  n'en  connoissons  presque  plus 
«  d'autre.  » 

En  son  temps  ,  les  mots  résignanl,  résignataire,  s'em- 
ployaient dans  le  sens  corrélatif  des  mots  donateur,  donataire, 
cédant,  cessionnaire.  En  matière  d'office,  la  résignation  était 
toujours  facile  en  faveur  d'autrui  pour  montrer  que  ce  n'était 
pas  une  pure  démission,  et  s'il  arrivait  que  le  résignalaire 
n'acceptât  pas,  ou  ne  fût  pas  capable  de  l'office,  le  résignant 
demeurait  en  son  premier  droit,  parce  que  son  intention 
n'ayant  été  autre  que  de  transférer  l'office  à  son  résignataire, 
si  elle  ne  pouvait  sortir  son  plein  effet,  elle  devenait  nulle. 
Loyseau  enseigne  même  que  si  la  résignation  était  faite  pour 
cause  de  permutation  à  un  autre  office  dont  le  résignant  fût 
par  après  évincé,  il  rentrait  dans  son  ancien  office  sans  nou- 
velle provision  ni  réception;  même  il  gardait  son  ancien  rang. 
Au  surplus,  quant  à  la  résignation  de  l'office  en  sa  forme,  elle 
ne  pouvait  être  faite  ni  devant  une  personne  privée,  ni  même 
devant  un  juge  ou  notaire  ;  elle  devait  être  remise  aux  mains 
de  celui  qui  conférait  l'office. 

On  se  servait  à  cet  eft'et  d'une  procuration.  Le  démission-' 
naire  ne  pouvait  guères  en  personne  se  démettre  devant  le 
souverain.  Il  chargeait  un  mandataire,  ou  plutôt  adressait  une 
procuration  en  blancj  et  Loyseau  se  demande  si  on  peut  lais- 
ser en  blanc  le  nom  de  celui  qui  devait  être  pourvu  de  l'of- 
fice. Il  se  décide  pour  l'affirmative,  puisque  les  offices  étaient 
dans  un  commerce  licite.  «  Je  dis,  ajoule-t-il,  qu'on  peut 
«  laisser  en  blanc  le  nom  du  résignataire  (il  veut  dire  l'acqué- 
«  reur  de  l'office),  parce  qu'il  advient  souvent  que  l'acheteur 
«  ne  l'achète  pas  pour  lui-même,  mais  pour  le  revendre,  ou 
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«  pour  en  pourvoir  quelqu'un  qu'il  nevoulon  ne  peut  encore 
«  nommer,  ou  qu'il  ne  sait  pas  devoir  accepter.  »  Aujourd'hui, 
de  pareilles  facilités  ne  seraient  pas  tolérées,  et  ne  sont  plus 
dans  nos  nicrurs. 

Loyseau  a  remarqué  aussi  à  ce  propos  que  les  procurations 
n'étaient  valables  que  pour  un  an  ,  et  que,  passé  ce  terme, 
elles  devenaient  surannées.  Le  mot  est  resté  dans  le  langage 
des  lois.  Dumoulin  enseignait  que  la  volonté  était  présumée 
durer  jusqu'à  la  mort.  Mais,  en  matière  d'office,  la  résignation 
n'était  pas  supposée  se  faire  sans  grand  sujet,  et  on  devait 
présumer  facilement  que  l'intention  avait  cessé  de  se  perpé- 
tuer, passé  le  délai  que  l'on  dut  prendre  pour  règle  de  cette 
fiction  légale. 

Il  importe  encore  de  remarquer  les  caractères  particuliers 
des  cessions  d'ollices  dans  ces  temps  anciens.  Elles  étaient 
pures  et  simples  ou  conditionnelles.  Ces  dernières  s'appelaient 
survivances.  Elles  renfermaient  la  condition  de  rentrer  dans 
l'ofBce,  si  le  cessionnaire  venait  à  mourir. 

Loyseau  disait  qu'avant  lui,  et  même  de  son  temps,  c'était 
le  plus  ordinaire  et  le  plus  certain  moyen  de  l'extinction  des 
droits  de  l'officier  que  la  mort.  En  effet,  bien  que  les  offices 
eussent  été  résignés  ou  cédés  avant  la  mort  de  l'officier,  ce- 
pendant ils  étaient  en  vacance  si  cette  résignation  n'était  faite 
quarante  jours  avant  cette  mort.  On  disait  dans  le  style  de 
chancellerie  au.\  provisions  des  oflices  faites  sur  résignation, 
pourvu  que  le  résignant  vive  40  jours  après  la  date  des  pré- 
sentes, et  un  édit  de  1597  enjoignait  au\  Parlements  de  gar- 
der exactement  en  tous  états  et  offices  la  clause  des  quarante 
jours,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  la  réception  fùtdéclarée  nulle, 
et  les  offices  vacants  et  impélrables. 

Cependant,  par  une  subtilité  remarquable  ,  le  collateur  de 
l'office,  s'il  omettait  la  clause  en  la  nomination,  était  supposé 
accorder  la  dispense.  Loyseau  remarque  que  sous  le  gouver- 
nement de  la  ligue,  le  chef  de  ce  parti  l'accordait  toujours. 

Enfin,  Loyseau  fait  connaître  cette  grande  différence  qui 
e.vislait  entre  la  dispense  des  quarante  jours  et  la  survivance. 
La  distinction  de  ces  matières  a  encore  une  importance  juridi- 
que qui  attire  l'examen.  «  J'appelle  la  simple  survivance, dit- 
«  il,  quand  on  résigne  l'office  à  certaine  personne  non  pas  pu- 
«  rement  et  pour  en  jouir  promptement,  mais  seulement  au 
«  cas  qu'il  survive  le  résignant,  qui  est  la  naïve  et  primitive 
«  invention  des  survivances  dont  toutes  les  autres  sont  déri- 
<i  yées  :  et  cette  survivance  est  proprement  une  donation  de 
«  lofljce  à  cause  de  mort  qui  ne  peut  avoir  sont  effet  qu'après 
«  la  mort  ou  démission  volontaire  du  résignant  j  démission 
«  qu'il  peut  faire  désormais  quand  il  voudra  de  sa  propre  vo- 
"  lonlé  ,  et  sans  recourir  plus  au  prince  qui  a  déjà  admis  la 
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«  résignation.  Mais  jusqu'à  cette  démission  ou  jusqu'à  la  morl 
«  du  résignant,  le  résifinaLaiie  n'a  pas  droit  en  l'office,  mais 
•'  seulement  droit  à  l'office,  c'esl-à-dire  une  simple  espérance, 
«  qui  est  faite  caduque  par  son  précédés,  de  la  même  façon 
«  que  le  legs  condilionncl  par  la  mort  du  légataire  arrivée au- 
«  paravant  la  condition  échue,  de  sorte  qu'après  le  décès  du 
«  résignataire  à  survivance  ,  le  résignant  rentre  en  sa  pleine 
a  liberté  de  disposer  de  son  office;  mais,  pendant  la  vie  d'ice- 
«  lui,  il  n'en  peut  plus  disposer  en  faveur  duu  autre  :  bref, 
«  cette  survivance  emporte  que  l'office  ne  vaque,  ni  par  la 
«  mort  du  résignant,  parce  que  c'est  la  condition  clTelTel  qui 
«  est  commun  à  toutes  les  survivances,  ni  du  résignalaire, 
«  parce  qu'il  n'a  pas  encore  le  droit  à  l'office.  » 

Aussi  Loyscau  observe  que  ceux  qui  se  voulaient  rendre 
plus  assurés  de  leur  survivance  faisaient,  dès  leur  vivant,  rece- 
voir et  installer  leurs  résignataires  à  survivance,  afin  qu'ayant 
par  ce  moyen  le  titre,  l'ordre  cl  le  caractère  d'officiers,  ils  ne 
pussent  plus  être  prives  de  leur  droit,  et  qu'arrivant  la  mort 
du  résignant  ou  sa  démission,  il  ne  leur  fallût  plus  d'autre  dé- 
marche pour  avoir  entièrement  l'office,  que  d'en  appréhender 
l'exercice  librement,  et  de  leur  propre  autorité,  attendu  leur 
précédente  installation  ;  et  on  nommait  cette  sorte  particulière 
de  survivance,  la  survivance  reçue. 

II  en  était  encore  une  troisième  sorte  :  «  C'est,  dit  Loyseau, 
«  quand,  par  les  lettres,  il  est  expressément  permis  au  rési- 
n  gnant  et  au  résignalaire  d'exercer  l'office  concurremment 
«  ou  en  l'absence  l'un  de  l'autre;  en  celte  espèce  de  survi- 
«  vance,  l'office  est  comme  rempli  de  deux  personnes  èsquelles 
«  réside  solidairement,,  et  le  droit  et  l'exercice  d'icclui,  de 
«  sorte  qu'il  ne  peut  vaquer  par  la  mort,  forfaiture  ou  démis- 
<'  sion  de  l'un  ni  de  l'autre,  mais  seulement  du  dernier  survi- 
n  vant.  « 

•  Loyseau  remarque  enfin  que  ces  trois  sortes  de  survivance 
se  font  au  profit  de  certaines  personnes  dénommées  particuliè- 
rement en  la  résignation  ou  aux  lettres  de  provision  ;  mais 
qu'il  en  est  une  quatrième  générale  et  indéfinie.  Pour  cette 
cause,  elle  est  nommée,  dit-il,  survivance  en  blanc.  Elle  se 
donnait  par  édit  en  termes  généraux,  sans  que  le  résignant 
fût  tenu  de  la  concevoir  sous  le  nom  et  au  profil  de  certaines 
personnes,  sans  qu'il  fût  tenu  de  résigner  aucunement  son 
office  pendant  sa  vie,  ni  même  passer  procuration  en  blanc 
pour  le  résigner,  et  même  cette  espèce  de  survivance  empor- 
tait pour  les  héritiers  la  faculté  de  disposer  de  l'office  après 
la  mort  du  titulaire. 

Nous  avons  rappelé  déjà  dans  cette  notice  la  législation  sur 
cette  matière.  Les  édits  de  survivance  sont  des  années  159S, 
;577  et  15S6.  Ils  concédaient  des  avantages  moyennant  finance. 
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I.''  s'appliquaicnl  qu'à  cerinins  ofliccs,  cl  furL-nt  enfin  généra- 
iiscs  pur  l'édil  des  qiialrc  (ieniers,  dit  (lcP:uilPt,sonr6(lat'tfiur. 
t'.es  simples  aperçus  l'ont  voir  combien  la  législalion  sur  les 
ollices  est  complexe,  et  à  quelles  combinaisons  les  offices  ont 
donne  lieu. 

Dans  uu  prochain  travail  nous  dirons  un  mol  des  quelques 
réflexions  de  Loyseau  sur  la  responsabililc  des  officiers. 
Uachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 


Aht.  C.t8.  —  CASSATION  (ch.  req.),  23  janvier  1865. 

I.  ÛECnÈS  DE  JURIDICTION, —  1°  DEMANDE  INDÉTERMINÉE,  mAIS ,  TAXE, 
DEMANDEUR,  ÉVALUATIOM,  JUGE,  CALCUL,— 2°  I.NTÉRÉTS  DES  INTÉRÊTS, 
XO.'î-STIPULATIO.V'. 

II.  Appel,    amende  db  fol  appel,  trésor  public,  coxdamnatios, 

CASSATION. 

I.  ["Lorsqu'une  demande  est  indéterminée  seulement  dmis  la 
forme  sous  laquelle  elle  se  produit,  par  exemple,  lorsqu'elle 
tend  au  paiement  de  frais  d'aprcsla  taxe  qui  en  sera  faite,  le 
jugement  qui  statue  sur  cette  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  si,  d'après  le  calcul  du  juge  effectué  sur  la  base  pro- 
posée par  le  demandeur  lui-même,  le  ntonlant  des  frais  taxés 
n'élève  pas  le  chiffre  de  li  demande  au-delà  de  lu  somme  fixée 
pour  le  taux  du  dernier  ressort  (L.  11  avril  1838,  art.  1"; 
C.P.C,  art.  453). 

5°  Les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  ne  naissant,  en  l'absence  d'une  convention 
qui  les  stipule,  que  de  la  demande  elle-même^  ne  peuvent  pas 
plus  que  les  inlérêis  courus  depuis  l'introduction  de  l'instance 
être  compris  dans  l'évaluation  servant  à  déterminer  le  taux 
du  ressort  (C.  Nap.,  art.  It5i). 

II.  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel,  alors  même 
qu'elle  a  été  prononcée  à  tort  contre  l'appelant,  par  exemple, 
contre  le  Trésor  public,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation 
(C.P.C,  art.  471). 

(Trésor  public  C.  Puccini). 
Le  11  mars  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  fait  suffi- 
samment connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

La  Cour;  —  Statuant  sur  l'appel  interjelé  par  le  Trésor  public  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  22  nov.  18(52,-  —  Considé- 
rant que  ledit  jugement  est  intervenu  sur  une  demande  intentée  par 
Puccini  contre  le  Trésor  publie  le  4  juin  1862,  fondée  sur  ce  que,  dans 
le  courant  d'août  1853,  le  Trésor  public,  tiers  saisi,  se  serait  libéré 
envers  Peyre,  partie  saisie,  au  mépris  de  la  saisie-arrêt  formée  pnr 
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Puccini  liés  le  27  avril  18,').j;  —  Considi'Tànt  que,  (lar  celte  demande, 
Puccini  concluait  à  ce  que  le  Trc^sor  public  fût  condamné  à  lui  payer  : 
1°  i)!)8  fr.,  principal  de  sa  créance  contre  Peyre,  résultant  d'un  juge- 
ment du  ai  l'év.  1859;  2°  les  intérêts  depuis  le  30  avril  18ù5,  jour 
de  la  dénonciation  de  la  saisie  et  k  partir  duquel  Pcyrc  avait  été  lui- 
même  condamné  à  lui  payer;  3°  les  frais  accessoires  de  sa  créance, 
d'après  la  taxe;  4"  et  enliii  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés;  — 
Considérant  que  le  principal  de  la  créance  do  Puccini  est  de  'J'.)8  fr.; 
que  les  intérêts  à  o  p.  100  depuis  le  30  avril  18!ja  jusqu'au  4  juin 
•J862,  jour  de  la  demande  de  Puccini  contre  le  Trésor,  s'élèvent  à  dV>i 
fr.;  que  les  frais  accessoires  de  la  créance  se  composent  de  -118  fr.  Ti'.) 
cent.,  savoir  :  lii  fr.  'J4  cent,  montant  des  frais  liquidés  par  le  ju- 
gement du  24  fév.  iHSd;  2.'t  fr.  15  cent,  pour  enregistrement  du 
jugement  et  coût  de  la  grosse  ;  2  fr.  15  cent,  pour  signification  du 
jugement;  7  fr.  05  cent,  pour  commandement  du  G  août  1859,  et  18 
fr.  30  cent,  pour  procês-verbal  de  carence  du  17  août  même  mois;  ce 
qui  donne  un  total  général  de  lilO  fr.  59  cent.;  —  Considérant  que 
les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  constituent  un  chef  accessoire  qui 
ne  doit  pas  entrer  dans  les  supputations  du  capital;  —  Considérant 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  premiers  juges  ont  statué  sur 
une  action  personnelle  et  mobilière  inférieure  à  la  valeur  de  loOO  fr. 
de  principal;  —  Que,, par  conséquent,  le  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressort,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avril  1838;  — 
Déclare  l'appel  non  recevable  ;  condamne  l'apiielant  en  l'amende  et 
aux  dépens  d'appel. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  par  le  Trésor  public, 


La  Cour;  —  Sur  la  l''"'  branche  du  l"  moyen  du  pourvoi,  tirée  de 
la  fausse  application  des  art.  1"  de  la  loi  du  11  avril  1838  et  453, 
C.P.C.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  rendu  en  dernier  res- 
sort un  jugement  statuant  sur  une  demande  dont  l'un  des  chefs  était 
indéterminé  :  —  Attendu  que  si,  en  principe,  l'évaluation  arbitraire 
faite  par  le  juge  d'une  demande  indéterminée  dont  il  est  saisi  et  sur 
laquelle  il  ne  pourrait  prononcer  qu'en  dernier  ressort,  ne  pourrait 
modifier  ni  la  nature  ni  l'étendue  de  sa  compétence,  l'importance  de 
la  demande  et  non  celle  de  la  condamnation  devant  seule  être  prise  en 
considération  pour  la  fixation  du  ressort ,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  base  de  l'évaluation  est  proposée  par  le  demandeur  lui-même,  et 
qu'un  simple  calcul  suDût  au  juge  pour  traduire  en  un  chiUre  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort  une  demande  indéterminée  seulement  dans 
la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit  ;  que,  dans  ce  cas,  sa  décision 
ne  saurait  être  susceptible  d'appel  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité 
devant  les  premiers  juges  Puccini  ne  déterminait  pas  dans  ses  conclu- 


(  ART.   (138.  )  209 

iK  lo  chitlre  dt's  Irai»  compris  dans  In  tleinnnde;  ((iiil  le»  r(5clam«it 
ï.iiil  la  tiixe  (|iii  on  sérail  faite  ;  (juil  suit  (l«  là  que  l'arrôt  a  pu, 

ii<  exrH  rie  pouvoir,  les  n^iilcr,  conform^^nu'iil  au  tarif,  à  la  sommi' 
ilo  118  fr..  pl  juger  que  la  Homanile  ainsi  délermiiiée  dans  Ions  srx 
ihefs  n'exci^dait  pas  les  limites  du  dernier  ressort; 

Sur  la  2'  branche  du  intime  moyeu,  tirée  de  la  fausse  ap|diciition  de 
l'art.  II.'U,  C.  Nap.,  eniequel'arrft  aurait  refusé  de  comprendre  dans 
l'évaluation  delà  demande  les  inti^rêtsdes  inlérêts  nVlamés  par  un  chef 
de  conclusions  spéciales:  — Attendu  qu'il  est  de  princijie  que,  pour  la 
supputation  du  ressort,  les  accessoires  de  la  demande  ne  s'ajoutent 
point  au  principal,  et  que  l'on  doit  considérer  comme  accessoires  les 
intérêts  à  courir  du  jour  où  elle  a  été  formée  ;  qu'il  ne  saurait  en  être 
autrement  des  intérêts  des  intérêts  qui,  en  l'absence  d'une  convention 
qui  les  stipule,  naissent  de  la  demande  et  qu'elle  seule  peut  fair» 
courir  ; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  2  hrum.  an  iv  et 
de  l'art.  420,  C.  Insir.  Crim..  en  ce  que  l'arrêt,  en  déclarant  le  Trésor 
public  non  recevable  dans  son  appel,  le  cond)imne  à  l'amende  :  — 
Attendu  que  la  cond.imnatinn  à  l'amende  de  fol  appel  qui  ne  profit* 
pas  A  l'intimé  ne  peut  donner  ouverture  A  cassation;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  Trésor  public  est  sans  intérêt  A  se  pl.iindre  dune 
condamnation  qui,  quoique  prononcée  contre  lui,  ne  profiterait  qu'à 
lui  :  —  Qu'ainsi  le  moyen  es'  non  recevable  ;  —  Rejette,  etc. 

WM.  Nioias  Gaillard,  piés.;  Renauld  d'Ubexi,  rapp.;  P.  Fa- 
bre.  av.  gén.  (coml.  conf.);  Hamot-Bataidy,  av. 

Observations.  —  I.  1°  Le  premier  ou  dernier  ressort  se  dé- 
termine par  le  monlant  de  la  demande  j  toute  demande  dont 
la  valeur  est  indéterminée  est  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction  :  la  jurisprudence  a  souvent  fait  application  de 
ce  double  principe.  .Mais  quand  une  demande  doit-elie  être 
considérée  comme  indéterminée?  V.,  à  cet  égard,  J.  Ar.,  t.  86 
ilbCr,  avl.  U7,  S  '.  P-  1"7  et  suiv. 

Par  arrêts  des  l'2  et  13  juill.  1853,  la  Cour  de  Montpellier 
a  jugé,  spécialement,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  précède,  qu'une  demande  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  indéterminée  par  cela  seul  que  le  denrjandeui 
n'en  a  pas  indiqué  le  chiffre  total,  s'il  est  facile  de  suppléer  ix 
celte  omission  à  l'aide  dune  liquidation  simple  et  rapide, 
dont  il  a  lui-même  fourni  les  bases,  et  qu'ainsi  est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  somme  déterminée,  avec  le^  intérêts,  et  du 
cotlt  de  divers  actes  (les  frais  dus  au  moment  de  la  demande 
devant  servir  à  déterminer  le  taux  de  la  compétence  ,  bien 
que  ce  coût  n'ait  point  été  précisé, si  la  liquidation,  qui  en  est 
faite  par  le  juge  sur  des  éléments  fournis  par  le  demandeur. 
T.yi.  S'  s.  15 
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n'élève  pas  le  montant  total  de  la  demande  à  une  somme  su- 
périeure à  1,500  fr. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  qui  n'est  pas 
sans  analogie  avec  celle  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de  Mont- 
pellier, le  demandeur,  en  sus  des  chefs  délerininés,  con- 
cluait au  paiement  do  cerliiins  frais  d'après  la  taxe  qui  en  se- 
rait fiiite.  Or,  il  posait  ainsi  lui-même  la  base  de  l'évalua- 
tion de  ce  chef  indéterminé,  en  se  rcféraiit  ainsi  d'avance  à  la 
taxe  :  de  sorte  que  le  juge,  en  taxant  ces  frais  ,  a  donné  à  la 
demande  le  degré  de  précision  qui  lui  manquait  sur  ce  point; 
et  le  montant  des  frais  taxé-;,  s'ajoutant  aux  autres  chefs  dé- 
terminés de  la  demande,  est  venu  de  cette  manière  Gxer  d'a- 
près l'inlenlion  même  du  demandeur  le  taux  du  ressort. 

2°  Les  intérêts  des  intérêts,  puisqu'ils  n'avaient  pas  été  sti- 
pulés ,  n'ayant  pu  courir  qu'à  partir  de  la  demande,  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  n'ont  pu  être  réunis  au  chiffre  de  cette 
demande  pour  la  fixation  du  ressort  :  V.  J.  Av.^  t.  76  [1851], 
art.  tll.S,  p.  423. 

H.  Quant  à  la  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel,  elle 
ne  peut  donner  ouverture  à  un  recours  en  cassation,  de  la 
part  de  l'appelant  contre  lequel  elle  aurait  été  à  tort  pronon- 
cée, qu'autant  qu'elle  l'aurait  été  dans  l'intérêt  de  l'intimé  et 
lui  profilerait  (V.  Cass.  6  juiil.  1859  (./.  .4c.,  1.  85  [IS60], 
art.  55,  p.  247),  et  nos  observations,  in  pni-).  Mais,  lorsque 
l'amende  de  fol  appel  n'est  point  jjrononcée  dans  l'intérêt  de 
rintimé,  la  condamnation  ne  peut  devenir  contre  lui,  en  ad- 
mettant qu'elle  ait  été  rendue  à  tort,  l'objet  d'un  grief  de  cas- 
sation (Cass.  [ch.  req  ],  9  janv.  1S65,  Déléles  C.  Mouette). 
C  est  cette  solution  que  consacre  de  nouveau  l'arrêt  que  nous 
rapportons.  Ad.  H. 

Art.  639.  — cassation  (ch.  req.),  13  février  186S. 

Cour  impériale  ,   pavs  axnexé  a  la  France  ,    Nice  ,    Degrés    de 
juridiction,  competence. 

La  Cour  française,  subKlituéc  à  la  Cour  d'appel  d'un  pays 
annexé  à  la  France,  est,  i-nmpélente  pour  statuer  sur  les  cnn- 
testaiinns  dont  cette  dernière  Cour  était  saisie,  dans  l'état  où 
el  es  se  trouvaient  au  moment  de  l'annexi"V,  et  cla  encore 
bien  qu'il  puisse  en  résulter  une  contradiction  acec  la  législa- 
tion l'rançiiise,...  par  eximple,  dans  le  cas  où  la  contestation 
sounusr,  d'après  cette  légistaimn,  au  premier  d<gré  de  juridic- 
tion, en,  aurait  été  affranchie  d'après  la  loi  du  pays  annexé 
(C.P.C,  art.  4Gi). 

(Comra.  d'Eza  et  de  Triniié-Victor  C.  comra.  de  Draps). 

Une  contestation  s'était  élevée  entr^^  les  communes  de 
Draps,  d  Eza  et  de  Triuité-Viclor  (Comté  de  Nice),  relative- 
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ment  à  la  propriété  d'un  terrain  appelé  Tersu-r  de  Draps,  et 
que  revendiquait  la  commune  de  Driips.  -  Le  50  mai  IS37, 
lettres  patentes  déléfiuant  le  sénat  d»'  Nice  (remplacé  plus 
tard  par  la  Courd'appel  de  la  mémo  \illc)  pour  faire  une  ten- 
tative de  cnncilialion  entre  les  i-omiiiunes,  et  pour  statuer 
d'après  les  principes  du  droit,  en  cas  de  non-réussite  d'une 
transaction  amiatilc.  —  La  commune  d'Lza  ayant  proposé 
une  exception  d'incompétence,  anèl  du  I2janv.  1857  qui 
rejclle  cette  exception  cl  ordonne  la  eoiitiniiaiion  de  la  pro- 
cédure. —  Après  la  suppression  de  la  Cour  de  Mec  par  suite 
de  l'annexion  du  Comté  de  Nice  à  hi  F:ance,  la  commune  de 
Ur.ips  a  repris  l'instance  devant  la  Cour  d'Aix. 

Le  24  juin.  ISG;;,  airél  de  la  Cour  d'Aix  qui  se  déclare 
compétente  et  statue  au  fond  :  les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qiie,  par  suite  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  l'Empire 
fra. lirais,  la  Cour  impi^riale  d'Aix  a  été  saisie  de  la  connaissance  de 
tons  les  procès  civils  qui  élaient  pendants  dev:>nt  la  Cour  d'appel  de 
Nice;  —  Attendu  que  la  Courd'appel  de  Nice  étnil  régulièrement 
saisie  du  litige  pendant  entre  1ns  communes  de  Draps,  d'Eza  et  de 
Trinité-Victor,  par  patentes  roy.li.'s  du  20  m:ii  IS37,  qui  lui  enjoi- 
gnaient de  tenter  une  conciliation,  et  eu  cas  de  non-réussi  le  de  pro- 
noncer son  arrêt  sel'-n  les  principes  du  droit;  —  Attendu  que  la  Cour 
d'appel  de  Nice  a  renJu,  le  \i  j.inv  18o7,  un  arrêt  pir  lequel  elle  se 
déd.a'ait  conipélenle  pour  en  connaître  ;  —  Attendu  que  lesJites  attri- 
Imlious  conciliatrices  confiées  à  la  Cour  d'appel  de  Nice  par  le  roi  de 
Sardaigne  n'ont  pu  aboutir  à  une  conciliation;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  statuer  au  fond  sur  le  litige  qui  divise  les  parties...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes  d'Eza  et  de  Trinité- 
Victor,  pour  violation  de  l'art.  71  du  statut  sarde  et  du  prin- 
cipe qu'un  procès  ne  peut  être  jugé  par  une  Cour  impériale 
qu'après  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction,  et  aussi 
pour  violation  de  l'art.  iGi,  C.P.C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  ....\ttendu  que  la  question  relative  à  la  violation  pré- 
tendue de  l'art.  71  du  statut  sarde  a  été  jugée  d'une  manière  souve- 
raine par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nice  du  1:2  janv.  1837,  lequel  arrêt, 
non  attaqué  par  les  parties,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Qu  il  n'en  est  pas  autrement  de  la  question  de  savoir  si  la  Cour 
d'Aix  a  pu  prononcer  sur  la  cause,  sans  violer  l'art.  46-i,  C.P.C,  et 
le  principe  du  double  degré  de  juridiction  consacré  par  la  loi  franchise 
comme  une  des  bases  de  notre  organisation  judiciaire  ;  —  Qu'en  elfet, 
la  question  n'était  plus  entière  ;  que  la  cause  ne  pouvait  arriver  devant 
la  Cour  d'Aix  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  dev.-'nt  h  Cour  dp 
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Nii'u,  au  niûinent  où,  pnr  l'eli'et  de  l'annexion,  elle  a  été  dévolue  » 
une  jiiridiclion  française;  —  Que  la  question  de  compétence  résolue 
par  l'arrêt  du  12  janv.  iS'il,  se  trouv.til  résolue  pour  la  Cour  fran- 
çaise aussi  bien  que  pour  la  (Inur  sarde,  à  laquelle  elle  était  substituée; 
—  Qu'ainsi  la  question  se  trouvait  souveiaiiiement  jugée;  que,  dès 
lors,  l'arrêt  attaque  ne  pouvait  aveir  A  la  juger  de  nouveau,  et  ne 
peut,  de  ce  chef,  présenter  aucune  violation  de  la  loi  ;...  —  Be- 
jetlu,  etc. 

M.VI.  Nicias  Gaillard,  prés.;  de  Peyiamonl,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Galopin,  a\. 

Art.  640.  —  CASSATION    (ch.  civ.),  31  janvier  1865. 
Jugement  ou  .\rrét, — 1°  PL.;.inoiKiES,  junistére  public,  concll'sio>s, 

RÉOUVERTURE    DES    DÉBATS  ,     —     2"     INTÉRÊTS     TELS    QUE     DE   DROIT  , 
mTERPRÉT.4TI0N,    POINT    DE   DÉPART,    SIODIFIC.iTIO.X. 

Les  juges  peueent,  après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  el  avant  leur  délibération, 
rouvrir,  soii  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  la  dis- 
cussion, et  entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  obsertatinns 
des  parties  (Décr.  30  mars  1808,  art.  35  el  87;  C.P.C,  art.342 
el  343). 

Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation,  chan- 
ger le  sens  légal  certain  des  termes  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt.  Ainsi,  la  Cour,  qui  a  rendu  un  arrêt  ordonnant  la  res- 
titution d'une  somme  avec  les  intérêts  lels  que  de  droit,  ne 
peut  ultérieurement  l'interpréter  en  ce  sens  que  les  intérêts 
doivent  courir  du  jour  du  versement  de  la  somme  à  restituer, 
les  mois  lels  que  de  droit  devant  être  nécessairement  entendus 
conformément  à  l'art.  1153,  C.  Nap.,  d'après  lequel  les  inté- 
rêts ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

(Dardenneel  Plaltard  C.  Savène  el  Diacoff). — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du 
19  août  1862  (de  la  Cour  de  Paris)  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  .'15  du  dérrei  du  30  mars 
1808,  que,  dans  le  jugement  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux, 
le  président  recueille  les  opinions  après  que  la  discussion. est  terminée, 
et  s'il  est  vrai  aussi,  conformémeiil  à  l'art.  87  du  même  décret,  que  le 
ministère  public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole,  si  enfin,  conformément  aux  art.  342  et  343,  C.P.C,  le  juge-r 
ment  des  affaires  en  état  ne  peut  être  suspendu,  ces  régies  tracées  par 
1:1  loi  n'excluent  pas  la  faculté  pour  les  juges,  soit  d'olTice,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  de  rouvrir  avant  leur  délibération  la  discussion 
terminée,  et  d'entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  observations 
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des  parties  ;  qu'il  suflil  alors,  pour  robsorvatiou  des  règles  iracw  par 
la  loi,  qu«,  dans  ce  di^biit  nouveau,  i'uuo  el  l'autre  des  parties  soient 
rontradicloirtmenl  entendues,  et  ()ue  le  miiiislrre  public,  dans  les 
ulTaires  sujettes  à  eoniinunieation,  ait  la  parole  après  les  dernières 
conclusions  ot  plaidoiries;  —  Que  c'est  ainsi  qu'il  a  élé  pror(kl(5  dans 
l'affaire  actuelle  devant  la  Cour  impériale  do  Paris,  et  que  tous  les 
droits  ont  été  respectés  ;  —  Qu'aucune  loi  sur  ce  point  n'a  donc  été 
violée  ;  —  Rejette;... 

Sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interprétatif  du  9  déc.  1802  :  —  Vu 
l'art.  -lUiS,  C.  Nap.,  el  les  art.  l.'triO  et  1  ;<.";  I .  nii'me  Code  :  —Attendu 
que,  s'il  peut  appartenir  aux  juges  de  donner  l'interprétation  des  arrêts 
par  eux  prononcés,  lorsque  les  termes  en  sont  douteux  et  oPTrent  quel- 
que obscurité,  il  ne  saurait  se  faire  que,  par  cette  interprétation,  ils 
ôtent  aux  parties  le  bénéfice  acquis  d'une  décision  dont  les  termes 
positifs  ont  un  sens  légal  certain;  —Que  de  la  décision  une  fois  rendue 
dans  des  ternies  dont  la  loi  elle-même  explique  le  sens,  il  résulte  une 
autorité  de  chose  jugée  qui  devient  la  loi  des  parties,  et  qui  ne  saurait 
être  détruite  par  une  interprétation  autre  que  celle  qui  résulte  de  la 
signification  légale  de  ces  termes:  —  Et  attendu  que,  suivant  l'arrêt 
rendu  le  19  août  186â,  la  Cour  impériale  de  Paris  avait  ordonné  au 
prolit  de  Molles  la  restitution  de  la  somme  de  l.'îO^OOO  fr. ,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  droit;  —  Que  ces  mots  tels  que  de  droit  devaient 
nécessairement  s'entendre  dans  leur  rapport  avec  la  disposition  de 
l'art.  H53.  C.  Nap.,  suivant  lequel,  dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit;  —  Qu'en  donnant  à  ces  expressions  une  interprétation 
différente,  pour  arriver  à  faire  courir  les  inléiéts  du  jour  du  verse- 
ment de  la  somme  à  restituer  dans  la  caisse  de  la  Société  des  mines  de 
Saint-Geniès,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'article  précité;  — Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Delapaliue,  rapp.;  de  Kaynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Malhieu-Bodet  et  Houssel,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  les  tribuuau.x  peuvent, 
après  la  clôture  des  débats,  rouvrir  la  discussion,  s'est  déjà 
présentée,  et  a  élé  résolue  dans  le  même  sens  :  V.  Bruxelles 
28  juin  1831  {J.  Av.,t.  i1[\S3'2],  p.  173);  Lyon.  l'Muill,  18i(i 
(7.  Pal.,  1811, 1. 1,  p.  701).  Dans  l'espèce  de  ces  deux  arrêts. 
la  discussion  avait  été  rouverte  sur  la  demande  de  l'une  des 
,  parties,  qui  prétendait  que  la  production  d'une  pièce  récem- 
ment découverte  devait  mettre  les  juges  à  même  de  statuer  en 
plus  ample  connaissance  de  cause.  Depuis  l'airèt  qui  précède, 
la  Cour  de  cassation  a  encore,  par  un  autre  arrêt  du  10  a^Til 
186.T,que  nous  rapporteronsdaus  un  prochain  cahier,  reconnu 
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aux  jugos  la  même  faculté  lelalivemenl  à  la  réouverlurc  do 
débuis.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  SuppL  aux  Loin  de  la 
piocéd.,  quesl.  485. 

En  ce  qui  concerne  i'inleiprclalion  par  les  juges  de  leur 
décision,  V.,  sur  ce  point,  cl  dans  le  sens  de  la  solution  admise 
par  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté,  J-  Ac,  t.  89  ['864% 
art.  564,  xxiv,  p.  440. 


Aht.  U.ll.  —  CASSATION  (ch.  req.) ,  28  février  ISlib. 

I.  .JUGEME.NT  OU  AKREÏ,  —  1°  EXPÉDITION,  QUALITÉS,  OPPOSITIÙN, 
RÈGLEMENT,  MENTION,  OMISSION,  —  '2°  MISE  EN  DÉHBÉUÉ,  IIENVOI,  INDI- 
CATION DE  JOUH,  l'KONUNCIATION  ANTÉRIEURE. 

II.  OULIGATION,  CLAUSE  PENALE,  PARTIE  OBLIGÉE,  HENO.NCIATION,  MISE 
EN    DE.MEU11E. 

I.  1°  La  mention,  dans  l'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt, 
du  règlemenl  des  quaUtéa  auxquelles  oppoxition  avait  été  for- 
mée, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (C.P.C.,  art.  142  et 
145). 

En  tout  cas,  l'omission  de  celte  mention  ne  pourrait  que 
rendre  l'expédition  irrépulière  ou  incomplète,  sans  a/fecter  te 
jugement  ou  l'arrêt,  si  d'ailleurs  ils  réunissent  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  (C.P.C,  art.  141)  (l). 

2°  N'est  pas  mil  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  été  prononcé  à 
un  jour  autre  et  plus  rapproché  que  celui  qui  avait  été  indi- 
qué lors  de  la  remise  de  la  cause  en  délibéré  après  les  plai- 
doiries et  les  conclusions  du  ministère  public  (C.P.C,  art. 
116)  (2). 

II.  Dans  le  cas  d  obligation  avec  clause  pénale,  la  mise  en 
demeure  exigée  par  l'art.  1230,  C.  Nap.,  pour  faire  encourir 
la  peine,  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  partie  obligée  a  re- 
noncé expressément  à  remplir  ses  engagements, 

(Poëy  C.  Sociélé  Lenolr).  —  Arrkt. 
La  Cour; — Vu  la  requête  aliii  d'obtenir  la  permission  de  s'inscrire 
en  faux  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  4  juill.  1863, 
présenté  au  nom  de  Jean  Poëy,  par  M'  Bozérian,  son  avocat,  fondé 
de  sa  procuration  spéciale,  et  la  quittance  de  l'amende  consignée  le 
12  fév.  1864,  conformément  à  l'art.   1",  tit.  10,  du  règlement  du 

{\)  Décidé  également  que,  bien  que  !u  significatiun  préalable  des  qualités 
soit  nécessaire  â  la  validité  d'une  expédition  de  jugement  ou  arréi,  il  n'y  a 
pas  néanmoins  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  $i  la  mention  de  celle 
signification  a  été  omise  dans  l'expédition  (Cass.  1  i  fév.  1817  :  /.  Av..  t.  d8  ,  , 
i).  605,  v°  Qualilét  de  jugement,  n*  U  ;  17  mai  1SW  :  /.  Pal.,  1843,  t.  2, 
p.  497).  V.  aussi,  en  ce  sens.  Cbauveau,  Loif  de  la  procéd.,  (juesl.  597  («r, 
in    fine. 

[i]  V..  dans  le  même  sens,  CIjauveau.  Lois  de  lapncèd.  et  Suppl.,  quosl. 
i8ti,  et  les  arrèls  qiii  y  sont  cites. 
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-6  jniii  1738  :  —  Statuant  à  la  fois  sur  ladite  requête  et  sur  le  pour- 
voi en  cass:ition  formé  par  le  sieur  Pocy  contre  l'arrêt  susdaté  de  lu 
C(iur  iinpt!rici!o  de  l';iris  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'art.  1-12,  C.P  C,  exigf 
<|ue  la  rédaction  des  jiigeniRnts  soit  faite  d'après  les  qualités  signifiées 
entre  parties,  la  mention  du  règlement  de  ces  qualités,  en  cas  d'oppo- 
sition et  conformément  i  l'art.  U.">,  n'est  prescrite,  sous  peine  de 
nullité,  par  aucun  aiticle  de  loi;  qu'en  tout  cas,  celte  omission,  qui 
pourrait  rendre  l'expi'dition  irréguliére  ou  incomplète,  n'afl'eelait  pas 
l'arrèl  lui-même,  puisqu'il  réunit  d'ailleurs  toutes  lesconiUli"nP  énon- 
i:éi;s  dans  l'art,  i  il ,  même  Code  ; 

Sur  la  demande  en  inscription  de  faux  el  lu  second  moyen  du  pour- 
voi i|ui  s'y  réfère  :  —  Attendu  qu'en  admettant  le  fait  allégué  dans  la 
requête  en  inscription  de  faux,  que  l'arrèl  attaqué  aurait  été  prononcé 
à  une  date  autre  que  celle  indiquée,  le  moyen  ne  serait  pas  mieux 
fondé  ;  —  Qu'il  est  évident,  en  elfet,  que  cette  anticipation  sur  le  jour 
indiqué  pour  la  prononciation  de  l'arrèl  ne  saurait  constituer  une 
violation  des  droits  Je  la  défense,  puisqu'il  s'agissait,  non  pas  d'un 
délibéré  au  rapport  d'un  juge  dans  les  termes  de  l'art.  93,  C.P.C., 
mais  du  délibéré  simple  de  la  chambre  du  conseil  autorisé  par  l'art. 
1 IG,  après  phiidoiries,  conclusions  du  ministère  public  el  clôture  des  dé- 
bits, ce  qui  avait  donné  toute  satisfaction  au  droit  de  la  défense  ;  — 
Et  qu'elle  ne  constituenit  pas  davantage  la  violation  de  la  chose  jugée, 
puisque  d.ms  uni?  ail'airede  cette  nature,  et  ainsi  instruite,  l'indication 
du  jour  pour  prononcer  l'arrèl  ét;iit  purement  facultative,  subordon- 
née aux  nécessités  générales  du  service,  et  ne  liait  pas  plus  le  juge 
que  les  parties  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  .-Vllendu  qu'il  apparteiiait  à  la  Cour  de 
Paris  de  décider  souverainement,  par  interprétation  des  conventions 
des  parties  et  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  Poey 
s'était  formellement  départi  de  tout  traité,  et  qu'elle  a  pu,  dès  lors,, 
sans  violer  l'art.  1230,  C.  Xap.,  en  déduire  l'obligation  d'exécuter  la 
clause  pénale,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que  la  nécessité  de  la  mise 
en  demeure  cesse  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  renoncé  à  remplir  ses 
engagements  ;  —  Dit  qu'il  n'échet  d'autoriser  l'inscription  de  faux  in- 
cident et  rejette  le  pourvoi,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.j  Truchard-Damoulin  ,  rapp.; 
Savary,  av.  géu.  (concl.  conf.);  Bozërian,  av. 


ABT.  6-l-i.  —  CASS.\T10.\  (ch.  req.;,  11  janvier  1865. 

DeLIUERE,  PL.UDOIRIES,    CUSE  CONTl.MEE,   B.APPORT,  EX.WIEN  DE  PIÉCtS. 

La  Cour  ou  le  tribunal,  qui,  après  les  plaidoiries,  rentoie 
In  rnuse  an  rapport  de  l'un  de  gei,  membres,  n'ordontiepa.i  un 
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délibéré  dans  le  scni>  des  art.  93  et  111,  C.P.C.,  mais  continue 
seulement  la  cause  à  une  audience  ultérieure  pour  prononcer 
jugement,  confurmémeiit  l'i  l'art.  11(5,  même  Code,  en  confiant 
à  celui  de  ses  membrfs  qui,  est  désigné  le  soiti  d'examiner  les 
pièces  et  de  renvoyer  les  explications  des  parties  ou  de  leurs 
avoués  :  de  sorte  que  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  intervient  en 
pareil  cas  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'un  rap- 
port à  l'audience. 

(Martin  C.  Moudou). 

Le  22  juill.  18o3,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  dont  les  quali- 
tés contiennent  renonciation  suivante:  «  La  cause,  plaidée 
par  les  avocats,  a  été  renvoyée  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Colomb  »,  et  dont  les  motifs  sont  précédés  de  cette  autre 
énonciation  :  «  Les  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience  du 
20  février  dernier  par  les  avoués  des  parties;  ouïs  en  ladite 
audience,  M"  Lorge,  avocat  de  l'appelant,  et  M'  Humblot, 
avocat  des  consorts  Mondon,  assistés  de  M"  Meunier  et  Gérin, 
avoués;  ouï  en  laditeaudience  M.  Merville,!"  avocat  général; 
la  Cour...  ». 

Po\irvoi  en  cassation  par  le  sieur  Martin  pour  violation  des 
art.  93  et  11 1,  C.P.C,  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  a  renvoyé  la 
cause  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Colomb  sans  indication 
du  jour  auquel  le  rapport  serait  fait,  et  a  prononcé  son  arrèl 
sans  que  ce  rapportait  été  lu  à  l'audience  et  sans  même  que 
rien  constate  qu'il  ait  été  fait. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  moyeu  unique  de  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  93  et  m,  C.P.C.  :  — Attendu  que  l'art.  111,  C.P.C,  qui 
veut  que  tous  rapports,  même  sur  délibéré,  soient  faits  à  l'audience, 
se  réfère  au  cas  prévu  par  l'art.  03,  même  Code,  c'est-à-dire  au  cas  où 
il  est  ordonné,  par  jugement  :  «  que  les  pièces  seront  mises  sur  le 
bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'une  juge  nommé  par  le 
jugement,  avec  indication  du  jour  où  le  rapport  sera  fait  ;  »  —  At- 
tendu que  la  Cour  de  Lyon  avait  prononcé  dans  un  cas  différent,  celui 
prévu  par  l'art.  IIG,  C.P.C,  où  le  tribunal  continue  la  came  à  une 
des  ■prochaines  audiences  pour  prononcer  jugement;  —  Que,  dans  ce 
cas,  la  Cour  a  pu  faire  choix  d'un  de  ses  membres  pour  examiner  les 
pièces,  recevoir  les  explicitions  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  mais 
sans  qu'il  y  eiit  nécessité  d'aucun  rapport  à  l'audience,  et  dans  le  seul 
but  d'un  travail  intérieur  non  soumis  à  lapublicilé;  —  Qu'en  cet 
état,  l'arrêt  attaqué  ne  présente  la  violation  d'aucune  des  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
crén.  (concl.conf.);  Bozérian,  av. 
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iNoTK. — Les  ail.  93  el  I  11,  C.I'.C,  desquels  il  lésullc  que 
les  ruppoi'ts  sur  déliboiés  doivciil  être  l'uits  à  l'audience  au 
jour  indiciué  par  k"  jugcuicnl  ou  arriH  qui  ordonne  le  délibéré, 
ne  disposent  point  en  vue  du  tas  où  le  tribunal  ou  la  Cour 
ûprès  la  eliMure  de»  débets  et  les  conclusions  du  ministère 
publie,  rensoient  la  cause  au  rapport  de  l'un  de  leurs  mem- 
bres, dans  le  but  unique  de  l'aeililer  la  délibération  Cass.  [ch. 
eiv.  ,  19  juin  1S50  ■.  Kii  vcrlu  el  par  application  de  ce  prin- 
cipe, la  Cour  de  cassation  (cb.  req.)  a,  par  arrôl  du  ;jl  mai 
ISGO;^!),  alï.  Caiicet  C.  Mauguin,  rendu  une  décision  tout  à 
l'ait  identique  à  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  ([ue  nous  rappor- 
tons. Il  a  même  élé  jugé  que,  lorsqu'une  Cour  a  renvojé  la 
cause  au  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  dans  un  cas  où  la 
loi  ne  prescrivait  pas  la  nomination  d'un  rapporteur ,  elle 
pouvait  statuer  sans  attendre  le  rapport  ((^ass.  10  août  1829  : 
/.  lu.,  t.  37  [1829],  p.  150),  et  la  note. — V.  aussi,  en  ce  sens, 
Chauveau,  Lois  delaprocéd-,  quest.  475,  in  fine). 


Aht.  G-i;t.   —  TOULOUSE  {•2' cU.],  27  août  180-i. 

EXKCUTIÙN  UK  Jt'GKMKNT.   AUKtT  l.\Km!J.\TIF ,     INFlaMATION  l'ARTlBLLL  , 
CHEF  SECUNDAIKE,  TRIUUKAL,  RE.NVOI,  IN'UI VISIBILITE. 

La  Cour,  qui  infirme  un  jugement  nur  un  chef  secondaire 
seulement,  peut  en  rentoyer  l'exécution  au  Irtbunal  qui  l'a 
rendu,  alors  surtout  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  tes  chefs  du 
jugement  (C.P.C,  art.  472). 

(Comm.  de  Labroquère  C.  Picot  el  autres). — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'il  y  a  infirmation  par- 
tielle d'un  jugement  de  première  instance,  si  l'infirmation  n'atteint 


(I)  Aliendn,  —  pnrient  le>  motifs  «le  cet  arrêt,  —  que  les  rii>posltians 
desail.93el  III,  C.P.C  .  ne  s'oppojent  millemenl  à  ce  qu'une  C'iur  on  un 
tribiitl'il  confifiil  i  un  de  leurs  ^lemb^e^  le  soin  il'ei.iminer  les  lièces  d'une 
cause  déjà  (liairtée,  |>orir  rendre  rornple  dans  In  rlinmbre  dn  con-eil  «In  ré- 
suU.it  de  Is  véiificaliin  ; — Qiieoe  mode  de  procéiler,  qui  n'exige  ni  les  formes 
ni  \3  solennité  du  dé  ibei  é  sur  rapport  ou  de  l'in-lriictinn  par  é'rit,  e«t  céné- 
ralcmenl  adnii*  duns  la  pratique,  ei  ne  présente  ni  une  violation  de  la  lui  ni 
une  alieiiite  «un  droits  de  la  défense;  —  Alt'-ndu  que,  dans  l'espèd' snu- 
niise  à  l'appré.-ialion  de  la  Cour,  il  n'existe  point  rl'arrét  qui  ait  mi*  la 
cluse  en  déiliéré  pour  éire  juaéesurle  rapport  d'un  inagi<irit;  —  Que 
tes  énoiiciaiions  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  ont  eu  uniquement  puur 
but  de  constater,  sans  nécessilé,  la  rcmi-e  des  pièces  à  un  membre  de  la 
Cour  pour  li'i  eiaminer,  el  pour  enl'ndre  en  même  lem:s,  s'il  y  avait  lien, 
le-iiarliesd  ns  leurs  eiplicalions  ;  —  Que,  par  suite,  les  art.  93  el<VI, 
C.P.C,  n'étaient  point  applicables,  et  que  le  moyen  fondé  sur  leur  viola- 
tion manque  de  t>ase  et  ne  saurait  être  accueilli.  <> 
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pas  les  chefs  essentiels  de  ce  jugement,  l'exécution  peut  Mre  rendue 
au  tribunnl  duciuel  il  émane,  et  qu'elle  le  peut  surtout  lorsque  les 
chefs  confirmés  et  inliniiés  ï^onl  indivisihles  entre  eux,  et  que  l'exé- 
cution n'en  peut  être  scindée; — Attendu,  en  fait,  i|u'iin  arrêt  du 
ti  juin  dernier  a  admis  le  inaire  de  Labroinère  à  prouver  que  les  ha- 
bitants avaient  prescrit,  soit  un  droit  de  copropriété,  soit  un  droit  de 
servitude  de  dépaissaiice  sur  des  terrains  en  nnluro  de  pré  dits  le  fin 
du  lac  (le  Béion  ;  qu'un  jugeujent  antérieur,  altnqué  devant  la  Cour 
par  voie  d'appel  incident,  avait  seulement  admis  la  preuve  tendant  a 
établir  un  diuil  de  coproprié  é  sur  ces  mêmes  terrains ,  et  que  la 
Cour,  donnant  à  la  preuve  admise  plus  de  développement  et  d'élendue. 
a  déclaré  que  les  faits  admis  en  preuve  embrasseraient  aussi  le  chef 
relatif  au  droit  de  servitude  ;  qu'en  donnant  à  la  preuve  celte  étendue, 
l'arrêt  a  dû  inlirmer  partiellement  le  jugement  attaqué  ;  mais  qu'il  l'a 
respecté  dans  sa  disposition  capitale  et  essentielle,  qui  permettait  aux 
habitants  d'établir  ù  leur  prolit  l'acquisition  d'un  droit  plus  ample  et 
plus  productif  que  celui  que  l'arrêt  leur  a,  par  suicrolt,  permis  d'éta- 
blir; que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arièt  a  pu  renvoyer  l'exécution 
au  tribunal  de  première  instance;  qu'il  l'a  pu  d';iutant  plus  que  l'ob- 
jet de  l'enquête  était  indivisible,  la  preuve  alternative  à  rapporter 
pouvant  ressortir  des  mêmes  faits;  que  l'intention  de  l'arrêt  se  ma- 
nifeste par  le  défaut  de  fixation  d'un  déhii  q.ii  aurait  dû  être  pre- 
scrit pour  l'ouverture  de  l'enquête  et  par  le  défaut  de  désignation  d'ui! 
nouveau  commissaire;  que  le  silence  gardé  sur  l'une  et  l'autre  de 
ces  formalités  exprime  sutTisamment  que  l'enquête  devait  se  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  première  instance  selon  les  errements 
posés  par  le  tribunal  lui-même,  sauf  les  faits  nouveaux  qui  avaient 
clé  ajoutés  à  ceux  dont  la  preuve  ét,;it  admise;  qu'il  n'appartient  donc 
pas  à  la  Cour  d'assigner  aujourd'hui  un  déhii  à  l'ouveriure  d'une  en- 
quête qui  se  poursuit  devant  une  juridiction  autre  que  la  sieiine;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Sacase,  cous.  f.  f.  prés.;  Tourné,  av.  gén.;  Saint-Gresse 
et  Piou,  av. 

Note.  —  Les  juges  d'appel  sont  investis  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  retenir  la  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  ou  la  renvoyer  au  tribunal  qui  la  rendu,  selon  que 
leschets  infirmés  sont  principaux,  accessoires  ou  secoiidaiies. 
"V.  Cass.  12  nov.  1862  {J.  Av.,  t.  88  [1863],  arl.  /ib9,  p.  512), 
et  la  noie.  Mais,  à  défaut  par  rarréi,  qui  est  à  la  fois  confîr- 
malif  et  infirniatif,  d'avoir  réglé  la  question  d'exécution,  son 
silence,  si  le  chef  infirmé  est  simplement  secondaire,  doit 
s'inlerpreter  en  faveur  de  la  compétence  du  tribunal.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  tribunal,  dont  le  jugnient  a  été 
confirmé  dnns  son  chef  principal   et  infirmé  sur  un  chef  se- 
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conduire,  est  compétciil,  si  la  Cour  n'a  pas  retenu  l'oxéculion 
ili^  son  urrôl,  pour  connailre  de  l'exéculioii  du  jiigenienl  par 
lui  rendu,  même  sur  le  chef  infirmé,  ...alors  surloul  (ju'il  y 
;i  ronncxilé  entre  les  divers  chefs  (Cass.  [ch.  req.j,  29  avril 
ISGl,  Hii.^fou  ]kiisy  C.  cnmm.  de  Giffaumont). 


Art.  CJl.  — cassation  (cli.civ.),  I.IftSvripr  18(i:.. 

SUCCB.SSION  VACANTE,  CURATEUll,  DKPi'lr  A  LA  CAISSE  DES  CONSIGNATIO.NS, 
ACTION  RKVUCATOIHK,  .SMSIK-ARHKT,  jrCEMENT  tlE  VALIDITK,  CMOSK 
JUGÉE. 

Toutrx  le.1  sommes  d/pendanl  d'une  succession  vacante 
doivent  être,  à  la  diligence  du  curateur,  versées  dans  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  alors  même  qu'elles  proviennent 
d'une  action  rérocaioire  exercée,  en  rerlu  de  l'art.  1167,  C. 
Nnp.,  par  un  créancier  du  défunt,  avant  son  déc(:s,  rt  qu'un 
jugement  a  validé  la  saisie- an él  qu'il  avait  formée  sur  ces 
sommes,  sicejuyementn'arail  pasacquis  f  autorité  de  la  chose 
jugée  au  moment  où  la  vacance  de  la  succession  n  été  déclarée 
(C.  Nap.,  art.  813;  C.P  C,  art.  557). 

(Payen  C.  Coûtant). — .\rrét. 

La  Cour;— Vu  l'art.  813,  C.  Nap.  ; — .\tlendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  cnrati^ur  à  une  succession  vacante  est  tenu  de  faire  verser 
le  numéraire  et  les  valeurs  de  la  sncci'ssion  dms  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  la  conservation  des  droits  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  II  appartiendra  ; — Attendu  que  cette  mesure  est 
d'ordre  public  ;  qu'elle  int  resse  l'Etat,  appelé  à  recueillir  les  succes- 
sions en  d^shérrucp,  et  les  droits  des  créa.nciers  privilégiés  ou  autres 
appelés  à  les  exercer  sur  lt>s  biens  de  leur  débiteur  ; — Qu'il  ne  pourrait 
être  dérogé  aux  dispositions  de  cet  article  que  quant  aux  sommes  el 
valeurs  que  le  curateur  ne  trouver.iit  plus  dans  la  succession,  par  le 
motif  i|u'ellcs  auraient  été,  avant  la  déclaralinn  de  la  vacance,  défini- 
tivement altriliuéfs  à  un  tiers  par  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; — Mais  attendu  que,  lorsque  la  succession  de 
fiabriel  Bouyer  a  été  déclarée  vacante,  et  que  Payen  en  a  été  déclaré 
curateur,  il  n'existait  aurun  jugement  ou  arrêt  définitif  ayant  attri- 
bué aux  hérities  Contant  la  propriété  tant  des  sommes  siisies  et  ar- 
rflées  sur  la  faillite  Reddon,  que  desS.iiti  fr.  09  c.  touchés  par  Gilles 
Bouyer  ptr  suite  du  transport  frauduleux  du  M  déc.  18o8  ;  —  Qu'à 
cette  époque  le  jugemMit  du  19  juin  I8(i0.  loin  d'avoir  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  juger",  était,  au  contraire,  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ;  que  même  II  a  éié  plus  tard  annulé  pour  vice  de  forme  ;  que  l'ar- 
rêt rendu,  le  10  janv.  18()â.  par  la  ("our  de  Poitiers,  usant  du  droit 
d'evnrition,  n'a  pu  refuser  au  curateur  à  la  succession  vacante  de  faire 
droit  à  «"S  concluslcns  tendint  à  l'application  de  l'art.  813  précité, 
s:ns  violer  ledit  article,  et  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art. 
3;)7,  (  .P.C.; — Casse,  etc. 

MM.  Tioplong,  l"prés.;  Sévin,  rapp.;  de  Raynal,  i"  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Malhiou-Bodet,  av. 
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Observations. — Le  dépôt,  que  l'art.  S1.'5,  (].  Nai).,  iinpost' 
au  curateur  d'une  succession  vacante  l'oblipalion  de  faire  à 
là  Caisse  des  consignations,  des  deniers  provenant  de  cette 
succession,  est,  comme  il  est  dit  dans  les  motifs  de  l'nrrél  qui 
précède,  une  mesure  d'ordre  public,  .\ussi  a-t-il  été  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  ce  versement  d'olficc,  lorsque  le 
curaîeur  n'avait  pris  aucune  conclusion  à  cet  ellct.  V.  Houen, 
21  janv.  ISô.S  (./.  Ir.,  t.  7.S  ;  18.^31,  arl.  Ifiôl.  p.  58:0.  -Mais, 
par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Rouen  a  ordonné,  en  même  temps, 
que  les  sommes  qui  avaient  élé  frappées  de  saisie-arrèl  fussent 
versées  par  les  tiers  saisis  à  la  Caisse  des  consignations,  la 
saisie  tenant  état,  pour  être  altnbuéesau  créancier  saisissant, 
sous  toutes  déductions  de  frais  de  curatelle  et  d'administra- 
tion dont  il  serait  justifié  par  le  curateur  dans  les  formes  de 
droit.  C'était  ainsi  attribuer  exclusivement  au  saisissant  le  reli- 
quatdu  compte  delà  curatelle,  jusqu';)  concurrencedu  montant 
de  sa  créance.  Sur  ce  point,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen 
avait  été  l'objet  de  critiques  de  la  part  de  M.  Chauveau  (V. 
./.  Av.,  t.  78,  loc.  cit.);  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  Car,  si, 
comme  l'a  décidé  plusieurs  fois  la  Cour  de  cassation,  la  sai- 
sie-arrêt ne  peut  donner  aucun  droit  exclusif  au  créancier  qui 
l'a  l'aile,  tant  que  le  jugement  qui  l'a  validée  n'a  pas  acquis 
force  de  chose  jugée,  la  disposition  dont  il  s'agit,  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  llouen,  se  trouvait  en  contradiction  formelle  avec 
ce  principe.  Or,  dans  l'espice  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
la  saisie-arrêt  et  le  jugement  de  validité  étaient  bien  anté- 
rieurs à  la  vacance  de  la  succession  ;  mais,  lorsque  celle  va- 
cance a  élé  déclarée,  le  jugement  de  validité,  loin  d'être  passé 
(>n  force  de  chose  jugée,  était,  au  contraire,  l'ob  et  d'un  ap- 
pel encore  pendant.  En  pareil  cas,  le  jugement  de  validité 
étail  donc  insuffisant  pour  mettre  obstacle  au  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  dos  sommes  saisies-arrêlées  ;  el  ce  dépôt 
n'a  pu  être  fait  que  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  des 
<lroits  des  créanciers,  entre  lesquels  les  sommes  provenant  de 
la  succession  doivent  alors  être  distribuées  conformément  à  la 
loi.  et  selon  les  causes  de  préférence  qu'elle  établit.     An.  H. 
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Aht.  tiK).  —CASSATION  (ch.  civ.).  17  j;iuvier  l«(i;>. 

I      llASSATION,    AHHÈr    Ii'ADMI.SSION,    «KFKNUKIIRS  ,    SOLIDARITÉ,    SIGNIFI- 

i:ation  nulle. 
II.  Comparution  des  parties,  défaut  de  puocés-vehiial,  jugement, 

APPEL. 

m.  Exécution  provisoire,  tiudunaux  de  commerce,  caition,  appkl, 

CONDAMNATION   NON   PÉCUNIAIRE  ,    INCIDENT  ,    REJET  ,     PLAIDOIRIE    AU 
FOND. 

IV.  -Arrêt,  jugement,  adoption  de  motifs,  expertise,  rejet. 

I.  La  signification  d'un  nrrct  d'admission  régulièrement 
faite  à  l'un  des  défendeurs,  agissant  dans  mh  même  intérêt  et 
solidairement,  conserve  le  droit  du  demandeur  de  suicre  bur 
le  pourvoi  ris-à-vis  de  tous,  quoique  la  signification  faîteaux 
autres  défendeurs  soit  nulle. 

II.  Lorsque  la  comparution  des  parties  a  été  ordonnée  en 
première  instance,  les  juges  d'appel  peuvent  valablement  sta- 
tuer sans  recourir  eux-mêmes  à  une  nouvelle  comparution, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  dressé  procès-ccrbal  des  explications 
des  parties  devant  les  premiers  juges,  si  ces  explications  ont 
été  reproduites  en  substance  dans  le  jugement  (C.P.C,  arl. 
119). 

III.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécu- 
toires par  provision,  moyennant  caution,  encore  bien  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  pas  e'fe  ordoHnee(C.P.C.,arl.459). 

L'exécution  provisoire  de  ces  jugements  peut  même  avoir 
lieu  nonobstant  appel  et  sans  caution,  malgré  l'absence  de  dis- 
pense exprimée,  lorsqu'ils  ne  prononcent  pas  de  condamna- 
tions pécuniaires,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  juges,  en 
rejetant  un  incident  soulevé  par  les  parties,  se  bornent  à  or- 
donner qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

IV.  L'arrêt,  qui  adopte  les  motifs  du  jugement  frappé  d'ap- 
pel, dans  lesquels  il  est  exprimé  non-seulement  que  le  rapport 
d'un  expert  nommé  en  première  instance  n'a  pas  été  contesté, 
mais  qu'il  paraît  jnstf,  déclare  implicitement  par  là  l'inutilité 
d'une  nouvelle  expertise  demandée  par  l'appelant,  et  est,  dès 
lors,  suffisamment  motivé  relativement  au  rejet  de  cette  (/«- 
mande  (L.  21  avril  1810,  art.  7;  C.P.C,  art.  Ul). 

(Jouven  C.  Violés  et  autres). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  sieur 
Jouven  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  août  1861, 
rapporté  y. .4 p.,  t.  88  [1863],  art.  373,  p.  209. 

ARRET. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  Je  non-recevoir  :  —  Attendu  qae  la  signi- 
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licaliuii  de  l'airêt  d'admission  à  Desporlcs  constate  que  la  copie  de 
l'arrêt  a  tHé  signilii^e  et  Iaissi5e,  avec  telle  du  l'exploit,  i  Claude-Eu- 
gène Dcsporlcs,  avocat  et  propriétaire,  en  son  domicile;  que  s'il  n'a 
pas  (?té  complètement  satisfait  par  li  aux  prescriptions  des  art.  <il  et 
•i30,  C.P.C.,  en  ce  que  la  copie  ne  mentionne  pas  en  outre  la  personne 
a  laquelle  il  a  été  parlé,  on  n'en  saurait,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  induire  la  déchéance  du  pourvoi;  ifu'en  effet,  Desportes  agit, 
avec  Violés  et  d'Alanzier,  dans  un  même  intérêt  et  solidairement;  et 
que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  faite  également  à  ces  derniers, 
étant  régulière,  le  droit  du  demandeur  de  suivre  sur  le  pourvoi  se 
trouve  par  là  même  conservé  \iâ-à-vls  do  tous:  —  Rejette  la  lin  de 
non-recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond  :  —  ...  Sur  la  troisième  branche  du  premier 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  suffisamment  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi,  lorsqu'à  défaut  du  procès-verbal  des  expli- 
cations des  parties  devant  les  premiers  juges,  les  juges  d'appel  ont 
sous  les  yeux  un  jugement  dont  les  motifs  reproduisent  ces  expli- 
cations en  substance;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  déféré  par 
appel  à  la  (>our  impériale  de  Nîmes  contenait  le  précis  des  explica- 
tions des  parties  devant  les  premiers  juges,  et  une  relation  assez  expli- 
cite des  faits  contestés  entre  les  parties,  pour  que  la  Cour  d'appel  fût 
mise  à  même  d'apprécier  ces  faits  et  d'en  tirer  les  conséquences  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  fondé,  eu  outre,  sur  la  cor- 
respondance dont  le  tribunal  s'était  autorisé  contre  la  prétention  du 
demandeur;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  au  grief  tiré, 
par  ce  dernier,  de  ce  que  la  Cour  de  Nîmes  aurait  statué  sans  avoir 
ladite  correspondance  sous  les  yeux,  ni  de  faire  droit  aux  conclusions 
prises  par  le  demandeur  à  cet  égard  devant  la  Cour  ; 

...  Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  459,  C.P.C,  l'appel  des  jugements  est  suspen- 
sif lorsque  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée,  cette  disposition  ne  saurait  être  appliquée  à 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  commerciale  ;  que  l'exécution 
provisoire  s'attache  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  sans 
qu'elle  soit  prononcée;  qu'en  effet,  l'art.  -439,  C.P.C,  a  confirmé  les 
dispositions  des  lois  anciennes  et  notamment  de  la  loi  du  24  août 
1790,  d'après  lesquelles  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
étaient  de  plein  droit  exécutoires  par  provision  en  domiant  caution  ;. 
et  que  l'art.  439  a  même  étendu  le  principe  de  cette  loi  en  permettant 
aux  tribunaux  de  commerce,  dans  des  cas  déterminés  où  l'exécution 
provisoire  reste  également  de  droit,  de  dispenser  l'intimé  qui  exécute 
nonobstant  l'appel,  de  fournir  caution  à  l'appelant  ;  —  Qu'ainsi  c'est 
seulement  quand  l'exécution  provisoire  doit  avoir  lieu  sans  caution 
que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  avoir  à  s'expliquer  sur  ce 
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point,  et  que  mOrao,  en  l'alisoncn  d'uno  dispense  cxpriiiioe,  le  bail  de 
caution  nVst  pas  nécessairo  lorsqu'il  s'agit  de  jiit;ements  qui,  ne  pro- 
non^'ant  pas  de  eondainnations  pécuniaires,  peuvent  i?lre  exécutif  sans 
que  l'inli'TÔt  matf'riel  îles  parties  en  soit  coniproinis  ;  —  Attendu,  dans 
l'espiVo.  que  le  jugement  du  I  i  dtV.  18(10  a  éli'  rendu  en  matière  eoni- 
merciaie  par  lo  tribunal  d'Orange,  jiigeflnt  commercialement  ;  que  ce 
jugement  s'est  bormS  en  rejetant  l'inridcnt  (^levi^par  lo  demandeur  sur 
|a  renonciation  qu'il  opposait  A  ses  adversaires,  h  ordonner  qu'il  serait 
plaidé  au  fond  ;  que,  dès  lors,  bien  que  le  jugement  ne  prononçât  ni 
l'exécution  provisoire,  ni  la  dispense  de  donner  caution,  le  jugement 
du  ii  dt5c.  1860  a  pu  passer  outre  i  l'examen  de  la  cause  au  fond, 
nonobstant  l'appel  qui  avait  été  interjeté  dans  l'intervalle,  et  qu'en 
confirmant  ce  dernier  jugement  en  ce  point ,  la  Cour  do  Nîmes  n'a  ni 
excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  l'art.  4")",  CP.C.  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  1  i  déc. 
1860  exprime  non-seulement  que  le  rapport  de  l'expert  n'a  pas  été 
contesté,  mais  que  ce  rapport  parait  juste  ;  (|u'en  adoptant  ses  motifs- 
l'arrêt  attaqué  a  implicitement  déclaré  l'inutilité  de  la  nouvelle  exper- 
tise à  laquelle  concluait  le  demandeur  ;  —  D'où  il  suit  que  le  rejet  des 
conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  a  été  suffisamment  mo- 
tivé ;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  demandeur,  tendantes  à  ce 
que  l'apport  des  lettrae  cotées  par  le  jugement  du  tribunal  d'Orange 
soit  ordonné  ;  —  Rejette  le  poxir\oi  formé  contre  l'arrôl  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  20  août  1861,  etc.. 

MM.  Troplong,  l"  prés.;  Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Béchard  et  Mathieu- Bodet,  av. 

Observations.  —  I.  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  matière 
indivisible,  que  la  nullité  de  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission faite  à  l'un  des  défendeurs  est  couverte  par  la  signiS- 
cation  régulière  faite  à  d'autres  défendeurs,  en  sorte  que  le 
pourvoi  est  recevablc  pour  le  tout  et  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  en  cause  (Cass.  [ch.  civ.J,  11  avril  1853,  de  Terme  C. 
Cailhas  et  autres). — Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  tout  à  la 
fois  solidarité  et  indivisibilité  entre  les  parties  au  profit  des- 
quelles un  jugement  a  été  rendu,  la  signification  de  ce  juge- 
ment valablement  faite  à  la  requête  de  l'une  d'elles  seulement 
suffit  pour  faire  courir  contre  leur  adversaire,  en  faveur  de 
cette  partie  comme  en  faveur  de  ses  co'intéressés,  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  (Cass.  [ch.  civ.J,  31  déc.  1855,  Martin 
et  commune  de  Vagneij  C.  Rousfct  et  XoUn). 

U.  Lorsque  la  comparution  des  parties  à  l'audience  est  or- 
donnée, aucune  disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  dressé 
procès-verbal  des  éclaircissements  fournis  par  leurs  réponses; 
ce  procès-verbal  n'étant  pas  autorisé,  il  est  douteux  que,  s'il 
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élail  dresse,    les  Irais  en  puissent  être  admis  en  laxc  (Chau- 
veau.  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quesl.  502j. 

Toutefois,  il  résulte  de  quelques  arrêts  eités  par  M.  Chau- 
veau,  loi',  cil.,  qu'un  tribunal  ne  peut  pren_dre  pour  base  de 
décision  les  aveux  ou  réponses  des  parties  faits  lors  de  leur 
comparulion  personnelle  à  l'audience,  s'ils  n'ont  pas  été  cons- 
tatés par  un  procès-verbal.  «  Cette  jurisprudence,  —  dit 
M.  Chauveau,  —  est  bien  sévère  en  présence  du  silence  de  la 
loi  et  du  tarif.  » 

Il  est  un  cas,  cependant,  où  la  Cour  de  Poitiers  (arrêt  du  12 
juin  185G,  afl'.  Sivadier  C.  Manson)  a  pu  le  décider  ainsi  : 
c'est  celui  où  l'un  des  juges  qui  a  concouru  au  jugement  n'a 
pas  assisté  à  la  comparution  des  parties.  Il  y  avait  1 1,  en  eiret, 
une  circonstance  particulière  qui  a  pu  sufllrc  pour  justifier  la 
solution  admise  par  la  Cour  de  Poitiers. 

Mais  il  nous  semble  que,  en  dehors  de  ce  cas,  un  procès- 
verbal  des  dires  des  parties  lors  de  leur  comparulion  person- 
nelle à  l'audience  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  suffît  que  le 
jugen'icnl  mentionne  dans  ses  motifs  les  réponses  des  parties 
sur  lesquelles  il  est  fondé;  il  est  surtout  indispensable 
qu'elles  y  soient  mentionnées  lorsque  la  cause  est  sujette  à 
appel,  afin  que  la  Cour,  dispensée  alors  de  recourir  àla  môme 
voie  d'instruction,  puisse  trouver  dans  le  jugement  tous  les 
éléments  utiles  pour  décider  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé 
(Cbauveau,  lac.  cit.). 

Si  les  premiers  juges  avaient  omis  de  constater  dans  leur 
jugement  le  résultat  de  la  comparution  des  parties,  alors  qu'ils 
y  auraient  puisé  des  raisons  de  décider,les  juges  d'appel  pour- 
raient ordonner  de  nouveau,  avant  de  faire  droit,  la  com- 
parution des  parties  (Amiens,  Hjuill.  \8Z8,J.Pal.,  1838, t.  2. 
p.  610). 

Les  déclarations  personnelles  des  parties  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  première  instance  doivent  même  être  exprimées  dans 
le  jugement  qui  s'appuie  sur  ces  déclarations,  de  manière 
qu'il  soit  permis  aux  juges  d'appel  d'en  apprécier  le  carac- 
tère, le  sens,  l'étendue.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'elles  ne  peu- 
vent constituer  pour  les  juges  d'appel  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'autant  que  les  termes  en  ont  été  recueillis 
et  constatés,  et  qu'on  ne  saurait  attacher  une  telle  valeur  aux 
déclarations  que  les  premiers  juges  disent  vaguement  avoir 
été  faites  à  leur  audience,  sans  en  retracer  ni  le  sens  ni  les 
termes  (Lyon,  22  nov.  1854,  aff.  Mérieux  C.  Faverjon). 

En  tout  cas,  les  premiers  juges  ne  sont  point  obligés,  soit 
de  dresser  procès-verbal  des  explications  fournies  à  l'audience 
par  les  parties  dont  ils  ont  ordonné  la  comparution  personnelle, 
soil  de  les  mentionner  dans  les  motifs  de  leur  jugement,  lors- 
qu'ils ne  s'appuient  pas  sur  ces  explications  et  qu'ils  se  bor- 
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ni  à  puiser  leur  conviction  dans  les  autres  actes  du  procès 
^Montpellier,  21  janv.  1854  :  Uall.,  Rec.périod.,  1855,5' 
pari.,  p.  267). 

III.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  généralement 
prononcées  pour  la  solution  consacrée  par  l'arrôt  rapporté 
ci-dessus,  à  savoir  que  les  ju};emcnts  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  moyen- 
nant caution  (  V.  Carré  cl  Cliauveau,  Lois  de  la  procéd.  ci 
Xuppl.,  qucst.  1547.— V.  aussi  /.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  552, 
SU,  VIII,  p.  388). 

Du  reste,  pour  que  la  caution  soit  nécessaire,  il  semble  que 
le  jugement  doive  prononcer  une  condamnation  dont  l'exécu- 
tion provisoire  puisse  devenir  préjudiciable  à  la  partie  con- 
damnée. Aussi  croyons-nous,  comme  l'ont  décidé  la  Cour  de 
Rouen  par  arrêts  du  3  juin.  1807(y..lr.,  t.  12,  p.  613,v"£'are- 
cution  provisoire,  n"  0),  et  la  Cour  d'Aix  par  arrêt  du  7  déc. 
1826,  qu'un  jugement  commercial,  qui  rejette  une  fin  denon- 
recevoirelne  prononce  d'ail  leurs  aucune  condamnation  pécu- 
niaire, peut  être  exécuté  par  provision ,  nonobstant  appel 
et  sans  caution.  Là,  en  effet,  «  il  n'y  apas,  —  comme  l'observe 
M.  Chauveau,  lac.  cit., —  d'intérêt  matériel  à  compromettre» 
(V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Thomine-Desmazures,  Comment. 
du  Code  de  procéd-,  t,  1",  n"  482,  p.  662).  C'est  la  même  in- 
terprétation que  consacre,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise, 
la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. 

IV.  Sur  la  dernière  solution,  décidé,  dans  une  espèce  ana- 
logue, et  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  jugement  a  rejeté 
la  demande  d'une  enquête  comme  tendant  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  d'un  acte,  l'arrêt  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  de  ce  jugement,  motive  suffisamment  le  rejet  d'une 
expertise  demandée  seulement  en  appel,  mais  ayant  le  même 
but  que  l'enquête  (Cass.  10  mai  1842:  J.  Av.,  t.  63  [1842], 
p.  686).  Ad.  Har£L. 

Art.  6i6.  —CASSATION  (ch.  civ.),  20  et  27  décembre  1864. 

Autorisation  de  plaideb,  —  bureau  de  bienfaisance,  —  consistoire 

israélite, — appel,  autorisation  nouvelle. 

Les  bureaiLV  de  bienfaisance,  qui  ont  obtenu,  soit  du  conseil 
de  préfecture,  soit  même  du  Conseil  d'Etal ,  l'autorisation  de 
plaider  en  première  instance,  doivent,  jmtir  se  pourvoir  en 
appel,  se  munir  d'une  nouvelle  autorisation  [  S  I]  (L.  18  juill. 
1837,  art.  49  et  50  ;  L.  7-13  août  1851,  art.  9  et  10). 

Mais  le  consistoire  Israélite ,  auquel  une  autorisation  de 
plaider  a  été  accordée  en  ternies  généraux  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  tenu  d'obtenir  une  nouvelle  autorisation 
pour  interjeter  appel  de  la  décision  rendue  contre  hù  en  pre- 
mière instance  [  §  II  ]  (Ord.  25  mai  1844,  art.  64). 
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§  I.  —  (Bureau  de  bienfaisance  de  Miélun  C.  Uujroujonj. 

AnnÉr  [20  duc.  imi]. 
hk  CoUK  ;  —  Vu  l'art.  W  de  la  loi  du  18  juill.  1X37  el  lus  art.  'J  el 
l(t  de  la  loi  des  7-13  août  1851  ;  —  Attondii  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, les  bureaux  de  bieufaisance,  de  iiiôino  que  les  communes,  ne 
peuvent  introduire  une  action  en  justice,  sans  être  autorisés  par  1k 
conseil  de  prcfectnro;  qu'après  tout  jugement  intervenu,  le  bureau  de 
bienfaisance  ne  [leiit  se  pourvoir  devant  un  autre  degri''  di;  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  i)ri''fecture  ;  — 
Attendu  que  cette  dernière  disposition  est,  comme  la  première,  d'ordre 
public  ;  —  Que  l'obligation  qu'elle  établit  de  se  pourvoir  en  appel 
d'une  nouvelle  autorisation  ayant  pour  objet  de  mettre  l'autorité  ad- 
ministrative chargée  de  l'accorder,  à  même  d'apprécier  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  à  repousser  l'action  intentée  avec 
celte  autorisation,  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'appli((ue  sans 
distinction  et  par  identité  de  motifs,  soit  au  cas  où  l'autorisation  de 
plaider  en  première  instance  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  au  cas  où,  en  vertu  de  l'art.  50  de  ladite  loi,  elle  a  été 
accordée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  at- 
taqué que  le  président  du  conseil  d'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  Miélan  s'est  pourvu  en  appel  contre  le 
jugement  du  10  avril  18fi2,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été 
accordée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  plaider  en  première  instance  ;  — 
Qu'il  suit  do  là  que  le  président  n'ayant  pas  demandé  et  obtenu  la 
nouvelle  autorisation  prescrite  par  la  loi,  la  Cour  d'appel,  sans  lui 
avoir  préalablement  accordé  un  sursis  à  cet  effet,  ne  pouvait  pas  sta- 
tuer, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  sur  le  mérite  de  l'appel  par  lui  interjeté,  el 
qu'eu  jugeant  ainsi,  elle  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  9  déc.  1862,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;    Jlercier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Nourrit  etPerriquet,  av. 

g  II. — (Pionnier  etcomp.C  consistoire  Israélite  de  Constanline). 
ARRÊT  [27  déc.  18C4]. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  lorsque  le 
législateur  a  voulu  astreindre  les  établissements  publics  a  l'obligation 
de  se  pourvoir,  pour  plaider,  d'autant  d'autorisations  qu'il  y  a  de  de- 
grés de  juridiction,  il  s'en  est  expliqué  d'une  manière  expresse  comme 
il  l'a  fait  dans  les  lois  du  18  juill.  1837,  pour  les  comumnes,  du  10 
mai  1838,  pour  les  départements,  et  du  7-1.3  août  1831,  pour  les  hos- 
pices ;  —  Attendu  que  l'art.  64  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844, 
qui  a  réglé  l'organisation  du  culte  Israélite,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
consistoires  Israélites  ne  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
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une  action  on  justice  ou  y  J«jfenilre,  etc.  ;  .  —  Attendu  ijuc  rien  dans 
cette  disposition  n'implique  pour  les  consistoires,  une  fois  iwurvua 
d'une  autorisation  en  termes  gi^niîraux .  la  nécessité  d'en  obtenir  une 
nouvelle  pour  chaque  nouveau  degré  de  juridiction  :  —  Attendn  que 
la  législation  spéciale  A  l'Algérie  a  placé  les  consistoires  Israélites  de  la 
colonie  sous  l'empire  des  lois  établies  pow  la  nuStropolc  par  l'ordon- 
nance royale  sus-datée;  qu'il  a  donc  sulE  au  consistoire  de  Constan- 
line,  pour  interjeter  régulièrement  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Boue,  d'avoir  reçu  du  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
de  poursuivre  en  justice  la  compagnie  Pionnier,  poui'  la  non-exécution 
de  la  convention  passée  entre  elle  et  la  communauté  Israélite  de  Bone  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  20 
janv.  18f.2.  etc.. 

MM.  Troplong,  1'''  prés.j  Eug.  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  cent.)  ;  Davcste  et  Malhieu-Bodct,  av. 

Note.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  charité,  insti- 
tués par  la  loi  du  7  frim.  an  v,  sont  des  établissements  publics 
qui,  connue  les  hospices  et  les  hôpitaux,  ont  des  droits  spé- 
ciaux qu'ils  peuvent  directement  faire  valoir  en  justice;  et  il 
permis  à  ces  bureaux  d'ester  en  jugement  avec  rautorisation 
de  conseil  de  préfecture  (Cass.  [ch.req.j,  10  juill.  18283.  La 
loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administration  municipale,  exige 
(art.  21)  que  la  demande  on  autorisation  de  plaider,  formée 
par  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  soitprécé- 
déede  l'avis  des  conseils  municipaux  ;  et  la  dénomination  d'é- 
tablissements de  charité  et  de  bienfaisance,  employée  dans 
celte  loi,  comprend  aussi  bien  les  bureaux  de  bienfaisance  que 
les  commissions  d'hospices.  La  loi  des  7-t.^  août  1851, sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  porte  (art.  10)  que  les  délibérations  des 
commissions  administratives,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
actions  judiciaires,  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes 
règles  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux.  Oi",  aux 
termes  des  art.  .'i9  et  50,  L.  18  juill.  1837,  nulle  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture,  et,  en  cas  de  refus,  par  le  Conseil 
d'Etat.  Cette  disposition  a  été  interprétée,  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  en  ce  sens  que,  à  chaque  degré  de  juridic- 
tion, la  commune  a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  (V.  à 
cet  égard,  Cass.  30  juill.  1861, et  Grenoble,  3  et  29  juill.  1861 
[y. -te,  t.  88  [1863],  art.  345,  p.  ISl"',  et  la  note.  —  V.  aussi 
Bordeaux,  12  août  1862  [mêmes  journ.  et  vol..  art.  346,  p. 
137\  et  la  note).  La  même  règle  est  applicable  lorsqu'il  s'agit 
d'actions  intentées  par  des  bureaux  de  bienfaisance,  ces  bu- 
reaux étant,  sous  ce  rapport,  assimilés  aux  communes.  Mais  il 
résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus 
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qu'une  cxccplioii  existe  sur  ce  point  ;i  l'égard  du  consistoire 
israélilCj-^xeeplioii  dont  la  Cour  de  cassation  a  puisé  le  motif 
dans  la  Réiiéi'alité  des  ternies  de  la  législation  qui  régit  ces 
établissements.  Ad.  H. 

Art.  647.— cassation  (ch.  req.),  -4  janvier  ISGrj. 

(.  Caisse  des  déplits  et  consiunations  ,  tiehs  ,  contestations,  dom- 
mages-intébiits,  tkibunaux  civils,  compétence. 

II.  Surenchéri:,  cautionnement,  bentes  sur  l'état,  titres  au  por- 
teur, CAISSE  DES  DÉPÙTS  ET  CONSIGNATIONS  ,  REFUS  ,  DOMMAGES-IN- 
TÉRÊTS, JUGES,   APPRÉCIATION. 

Ul.  Cassation,  caisse  des  dépûts  et  consignations,  administration 

PUBLIQUE,   AMENDE. 

I.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  les  particuliers,  relativement  au  service 
dont  cet  établissement  est  tenu  vis-à-vis  des  tiers,  et  spéciale- 
ment quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  [Rés.  par  la  Cour  impér.]. 

II.  Le  nantissement  que  le  surenchérisseur  a  la  faculté  de 
fournir  en  rentes  sur  l'Etat  peut  consister  e7i  titres  au  porteur 
aussi  bien  qu'en  titres  nominatifs  (C.Nap.,  art.  2041;  C.P.C., 
art.  832). 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui,  dans  ce  cas,  re- 
fuse de  recevoir  un  dépôt  en  rentes  au  porteur,  même  en  allé- 
guant les  dispositions  d'un  règlement  approuvé  par  le  minis- 
tre des  finances,  prescrivant  aux  préposés  de  la  Caisse  de  ne 
recevoir,  à  titre  de  nantissement  de  surenchère,  que  des  rentes 
sur  l'Etat  nominatives  ou  départementales,  et  qui  met  ainsi  le 
surenchérisseur  dans  l'obligation  d'opérer  un  emprunt  pour 
effectuer  son  cautionnement,  se  rend  passible  envers  lui  de 
dommages-intérêts,  dont  les  juges  doivent  déterminer  le  mon- 
tant d'après  le  préjudice  causé,  et  qui  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment renfermées  dans  la  limite  des  intérêts  que  le  surenché- 
risseur a  dû  payer  au  prêteur  (G.  Nap.,  art.  1153  et  1383). 

III.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  constitue  une  ad- 
ministration publique  dans  le  sens  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2 
brum.  an  i\,  et,  par  conséquent,  est  affranchie  de  la  consigna- 
tion d'amende  sur  les  pourvois  en  cassation  qu'elle  forme. 

(Caisse  des  dépôts  et  consignations  C.  Bergerat). 

Le  sieur  Bergerat,  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  vendu 
movennant  le  prix  de  36,000  fr.,  forma  une  surenchère  du 
dixième,  et,  à  titre  de  cautionnement,  voulut  consigner  entre 
les  mains  du  receveur  général  de  la  Gironde,  préposé  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  deux  inscriptions  de  rente 


(  AUX.  C'i7.   )  229 

3  pour  100  au  porlcur  de  1,500  fr.  chaciino.  —  Mais  le  rece- 
veur général  refusa  (rucceplcr  cettf  consifjnalion,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  règlements  de  la  Caisse,  approuvés  par  le 
iiiinislre  des  finances,  excluaient  les  inscriptions  au  porteur 
de  celles  qui  pouvaient  être  déposéesà  titre  de  cautionnement. 
—  Sur  ce  refus,  et,  le  2i  août  1860,  le  sieur  Uergerat,  assigna 
le  receveur  général  en  référé. 

Le  25  août,  ordonnance  de  référé  qui  décide,  par  provision, 
que  le  receveur  général  sera  tenu  de  recevoir  les  titres  de 
rente  qui  lui  avaient  été  offerts,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  au  principal.  —  Sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  et 
le  29  janv.  IS61,  arrêt  conûrmatif  (V.  J.  Av..  t.  89  [1864], 
art.  hlk,  %  VU,  p.  25). 

Néanmoins,  le  sieur  Bergerat  avait  été  obligé,  poureffectucr 
son  cautionnement  en  argent,  de  faire  un  emprunt  à  !a  Ban- 
que sur  le  dépôt  des  titres  que  la  Caisse  des  consignations 
avait  refusé  de  recevoir.  —  11  assigna  alors  le  receveur  géné- 
ral de  la  Gironde,  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en 
3,000  fr.  dédommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
qui  était  résulté  pour  lui  de  cet  emprunt. 

Le  8  mai  1861,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Bordeaux, 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  receveur  général,  se  déclare 
incompétent.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus: 

•  Attendu  que  l'action  formée  par  A.  Bergerat  contre  le  receveur 
t'énéral  de  la  Gironde,  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  cousigoations 
à  Bordeaux,  est  ramenée,  dans  ses  conclusions  signifiées  le  10  déc. 
dernier,  à  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
lui  a  causé  le  refus  de  dépôt,  qu'il  a  voulu  faire  le  31  août  1860  à  la- 
dite Caisse  d'inscriptions  de  rentes  au  porteur  sur  rEt;;t,  à  titre  de 
nantissement  pour  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  confor- 
mément aux  art.  8:^2,  C.P.C.,  et  2041,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  les 
préposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  personnellement 
responsables  lorsqu'ils  agissent  de  leur  plein  gré  dans  les  matières 
abandonnées  à  leur  appréciation  ;  et  si  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard,  et  qui 
se  décident  d'après  les  principes  du  droit  commun,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  ces  préposés  se  sont  rigoureusement  conformés  aux  rè- 
glements de  la  Caisse,  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter,  et  que  le  préju- 
dice dont  la  réparation  est  poursuivie  n'est  pas  de  leur  fait  personnel, 
mais  résulte  directement  et  nécessairement  des  prescriptions  régle- 
mentaires ;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  effet,  les  préposés  de  la  Caisse  ne 
pouvant  être  personnellement  responsables  d'^s  conséquences  que  peut 
avoir  l'exécution  des  règlements  administratifs,  l'action  dirigée  contre 
eux  retomberait  nécessairement,  si  elle  était  admise,  sur  le  Trésor  pu- 
blic, dont  ils  sont  les  agents;  que,  d'une  autre  part,  la  difficulté  se  ré- 


230  (   Anr.  G'i7.  )  , 

(luirait  à  examiner  la  convenance  et  la  légalité  des  actes  réglementaires 
émanés  de  l'administration,  et  que,  sous  ce  double  rap|)orl,  une  telle 
action  ne  saurait  ôtie  soumise  à  l'appréciation  do  l'autorité  judiciaire; 
—  Attend»  (|U0  le  règlement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
approuvé  par  la  commission  de  surveillnnco  et  par  le  ministre  des  fi- 
nances, aiTêté  par  le  directeur  général  do  la  (baisse  le  10  avril  IS-i.'t. 
et  renouvelé  par  l'instruction  en  forme  d'arrêté  du  2<»  juin  1859,  exigr 
formellement  que  les  inscriptions  de  rente  qu'un  surenchérisseur  sur 
aliénation  volontaire,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 8:i,T,  C.P.C. 
voudrait  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  réalisai 
le  nantissement  exigé  par  l'art.  2041,  C.  Nap.,  soient  nominatives  ei 
départementales  ;  —  Que  le  receveur  général  de  la  Gironde,  préposé  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Bordeaux,  en  refusant  de  rece- 
voir le  dépôt  des  titres  do  rentes  au  porteur  sur  l'Etat,  que  Bergerat 
lui  a  présentés  le  .11  août,  s'est  donc  conformé  aux  prescriptions  de  ce 
règlement,  qu'il  ne  peut  enfreindre  sans  engager  sa  respojisabilité 
personnelle  ;  —  Que,  dés  lors,  l'action  engagée  par  Bergerat  ayant  pour 
objet  de  contester  la  légalité  de  ces  dispositions  réglementaires  éma- 
nées du  ministre  des  finances,  et  finalement  d'obtenir  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  qui  ne  pourrait  atteindre  que  l'Etat,  le 
tribunal  est  incompétent  pour  en  connaître.  » 

Appel  par  le  sieur  Bergerat,  qui,  en  même  temps,  se  pour- 
vut devant  le  Conseil  d'Etat  contre  le  règlement  du  17  déc. 
1815  qui  lui  était  opposé  et  qui  avait  été  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances  le  3  avril  1843.  —  Mais,  le  18  déc.  1862,  le 
Conseil  d'Etat  a  rejeté  sa  requête  par  le  motif  que  le  règle- 
ment dont  il  s'agit  et  l'arrêté  ministériel  approbatit  ne  fai- 
saient pas  obstacle  à  ce  que  ledit  sieur  Bergerat  fît  valoir  ses 
droitsdevaut  l'autorité  judiciaire  (V.  infrà,  p.  233,  note  1). — 
Restait  donc  à  statuer  sur  l'appel. 

Le  22  juin  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (1'°  eh.)  qui 
décide  que  le  tribunal  était  compétent  pour  prononcer  sur  la 
contestation,  et,  statuant  au  fond,  condamne  le  receveur  gé- 
néral de  la  Gironde,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  payer  à  Bergerat  la  somme  de 
2,500  fr.,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  point  été  ac- 
tionné en  son  nom  personnel,  mais  seulement  en  nom  qualifié,  comme 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  cette  Caisse  et  les  particuliers,  relati- 
vement au  service  dont  elle  est  tenue  vis-à-vis  des  tiers,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  spécialement  quand  il  s'agit  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Attendu  que  cette  compétence  ne  saurait  être  res- 
treinte ni  modifiée  par  l'existence  du  règlement  du  17  déc.  18i2.  émané 
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(le  la  commission  de  surv<'illai\<:e  Jo  lu  Caisse  des  dépits  ul  consigna- 
tions, et  .ippi-'uvi'  par  la  ministre  des  linaucus  le  .1  avril  184;^,  non 
plus  (|ue  p;ir  l'iiistnulion  ^('iiéralo  du  2U  juin  l»:>\)  ;  —  Allcndu,  en 
offet.  qucci's  docuinojits,  dont  fxcipe  vainement  rintiiui'.  no  sont  que 
des  règlements  d'intiM-icur  qui  ne  constituent  pas  de  vOrilaliJes  déci- 
sions, ne  peuvent  faire  ohslaole  à  ce  que  les  intéressi^s  fassent  valoir 
leurs  prétentions  devant  qui  de  droit,  et  ncnt  rien  d'obli^iatoire  pour 
les  tribunaux  régulièrement  saisis  on  vertu  d'un  titre  de  droit  com- 
mun; —  Qu'il  n'y  a  de  la  part  de  ceux-ci  aucune  immixtion  dans  les 
aiïaires  ressortissant  au  pouvoir  administratif,  lorsqu'ils  examinent 
l'effet  que  peuvent  avoir  ces  règlements  sur  l'exécution  des  lois,  dont 
ils  sont  spécialei\>enl  chargés  d'assurer  l'exécution; —  Attendu,  dé^ 
lors,  que  le  tribunal  civil  s'est,  à  tort,  déclaré  incompétent  ;  —  At- 
tendu que  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  il 
y  a  lieu  d'évoquer  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  20il,  C.  .\ap.,  et 
îJ32,  C.P.C,  le  surenchérisseur  qui  ne  peut  fournir  une  caution,  peut 
donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat  ;  que  si  le 
ministre  des  finances  a  droit  de  réglementer  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions de  la  loi,  il  ne  lui  appartient  pas  de  les  modifier  ni  de  les 
restreindre  ;  qu'elle  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  de 
rentes  sur  l'Etat,  et,  par  conséquent,  les  rend  toutes  également  admis- 
sibles comme  nantissement  à  consigner  judiciairement  par  le  suren- 
chérisseur ;  —Que  si  les  rentes  au  porteur  ne  peuvent  être  réalisées 
qu'à  Paris,  et  si  leur  conservation  exige  des  précautions  plus  rigou- 
reuses que  celle  des  rentes  nominatives,  ces  particularités  secondaires 
n'ont  pas  été  prises  en  considération  par  le  législateur,  qui,  en  se  ser- 
vant de  termes  généraux  et  absolus,  a  clairement  indiqué  la  généralité 
de  son  intention  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  était  obligé,  [lar  les  lois  précitées,  à  recevoir 
le  nantissement  que  Bergerat  offrait  de  réaliser  en  rentes  au  porteur 
sur  l'Etat  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  des  jus- 
tifications faites  au  procès  que,  par  son  refus,  ledit  préposé  a  causé  à 
Bergerat,  tant  à  raison  de  la  perle  d'intérêts  que  lui  a  occasionnée  la 
réalisation  du  cautionnement  en  numéraire,  qu'à  raison  des  frais  et 
dépens  accessoires  qui  en  sont  résultés  pour  lui,  un  préjudice  dont  la 
Cour  est  à  même  d'apprécier  l'iraportauce.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  receveur  général  de  la  Gi- 
ronde : 

1'  Pour  violation  de  l'art.  832,  C.P.C,  de  l'art.  9  de  l'or- 
donnance royale  du29aviil  1831,  et  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816,  eu  ce  que,  par  l'arrèl  qui  précède,  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé  que  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pouvaient  être  tenus  d'accepter  commejCautionnemenl, 


232  (  AHT.  617.  ) 

par  suite  lie  surenchère,  non-seulement  des  rentes  nominatives 
sur  l'Etat,  mais  encore  des  rentes  au  porteur. 

2°  Pour  violation  de  l'art.  1l5.^,C.  Nap..  en  ce  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  condamné  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations 
à  payer,  à  raison  du  refus  par  elle  fait  de  recevoir  un  dépolde 
rentes  au  porteur,  des  dommages-intérêts  excédant  l'intérêt 
de  la  somme  que  le  sieur  Bergerat  avait  été  obligé  d'emprun- 
ter pour  faire  un  cautionnement  en  argent. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  tout  suren- 
chérisseur est  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  de 
l'immeuble,  du  dixième  en  sus  et  des  charges  stipulées  au  contrai 
(art.  2185,  C.  Nap.);  —  Que,  d'après  l'arl.  2041,  même  Code,  celui 
qui  ne  peut  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage 
eu  nantissement  suffisant  ;—  Attendu  que  l'art.  832,  C.P.C.,  autorise 
le  surenchérisseur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  20il  précité,  à  donner 
son  nantissement,  soit  en  argent,  soit  en  rentes  sur  l'Etat;  —  Attendu 
que  ces  expressions  en  rentes  sur  l'Etat  sont  générales  ;  qu'elles  em- 
brassent toutes  les  rentes  ou  inscriptions  sur  le  Trésor  public  ;  — 
Qu'on  ne  saurait  en  exclure  les  rentes  au  porteur,  sans  intro- 
duire dans  la  loi  une  distinction  qui  n'est  pas  moins  contraire  à  son 
texte  qu'à  son  esprit  ;  —  Que  rien  ne  justifie  donc  le  refus  du  receveur 
général  de  la  Gironde  de  recevoir,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  du  sieur  Bergerat,  défendeur  éventuel, 
deux  titres  de  rentes  au  porteur  en  3  p.  Wd  français,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  caution  prescrite  par  l'art.  2183,  5°,  C.  Nap.;  —  Attendu 
que  le  pourvoi  soutient  en  vain  que  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions ne  peut  recevoir,  par  la  nature  même  de  son  institution,  que  des 
sommes,  deniers  ou  numéraire  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'or- 
donnance d'organisation  de  la  Caisse  des  consignations  du  3  juill. 
1816,  que  cet  établissement  était  institué  pour  recevoir  des  sommes 
ou  valeurs;  —  Attendu  que  la  Caisse  des  consignations  se  livre  chaque 
jour  à  des  opérations  multipliées  et  diverses  qui  l'obligent  à  accepter 
des  valeurs  n'ofl'rant  pas  une  garantie  supérieure  à  celle  des  rentes  au 
porteur  ;  qu'elle  prête  aux  communes,  aux  établissements  publics  et 
même  aux  particuliers,  sur  dépôt  d'effets  publics  et  d'actions  de  com- 
pagnies d'industrie  et  de  finance;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  ma- 
tière de  surenchère,  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  recevoir  le 
nantissement  du  surenchérisseur,  non-seulement  en  numéraire,  mais 
en  rentes  sur  l'Etat;  —  Attendu  qu'on  objecte  vainement  encore  que 
l'art.  832,  C.P.C,  n'ayant  pas  déterminé  en  quelle  nature  de  rentes 
sur  l'Etat  le  nantissement  serait  donné,  il  appartenait  a  la  Caisse  de 
combler  cette  lacmie  de  la  loi  ;  que  tel  a  été  l'objet  du  règlement  du 
directeur  général  de  la  Caisse,  en  date  du  17  déc.  1812,  approuvé  par 
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le  minislro  dos  linancos  lo  .'t  avril  l!Si;j,  le(|iu>l  prescril  aux  préposés 
de  la  Caisse  de  ne  recevoir,  à  titre  de  nantissement  de  surenchère,  (jue 
des  renies  sur  l'Klal  nominatives  et  départementale»;  —Attendu 
qu'il  n'appartient  ni  au  directeur  général  de  la  C.aissi^  ni  au  ministre 
lies  finances  d'interpréter  la  loi  ou  d'en  restreindre  les  elTels;  que  le 
document  invo'|ué  ne  constitue  qu'un  ré;;lement  inléiieur  qui  ne  sau- 
rait avoir,  au  regard  de  la  justice,  une  autorité  qui  n'est  atlacliée  qu'à 
la  loi  elle-même. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  ce  moyen  est  nouveau  et 
par  suite  non  recevable  ;  —  Attenilu  qu'en  le  supposant  recevahie,  il 
y  aurait  lieu  lie  le  déclarer  mal  fondé  ;  —  Qu'en  effet,  la  condamnation 
prononcée  contre  la  Caisse  des  depuis  et  consignations  n'a  pas  son 
principe  dans  l'art.  113.1,  C.  Nap.  ;  qu'elle  n'est  que  l'application  de 
la  régie  édictée  par  l'art.  1383,  môme  Code,  suivant  latiuelle  chacun 
est  responsable  des  dommages  qu'il  a  causés  par  son  fut,  par  sa  négli- 
gence ou  son  impruder.ce;* —  Attendu  que  la  loi  conférait  au  juge  du 
fond  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  si  le  refus  de  la  Caisse  de 
recevoir  un  nantissement  en  rentes  au  porteur,  avait  occasionné 
un  préjudice  à  Bergerat,  et  d'évaluer  l'importance  de  ce  préjudice; 
—  Rejette,  etc.  ; 

Sur  la  restitution  de  l'amende  :  —  Attendu  que  bien  que  la  Caisse 
des  dép6ts  et  consignations  soit  un  établissement  spécial,  vivant  de 
sa  propre  vie  et  distinct  de  l'Etat,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
administration  publique,  dont  les  bénéfices  ou  excédants  de  recettes 
sont  portés,  chaque  année,  au  budget  et  versés  au  Trésor  public  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2  bruni,  an  rv,  saine- 
ment interprété,  les  administrations  publiques  sont  afVranchies  de  la 
consignation  de  l'amende  prescrite  par  la  même  loi  ;  —  Qu'ainsi  la 
demanderesse  en  cassation  ayant  consigné  une  amende  dont  elle  n'était 
pas  tenue,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution  :  —  Ordonne  la  res- 
titution, etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Calmèles,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (eoncl.conf.)  ;  Courot,  av. 

Observations. —  l.  La  même  solution  résullc  également  du 
décret  du  Conseil  d'Etat  du  IS  déc.  I862,menlionuéoi-dessus, 
et  rendu  dans  la  même  affaire,  sur  le  recours  formé  par  le  sieur 
Bergerat  conUe  la  décision  du  minisire  des  litiauces  du  3  avril 
I8i3,  approbalive  du  règlement  de  la  Caisse  desconsigualious 
du  17  déc.  1812. 

.  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  ce  décret,  —  que  les  contes- 
talions  qui  peuvent  s'élever  entre  la  Caisse  des  dépits  et  consignations 
et  les  particuliers,  relativement  aux  services  dont  cet  établissement 
est  lenu  vis-à-vis  des  tiers,  en  ver!u  des  dispositions  législatives,  sont 
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de  la  CûiiipélencG  Jes  Iriliunaiix  civils;  —  Coasidéraal  que  le  sieur 
Bergeral  soutient  qu'aux  termes  du  l'art.  S.'t2,  (^.l'.C,  il  avait  le  droit 
i\a  déposer,  k  titre  de  cautionueiiieiit  de  surenchère,  entre  les  mains 
du  jiréposé  de  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations  pour  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux,  des  rentes  au  porteur  aussi  bien  que  des  rentes 
nominatives  ;  —  (jie,  si  une  décision  du  ministre  des  linances,  du  'A 
avril  1843,  a  approuvé  un  règlement  d'intérieur  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations,  en  date  du  17 
(14c.  1842,  qui  ne  permet  aux  préposés,  dans  les  départements,  de  re- 
cevoir en  dé[iôt  pour  les  cautionnements  de  surenchère  que  des  rentes 
nominatives  départementales,  cette  décision  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  le  sieur  Bergerat  fasse  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  le 
droit  qu'il  prétend  avoir.  » 

II.  V.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  9  janv.  1861  (arrôl 
rendu  dans  la  même  affaire:  ./.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  MU, 
S  VII,  p.  25),  et  la  note. 

L'art.  1153,  C.Nap.,  invoqué  dans  l'espèce  par  laCaissedes 
dépôts  et  consignations,  pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts qui  lui  étaient  demandés,  n'est  applicable,  en  effet,  que 
dans  le  cas  où  les  dommages-intérêts  sont  réclamés  pour  re- 
tard dans  l'exécution  d'obligations  de  sommes,  et  non  lors- 
qu'ils le  sont  à  raison  d'un  quasi-délit.  Or,  le  refus,  par  la 
Caisse  des  consignations,  de  recevoir  d'un  surenchérisseur  un 
nantissement  en  rentes  sur  l'Etal  au  porteur,  qu'elle  considé- 
rait à  tort  comme  contraire  à  la  loi,  ne  rentrait  pas  immédia- 
tement dans  les  termes  de  l'art.  1153  précité  j  il  ne  pouvait 
constituer,  de  sa  part,  qu'un  quasi-délit  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1383,  même  Code.  Et,  dans  le  cas  dequasi- 
délit,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement 
l'étendue  du  préjudice  qui  en  résulte  et  de  régler  l'impoilance 
des  dommages-intérêts  sur  ce  préjudice.  Vainement,  pour 
échapper  à  l'application  de  ce  principe,  la  Caisse  se  retran- 
chait derrière  le  règlement  du  17  déc.  1842  :  car  il  ne  s'agis- 
sait là  qun  d'un  règlement  intérieur,  qui,  malgré  l'approba- 
tion ministérielle  dont  il  avait  été  revêtu,  ne  pouvait  avoir 
d'autorité  à  l'égard  des  tiers  ni  force  de  loi  devant  les  tribu- 
naux. Il  suffisait  donc  que  le  préjudice  causé  au  surenchéris- 
seur provînt  d'une  faute  de  la  Caisse,  et  non  d'un  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  de  sommes,  pour  que  les  juges 
pussent  en  élever  la  réparation  pécuniaire  au  delà  delà  perte 
d'intérêts  que  le  surenchérisseur  avait  éprouvée  par  suite  de 
l'emprunt  qu'ilavait  été  obligéde  faire.  D'ailleurs,  la  Cour  de 
Jîordeaux  (arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation)  constate  que  cette 
perte  d'intérêts  n'était  pas  le  seul  fait  dommageable  imputé  à 
la  Caisse;  elle  a  aussi  considéré,  et  avec  juste  raison,  ce  nous 
semble,  comme  étant  le  résultat  de  sa  faute  les  frais  accessoires 
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que    la  réalisation  du  cautionneincnl  ou  numéraire  avait  oc- 
casionnés nu  surenchérisseur. 

III.  Par  arr«H(iu28  mai  186'i,  iat^our  de  cassation(ch.  civ.) 
a  déjà  jugé  que  la  (baisse  des  dépôts  cl  consi^'iiations  présente 
tous  les  caractères  d'une  véritable  administration  pul)li(|ue,  et 
que,  par  suite,  elle  peut  invoquer  le  décret  des  IG-lOjuill. 
179;5  qui  n'autorise  re\éculiou,  contre  les  Caisses  des  admi- 
nistrations de  l'Etat,  d'un  arrêt  l'rappé  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, qu'à  la  charge  d'une  caution  préalable.  Le  nouvel 
arrêt  rapporté  ci-dessus  ne  contient,  quant  ;i  la  question  spé- 
ciale qu'il  décide,  qu'une  application  du  même  principe.  Ad.II. 

Abt.  G4X.— CASSATION  (ch.  req.),  30  mars  18C4. 
Garantie.  Ciauantie  fohmelle  ,   pbise  de  fait  et  cause,  gahanti, 

GAKA.Vr,  DOMMAGKS-lNTÉfiÈTS,  DÉI'EXS,  EXÉCUTIO.N. 

le  yaranti,  mime  en  cas  de  garantie  formelle,  qui,  après 
atoir  appelé  en  cause  son  garant,  n'a  demandé  ni  obtenu  sa 
mise  hors  de  cause,  et  a  continué  à  défendre  à  la  demande 
principale,  peut  être  condamné  directement  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  et  l'exécution  de  cette  condamnation 
peut  être  poursuivie  contre  lui,  encore  bien  que  le  garant  ait 
été  condamné  à  la  garantie  de  toutes  les  condamnations  contre 
lui  prononcées  envers  le  demandeur  (C.P.C,  art.  I82eH85). 
(Schirrer  etDesserich  C.  Hertzog).  • 

Le  30  mars  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar  qui, 
statuant  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  admet 
l'action  en  réintégrande  formée  par  le  sieur  Hertzog  contre 
les  sieurs  SchiiTer  et  Desserich,  auxquels  le  maire  de  la  com- 
mune de  Bartenheim  avait  donné  à  bail  divers  terrains  qu'il 
disait  appartenir  à  la  commune  et  dont  le  sieur  Hertzog  pré- 
tendait avoir,  à  litre  de  propriétaire,  la  possession  annale,  et, 
en  conséquence,  d'une  part,  condamne  îesdits  sieurs  Schirrer 
et  Desserich,  même  par  corps,  à  abandonner  les  terrains  qui 
leur  avaient  été  loués,  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts 
et  aux  dépens,  et,  d'autre  part,  condamne  la  commune,  qui 
était  intervenue  et  avait  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  ses 
locataires,  à  les  garantir  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Quoique  les  sieurs  Schirrer  et  Desserich  aient,  immédiate- 
ment après  ce  jugement,  déclaré  y  acquiescer  et  abandonner 
au  sieur  Hertzog  les  terrains  qui  leur  avaient  été  donnés  à  bail, 
ce  dernier  leur  a  fait  faire  commandement  d'avoir  à  payer  les 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux,  «  avec  dé- 
claration que,  faute  de  paiement  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ils  y  seraient  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  et  d'exé- 
cution, le  sieur  Desserich,  même  par  corps,  et,  après  l'expi- 
ration du  délaide  trente  jours,  par  la  saisie  immobilière  ». 
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Les  sieurs  Schiricr  cl  Dcsscrich  ont  lormc  opposition  à  ces 
poursuites  en  ])icten{lant  que  le  sicui'  Hertzog  était  sans  qua- 
lité pour  agir  contre  eux,  et  que  c'était  contre  la  commune 
seule,  qui  les  avait  garantis,  qu'il  pouvait  poursuivre  l'exécu- 
tion des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  le  juge- 
ment du  30  mars  1863. 

Le  25  août  1863,  nouveau  jugement  qui  rejette  l'opposition 
par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  fondi^  sur  l'art.  18'),  C.P.C.  : 
—  Attendu  que  la  conleslation  présente  la  question  de  savoir  si,  en 
garantie  fonnelle,  les  garantis,  dont  le  garant  formel  n'est  intervenu 
que  durant  l'instance  pour  prendre  leur  fait  et  cause,  instance  où  les 
garantis  ont  défendu  contre  le  demandeur  originaire  et  ont  seuls  été 
condamnés  pour  les  dommages-intérêts  et  dépens  envers  ce  dernier, 
sauf  leur  recours  contre  le  garant,  peuvent  être  poursuivis  directement 
par  le  demandeur  originaire  en  vertu  du  jugement  devenu  exécutoire 
contre  eux  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  alors  qu'ils  n'ont  jamais 
demandé  ;ï  être  mis  hors  de  cause  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  11,  tit.  8, 
de  l'ordonnance  de  1067,  dispose,  comme  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  185,  C.P.C,  que  les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels 
seront  exécutoires  contre  les  garantis,  cette  ordonnance  n'ajoutait  pas, 
comme  le  législateur  de  1807,  dans  le  paragraphe  final  dudit  art.  185, 
C.P.C,  que  néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
serait  passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause, 
et  même  des  dommages-intérêts,  à  l'arbitrage  du  tribunal  ;  que  les 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  invoqués  par  les  demandeurs 
en  opposition  et  dont  aucun  n'a  examiné  ni  décidé  la  question  spé- 
ciale ci-dessus  formulée,  ne  peuvent  être  d'un  grand  poids  pour  sa 
solution  ;  —  Attendu  qu'en  se  reportant  à  la  discussion  de  l'art.  183, 
C.P.C,  au  Tribunal,  on  lit  qu'il  faut  distinguer  les  cas  où  le  garanti  a 
clé  mis  hors  de  cause  et  ceux  où  il  est  resté  en  cause  ;  que  la  raison 
veut  qu'on  soil  beaucoup  plus  sévère  à  l'égard  du  garanti,  qui  est  resté 
en  cause,  parce  qu'alors  il  a  tout  à  s'imputer,  au  moins  à  l'égard  du 
demandeur  originaire  ;  qu'il  faut  le  traiter  différemment  lorsqu'il  a 
été  mis  hors  de  cause,  parce  qu'alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  de- 
mandeur y  a  consenti,  ou  il  a  été  jugé  que  le  demandeur  n'avait  pas 
le  droit  de  s'y  opposer;  — Attendu  qu'en  conformité  de  celte  opinion 
exprimée  au  tribunal  et  d'après  la  combinaison  des  art.  182  et  183, 
C.P.C,  la  question  ci-dessus  posée  a  été  constamment  résolue  afErma- 
livemenl,  notamment  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  17  nov. 
1833,  23  août  1836  et  15  mars  1842  (1),  qui  ont  Axé  la  jurisprudence 
sur  ce  point  spécial  ;  —  Attendu  que  les  parties  ^  trouvent  précisé- 


(n  Jugé,  en  mntière  de  garantie  rormelle  : 

1°  Par  l'arrél  du  ii  aoûl  1836,  que,  si,  encore  bien  que  le  garant  ait  pris 
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iiiuiil  dans  les  données  de  la  question  qu'on  vient  de  discuter;  que 
non-seulement  les  g.iranlis,  dont  la  ciiMimune  di'  liartcnliciin  a  dwlaré 
jirendro  les  fuit  ol  cause  lors  de  son  intervonliou  dans  l'instance, 
n'ont  pas  demandé  à  être  mis  hors  de  cause  et  n'ont  pas  été  éliminés 
en  vertu  de  l'art.  182,  C.P.C,  mais  que  le  jugement  du  ,'((»  mars  I8(i.'l 
n'a  prononcé  aucune  condamnation  quelconque  contre  Indite  com- 
mune au  profit  du  défendeur  poursuivant,  qui  ne  pouvait,  dés  lors,  en 
poursuivre  l'exécution  contre  elle;  qu'enfin,  et  suraboiidainmen!,  la 
commune  de  liartenheim  se  trouvait  dans  le  sas  prévu  par  le  iiara- 
graphe  final  de  l'art.  182,  C.P.C.  ;  qu'ainsi  le  défaut  de  qualité  ou  (in 
de  non-recevoir  des  demandeurs  doit  être  rejeté  ainsi  que  leur 
opposition.  » 

Pourvoi  en  ca.'^satioii  par  la  veuve  Schirrcr  cl  le  sieur  Des- 
sericli,  nolamuienl  pour  violation  de  l'art.  185,  C.P.C,  en  ce 
que,  dans  un  cas  de  garantie  formelle  expressément  reconnue, 
le  jugement  attaque  a  décide  que  l'exéculion  de  la  condamna- 
tion prononcée  par  un  précédent  jugement  pouvait  être  pour- 
suivie contre  les  garantis,  incline  quant  aux  dépens  et  aux 
dommages-intérêts,  cl  cela,  sous  le  prétexte  que  ce  jugement 
ne  les  avait  pas  mis  hors  de  cause,  tout  en  admettant  leur  re- 
cours en  garantie. 

.\.RRÊT. 

La  Coi'ii  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement  des  art.  182 
et  183,  C.P.C,  il  résulte  que  le  garant  ne  devient  le  contradicteur  di- 
rect du  demandeur  principal  qu'autant  que  le  garanti  a  demandé  et 
obtenu  sa  mise  hors  de  cause,  sans  défendre  à  la  demande  principale; 
qu'alors  seulement  peuvent  intervenir  contre  le  garant  au  profit  du 
demandeur  principal  des  condamnations  directes  en  dommages-inté- 
rêts et  aux  dépens,  et  que  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  ces  con- 
damnations ont  été  prononcées  directement  contre  le  garant  que  la 


fait  et  cluse  pour  le  garanti,  ce  dernier  n'a  pis  demandé  à  être  mis  hors 
de  cause,  la  procédure  doit  être  rorcément  suivie  tant  conlre  l'un  que 
contre  l'autre. 

2'  Par  les  arrêts  des  tT  nov.  1835  et  1o  mars  1S12,  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation, formé  par  le  demandeur  principal  contre  un  arrêt  rendu  contre  lui 
en  faveur  du  garant  qui  a  pris  fait  et  cause  pour  le  garanti  et  de  ce  dernier 
qui  n'a  pas  demandé  sa  mise  Imr»  de  cause,  doit,  pour  être  rccevable,  être 
dirigé  conlre  le  garanti  et  contre  le  garant  (V.  /.  ^i'.,  I.  50  [<836],  p.  127, 
et  t.  63  [484Î].  p.  486). 

V.  aussi,  à  cet  égard,  Chauveau,  Suppt.  aai  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  776. 

Dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  comme  dans  celle  de  l'arrot  que  nous  rap- 
portons ici,  le  garanti  n'avait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause  el  avait 
continué  à  défendre  à  la  demande  principale.  Mais,  si,  après  avoir  obtenu 
sa  miie  hors  de  ciuse,  il  y  avait  assisté  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
aucane  condamnation  personnelle  ne  pouvant  l'atteindre,  la  procédure  ne 
pourrait  plus  être  suivie  que  conlre  le  garant,  qui  se  trouverait  ainsi  seul 
défendeur  légalement  è  la  demande  principale  (C.P.C,  art.  182). 
T.  \i,  3's.  17 
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liquiil;itioii  tt  IVxécutioii  n'en  peuvent  être  faites  contre  le  garanti  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  demande  intenti^'e  par  Hertzog  contre 
Desseiich  et  la  veuve  Schirrer.à  fin  de  condamnation  en  délaissement 
d'une  pit'Ce  de  terre,  en  domma.ees-intf'în^ts  et  aux  dépens,  le  maire 
de  Barteniieiju  est  intervenu  pour  déclarer  qu'il  s'engageait  à  garantir 
ces  derniers  de  toutes  les  suites  du  procès  ;  mais  qne  Desserich  et  la 
veuve  Scbirrer,  loin  de  requérir  leur  mise  hors  de  cause,  ont  défendu 
à  la  demande  de  Hertzog,  et  que,  par  jugement  du  30  mars  180.3,  le 
tribunal  de  Colmar  les  a  condamnés  envers  Hertzog  au  délaissement, 
à  100  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  et  a  condamné  le 
maire  de  Bartcnheim  à  les  tenir  quittes  et  indemnes  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  envers  Hertzog  ;  qu'ainsi,  le  jugement 
attaqué,  rendu  sur  l'opposition  de  Desserich  et  de  la  veuve  Schirrer 
aux  poursuites  de  Hertzog  par  voie  de  saisie  immobilière  à  raison  des 
dommages-intérêts  et  dépens,  a  décidé  avec  raison  que  le  poursuivant 
ne  pouvait  être  renvoyé  à  agir  directement  et  exclusivement  contre  le 
maire  de  Bartenheim  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,    prés,;   d'Esparbès,   rapp.;    P.  Fabre, 
av.  gén.(concl.  conf.);  Rendu,  av. 


Abt.  049.— cassation  (ch.  req),  29  novembre  1804. 

SaISIK  immobilière,   adjudication,  EXTUACTION   de  M.iTÉRIACX,  CONCES- 
SION ANTÉRIEURE,  CAHIER  DES  CHARGES,   RÉSERVE. 

L'adjudication  sur  saisie  immobilière  d'un  fonds  dans  le- 
quel le  propriétaire  avait,  avant  la  saisie,  concédé  le  droit 
d'extraire  des  matériaux  {par  exemple,  des  pierres  à  bâtir), 
7i'e?itratne  pas  déchéance  de  ce  droit  au  profit  de  l'adjudica- 
taire, lorsque  l'acte  de  concession  a  été  par  son  insertion  au 
cahier  des  charges  porté  à  la  connaissance  personnelle  de  ce 
dernier,  sur  les  poursuites  duquel,  d'ailleurs,  l'adjudication  a 
eu  lieu[\]  (C..Nap.,art.  l6Het2182;  C.P.C,  art.  717). 

(Leporlier  C.  Bazin).— Aerêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  dame  Leportier,  créancière  poursui- 
vante, devenue  adjudicataire,  avait  une  connaissance  personnelle  et 

(I)  Celait,  sans  nul  doute,  le  cas  d'appliquer  ici  le  principe  que  «  l'adju- 
dication ne  transmet  à  l'adjodicalaire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi  »  (C.P.C,  art.  7n,  alin.  1").  Ce  dernier  avait,  en  effet, 
régulièrement  grevé  le  fonds  d'un  droit  au  profil  d'un  tiers  ;  l'acte  contenant 
la  concession  de  ce  droit  avait  été  in.-éré  au  cahier  des  charges,  qui  stipulait 
formellement  la  réserve  du  droit  cédé  ;  ce  droit  était  ainsi  devenu  une  con- 
dilioD  de  l'adjudicalion.  L'adjudicataire  pouvait  d'autant  moins,  dans  l'es- 
pèce, en  conlesier  l'eiistence,  qu'il  avait  lui-même,  en  qualité  de  poursui- 
vant, requis  l'insertion  au  cahier  des  chargssde  l'acte  aulheotique  de  con- 
cession. 
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(Miiiiitr  do  In  cniivoiitioii  inlervennu  en  1X07  entre  Avice.  son  débi- 
teur, et  Itaziii,  di^fcndeur  «éventuel;  que  cette  ronvenlion  lai  était  si 
bien  connue  que,  dans  le  caliier  des  charges,  à  la  rédaction  duquel  elle 
présidait,  elle  a  pris  soin  d'insérer  copie  de  l'acte  du  28  déc.  1807. 
conférant  i^  Hazin  le  droit  qu'il  a  revendiqué  contre  elle;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  permis  d'admettre  que  l'adju- 
dicataire ait  pu  penser  que  l'adjudication  aurait  pour  effet  de  détruire 
un  droit  qu'il  savait  légitimement  acquis  à  un  tiers;  —  {)u'éiant  averti 
de  la  concession  licite  consentie  régulièrement  au  prolit  de  Bazin,  sa 
condition  se  trouvait  faite  et  (ixée  par  l'acte  qui  devenait  son  titre  de 
propriété,  et  n'avait  pu  la  lui  transiuettro  que  sous  les  charges  qui 
{jrevaient  le  débiteur  saisi  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  et  sajis  violer 
ai  l'art.  717,  C.l'.C,  ni  les  principes  généraux  du  droit,  qu'il  a  été 
décidé  par  l'arrêt  attaqué  (Caen,  1"  juin  ISi;.'!)  que  l'adjudicataire  de- 
vait laisser  subsister  le  droit  conféré  à  Itazin  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
imaginer  une  prétention  aussi  peu  conforme  au  droit  et  ù  l'équité, 
que  celle  qui  aurait  pour  objet  de  faire  résulter  de  l'adjudication  un 
droit  que  l'adjudicataire  savait  ne  pas  appartenir  au  proi)riétairC' 
exproprié;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés. j   de  Peyrainont,  rapp.  ;   Savary, 
av.  gCB.  (concl.  conf.);  Christophle,  av. 


.Vnr.  ()50.  —  Dvcisioni>  diverses  en  mat/èi'e  donlre. 

?;  l.—  SOLUTIOiN  DE  LA  RÉGIE,  21  juin  1804. 

Ordre  .\iiuble,  loi  du  21   mai  1858,  enregistrement,   droit  fixe. 

Les  ordres  amiables  réglés  conformément  à  la  loi  du  21  mai 
1858  donnent  lieu  au  droit  fixe  de  1  fr.,  applicable  awx  actes 
judiciaires  innomés. 

u  Le  droit  fixe  exigible  sur  le  procès-verbal  constatant  le  règlement 
amiable  auquel  il  a  été  procédé  entre  les  créanciers  de  L....  confor- 
mément à  la  loi  du  21  mai  1838,  est  non  pas  celui  de  •'<  fr.  qne  vous 
proposez  de  reteteuir,  mais  celui  de  -1  fr.,  édicté  par  l'art.  G8,  §  1. 
u'  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  les  actes  judiciaires  inno- 
més. Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  l'administration  puisse  être  fondée 
à  exiger,  pour  l'ordonnance  de  radiation  contenue  dans  les  procès-ver- 
baux de  l'espèce,  le  droit  de  3  fr.  fixé  par  l'art.  44,  n"  10,  de  la  loi 
du  23  avril  -1810.  En  effet,  cette  ordonnance  n'est  qu'mie  partie  ac- 
cessoire et  la  conséquence  du  règlement  amiable  qui,  constituant  ainsi 
la  disposition  principale,  doit  servir  à  déterminer  la  qualité  du  droit 
fixe  exigible.  C'est  ce  que  décide  d'ailleurs  le  jugement  du  tribunal 
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de  kl  Scino,  du  'i'i  jnnv.    IS;>2,  niaiiil»Miii  i);ir  l'arnH  de  la  chambre 

des  requêtes  du  9  mars  ISC.'t  (I).  » 

Note.  —  La  in(iine  règle  csl  néccssairomeiil  applicable  aux 
coliocations  amiables  faites  par  acte  notarié  ou  par  acie  sous  ' 
seing  privé,  eonforniérnenl  à  l'arl.  Gr)C,  ('..!'.(',.  TCass.  17  mars 
ISSO:  J.  Av.,  I..S9  [18301,  p.  72;  Sol.  delà  rég.^,  15  oet.  1832). 
—  !1  en  sera  de  munie  aussi  des  ordres  consensuels  l'ails  du 
consenlenienl  réciproque  des  parties.  — V. ,  au  surplus,  noire 
Coda  des  Distributions  et  des  Ordres [2),  p. 257,  n""32  etsuiv., 
et  p.  25i,  n»  75. 

g  II.— ÏHIBUN.^L  CIVIL  DE  NYONS,  S  avril  186'(. 

UUDUK  JUDICIAIRE,   INSCRIPTIONS,    PROnVREUR  IMPÉRIAL,    FEMME    MARIÉE, 
DOUBLE  ÉLECTION  DE  DOMICILE,  SOMMATION  DE  PRODUIRE,  SIGNIFICATI0.\. 

La  sommation  de  produire  destinée  à  une  femme  mariée, 
lorsqu'il  existe  sur  fétat  d'inscriptions  une  inscription  re- 
quii<c  par  le  procureur  impérial  et  une  autre  inscription  pos- 
lérieure  requise  par  la  femme,  doit  être  notifiée  aux  deux  do- 
miciles élus,  sous  peine  de  ne  point  faire  courir  le  délai  de 
production,  et,  par  suite,  de  rendre  nulle  et  sa7is  effet  la 
sommation  qui  serait  siynijlée  au  domicile  élu  par  h  procu- 
reur impérial  seulement  (L.  21  mail838,  art.  753). 

(Femme  Veux  C.  Brochéry). — Jugeuent. 
Le  Tribunal;  —  Considérant  qu'un  ordre  a  été  ouvert  le  28  fév. 
dernier,  sur  les  poursuites  du  sieur  Brochéry  contre  Veux,  père  et 
fils,  pour  la  distribution  du  prix  de  leurs  immeubles;  —  Considérant 
que  Marie-Anne  Tournjayre,  femme  Veux  fils,  créancière  à  divers  ti- 
tres de  ce  dernier,  a  conservé  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
en  distribution  par  deux  inscriptions  faites  au  b'ireau  de  Nyons,  l'une 
par  les  soins  de  M.  le  procureur  impérial,  avec  élection  de  domicile 
en  son  parquet,  le  11  nov.  1SG2,  vol.  Ht),  n"  205,  l'autre  par  les 
soins  de  W  Richard  avoué,  avec  élection  de  domicile  en  son  étude, 
le  12  du  même  mois  ds  novembre,  vol.  1  iO,  n°  206;  —  Considérant 
que,  dans  la  sommation  de  produire  qu'il  a  faite  aux  créanciers  ins- 
crits, Brochéry  a  signilié  pour  la  femme  Veux  au  parquet  de  M.  le 
procureur  impérial,  et  non  en  l'étude  de  M'  Richard,  son  avoué;  que 
cependant  l'art.  "SS  lui  faisait  une  obligation  de  signifier  sa  somma- 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  île  cassation,  rti.  req.,  du  9  mars  1863.  a  été  rap- 
porté J.  Av.,  t. 88  [1863],  arl.  3b6,  p.  'I{)9.  V.  an..'i  !a  nuit;  sur  cet  arrêt. 

(î)  M.  Audier,  juge  d'iDStruction  à  Die  (Drôiiie],  qui  nous  a  traiiimi.s 
avec  ses  ob-ervat  ons,  les  diverses  décisions  en  matière  d'ordre  que  nous 
rapportons  ici.  vient  de  publier  un  Code  des  Disirilutions  et  des  Ordres,  fious 
ne  connaissons  pas  ce  (^ode,  dont  nous  n'avons  reçu  encore  aucun  eiem- 
pairc.  Mais  il  est  évident  que  s'il  est  fait  a\ec  le  même  soin  et  d'une  ma- 
nière aufsi  complèie  que  les  travaux  auxquels  M.  Amlier  s'est  déjà  livré, 
il  est  desliné  à  rendre  de  grands  services  dans  la  pratique. 
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tion  ;\  tous  les  domiciles  iMiis  ;  —  Consiiliîraiil  (|u'il  y  avait  J'aulaiil 
plus  de  raison  pour  faire  cetle  soiiiinalioii  on  l'élude  de  M°  Hichard, 
que  l'inscription  portant  lUeclion  de  doinirilc  (liez  lui  était  un  acio 
r-manant  directement  de  la  fcnnno  Veux  flle-mêtiio,  et  postérieur  ii 
l'inscription  requise  par  M.  le  procureur  impérial  ;  ipi'ainsi  la  femme 
Veux,  par  suite  de  l'irrégularité  de  la  ])rocédure,  a  pu  ne  pas  être  in- 
formée de  la  nécessité  de  produire  ;  —  Considérant,  jiar  suite,  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer,  pour  ce  qui  la  concerne,  la  nullité  de  la  som- 
mation du  2  oct.  ISG3.  et  de  l'autoriser  à  faire  valoir  ses  droits  et  i 
produire  dans  l'ordre  de  Jean-liaptisle  Veux,  son  mari; — Par  ces  motifs, 
reçoit  les  mariés  Tourniayre-Veux  opposants  envers  la  clôture  défini- 
tive de  l'ordre  ouvert  lo  28  fév.  dernier,  et  faisant  droit  à  cetle  op- 
position, casse  et  annule,  en  ce  qui  concerne  Marie-Anne  Tourniayre, 
femme  Veux,  la  sommation  du  2  oct.  dernier,  en  conséquence,  la  dé- 
charge de  la  forclusion  prononcée  contre  elle,  el  l'autorise  ;\  produire 
et  à  faire  valoir  ses  droits  dans  l'ordre  Veux  lils,  dans  les  formes  et 
délais  voulus  par  la  loi;  condamne  lirochéry  aux  dépens  de  l'incident. 

Observations. — A  l'ouverture  d'un  ordre,  le  poursuivant 
doit  sommer  les  créanciers  de  prodiiire,  au  domicile  élu  dans 
leurs  inscriptions.  Celte  règle  ainsi  posée  par  l'art.  753,  L. 
21  mai  1868,  ne  semble,  au  premier  abord,  susceptible  d'au- 
cune controverse;  et  cependant,  dans  son  application  à  l'égard 
des  incapables,  elle  ne  laisse  pas  que  de  présenter  de  sérieuses 
dilUcultés.  L'inscription  des  incapables  peut,  en  effet,  avoir 
été  requise  par  le  procureur  impérial  seul,  conformément  à 
l'art.  692,  C.P.C,  avec  ou  sans  élection  de  domicile.  Les  in- 
capables ont  pu  requérir,  avant  ou  après  cetle  inscription,  par 
l'intermédiaire  de  leur  mari,  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  une 
autre  inscription. 

En  cas  d'inscription  d'ollîce,  faudra-t-il  signifier  la  somma- 
lion  au  procureur  impérial  lui-même,  s'il  n'a  pas  fait  élection 
de  domicile  dans  son  bordereau  d'inscription,  et,  s'il  y  a  une 
élection,  faudra-t-il  signifier  au  domicile  élu,  quel  qu'il  soit.' 

Dans  la  première  hypulbèse,  on  décide  avec  raison  que  la 
sommation  doit  être  faite  aux  parties  elles-mêmes  à  leur  do- 
micile réel,  et  non  point  au  parquet,  sous  peine  de  nullité  de 
Tordre  (Toulouse,  17  déc.  1838).  Et,  en  effet,  le  procureur  im- 
périal, qui  est  tenu  par  la  loi  d'inscrire,  n'est  chargé  que  d'une 
mesure  conservatoire,  consistant  dans  l'inscriplion.  Cette  for- 
malité remplie,  sesobligalionscessent,elon  ne  peut  le  mettre 
personnellement  en  demeure  de  produire  pour  les  incapables, 
puisqu'il  n'a  pas  les  titres  qui  doivent  être  produits  par  les 
créanciers. 

On  répond,  il  est  vrai,  à  cette  argumentation,  que  la  nullité 
de  l'ordre  serait  sans  objet;  car  on  pourrait  opposer  aux  in- 
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capables  que  Icuc  inscripliou  est  nullo  pour  délaut  d  élection 
de  domicile.  Avanl  de  poser  celle  rèjile,  il  faudrait  démontrer 
que  les  principes  établis  par  les  arl.  2148  et  2153,  C.  .Nap., 
sont  applicables  à  l'inscription  d'ollice.  Or,  ce  point,  qui  a  été 
vivement  controversé,  ne  ])cul  plus,  ce  nous  semble,  l'être  à 
l'avenir.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Uichédans  son  rapport  sur  la  loi 
de  1858  en  parlant  de  l'inscription  d'olGce  qui  doit  être  prise 
par  le  conservateur  des  bypotbèques,  «  ce  conservateur  peut 
ne  pas  trouver  dans  l'acte  de  vente  les  éléments  d'une  élec- 
tion de  domicile  dans  l'arrondissemcnl  du  bureau  ;  il  n'a  pat 
d'ailleurs  qualité  pour  élire  domicile  au  nom  du  vendeur.  » 
Assurément,  il  ne  peut  pas  en  être  autrement  à  l'égai-d  du 
procureur  impérial,  alors  surtout  qu'il  a  n'aura  qu'à  requé- 
rir l'inscription  ;  la  désifjnation  spéciale  sera  faite  sous  sa  res- 
ponsabilité, maissansdilliculté,  par  le  consirvateur  qai  a  sous 
les  yeux  la  transcription  de  la  saisie.  »  (Rapport  de  M.  Riche). 
Dès*  lors,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  des  incapables 
est  valable  sans  élection  de  domicile,  et  le  principe  que  nous 
avons  établi  reste  entier. 

Supposons  maintenant  le  cas  d'une  élection  de  domicile  par 
le  procureur  impérial.  Il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  de 
doute  possible  :  car,  si  l'art.  753,  qui  porte  que  les  sommations 
doivent  être  faites  au  domicile  élu,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  inscriptions  d'office  ou  toute  autre,  cependant,  nous 
ne  saurions  admettre  qu'une  sommation  faite  à  ce  domicile 
élu  puisse  en  général  faire  courir  une  déchéance  contre  les 
incapables. 

D'abord,  si  l'élection  de  domicile  est  faite  au  parquet,  et 
que  la  sommation  soit  signifiée  à  ce  domicile,  peut-on  ad- 
mettre que  les  intérêts  des  incapables  seront  suffisamment 
sauvegardés,  el  que  ces  derniers  pourronl  être  frappés  d'une 
déchéance  loi-squ'il  sera  établi,  en  fait,  qu'ils  ont  ignoré  l'ou- 
verture de  l'ordre  ?  Si  la  loi  nouvelle  ne  fait  point  de  distinc- 
tion entre  le  domicile  élu  d'ollice  el  tous  autres,  le  législateur 
a-l-il  voulu  du  moins  établir  en  faveur  des  incapables  un  sur- 
croît de  garantie  el  exiger  que  la  sommation  de  produire  leur 
soit  signifiée  avec  copie  au  procureur  impérial'?  A  quoi  pour- 
rait servir  la  sommation  signifiée  au  procureur  impérial  ? 
«  Croit-on, — ainsi  que  l'a  observé  M.  Riche  dans  son  rap- 
port,— qu'il  écrira  souoent  aux  femmes  et  aux  subrogés  tuteurs 
épars  dans  son  arrondissement'.'»  Croit-on,  —  ajouterons- 
nous, — qu'il  puisse  jamais  être  responsable  envers  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  qui  pourraient  encourir  une  for- 
clusion i'  La  loi  n'a  point  établi  une  sanction  aussi  rigoureuse, 
et,  en  présence  de  son  silence,  il  est  bien  permis  de  ne  pas 
croire  à  cette  responsabilité,  .\ussi,  a-l-on  écarté,  dans  un 
but  d'économie  des  frais,  toute  procédure  inutile  et  notamment 
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la  copie  nu  pnrqnct.  I.n  sommation,  en  effet,  doit  ofl'nr  aux 
incapables  les  sùielés  sullisante.s  ]iour  la  conservât  Ion  île  leurs 
droits.  Or,  la  sommation  au  parquet  ne  peut  otrrir  que  des 
garanties  dcrisoiros,  puisque  le  législateur  a  admis  en  prin- 
cipe que  le  procureur  impérial  ne  ferait  jamais  les  diligences 
nécessaires  pour  informer  les  incapables  des  sommations  qui 
leur  seraient  faites  au  i>ar([uel. 

Et  nininlenant,  quelle  sera  la  garantie  des  incapables,  si 
l'élection  faite  par  le  procureur  impérial  a  lieu,  comme  cela 
arrive  le  plus  souvent,  chez  un  avoué  qui  pourra  être  sans 
rapport  d'affaires  avec  les  bénéliciaires  de  l'inscription  ;•  IJira- 
t-on  que  cet  avoué  sera  responsable  s'il  n'apoinl  fait  parvenir 
la  copie  à  son  destinataire'.'  Ici,  il  nous  sera  facile  de  ré- 
pondre, avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  ce  n'est  point 
le  cas  d'engager  la  responsabilité  des  olVicicrs  ministériels. 
puisqu'ils  seraient  restés  étrangers  à  l'élecliou  de  domicile 
faite  chez  eux,  el  qu'on  ne  peut  leur  imposer  la  responsabilité 
des  suites  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  point  concouru  (V.  Code 
des  (Ustributions  et  ilcs  ordres,  p.  60,  n"'  61  et  suiv.). 

Concluons  de  là  qu'une  sommation  de  produire  signifiée  au 
domicile  élu  dans  une  inscription  d'oliice,  soit  au  parquet, 
soit  chez  un  officier  ministériel,  ne  saurait  présenter  la  garan- 
tie nécessaire  pour  conserver  les  intérêts  des  incapables,  et 
assuier  l'exécution  d'un  ordre  contre  les  demandes  en  nullité 
qui  pourraient  s'élever  plus  lard  au  nom  des  incapables  aux- 
quels on  opposerait  vainement  une  déchéance.  L'esprit  de  la 
loi  semble  justifier  cette  interprétation. 

Lorsqu'un  état  d'inscriptions  présente  deux  inscriptions  dif- 
férentes pour  les  mêmes  parties,  l'une  à  leur  requête  et  l'autre 
d'olîice,  avec  deux  élections  de  domiciles  distinctes,  le  tribu- 
nal d'Embrun  a  jugé  que  la  sommation  de  produire  n'est  va- 
lable qu'à  la  condition  d'être  notifiée  à  tous  les  domiciles  élus  : 
ce  qui  semble  contraire  à  la  solution  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Mais  lu  double  formalité  exigée  par  le  tribunal  d'Embrun 
est  en  opposition  formelle  avec  la  pensée  de  M.  Riche.  Aussi 
croyons-nous  que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  la  somma- 
tion faite  au  domicile  choisi  par  les  parties  elles-mêmes  doit 
suffire. 

Le  tribunal  de  Nîmes,  par  jugement  du21aoùtl861  {J.Av., 
t.  S7  [1862],  art.  2i0,  p.  170),  a  pu  décider,  toutefois,  que  la 
sommation  de  produire  faite  à  une  femme  mariée  est  nulle, 
lorsque,  au  lieu  d'être  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion requise  par  le  procureur  impérial,  pour  la  totalité  des  re- 
prises dotales  de  la  femme,  sur  l'immeuble  de  son  mari  expro- 
prié, elle  l'a  été  au  domicile  élu  dans  une  inscription  prise 
antérieurement  par  le  mari  pour  une  partie  seulement  de  la 
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dot,  sur  le  luêinc  immeuble  appaitcnanl  alors  à  son  ppre,  qui 
l'avait  aiïccté  hj  polhécaiiemcnl  à  la  garanlie  de  la  dol.  Celle 
solution,  en  efl'ct,  ne  conlraiie  en  rien  les  principes  que  nous 
venons  de  poser  :  le  tribunal  de  Nimcs  a  été  déterminé  par 
cette  considération  importante  qu'il  faut  assurer  aux  inca- 
pables, et  par  tous  moyens  possibles,  la  conservation  de  leurs 
droits,  et  les  prémunir  contre  les  déchéances  qui  ne  peuvent 
pas  leur  être  personnelles;  et,  dans  l'espèce,  si  la  sommation 
devait  être  notifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription  requise 
par  le  procureur  impérial,  c'est  que  cette  formalité  assurait  à 
la  femme  le  paiement  iulépral  de  ses  reprises,  tandis  que  la 
sommation  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription  prise  parle 
mari  n'aurait  produit  qu'un  elfet  partiel. 

g  III.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIE,  21  mars  1803. 
Ordre   judiciaire  ,  cbéaxcier  ,   coLLOCATto.N ,    co.vtredit,   créance, 

ACDIEXCE,  RÉDUCTIO.V,    MOYEN  NOUVEAU. 

Le  créancier,  dont  le  rang  est  contesté,  et  qui  n'a  életé  lui- 
même  micun  contredit,  n'est  pas  rececable  à  demander  plus 
tard  la  réduction  d'une  créance  colloquée  apri's  la  sienne  dans 
le  règlement  provisoire,  mais  qui,  en  cas  d'admission  du  con- 
tredit élevé  contre  son  allocation  personnelle,  serait  appelée 
en  concours  avec  sa  créance. 

(Ordre  Farnier). 

Aux  termes  du  règlement  pro\isoire  de  l'ordre  poursuivi 
contre  les  consorts  Farnier,  le  sieur  Genevez  fut  colloque 
comme  créancier  hypothécaire,  et  les  mineurs  Farnier  au  rang 
des  créanciers  chirographaires  pour  les  droits  de  mutation 
qu'ils  avaient  payés  à  la  décharge  de  la  succession  de  leur 
père.  L'une  et  l'autre  de  ces  coUocations  firent  l'objet  de  contre- 
dits: onconleslaà  Genevez  sou  rang  hypothécaire;  les  mineurs 
Farnier  demandèrent  que  leur  créance,  qui  avait  été  rejetée 
au  rang  des  créances  chirographaires,  fût  classée  parmi  les 
créances  privilégiées. — Le  sieur  Genevez  n'a  formé,  en  temps 
utile,  aucun  contredit  contre  la  créance  des  mineurs  Farnier; 
mais,  à  l'audience,  et  après  avoir  conclu  au  maintien  de  sa 
créance  au  rang  hypothécaire,  il  a  demandé,  par  des  conclu- 
sions subsidiaires,  que,  pour  le  cas  oîi  ses  conclusions  princi- 
pales ne  seraient  pas  accueillies,  et  où,  par  suite,  il  devrait 
être  primé  par  la  créance  des  mineurs  Farnier,  ou  du  moins 
appelé  à  concourir  avec  eux  au  même  rang,  le  chiffre  de  cette 
créance  fût  soumis  a  certaines  réductions.  Sur  ce  dernier  chef, 
on  lui  a  opposé  que  ses  conclusions  constitueraient  une  de- 
mande nouvelle  non  recevable  en  l'état,  faute  d'avoir  été  pro- 
duite par  voie  de  contredit.  Dans  le  système  du  sieur  Gène- 
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vez,  on  il  soutenu  que,  si  ses  conclusions  pouvaient  ùlre  con- 
sidérées comme  une  demande  nouvelle,  celle  demande  n'élail 
pas  moins  léguiiùiemenl  lormulce,  car  elle  n'élail  qu'un 
moyen  de  défense  au  contredit  l'ormé  contre  lui  cl  n'avait  pas 
d'autre  objet  que  d'assurer  le  maintien  de  sa  collocalion. 

JIGEMENT. 

Lk  Tribunal;  —  Attendu  qu'aucun  contredit  ne  s'tHanl  élevé  au 
sujet  du  chiffre  des  droits  de  mutation,  le  siaur  Genevez  n'est  pas 
recevable,  en  l'étal,  à  en  deinanJer  la  réduction  ;  etc. 

M.  Chcvaudier  de  Valdr(\me,  prés. 

Observatios. — La  loi  du  21  mai  1858  dispose,  en  thèse  gé- 
nérale, que  le  créancier  et  le  débiteur  saisi  sont  forclos  de  con- 
tredire après  le  délai  de  30  jours  :  celte  sanclion  pénale,  com- 
mandée par  la  nécessité  de  ne  point  prolonger  indéfluimenl 
les  débals  en  matière  d'ordre,  ne  saurait  présenter  de  dilB- 
cullé  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  un  créancier  qui 
ne  conteste  pas  le  rang  des  créanciers  qui  le  priment;  il  est 
rationnel  de  penser  que  son  silence  est  basé  sur  ce  qu'il  a  ac- 
cepté la  position  qui  lui  est  faite  par  le  règlement  provisoire; 
son  silence  doit,  à  juste  litre,  être  considéré  comme  une 
adhésion  complète  et  absolue  à  un  état  de  choses  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  contester  ou  d'approuver  ;  il  est  juste,  alors, 
qu'il  ne  lui  soit  plus  permis  de  revenir  de  son  adhésion  primi- 
tive, ou  qu'il  supporte  la  peine  de  sa  négligence  (V.  Cass. 
10  juin  i828  :  J.  \x>.,  t.  35  [1828],  p.  259;  Nîmes,  18  Juin 
1832  :  t.  'iC  [1834],  p.  178). 

Aussi  at-il  été  décidé,  et,  avec  raison,  que  le  créancier,  qui 
n'a  pas  contredit  en  temps  utile,  n'est  plus  recevable  à  atl-a- 
quer  le  règlement  provisoire,  sous  prétexte  qu'il  contient  collo- 
calion d'un  créancier  dont  l'inscription  était  périmée  (Bourges, 
17  déc.  1852  :  J.  .Ir.,  t.  79  ;1854],  art.  1747,  p.  162};  car, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  non-existence  d'une  hypothèque  ou  la 
conservation  d'une  inscription  ne  fait  point  disparaître  la  qua- 
lité du  créancier,  et  le  rang  de  la  créance  ne  peut  élre  mis  en 
question  que  pendant  les  délais  fixés  à  cet  égard. 

Mais  le  créancier,  qui  n'a  poinl  contredit  en  temps  utile  la 
légitimité  d'une  créance  qui  le  prime,  est-il  déchu  du  droit 
d'opposer,  au  moment  des  débats  engagés  sur  les  contredits 
régulièrement  formés,  l'extinction  totale  ou  partielle  de  cette 
créance?  On  était  d'avis,  généralement,  avant  la  loi  nouvelle, 
que  l'extinction  totale  ou  partielle,  par  suite  de  paiement, 
d'une  créance  coUoquée,  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  alors  même  qu'elle  n'aurait  point  fait  l'objet  d'un  con- 
tredit (V.  Paris,  11  fév.  1852  :  J.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2093, 
p.  259;   13  fév.  1852  :  t.  77  [1852],  art.   1394,  p.  627;  Bor- 
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deaux,  27  fov.  1852  :  même  vol.,  art.  l."G9,  p.  ô52).— H  seiublo 
que  celte  opinion  ne  doive  pas  cMrc  niodiliée  aujourd'liui,  car 
on  ne  saurait  admettre  que  le  relard  apporté  à  proposer  l'ex- 
cejition  dont  il  s'agit  puisse  l'aire  revivre  une  créance  éleinle, 
alors  que  le  débiteur  a  toujours  le  droit  d'opposer  sa  libération 
et  au  besoin  d'exercer  la  répélilion  du  l'indu  (C.  Nap.,  art. 
1235).  'V.  en  ce  sens,  Cliauveau,  Pmcéd.  de  l'ordre,  quest. 
2b&'x  quater,  III,  p.  139. — MM.  Ollivier  et  Mourlon,Com»Hen<. 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  383,  n'acceptent,  toutefois,  cette 
doctrine  qu'avec  ré.serve;  suivant  eux,  le  créancier  forclos  ne 
peut  invoquer  l'extinction  de  la  dette  qu'autant  qu'elle  était 
inconnue  avant  l'ordre,  i)ar  suite  d'un  concert  frauduleux. 

On  a  voulu  assimiler  l'extinction  de  la  dette  par  paiement 
au  cas  d'extinction  par  la  prescription.  Mais  les  raisons  ne 
.sont  plus  les  mêmes.  La  prescription,  en  effet,  n'est  point  un 
paiement;  elle  n'est  qu'un  moyen  de  se  libérer;  et  la  loi  re- 
connaît (C.  Nap.,  art.  2220)  que  le  débiteur  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  Dès  lors,  le  créancier,  qui  n'a  pas  op- 
posé la  prescription  par  un  contredit,  esl-il  censé  y  avoir  re- 
noncé, et  il  résulte  là  de  sa  part  une  reconnaissance  complète 
de  la  créance  colloquée. 

Mais  quel  serait  le  sort  des  contestations  engagées  à  l'au- 
dience par  un  créancier  contredit  et  comme  moyen  de  défense 
destiné  à  repousser  ou  du  moins  à  paralyser  l'elîet  des  contre- 
dits dirigés  contre  sa  collocation!'  Ici,  on  ne  peut  soutenir  que 
le  silence  du  créancier  est  la  conséquence  de  son  adhésion  au 
règlement  provisoire  ;  les  contestations  qu'il  élève  à  l'audience 
n'ont  d'autre  cause  que  l'attaque  qui  esl  dirigée  contre  lui  ; 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  moyens  de  dé- 
fense. Or,  il  est  constant  que  les  défenses  aux  contredits 
doivent  être  présentées  par  des  conclusions  motivées  (L.  21 
mai  1858,  arl.  761).  Il  est  donc  juste  de  décider  que  la  forclu- 
sion ne  pourrait  être  opposée  au  créancier  dont  la  contestation 
constitue  un  moven  de  défense  aux  contredits  dirigés  contre 
lui  (Lyon,  7  juin"l839  :  ./.  Av.,  t.  57  [1839J,  p.  591  ;  Paris,  27 
juill,  1850  :  t.  76  [1851],  art.  1113,  p.  398j  Bordeaux,  31  août 
1854  :  l.  80  [1855],  art.  2093,  p.  259). 

En  serait-il  de  même  si  les  contestations  engagées  par  le 
créancier  contredit,  sans  être  un  moyen  de  défense  pout  le 
maintien  de  sa  coUocatioa  personnelle,  étaient  destinées  du 
moins  à  lui  assurer  un  rang  utile  en  faisant  écarter  des  créances 
qu'il  n'avait  point  eu  d'intérêt  à  contredire  jusqu'alors?  C'est 
le  cas  prévu  par  le  jugement  que  nous  rapportons.  Or,  dans 
cette  hypothèse,  le  silence  du  créancier  non  contestant  ne  peut 
être  considéré  comme  une  adhésion  au  règlement  provisoire  à 
l'égard  des  créanciers  qui  viennent  après  lui;  car,  d'une  part, 
ils  n'ont  pas  intérêt  à  soutenir  des  contestations  qui  ne  peuvent 
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pns  leur  i)inlllcr;  d'autre  pari,  on  peul  dire  qu'ils  n'oni  pas 
qunlile  pour  les  enfriiper,  tant  (|ue  l'élal  provisoire  ne  sul)il 
aucun  flianpenient.  Supposons,  au  contraire,  (jue,  par  l'ellel 
(les  contredits,  leur  créance  soit  rejetée  i\  un  rang  inférieur, 
comme  cela  cul  lieu  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de 
Die  :  serait-il  rationnel,  alors,  de  dire  que  le  silence  qu'ils  ont 
garde  envers  un  état  do  clioses  qui  ne  leur  était  point  préjudi- 
ciable, doit  être  pour  eux  une  lin  de  non-reccvoir,  lorsque, 
plus  lard,  leur  intérêt  se  trouve  mis  en  jeu''  Serail-il  juste 
qu'un  créancier,  qui  n'est  pas  averti  que,  par  le  renvoi  à  Tau»- 
dieuce,  des  contestations  sont  susceptibles  de  nuire  à  ses  inté- 
rêts, ne  puisse  pas  opposer,  après  celle  époque,  à  ceux  qui  ont 
élevé  ces  eonlestations,  des  moyens  que,  jusqu'alors,  il  n'avail 
pas  cru  nécessairedc  faire  valoir?  C'est  sous  l'empire  de  cette 
idée  qu'il  a  été  décidé  que  les  créanciers  contestés  peuvent 
exciper  comme  moyen  de  défense  de  la  nullité  d'une  inscrip- 
tion qu'ils  n'avaient  point  proposée  par  contredit,  alors  que, 
dans  le  règlement  provisoire,  ils  étaient  colloques  avant  la 
créance  qu'ils  contestent  plus  tard  (Cass.  18  déc.  1837.  — V. 
aussi,  en  ce  sens,  Ollivier  et  Mourlon,  n°  385  in  fine). 

§  IV.  —  ORLÉANS,  5  mai  1S64. 
Ordre   judiciaire  ,   règlemp.nt  pnovisomE ,   règlement   définitif  , 

MODIFICATIOXS,  POUVOIR  Dl;  irGE-COMMISSAIRE. 

Le  juge-commissaire  procédant  au  règlement  définitif  peut, 
sa7is  excès  de  pouvoir,  ne  pas  se  conformer  au  règlement  pro- 
visoire qui  aurait  colloque  un  créancier  à  hypothèque  générale 
sur  le  prix  de  tous  les  biens  à  distribuer,  et  affecter,  dans  le 
règlement  définitif,  à  l'acquittement  de  la  créance  de  ce  der- 
nier, un  prix  spécial,  de  manière  à  respecter  autant  que  pos- 
sible les  droits  résultant  des  hypothèques  spéciales,  et  à  assu- 
rer un  effet  utile  à  ces  hypothèques  suivant  leur  date,  sans 
nuire  d'ailleurs  à  l'hypothèque  qénérale  qui  les  précédait  (L. 
21  mai  1858,  art.  75S  et  759). 

(Ordre  Simon  Adam). — Arrêt. 

La  Colr  ;  —  Attendu  que,  par  la  coUocafion  provisoire  de  la  dame 
Favet  en  vertu  de  son  hypothèque  générale  sur  tous  les  prix  sans  dis- 
tinction, ayant  appartenu  aux  qioux  Simon-Adam,  dont  l'ordre  était 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  Blois,  et  par  le  jugement  dudit  tribu- 
nal du  18  juin.  18G1,  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevés  contre  la- 
dite collocalion,  et  maintenu  en  cette  partie  le  règlement  provisoire 
de  l'ordre,  il  n'a  rien  été  préjugé  sur  les  attributions  destinées  à  as- 
surer plus  tard  le  paiement  de  la  créance  à  laquelle  était  attachée  cette 
hypothèque  générale  ;  —  Que  lo  règlLUient  provisoire  tt  le  jugement 
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qui  l'a  suivi  n'ont  fuit  que  consarror  le  droit  do  suite  attaché  à  la 
créance  entière,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisibiiitiî  de  l'hypothè- 
que, sur  tous  et  chacun  des  prix  à  distribuer,  sauf  à  affecter,  lors  du 
règlement  définitif,  tel  ou  tels  de  ces  prix,  en  tout  ou  partie,  à  l'ac- 
quittement de  ladite  créance,  de  manière  à  respecter,  autant  que  pos- 
sible, les  droits  résultant  d'ypothèques  postérieures,  suivant  lo  rang 
et  l'étendue  de  chacune,  sans  nuire  d'ailleurs  à  l'hypothèque  générale 
qui  les  précédait;  —  Attendu  que  le  dire  fait  en  dernier  lieu  par  Eu- 
gène Adam,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  loin  d'être  un  contredit  de 
ce  qui  avait  été  réglé  précédemment,  quant  au  rang  et  aux  effets  de 
son  hypothèque,  n'avait,  au  contraire ,  pour  but  que  d'eu  assurer 
l'exécution  ;  —  Attendu  que  le  choix  fait  par  le  juge^comniissaire, 
lors  de  la  confection  du  règlement  définitif,  du  prix  spécialement  af- 
fecté au  paienient  de  la  créance  originairement  due  à  la  dame  Favet, 
aux  droits  de  laquelle  se  trouve  subrogé  Eugène  Adam,  en  vertu  de 
l'art.  1231,  §  i",  C.  Nap.,  satisfait  complètement  à  cette  règle  d'é- 
quité, en  ce  qu'il  assure  un  effet  utile  à  la  collocation  postérieure  de 
ce  dernier,  reposant  sur  une  hypothèque  spéciale  de  beaucoup  plus 
ancienne  que  celle  de  Degosse,  qui,  dès  lors,  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre de  cette  répartition  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  mêmes 
motifs,  de  maintenir  également  la  collocation  définitive  de  Delahaye, 
ayant  les  mêmes  droits  d'hypothèque  que  ceux  attachés  à  la  créance 
Favet  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Degosse, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Blois,  le  1-4  janv.  IStii, 
ordonne  que  ledit  jugement  sortira  effet,  etc.. 

Observations. — En  principe,  il  est  incontestable  que  le  rè- 
glement définitif  doit  être  la  reproduction  exacte  et  fidèle  du 
règlement  provisoire,  sauf  les  modifications  consacrées  par 
les  jugements  ou  arrêts  sur  contredits  (V.Chauveau,  Procéd. 
de  l'Ordre,  quest.  2576).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  avec 
raison  que  le  juge-commissaire  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
modiGe  par  son  état  définitif  le  règlement  provisoire,  en  y  re- 
tranchant la  collocation  d'un  créancier  qui  n'avait  pas  été 
contesté,  mais  dont  les  droits  hypothécaires  n'avaient  pu  être 
régulièrement  conservés,  fait  reconnu  par  le  juge-commis- 
saire au  moment  de  la  rédaction  du  règlement  définitif  (Cass. 
2  fév.  1864  :  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  522,  p.  271.— V., au  sur- 
plus, les  distinctions  très-judicieuses  faites  par  M.  Ad.  Harel, 
dans  ses  observations  sur  cet  arrêt). 

Le  même  excès  de  pouvoir  existe-t-il  lorsque  le  juge-com- 
missaire, au  lieu  d'allouer  une  créance  garantie  par  une  hy- 
pothèque générale  sur  l'ensemble  de  tous  les  prix,  restreint 
l'allocation  sur  un  prix  spécial,  de  manière  à  assurer  aux 
autres  créanciers  les  droits  résultant  de  leurs  hypothèques 
spéciales  suivant  leur  date?  La  Cour  d'Orléans,  dans  l'espèce 
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i'.f  l'arri^lquc  nous  rapporloiis,  s'esl  pionoiicéc  pourrntlirma- 
I  i\i',  olil  ne  (lovait  pas  en  èlrc  autrt'iiicnl  ;  car  la  situation, 
'  il!  ■  |iar  le  rè}?lonuMil  doliiiitilaux  di\eis  créanciers  spéciaux, 
a\,ul  été  une  équitable  répaililion  du  droit  de  chacun  jiour 
assurer  aux  créances  les  plus  aticictincf  le  béiiéliec  de  leur 
ancienneté,  résultai  qui  n'aurait  ])as  étéobtenu  en  conservant 
le  bénéfice  de  l'hypothèque  générale  sur  rcnsen:ble  de  tous 
les  prix.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  thèse  générale,  que 
les  coUoeations  doivent  être  faites  de  manière  que  les 
créances  garanties  par  les  inscriptions  les  plus  anciennes 
soient  payées  par  préférence  aux  créanciers  postérieurs,  sans 
distinction  entre  les  inscriptions  spéciales  el  les  inscriptions 
générales  (Nimes,  30  mars  185'i  :  J.Av.,  t.  80  [1855],  art. 
•2093,  p.  251),  et  que,  s'il  existe  plusieurs  immeubles  frappés 
par  des  hypothèques  générales  primant  toutes  les  autres,  et 
par  des  liypothèques  spéciales  restreintes  à  un  seul  immeuble, 
l'hypothèque  générale  doit  être  coUoquée  d'abord  sur  les  im- 
meubles frappés  par  les  inscriptions  les  plus  récentes,  el  en- 
suite sur  les  autres,  mais  seulement  en  cas  d'insulfisance  des 
premiers  (Hiom,  11  fév.  \8M  :  J.'Av.,  t.  61  [ISil],  p.  415.  — 
Y.  aussi  Chauveau,  quest.  2562). 

!;  V.  —CASSATION  (cb.  req.),  G  janvier  1864. 

Ordre  judiciaire,  jugement,  appel,  délai,  mineur,  sunnoGÈ  tuteur  , 

SIGNIFICATION. 

En  matière  d'ordre,  pour  faire  courir,  même  à  l'égard  du 
inineur,  le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  l'appel  doit  être  in- 
terjeté, il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  le  jugement  au  su- 
brogé tuteur  ;  il  suffit  de  le  signifier  à  l' avoué  du  tuteur  {C.P.C, 
art.  m,  763  ancien,  el  762  uouv.). 

tCroisille  C.  Lassagne). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Croisille  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  18  jaov.  1863,  rapporté/.  Ar., 
t.  88  [1863],  art.  397,  p.  290. 


La  Cour;  —  Sur  le  moyen  basé  sur  la  violation  de  l'art,  iii, 
C.P.C,  et  la  fausse  application  de  l'art.  762,  même  Code  :  —  At- 
tendu que,  dans  le  concours  des  dispositions  de  lois  générales  et  de 
celles  spéciales  à  certaines  matières,  ce  sont  les  dispositions  spéciales 
qui  doivent  être  appliquées  ;  —  Attendu  que  l'art.  i44,  qui  exige  que 
les  délais  d'appel  ne  courent  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du 
jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur, 
est  une  disposition  générale  à  laquelle  le  législateur  a  cru  sage  de  dé- 
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roger  en  matière  d'ordre,  dnns  le  but  do  simplilior  la  procédure,  d':i- 
bréger  les  délais  et  de  favoriser  la  rt'aiisntion  du  gage  hypotlii^caire  ; — 
Attendu  qui!  l'art.  76.'t  de  l'ancien  Code  de  prucéduie,  en  fixant  le  di?- 
lai  de  dix  jours  pour  l'appel  d'nno  maniLh-o  .ibsoluo,  nt  sans  distin- 
guer s'il  y  a  ou  non  un  mineur  en  cause,  a  substitué,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'appel,  la  signilkation  il  avoué,  à  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile;  —  Que  l'art.  7(12  de  la  loi  nouvelle,  portant 
que  le  jugement  est  signifié  dans  les  trente  jours  do  sa  date,  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  démontre  mieux  en- 
core l'intention  du  législateur;  —  Que  cette  modification  doit  êtn: 
considérée  non  comme  une  disposition  nouvelle,  mais  comme  une 
interprétation  de  l'ancien  art.  70.'!  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  du  17  juin  ISi.'i,  qui  a  statué  sur  les  contestations  élevées 
à  l'ordre,  avait  été  signifié  le  16  aoiit  18i5.auY  avoués  de  toutes  les 
parties  en  cause,  et  que  ce  n'est  que  le  18  août  1SG2  ijue  la  femme 
Groisille  en  a  interjeté  appel; — Attendu  qu'en  déclarant  cet  appel 
non  recevable,  la  Gourde  Limoges,  loin  d'avoirvioié  l'art.  444,0. F*. G. , 
et  faussement  appliqué  l'art.  762,  même  Code,  en  a  fait  une  juste 
et  saine  application  :  —  Rejette,  etc. 

Note.  —  L'arrèl  qui  précède  est,  assurément,  destiné  à  faire 
règle  en  jurisprudence  ;  car  on  ne  peut  sérieusement  soutenir 
que  l'art.  762,  L.  21  mai  1858,  qui  exige  la  signification  du 
jugement  à  l'avoué  du  tuteur  seulement,  et  supprime  ainsi 
la  signification  à  partie,  impose  l'accomplissement  de  celte 
formalité  à  l'égard  du  subrogé  tuteur.  Pour  en  arriver  là,  il 
faut  donc  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  4ii,  C.P.C,  que 
ne  vise  point  la  loi  nouvelle  sur  les  ordres. — V.,  dans  le  même 
sens,  les  observations  de  M.  Ad.  Harel,  à  la  suite  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  objet  du  pourvoi  sur  lequel  a  été 
rendu  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici. 

J.  .\uDiEB  ,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  051.— cassation  (ch.  civ.),  M  août  186*. 
Frais  et  dépens, — exécutoire,  opposition,  délai,  chambre  du  conseil, 

ADMISSIBILITE,   —  IXSTANCE  CORRECTIONNELLE,    DÉFENSEUR   (AlGÉRIE), 
.  HONORAIRES,    OFFRES  RÉELLES,   DEMANDE    EN  VALIDITÉ,  CONTESTATION, 
FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

L'opposition ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de 
l'exéatloire,  et  devant  la  chambre  du  conseil,  est  la  seule  voie 
ouverte  contre  la  taxe  des  dépens,  même  au  cas  où  l'opposition 
soulève  une  question,  non  de  quotité,  mais  d'admissibilité  de 
l'un  des  articles  taxés  (2«décr.  16  fév.  1807,  art .  6  e!9). 

Ai7isi,  la  partie  condamnée,  dans  une  instance  correction- 
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nelle,  aux  dépens,  dans  les(iM'ls  onl  été  compris  les  liononiires 
de  plaidoirie  du  défettseur  {enAli/érie]  de  la  partie  cicUe,  fsl 
non  recevable,  à  défaut  d'opposition  à  rexécutnirf.  en  tcmpH 
utile,  à  coHlester,  sous  forme  di'  demande  en  validité  d'offres 
réelles  faites  en  réponse  au,  commandmnenl  qui  a  suici  la  ai- 
i/nification  du  jugement  et  de  l'exécutoire,  l'allocation  de  ces 
honorairts. 

(Nick  C.  Marill). 

Le  10  mai  1862,  jugement  du  Iribuiial  coircclionnel  de 
Sélif  qui  condamue  le  sieur  MariU  euvcrs  le  sieur  Nick  à  20  Ir. 
de  donimages-inlcri^ls  pour  iujures  verbales  et  aux  dépens. — 
Dans  CCS  déj)eus,  liquidés  ;i  50  ir.  10  c.,  l'ut  comprise  une 
somme  de  30  fr.  pour  honoraires  du  défenseur  de  la  partie 
civile. — Après  la  signification  du  jugement  et  de  l'exécutoire 
de  dépens,  le  sieur  Nick  fil  au  sieur  Marill  commandement 
de  lui  payer  le  montant  des  condamnations  ci-dessus.  —  Le 
sieur  Marill  répondit  à  ce  commandement  par  des  offres 
réelles  de  20  fr.  10  c.  seulement,  soutenant  qu'on  n'avait  pas 
dû  faire  entrer  en  taxe  les  honoraires  du  défenseur  du  sieur 
Nick,  cl  actionna  ce  dernier  ch  validité  de  ces  offres. — Le  sieur 
Nick  opposa  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  liquidation  de  dépens  conteslée  par-  le  sieur  Marill 
était  devenue  irrévocable  faute  d'opposition  dans  les  trois 
jours  de  la  signification,  et  devant  la  chambre  du  conseil, 
conformément  aux  art.  (i  et  9  du  décret  du  16  fév.  1807. 

Le  2i  juin.  1862,  jugement  qui  rejette  la'fin  de  non-rece- 
voir, et  au  fond  valide  les  offres  -,  !les  motifs  de  ce  jugement 
sont  ainsi  conçus  ; 

o  Attendu  que,  pour  soutenir  la  validité  des  offres  par  lui  faites  à 
Nick,  Marill  soutient  que  c'est  à  bon  droit  que  sur  la  somme,  objet  du 
commandement  i  lui  signifié  à  la  requête  dudit  Kick,  il  croit  pouvoir 
déduire  celle  de  30  fr.,  montant  des  honoraires  régulièrement  taxés  de 
M'  Vaury,  défenseur  de  ce  dernier  ;  qu'il  fonde  cette  prétention  sur 
ce  que,  s'agissant  d'honoraires  pour  plaidoirie  du  défenseur  de  la  par- 
tie civile  da»s  une  instance  correctionnelle,  il  n'est,  en  vertu  d'au- 
cune loi  ni  règlement,  tenu  de  payer  ces  honoraires  ;  —  Attendu  que 
Nick,  de  son  côté,  repousse  cette  prétention  comme  n'étant  ni  rece- 
vable,  parce  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'instance  principale,  mais  bien 
par  voie  d'opposition,  que  Marill  devait  demander  le  rejet  de  la  taxe 
dont  il  s'agit,  ni  fondée,  parce  qu'elle  est  contraii-e  au  texte  de  la  loi  ; 
—  Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  :  —  Attendu  que  la  question 
n'est  pas  de  savoir,  dans  l'espèce,  quel  est  le  quantum  d'un  article 
passé  en  taxe,  mais  bien  si  cet  article  devait  ou  non  figurer  dans  ladite 
taxe;  qu'une  pareille  demande  soulève  une  question  de  principe  qui, 
bien  évidemment,  n'a  rien  de  commun,  d'analogue,  encore  moins 
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d'identique  avec  une  question  do  taxe  ;  que,  dos  lors,  Marill  a  bien 
et  dûment  procédé  en  portant  sa  demanda  devant  le  tribunal  siégeant 
en  audience  publique  ;  — Au  fond  :  — Attendu  que,  d'après  la  législa- 
tion spéciale  à  l'Algérie,  les  honorairos  de  plaidoirie  ne  doivent  pas 
entrer  en  taxe  ;  que  les  offres  sont  suffisantes.  > 

l'ourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Nick  pour  violation  des 
art.  6  et  9  du  décret  du  16  fév.  1807,  d'après  lesquels  la  liqui- 
dation des  dépens  n'csl  attaquable  que  par  la  voie  d'opposi- 
tion dans  les  trois  jours  de  la  signification,  et  devant  la 
chambre  du  conseil,  en  ce  que  le  jugement  a  refusé  d'appli- 
quer ces  articles,  dont  les  termes  ne  comportent  aucune  res- 
triction et  ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  le  cas  où  la 
contestation  porte  sur  le  çwan^um  de  la  taxe  et  celui  où  elle 
porte  sur  l'admissibilité  en  taxe  de  l'un  des  articles  qui  ont  été 
compris  dans  les  dépens. 

ARRÊT. 

La  Coir;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur;  —  Attendu  qu'à 
la  demande  en  validité  d'offres  formée  par  Marill,  Nick  a  opposé  une 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes  des  art.  6  et  0  du  décret  i 
du  16  fév.  1807,  on  ne  pouvait  avoir  recours  contre  une  décision  du 
jui'e  taxateur  que  par  voie  d'opposition  formée  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  et  devant  la  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  que,  par 
le  jugement  du  24  juill.  t86i,  le  tribunal  civil,  siégeant  au  civil  et 
en  audience  publique,  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  en  se  fondant 
sur  ce  que  toutes  fes  fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  principe  et 
d'admissibilité  à  la  taxe,  les  règles  posées  par  les  art.  6  et  9  cesse- 
raient de  recevoir  leur  application  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  des  art.  C  et  9  du  décret  du  16  fév.  1807  ne  sauraient 
être  séparées  ;  que  l'opposition  dans  les  trois  jours  et  devant  la 
chambre  du  conseil  est  la  seule  voie  qu'elles  ouvrent  contre  la  taxe 
des  dépens  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  point  suscepti- 
bles de  distinction;  — Qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée,  et  en  s'appuyant  sur  une  exception  non  prévue  par 
la  loi,  le  jugement  a  formellement  violé  les  art.  6  et  9  du  décret  du 
16  fév.  1807;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Albert  Gigot,  av. 

Note.  —  Sur  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  pour 
statuer  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  même 
quand  le  débat,  soulevé  par  cette  opposition,  porte  sur  l'ad- 
missibilité d'un  article  qui  a  été  compris  dans  la  condamna- 
tion aux  dépens,  V.  Cass.  3  mars  1863  [J.  Av.,  t.  88  [1863], 
art.  435,  p.  431},  et  les  observations  insérées  à  la  suite  de  cet 
arrêt. — V.  toutefois,  en  sens  contraire.  Douai,  25  janv.  186't 
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(/.  Ai\,  l.  80H8G41,  art.  539.  p.  .•147).— Mais,  si  l'attaque  es  t 
dirigée  contre  le  jupeinent  mi^inc  qui  a  j)rononcé  la  condam- 
nation aux  dépens,  soil  parce  qu'on  i)rélcnd  que  la  liquida- 
lion,  faite  comme  en  matière  ordinaire,  devait  avoir  lieu 
comme  en  matière  sommaire,  ou  réciproquement,  soil  parce 
qu'on  soutient  que  c'est  à  tort  que  l'avoué  de  l'adversaire  a 
obtenu  lu  distraction  dos  dépens  auxquels  ou  a  été  condamné, 
c«  n'est  pas  par  l'opposition  à  l'exécutoire  qu'on  doit  se  pour- 
voir, mais  par  voie  d'appel,  si  le  jugement  est  en  premier  res- 
sort, ou  par  voie  de  recours  en  cassation,  si  le  juj^emcnt  est  en 
dernier  ressort  ou  s'il  s'agit  d'un  arrêt.  V.  Orléans,  17  aoiU 
1860  (V.  J.  Av.,  t.  75  [1850J,  art.  990,  p.  6.S5),  et  la  note.  — 
Lorsque  c'est  l'opposition  devant  la  chambre  du  conseil  qui 
doit  être  suivie,  le  délai  que  l'art.  6,  Décr.  16  fév.  1807,  ac- 
corde pour  la  former,  est  de  rigueur.  De  l'expiration  de  ce 
délai  résulte  une  lin  de  non-recevoir,  qui  doit  être  prononcée 
quel  que  soil  le  mode  de  procéder  qui  ait  été  employé  pour 
l'éluder. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  honoraires  des  avoués  (ou 
défenseurs  en  .\lgérie)  qui  représentent  les  parties  devant  les 
tribunaux  correctionnels  doivent  être  admis  en  taxe  et  com- 
ment ils  doivent  être  taxés,  V.  Bourges,  13  mai  1864  (J.  Av., 
t.  89  [1861],  art.  666,  p.  455),  et  la  note. 


Art.6o2.  —  MOiNTPELLlER  (aoch.),  20  mai  I8tj5. 

Frais  eï  dépe.ns,  huissier, matière  commerciale,  paiement  (demande 
en),  compétbncb. 

La  demande,  formée  par  un  huissier,  en  paiement  de  frais 
d'actes  qu'il  a  faits  en  matière  commerciale,  et,  notamment, 
du  coût  d'une  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  Iribunat 
de  commerce  (C.P.C.,  art.  60). 

(Hortala  ei  Fabre  C.  Fil). 
Le  10  janv.  1863,  sur  l'ordre  du  sieur  Fabre,  mandataire 
du  sieur  Hortala,  l'huissier  Fil  a  assigné,  à  la  requête  de  ce 
dernier,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Pons,  le 
sieur  Barre,  limonadier,  domicilié  à  f  rouzi,  arrondissement 
de  Saint-Pons. — Le  coût  de  l'assignation  était  de  18  fr.  95  c. 
— Sur  le  refus  du  sieur  Hortala  d'acquitter  celte,  somme,  l'huis- 
sier Fil  l'a  assigné,  ainsi  que  le  sieur  Fabre,  son  mandataire, 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Pons,  en  paiement  des  tS  fr. 
95  c.  Les  sieurs  Hortala  et  Fabre  ont  soutenu  que,  aux  termes 
de  l'art.  60,  C.P.C.,  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  contestation,  les  frais  ayant  été  exposés  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

I.  VI,  3«s.  18 
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Le  5  avril  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Pons 
qui  se  déclare  coinpélenl  par  los  innlifs  suivants  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  art.  fid,  CV.I'..,  et  '.),  Di^cr.  iC>  fév. 
1S07,  disent  que  les  deniamies  formées  pour  frais  par  les  officiers  mi- 
nistériels sont  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citer  en  conciliation  ;  d'où  la  conséquence  ,  comme  l'ont 
interprété  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  c'est  devant  le  Iribuiial 
civil  auprès  duquel  ou  dans  le  ressort  duquel  a  instrumenté  l'huissier, 
que  doit  être  portée  sa  demande  en  paiement  de  frais,  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  n'est  qu'un  tribunal  d'exception  et  qui 
n'a  aucune  juridiction  disciplinaire  relativement  aux  frais  réclamés 
par  l'officier  ministériel  demandeur.  > 

Sur  l'appel  par  les  sieurs  Horlala  et  Fabre, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 
MM.  Pegat,  prés.;  de  la  Baume,  av.  gcn.;  Banal  el  Roussel, 


Note. — V.,  dans  le  raêrae'sens,  noire  Encyclopédie  des  Huis-  ■ 
siers,  a'édit.,  t.  4,  v°  Frais  et  dépens,  u"»  '261  et  suiv.,  el  les 
auteurs,  jugements  el  arrêts  qui  y  sont  cités. 


Art.  6o3.  —  DÉCRET  du  25  février-8  mars  1863. 

Sociétés  a.nonvmes  étrangères,  Russie,   droit  d'ester  e.n  justice  en 
France  ,  autorisation. 

Décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  qui  étend  à  la 
Russie  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  1857. 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises,  dans  l'empire 
de  Russie,  à  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France ,  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

Note. — Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  pays  étrangers 
auxquels  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  1857  a  déjà  été  éten- 
du, V.  J.Av.,t.  87  [1862],  art.  305,  p.  503,  note,  et  t.  88 
[1863],  art.  419,  p.  356,  et  la  note. 


(  ART.  655.  )  255 

Art.  654.  — CIRCULAIRK  DU  MINISTRE  DK  LA  JUSTICE, 

27  mai  1803. 

(.•HRFFIBRS  DE  JUSTICE  DE  PAIX,  PARTIES,  SOMMES  CONSIGNÉES,  RÉCÉPISSÉ. 

Aux  teimcs  des  art.  Si  et  suiv.,  L.  22  frim.  an  vu,  les  gref- 
Qers  des  justices  de  paix  doivent  exiger  des  parties,  en  ma- 
tière civile,  la  consignation  des  sommes  destinées  au  paie- 
ment des  droits  d'enret;islrement  desjugemeiils.  Le  règlement 
du  compte  relalif  à  celte  consignation  donne  quelqucl'ois  lieu 
à  dos  ditlicullés  regreitahles. 

l'our  remédier  à  cet  inconvénient,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice a,  par  une  circulaire  en  date  du  27  mai  1865  adressée 
aux  juges  de  paix,  décidé  que,  à  l'avenir,  les  greffiers  des 
justices  de  paix,  chaque  fois  qu'ils  recevront  une  consignation 
en  matière  civile,  devront  remettre,  au  eonsignataire,  en 
échange  de  la  somme  versée,  un  récépissé  sur  la  représenta- 
tion duquel  le  compte  entre  le  greffier  et  la  partie  sera  réglé 
définitivement. 

Cet  usage  est  déjà  suivi  dans  un  grand  nombre  de  greffes; 
mais  quelques  greffiers  ne  délivrent  de  récépissé  que  sur  la 
demande  des  parties  j  quelques-uns  même  le  refusent.  Ce 
récépissé  devra  désormais  être  délivré  dans  tous  les  cas,  que 
les  parties  en  fassent  ou  non  la  demande,  et  le  greffier  les  in- 
vitera, aussitôt  après  la  solution  de  l'affaire,  à  se  rendre  au 
greffe  pour  retirer  l'excédant  des  consignations,  quand  il  en 
existera. 

AiiT.  633.  —  CASS.\T10N  (ch.  civ.),  20  février  1803. 

1.    SAlSIE-ARRÉr,  JL'GEME.NT  DE  VALIDITÉ,  SAISIES  A?iTERIE0RES,    DISTRI- 
BUTION, ATTRIBUTION. 

il.  Distribution  par  contribution,  compétence,  chose  jugée,  renon- 
ciation. 

I.  Le  jugement,  qui  valide  ^me  saisie-arrêt,  n'attribue  pat 
au  saisissant  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies-arrêUes, 
lorsqu'il  pxisle  d'autres  saisies  antérieures ,  et  que,  par  suite, 
ce  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  distribution 
entre  tous  les  ayants  droit  (C.P.C,  art.  557). 

II.  Encore  bien  qu'un  tribunal  cicil  ait  ordonné,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qu'une  contribution 
serait  ouverte  devant  lui  sur  des  sommes  saisies-arrêtées  et  con- 
signées dans  son  ressort,  si  le  créancier,  quiaobtenu  ce  juge- 
ment, produit  ensuite,  sans  protestation  ni  réserve,  à  la  con- 
tribution ouverte  sur  ces  mêmes  sommes  devant  un  autre  tri- 
bunal, il  renonce  tacitement  au  bénéfice  du  jugement  obtenu 
et  accepte ,  par  ce  fait ,  la  compétence  du  second  tribunal 
(C.  Nap.,  art.  1351  ;  C.P.C,  art.  656J. 
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(Koland  C.  I.aun-y  ri  autres). — Arrêt. 

La  (ahih  ;...  (I  )  —  Sur  les  iluiix  bmulics  du  ileuxiéniB  moyeu  :  — 
AtU'iKlu  que  le  jugeuieiil  du  iriliuiiiil  d'IIzrs  du  8  nov.  18i7,  qui  a 
validé  l;i  saisio-arrèl  ))niliqui'i'  p.'ir  Kavel  sur  les  droits  de  pi^age  per- 
çus cl  ft  percevoir  d;ius  cet  arroudissement,  est  intervenu  quand  il 
existait  déy\  des  oppositions  de  la  p;irl  des  autres  créanciers  île  Laurey  : 
qu'aussi  il  n'a  pas  ordonné  que  les  sommes  saisies  seniienl  versées  aux 
mains  île  Ravel,  mais  qu'elles  seraient  séquestrées  dans  l'inlérM  com- 
mui!  pour  elle  dislrihuées  ensuite  par  contribution  entre  les  ayants 
droit  ;  que,  dés  lors,  l'arrêt  (Paris,  (i  nov.  1S02)  a  pu,  sans  contreve- 
nir à  la  chose  jugée,  dérider  que  Roland  (A  qui  Uavel  avait  cédé  sa 
créance  sur  Laurey)  n'avait  pas  un  droit  exclusif  sur  ces  sommes  ;  — 
Que  si  ce  dernier  avait  ûl)teiiu  à  la  date  du  10  janv.  1861,  du  tribunal 
d'Uzès,  la  nomination  d'un  juge  à  l'ellet  de  procéder  à  la  distribution 
par  contribution  des  recettes  du  péage  séquestrées,  l'arrêt  attaqué 
constate  que,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  la  demoiselle 
Laurey,  héritière  sous  hénélice  d'inventaire  de  son  père,  la  Cour  de 
Nîraes  a  ordonné  que  la  cause  serait  rayée  de  son  rôle,  attendu  l'étal 
de  la  procédure  suivie  à  Paris  ;  que  Roland  ne  justilie  pas  que  cette 
radiation  ail  été  subordonnée  à  des  conditions  qui  n'auraient  pas  été 
remplies  par  celte  demoiselle  ;  que  l'arrêt  allaqué  constate,  en  outre, 
que  Roland  a,  postérieurement  à  rarrêt  da  iNimos,  produit,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  à  la  contribution  ouverte  au  tribunal  de  la  Seine 
sur  les  recettes  de  péage  séquestrées  à  Uzès;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  a  pu,  sans  méconiiailre  l'autorité  de  la  lirnse  jugée,  comiure 
que  Roland  avait  ta';itement  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  du  tri- 
bunal d'Uzès  du  10  janv.  1801,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  la 
Seine  avait  pu  statuer  sur  la  distribution  du  montant  de  ces  recettes; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  G 
nov.  1862,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.j  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Hainot-Batardy  et  Tambour,  av. 

Note.  —  En  admettant  en  piincipe  le  caractère  allributif 
du  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  et  ordonne  au  tiers 


^1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  que  nous  rapportons  ici  décide,  d'abord, 
que  le  droit  de  péage  sur  un  pont  dépendant  du  domaine  pul»lic,  concédé  à 
l'entrepreneur  ou  au  constructeur  de  ce  pont,  n'a  les  caracières  ni  d'un 
droit  il'usurruil  ou  d'emphyléose,  ni  d'aucun  auire  droit  réel,  emportant  dé- 
lueiiibremenl  de  la  propriété  et  susceptible  d'hyputhcque,  mais  qu'il  est 
purement  mobilier,  et  que,  en  conséquence,  les  produits  du  péage,  saisis  sur 
le  concessionnaire  par  ses  créanciers,  doivent  être  distribues  entre  ceui-ci 
par  voie  de  contribution,  et  qon  P9r  voie  d'ordre. 
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«uisi  lie  viilei  ses  mains  (Ml  celles  du  stiislssanl,  lu  (.'our  de 
cassrtlion  a  loulel'ois,  à  dilléreiiles  lepiises,  Niihordoiino  l'ap- 
plicalioii  (le  ce  principe  à  la  circonslunce  (lue  lo  juf{einonl 
étail  passé  en  toree  lie  chose  ju^ïée.  V.  Cass.  20  nnv.  1860 
{J.  .lu.,  l.  86  [18i;i),  ail.  lis,  §  X,  p.  25),  ol  nos  observations 
sur  eel  arrtH  ;  13  fév.  isr>5  (arrêt  rapporté  .«H/in'i,  art.  644, 
p.  21!)),  et  la  note.  t;'est  la  même  inleiprélalion  que  consacre 
le  nouvel  arrêt  qui  vient  d'èlrc  ra|)|)orlé.  V.  aussi,  en 
ce  sens,  Cacn(aud.  sol.),  10  juin  1862  (i.  .1».,  t.  87  ^1862], 
art.  ;500,  21",  p.  481).  lit  s  lor.s,  si,  avant  (|ue  lo  jugement  de 
validité  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  saisi 
vient  à  iHre  déclaré  en  f'aillile,  les  sommes  saisies- arrêtées 
tombent  dans  l'actif  de  la  faillile,et,  en  con.séquence,  doivent 
être  partagées  au  mare  le  franc  entre  le  saisissant  et  lesautres 
créanciers  (Colniar  [!'"  ch.j,    10    fév.  186i  [1],   Syndic  de  la 

(I)  a  Allondii,  ~  portent  les  motifs  dn  tel  .irrèt,  —  qiic  In  Cour,  il.iiia  un 
arrci  longuement  cl  fortemi-nt  molivft  ilu  10  .loûl  18S8,  «  décidé  que,  d'a- 
près le  principe  général  posé  par  l'art.  20(1.'!,  C.  Nap..  les  biens  du  déliileur 
sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  et  doivent  se  partager  enlre  cui 
au  marc  le  franc,  A  moins  qu'il  n'cxisle  entre  eux  des  causes  légitimes  de 
préfi-rence  ;  que,  par  cela  iiiême  que  les  priviléjîes  et  les  droits  de  préfé- 
rence font  exception  au  principe  général  de  l'ojîalité  entre  les  créanciers,  ils 
sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  admis  par  les  tribunaux  que  dans  les  cas 
où  ils  résultent  clairement  et  formcUcmcnt  do  la  loi  ;  qu'à  cet  égard,  le  lé- 
gislateur a  pris  soin  d'énuraérer  et  de  iiréciser,  par  des  disposilious  expres- 
ses, quelles  sont  les  causes  de  légitime  préférence,  parmi  lesquelles  l'anlé- 
riorilé  iPune  saisie-arrêt,  même  suivie  d'un  jugement  de  validité  ordonnant 
la  main-vidange,  ne  se  trnuvc  pas  inentioimée  ;  qu'en  clîel,  la  saisie-arrét, 
comme  la  saisie-brandon,  n'est  par  ellcinèiiie  qu'une  mesure  conservatoire, 
ayant  pour  obji't  de  soustraire  a  la  libre  disposition  du  débiteur  et  de  pla- 
cer sous  la  main  de  la  justice  des  sonmies  ou  des  valeurs,  sans  conférer  un 
droit  exclusif  au  saisissant,  puisque,  aux  termes  des  art.  579  et  G56,  C.P.C., 
toutes  les  saisies  viennent  aboutir  à  une  distribution  par  contribution  ;  — 
Que  le  jugement  de  validité  ne  confère  pas  davantage  de  droits  de  préfé- 
rence, et  ne  fait  que  reconnaître  que  le  saisissant  était  légitime  créancier  de 
la  partie  saisie,  et,  comme  tel,  était  en  droit  de  pratiquer  la  saisie-arrêt; 
qu'enfin,  la  main-vidange,  prononcée  hors  la  présence  du  tiers-saisi,  n'est 
qu'une  indication  de  paiement,  une  disposition  qui  ne  lie  que  les  parties  en 
cause  et  toujours  rendue  sauf  les  droits  des  tiers,  et  par  suite  impuissante 
pour  enlever  aux  autres  créanciers  du  débiteur  saisi  le  bénéfice  du  droit 
commun  écrit  dans  l'an.  2Û!13,  C.  Nap.  ;  —  Que,  notamment  et  dans  l'es- 
pèce, la  faillite  de  Nathan  Stem,  déclarée  le  H  avril  1803,  a  eu  pour  ellet 
d'opérer  ipso  facto  mainmise  sur  toutes  les  valeurs  actives  du  failli  et  de  les 
frapper  d'indisponibilité,  la  déclaration  de  faillite  équivalant  à  saisie-arrét 
à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  de  la  faillite  ;  que  In  jugement  de  validité  pos- 
térieur du  13  mai  n'a  pu  modifier  la  situation  irrévocablement  faite,  taut  au 
failli  qu'à  ses  créanciers  et  ,i  ses  débiteurs,  dès  le  II  avril,  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite; — Que  mùme,  piit-on  méconnaître  cet  effet  juridique 
et  péremptoire  du  justement  déclaratif  de  faillite,  l'on  ne  serait  pas  mieux 
fondé  î>  soutenir,  avec  les  premiers  juges,  que  le  jugement  de  validité  ré- 
troagissant  et  se  confondant  avec  la  saisie-arrét  dont  il  ne  serait  que  le 
complément,  opère  saisine  et  transport  judiciaire  des  deniers  saisis  au  profil 
du  saisissant  ;  qu'en  effet,  ce  système  ne  s'appuie  que  sur  une  doctrine  et 
une  Jurisprudence  vivement  controversées,  et  laisse  k  choisir  enlre  le  pria- 
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failtile  Stern  f.  Bricha)  :  solution  (|ui  r(':.su!lc  ('■fialcment  des 
anèls  précités  de  la  Cour  de  cassalion  du  '20  nuv.  1860  el  de 
la  Cour  de  Caen  du  11)  juin  1862.  Mais  rallrihulion  par  le 
jugement  de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  ])rofil 
du  saisissant,  des  sommes  saisies-arrèlées,  a  lieu  encore  bien 
que  ces  sommes  soient  incertaines,  évenluelles  et  non  échues 
pourvu  que,  au  moment  où  l'attribution  s'opère,  le  principe 
de  la  créance  existe;  par  suite,  les  créanciers,  (|ui  ont  prati- 
qué une  saisie-arrèl  postérieurement  à  l'époque  où  le  jugement 
de  validité  a  acquis  l'orcc  de  chose  jugée  ou  a  été  suivi  d'ac- 
quiescement, ne  peuvent  concourir  avec  le  saisissant  qui  a 
obtenu  ce  jugement  et  les  saisissants  antérieurs,  même  sur  les 
sommes  non  encore  échues  au  moment  de  leurs  oppositions 
(Trib.civ.de  Perpignan,  6  juin  1864[1],  Gibaudan  C.  Larade 

cipe  (l'égolité  foriiiellement  proclamé  et  nellenuiit  affirmé  par  l'art.  2093, 
C.  Nap.,  et  une  pure  fictiuD  devant  suppléer  au  silence  de  In  lui  pour  créer, 
au  prolit  d'un  créancier,  un  droit  de  prérérence  que  semblent  d'ailleurs  lui 
méconnaître  les  dispositions  des  art.  573,  57ii  et  o79,  C.P.C,  dont,  avec  re 
système,  on  aurait  peine  à  comprendre  l'utilité  et  la  portée,  ainsi  que  l'a 
plus  amplement  établi  l'arrêt  susrelaté  du  40  août  1808:  —  Que,  dès  lors, 
ea  faisant  application  de  ces  principes  à  la  cause,  il  y  a  lieu  de  réformer  la 
décision  des  premiers  juges  et  de  faire  droit  à  l'opposition  de  l'appelant.  » 

(1)  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que,  dans  le  règlement  provisoire  en  date  du  l9  mars  der- 
nier, M.  le  juge-commissaire  a  colloque  par  contribution  tous  les  créanciers 
dont  les  oppositions  sont  antérieures  an  moment  où  le  jugement  de  validité 
du  sieur  Larade  a  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée  par  sa  signifîcalion  au 
débiteur  saisi,  en  date  du  17  sept.  1860,  et  1  acijuiescenient  de  ce  débiteur, 
en  date  du  23  janv.  1861,  tant  sur  les  sommes  saisies  alors  échues  que  sur 
celles  encore  éventuelles,  qui  n'ont  été  certaines  et  ne  sont  venues  À 
échéance  que  de  mois  en  mois  par  la  retenue  du  cinquième  faite  sur  le  trai- 
tement du  sieur  de  L.,  ,  débiteur  saisi  ;  que  le  sieur  Gibaudau,  dont  la  saisie 
est  postérieure  à  cet  acquiescement,  a  forme  uu  contredit  à  ce  règlement 
provisoire,  et  demande  à  être  colloque  en  concurrence  avec  les  autres  créan- 
ciers opposants,  et  tout  au  moins  sur  les  sommes  qui  n'élaieut  pas  encore 
échues  lors  do  l'acquiescement  du  débiteur  saisi  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  di-s  lors, 
d'examiner  si  le  jugement  de  validité  a  pour  effet  d'opérer  en  faveur  des  sai- 
sissants antérieurs  le  transport  judiciaire  tant  des  sommes  certaines  el  échues 
que  de  celles  échues  et  à  échoir  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  généralement 
reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  le  jugement  de  validité  d'une 
saisie-arrêt  ordonnant  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisis- 
sant, opère  un  transport  judiciaire  en  faveur  de  ce  dernier,  sauf  à  lui  à  subir 
le  concours  des  autres  opposants  antérieurs,  il  est  certain  aussi  que  la  loi 
ne  lait  aucune  différence  entre  le  transport  couvenlionuel  et  le  transport 
judiciaire  ;  —  Considérant  que  le  transport  conventionnel  et  volontaire  peut 
avoir  pour  objet  toute  espèce  de  créances  certaines  ou  éventuelles,  liquides 
ou  non  liquides,  échues  ou  à  échoir,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1131,  C. 
Nap.,  les  choses  liciives  elles-mêmes  peuvent  être  l'objet  d'une  obligaUon 
(Troplong,  Yenie,  n°'  879  el  91U); —  Que,  dès  lors,  le  ir.insport  judiciaire 
doit  être  aussi  reconnu  valable  pour  les  créances  de  même  nature  ,  quoique 
non  liquides,  éventuelles  ou  à  échoir  ;  que  telle  est  d'ailleurs  la  solution  for- 
melle adoptée  le  30  janv.  1842  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  qui  a  casse  uu  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bourges;  qu'il 
faut  donc,  mais  qu'il  sultit,  pour  que  le  triin^pirt  judiciaire  résullaul  du  juge- 
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et  (tulux).  V.,()ans  le  môme  sens,  Cass.  30  janv.  18'i-2  [motifsj 
(./.  Ir.,  t.  Ofi  1  IS'iS],  p. /|75).  I/aiilorité  tic  la  chose  jut^ée 
Ji'esl  atlat'liée  au  jutiement  de  xalidilé  iiiie  i)ar  l'expiia- 
Imn  des  délais  d'opposiUon  el  d'appel  ,  ou  par  un  acquiesce- 
ment. S'il  y  a  appel,  i'atliibulion  délinilivc  au  prolildu  sai- 
sissant ne  date  du  jour  du  jugement  que  s'il  est  confirmé; 
mais,  lorsque  le  juf;emcnl  est  annulé  pour  vice  de  forme, 
l'arrêt  qui,  statuant  par  voie  d'évocation,  valide  la  saisie, 
peut  seul  servir  de  point  de  départ  à  l'allriliution  ,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  du  13  lév.  J8l)5, 
rapporté  ci-dessus.  Ad.  H. 


Art.  G5G.  —  cassation  (ch.  req.),  9  juin  1863. 

Aveu  judiciaire,  offre,  niiTRACTATioN. 

Volfre  faite  dans  des  conclusions  et  impliquant  un  aveu 
judiciaire  est  réputée  non  avenue  si  elle  a  été  rétractée  avant 
son  acceptation  (C.  Nap.,  art.  1356). 

(Trinquier  C.  Collomb  et  autres). — .\ukêt. 
La  Cour  ;  —  ...  Sur  lo  luoyea  lire  de  la  violation  des  art.  1S83, 
1581,  1179,  113i  et  1350,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  (fiie- 
noLle,  8  mai  1802)  aurait  méconnu  l'autoritô  de  l'aveu  judiciaire,  en 
jugeant  qu'en  1859  les  5tÛ  fr.,  prix  de  la  vente  de  18-40,  se  trou- 
vaient remboursés,  malgré  l'offre  faite  par  Collomb  Je  les  rembourser 
au  sieur  Triuquier,  oll're  dont  les  premiers  juges  avaient  donné  acte  et 
que  la  Cour  maintient  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  quV'ii  première 
instance,  le  sieur  Collomb,  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  offrait  de 
payer  au  sieur  Trinquier,  si  son  hypothèque  était  maintenue,  les 
sommes  que  Miollan  pouvait  lui  devoir  encore,  et  notamment  celle  de 
510  fr.,  et  si  de  celte  offre  on  peut  justement  induire  l'aveu  de  sa 


nu'iit  lie  validité  suit  valable,  que  le  principe  de  la  créance  future  et  éveii- 
luelle  ciListe  au  moment  où  ce  transport  s'opère  ;  —  Considérant  que,  dans 
i'i'spéce,  les  sommes  cventuellcs  et  à  échoir,  objet  de  la  saisie-.irrét.  ne  sont 
autre  chose  que  le  cinquième  du  traitement  auquel  le  sieur  baron  de  L.... 
avait  droit  en  sa  qualité  de  sous-intendant  militaire  à  Perpignan  ;  que  le 
principe  de  ces  créances  existait  donc  positivement,  puisque  le  sieur  de 
L...  était  encore  en  fondions  ;  que  d'ailleurs  c'est  uniquement  par  ce  mo- 
lif,  c'est-ii-flire  parce  que  le  principe  de  la  créance  future  et  éventuelle 
ciiste  (l'une  m,inière  iiiconlestable,  qus  celte  créance  peut  être  l'objet 
il'nne  saisie-arrét  aux  ternies  de  l'art.  5S0,  C.P.C.  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  M.  le  juge-commissaire,  en  ne  colloquant  que  le  sieur  Larade  et  les 
créanciers  oppos.TDts  antérieurs  à  l'acquiescement  du  débiteur  saisi,  tant 
sur  les  sommes  échues  lors  du  jugement  de  validité  que  sur  celles  venues  à 
échéance  postérieurement  et  jusqu'à  la  cessation  des  fonctions  du  sieur 
L...,  n'a  violé  aucune  règle,  et  a  fait  au  contraire  une  juste  application  dr( 
principes  de  la  matière.  » 
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pari  que  le  prix  de  la  vente  de  \iW)  n'uvait  pas  été  remboursé,  en  ap- 
pel, Il  ;i,  par  des  conclusions  formelles,  ri^traelé  cette  offre  et  protesi 
contre  la  conscMjuence  que  l'on  on  ixmvail  tirer  ;  —  Attendu  qu'à  y 
moment,  cette  létnic.talion  pouvait  encoie  être  faite  ulilunicnt  par  lui, 
l'aveu  n'étant  point  acquis  à  'l'rinciuiiT,  qui  n'avait  pas  accepté  l'offrej 
de  laquelle  il  était  possiMe  de  l'induire;  que  col  aveu  n'existait  don 
plus  devant  la  (lour,  cl  (pie  l'arrM  attaqué  a  pu  n'en  tenir  auotf 
compte,  sans  méconnaître  l'autorité  que  la  loi  altiiclie  il  l'aveu  jud^ 
ciairo  ;  — Rcjello,  etc. 

MM.  llardoin,  cous.  ï.  f.  prés.;  d'Ubcxi,    rapp.;  BlancheJ 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hosviel,  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  les  premiers  juges  avaient  donné 
acte  de  l'offre  d'où  l'aveu  judiciaire  était  induit.  Mais,  sur 
l'appel,  la  Cour  de  Grenoble,  en  présence  de  la  rétractatioii 
de  la  partie  qui  avait  fait  l'offre  et  de  sa  protestation  contre  la 
conséquence  qu'on  en  pouvait  tirer ,  n'avait  pas  cru  devoj 
tenir  compte  de  cette  offre.  Jugé,  toutefois,  que  l'aveu  judi 
ciairenepeut  être  rétracté  en  appel,  alors  même  qu'il  n'ei 
aurait  pas  été  donné  acte  en  première  instance,  si,  reconni 
conforme  à  la  vérité  des  faits,  il  est  constaté  par  le  jugement^ 
auquel  il  sert  de  base  (Cass.  [ch.  veq.),  7  juill.  1858,  Hache 
et  Miquel  C.  Magnier).  D'après  ce  dernier  arrêt,  l'aveu  judi- 
ciaire ne  pourrait  être  rétracté  en  appel  que  pour  cause  d'er- 
reur de  fait.  L'arrêt  que  nous  rapportons  semble  s'éloigner  de 
cette  interprétation  en  décidant  que  la  disposition  du  juge- 
ment qui  donne  acted'un  aveu  n'équivaut  point  à  acceptation, 
et  que,  dès  lors,  tant  que  cet  aveu  n'a  pas  été  formellement 
accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  peut  profiter,  il  est  suscep- 
tible de  rétractation. 


Art.  657. —  Décisions  diverses. 

1.  Étranger,  succession,  masse  mobilière,  immeuble,  apport  par  la 
femme,  donation  déguisée,  compétence. 

Lorsque  la  succession  d'un  étranger  décédé  en  France  s'est  ouverte 
dans  son  pays  d'origine  où  il  avait  conservé  son  domicile,  les  tribu- 
naux étrangers  sont  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  français, 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  héritiers  de 
cet  étranger  et  sa  veuve,  même  redevenue  Française,  relativement  à  la 
composition  de  la  masse  mobilière  de  la  succession  (C.  Nap.,  art.  110 
et  822). 

Mais  c'est  aux  tribunaux  fiançais  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  un  immeuble  situé  en  France,  énoncé  au  con- 
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trat  de  mariage  de  l'étranger  comme  apporli^  «ii  dot  par  sa  feiiiine, 
d'origine  française,  doit  Hve  restitué  par  celle-ci  à  la  succession  de 
son  mari,  en  ce  que  sous  lu  clause  d'apport  se  cacherait  en  réalité  une 
donation  dé^'uisée  ou  excessive  (('..  Nap.,  art.  .1). 

(^ass.  ^ch.  civ.),  'ii  mars  l8G"i,  dames  Muurocordato  ri  Honflli  C. 
veuve  (ihyka. 

La  première  solution  a  pour  fondement  la  maxime  mnhilin  «ci/imn- 
lur  doniicilium  pnsonw,  et  il  a  déjà  été  plusieurs  fois,  par  applica- 
tion de  celle  maxime,  jugé  que  la  succession  d'un  étranger  non  domi- 
cilié en  France  est  régie,  quant  aux  valeurs  mol)iiières  existant  en 
France,  par  la  loi  du  pays  où  In  défunt  avait  son  doniioile.V.,  notam- 
ment, Paris  (2'  cl».),  fi  janv.  1SG2  (J.  Pal.,  18C.3,  p.  68). 

Sur  la  seconde  solution,  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  interpréter  un  testament  fait  en 
pays  étranger  relativement  à  dos  immeubles  situés  en  France,  alors 
même  que  la  succession  dont  ces  immeubles  dépendent  s'est  ouverte 
en  pays  étranger  :  Cass.  (ch.req.),  10  nov.  18-17,  François  C.  Henry. 

II.  Fbais  kt  dépens,  procès,  femme  mariée,  bonne  foi,  dot,  condau- 

XATIÛN,  EXÉCUTION. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  dans  une  in.stance  relalive  à  ses  biens  dotaux  ne 
peut  être  exécutée  sur  ces  biens,  alors  que  la  femme  a  cru  de  bonne 
foi  être  dans  son  droit  en  soutenant  le  procès  (C.  Nap.,  art.  1554). 

Grenoble  (2*  ch.),  15  déc.  186-1.  Mouvrt  C.  Bel  : 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  l'arrêt,  —  que  les  dépens  des 
instances  portées  devant  la  justice  de  paix  de  Tain  et  devant  le  tribu- 
nal de  Valence,  qui  forment  les  trois  quarts  de  la  créance  Monnet,  ne 
sont,  non  plus  que  le  principal  de  la  créance,  causés  par  un  quasi-dé- 
lit de  la  femme,  qui,  ayant  pu  croire  de  bonne  foi  qu'elle  avait  droit 
de  reprendre  ses  immeubles  dotaux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient, 
sans  avoir  à  payer  aucune  indemnité,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit, 
quoique  ses  prétentions  aient  été  jugées  mal  fondées.  » 

Dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  Tain,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal 
civil  de  Valence,  avaient  jugé  que  les  frais  de  culture  et  d'améliora- 
tion faits  sur  les  biens  dotaux  devaient  être  supportés  par  la  femme, 
quoique  ces  frais  n'eussent  pas  procuré  à  ces  biens  une  plus-value  sta- 
ble, et  que,  par  suite,  le  refus  de  la  femme  de  rembourser  de  tels 
frais  devait  être  considéré  comme  un  quasi-délit;  ils  avaient,  de  plus, 
•»ndanmé  la  femme  aux  dépens.  Mais  la  Cour  de  Grenoble  (arrêt  pré- 
cité), statuant  sur  l'appel  d'un  nouveau  juj-'ement  du  tribunal  civil  de 
Valence,  rendu  sur  les  poursuites  dirigées  en  paiement  des  frais  et 
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des  dépens  contre  la  femme,  et  qui  avait  décidé  que  ce  paiement  pou- 
vait être  poursuivi  sur  ses  biens  dotaux,  a  réformé  ce  jugement. 

Sur  le  poipt  concernant  les  dépens,  et,  dans  le  niêmesens,  V.  Gr«- 
unlile,  U  mars  )860  {J.  Av.,  t.  8^  [1800],  art.  "U,  p.  362  et  suiv.), 
et  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

Mais  il  en  serait  autrement,  c'est-à-dire  le  paiement  des  dépens 
adjugés  contre  une  femme  dans  un  procès  intéressant  la  dot  pourrait 
être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  si  l'action  intentée  par  la  femme 
ou  sa  résistance  à  l'action  formée  contre  elle  constituait  do  sa  ])artun 
quasi-délit.  'V.  Cass.,  24  (selon  quelques  recueils,  23)  avril  1S61 
(J.  Av.,  t.  86  [1861], art.  17'J,  p.  3-i7),  et  la  note. 

III.  ReVE.NDICATION  ,    OBJETS    MOBILIERS  ,     ABUS  UE  CONFIANCE  ,    VENTE, 
ACHETEUU  DE  BONNE  FOt. 

La  revendication  autorisée  par  l'art.  2279,  C.  Nap.,  en  cas  de  perte 
OU  de  vol  d'un  objet  mobilier,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'abus  de 
confiance.  Ainsi,  celui  au  préjudice  duquel  des  marchandises  ont  été 
détournées  au  moyen  d'un  abus  de  confiance  n'est  pas  recevable  à  les 
revendiquer  contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui  les  a  achetés  de  l'auteur 
du  détournement. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (cli.  roq.)  du  23  déc, 
1863,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  24  mai  1862,  rapporté  J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  422,  §  11, p.  370, 
alï.  Lingrand  C.  Lccherf  : 

«  Attendu,  —  est-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  —  que  le  principe  général  de  la  matière  est  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  et  que  le  droit  de  revendication  oU' 
vert,  au  profil  de  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,, 
ne  constitue  qu'une  exception  à  ce  prjncipe,  et  doit  être  dès  lors  reiir 
fermé  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  notamment  êtrl 
exercé  par  extension  dans  le  cas  d'abus  de  confiance.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  9  janv,  1862,  Douai,  24  mai  1862,  eî 
Trib.  civ.de  la  Seine,  21  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  422, 
p.  370  et  suiv.),  et  la  note  que  nous  avons  insérée  à  la  suite  de  ces 
décisions. 

Parle  même  arrêt  du  23  déc.  1863,  la  Cour  de  cassation  a  aussi  dé- 
cidé que  la  chose  jugée  au  criminel  a  effet  au  civil,  non-seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  parties  à  la  décision,  mais  encore  à  l'égard 
des  tiers,  et  que,  spécialement,  celui  au  jjréjudice  duquel  une  chose 
mobilière  a  été  détournée  au  moyen  d'un  fait  qualifié  d'abus  de  con- 
fiance par  la  juridiction  correctionnelle,  ne  peut  soutenir  au  civil  que 
le  détournement  présentait  les  caractères  d'un  vol,  à  l'effet  d'exercer 
l'action  en  revendication  prescrite,  en  cas  de  vol,  par  l'art.  2279,  C. 
Nap,  Une  partie  ne  peut,  en  effet,  dans  un  intérêt  privé,  demander  à 
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«  juridiction  civile  une  dfîcision  inconcili.ihlo  .ivi'c  lu  décision  corrcc- 
ionncllo  inlervonno  sur  l'aclion  du  ininistéro  public. 

I.a  nit'ine  solution  a  dlé  nduiisp  par  d'autres  arr(^ts  antérieurs  do  l.i 
vOiir  de  cassation,  et  la  jurisprudi'nce  peut  être  considérée  comme  dé- 
inilivement  fixée  en  ce  sens. 


Akt,  (i;i8.  —  CASS.VTION  (ch.  crim.),  18  février  ISG.'I. 
)ffice,  cession.  (i:DANT,  produits,  hegistre,  altérations,  additions 

l'IlAUDULEUSKS,    ESCROQUERIE. 

Vofjlcicr  ministériel  qui ,  ayant  consenti  même  verbalement 
l  céder  son  ojjice,  a,  far  des  additions  et  des  altérations  frau- 
iuleuscs,  augmenté  en  apparence  et  dans  une  forte  proportion 
'es  recettes  portées  au  registre  des  produits  de  l'office,  et  a  re- 
nis  ce  registre  à  son  successeur  pour  dresser  l'état  des  pro- 
luits,  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie,  encore  bien  que 
'a  cession  soit  restée  sans  effet  par  suite  de  la  dénonciation 
i'un  tiers  (C.  Pén.,  art.  405). 

(Roussel).  —  Arrêt. 

La  CotR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi ,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  art.  2,  'A  et  iO.'i,  C.  Peu.,  en  ce  que  :  1°  les  raanœu- 
iTcs  frauduleuses  nécessaires  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie 
l'auraient  pas  été  suffisamment  constatées;  2"  l'arrêt  attaqué  aurait 
•onfondu  des  actes  préparatoires  avec  le  commencement  d'exécution 
3xigé  comme  étant  l'une  des  conditions  constitutives  de  la  tentative 
punissable;  et  3"  ledit  arrêt  aurait  constaté,  d'une  manière  insuffi- 
sante, la  dernière  condition  constitutive  de  la  tentative  : 

En  ce  qui  touche  la  première  branche  du  moyen  proposé  : — Attendu 
ju'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  que,  pour  tromper  Munier,  son  futur 
;essionnaire,  sur  la  valeur  de  l'office  dont  la  cession  était  convenue, 
Roussel,  alors  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Neufcl)àteau,a  remis  à 
tfunier  le  registre  des  produits  dudit  office,  sur  lequel  Munier  devait 
xipier  les  recettes  constatant  le  revenu  des  cinq  dernières  années,  alors 
]ue  Roussel  avait,  par  des  additions  et  altérations  frauduleuses, 
iuj-'menté  en  apparence,  et  dans  une  forte  proportion ,  les  recettes 
portées  audit  registre  ;  que  ce  fait  suffit  pour  constituer  la  manœuvre 
frauduleuse  la  mieux  caractérisée  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  :  —  Attendu  qu'il  appert 
également  de  l'arrêt  que  la  tentative  s'est  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution  résultant  notamment  :  1°  de  la  convention 
verbale  de  cession  ;  2°  de  son  exécution  par  la  livraison  du  registre 
altéré  des  émoluments  ;  3°  de  la  confection  des  états  à  produire 
à  la  chancellerie,  états  relevés  sur  ledit  registre  ;  i"  de  la  recom- 
mandation faite  par  Roussel  à  Munier,  de  faire  ces  relevés  en  co- 
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piant,  texiuellemani  le  registre  falsifié;  —  Que  l'arrêt  conclut  de  l'en-'' 
semble  de  Imites  ce»  circonstances  que  ces  faits  «  ont  un  rapport 
étroit,  visible  et  nécessaire,  avec  le  dessein  d(^lictueux  qu'ils  teiàdaient 
à  accomplir  > ,  et  qu'ils  constitiieiit,  dès  lors ,  un  véritable  commen- 
cement d'exécution;  —  Attendu  ([uc  Roussel  excipe  vainement,  en 
présence  de  ces  diversi^s  constatations,  de  la  nature  toute  spéciale  de 
la  cession  à  réaliser,  cession  d'office  ne  pouvant  s'opérer  que  sous  l'a- 
grément de  l'autorité  supérieure  ;  que  cette  circonstance  importe  peu, 
puisqu'on  admettant  que  les  manœuvres  ne  se  soient  pas  élevées  jus- 
qu'à cette  autorité,  il  n'en  est  pas  moins  avéré,  qu'elles  avaient  entouré 
et  trompé  celui-là  même  qui  devait  être  la  victime  de  l'escroquerie, 
et  qu'elles  s'étaient,  conséquemment,  manifestées  par  un  commence 
ment  d'exécution  incontestable; 

En  ce  qui  touche  Ja  troisième  branche  :  — Attendu  qu'il  est  dit  ex- 
pressément par  l'arrêt  que  la  tentative,  ainsi  manifestée,  ■  n'a  été  sus- 
pendue, au  dernier  moment,  que  par  la  dénonciation  d'un  sieur  Mor-> 
Ion,  circonstance  évidemment  indépendante  delà  volonté  de  Roussel» 
que  cette  déclaration  satisfait  également  et  à  l'art.  2,  C.  I>én.,  sur  le 
conditions  constitutives  de  la  tentative,  et  k  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Vaïsse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 
(concl.conf.);  Mimerel,  av. 

Note. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  par  un  notaire 
d'avoir  dénaturé  le  relevé  des  produits  de  son  étude  en  ajou- 
tant frauduleusement  des  chiffres  sur  les  registres  qui  cri 
servi  de  base  à  son  traité  avec  son  successeur,  puis  de  s'êtr 
servi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  en  empAcher  la  vérifli 
cation,  et  d'avoir  ainsi  fait  croire  à  des  produits  beélucouj 
plus  considérables  que  ceux  qui  existaient  en  effet,  constitua 
le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  409,  C.  Pén.  (Cass.  13 
août  1842). 

Art.  659.  —  Officier  ministériel,  actes  de  commerce,   cessation  dk 
paiements,  faijxite,  créancier,  dette  civile,  fait  de  charge. 

Lorsqu'un  officier  ministériel  s'est  livré  à  des  actes  de  commerce 
multipliés,  le  créancier  de  cet  officier  ministériel  en  vertu  d'une  obli- 
gation civile,  par  exemple  pour  fait  de  charge,  est  recevable,  en  cas 
de  cessation  de  paiement  de  ses  dettes  commerciales,  a  provoquer  sa 
faillite  (C.  Comm.,  art.  437). 

Bordeaux  (1«  ch.),  22  mai  186.o,  Delpech  C.  Worms. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  constantes  sur  ce  point. 
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Aht.  GGO.— BOUDEAUX  (l"ch.),  11  mai  1«C4. 
Frais  et  dépens,   courtiebs   >fARiTiMF.s,    oèbouiisôs,    honoraiues, 

CLIENTS,  DEMANDE  E.N  PAIEMENT,  COMI'ÉTENCB. 

Les  courtiers  maritimes  peuvent  us^ujner  leurs  clients  en 
paiement  des  déboursés  et  honoraires  qui  leur  sont  dus  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fondions  ;  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  porter  leur  demande  devant  le  tribunal  du  do- 
micile desdits  clients  (C.  Nap.,  art.  1217:  C.P.C.,  art.  420, 
S  3). 

(Constantin  C.  Delmeslre). — Arrêt. 

La  Coi'R  ;  —  Attendu  qu'en  matière  commerciale  les  usages  généraux 
auxquels  il  n'est  pas  exprcsément  déro;;);  par  les  parties  contractantes 
supposent  entre  elles  une  convention  tacite  dont  l'effet  peut  être  d'écar- 
ter les  prescriptions  ordinaires  de  la  loi,  dans  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  —  Attendu  qu'il  est 
d'usage  général  dans  le  commerce,  spécialement  i  Pordeaux,  qu'il  est 
d'ailleurs  dans  la  nature  même  des  choses,  et  conforme  aux  nécessités 
de  leur  profession,  que  les  courtiers  maritimes  soient  payés  au  lieu  où 
ils  exercent  leur  ministère,  et  où  ils  reçoivent  et  accomplissent  leur 
mandat,  des  débours  et  honoraires  auxquels  peut  donner  lieu  l'exécu- 
tion de  celui-ci;  que  cet  usage,  auquel  Constantin,  en  contractant  avec 
Delmestre,  n'a  dérogé  par  aucune  stipulation,  rend  donc  inapplicable 
à  l'espèce  la  disposition  finale  de  l'art.  12i7,  C.  Nap.;  qu'il  conduit 
au  contraire  à  reconnaître  que  Delmestre,  qui  a  reçu  et  exécuté  à  Bor- 
deaux, comme  courtier  maritime,  le  mandat  à  lui  donné  par  Constan- 
tin ou  les  représentants  de  celui-ci,  devait  aussi  être  payé  à  Bordeaux 
de  ses  débours  et  honoraires,  et  que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  celle  ville  a  été  à  bon  droit  saisi  de  la  connaissance  des  diffi- 
cultés relatives  à  ce  paiement,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  420,  C.P. 
C.  ;  —  Confirme,  etc. 

'    JIM.  Raoul  Duval,  1"  prés.;  Peyrot,  1"  av.  gén.j  Brochon 
fils  et  Faye  père,  av. 

Note.  —  V.  dans  le  même  sens.  Rennes,  15  mars  18Gi  [J. 
.lu.,  t.  89  [1861],  art.  512,  p.  218),  et  nos  observalions  insé- 
rées à  la  suite  de  cet  arrêt.  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  jus- 
tifié la  solution  par  elle  admise  à  l'aide  de  motifs  tout  à  fait 
différents  de  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes.  Celte  dernière  Cour,  en  etfet,  s'est  fondée  unique- 
ment sur  l'art.  60,  C.P.C,  qui  attribue  la  connaissance  des 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  au 
tribunal  du  lieu  où  ces  frais  ont  été  faits,  et  dont  elle  a  éten- 
du l'applicalion  aux  courtiers  maritimes  qu'elle  a  considérés 
T.  VI,  3'  s.  19 
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corame  nfficiei-s  miiiislériels  dans  le  sens  de  cet  ai-tiflo.  La 
Cour  de  Bordeaux  s'est  placée,  au  contraire,  à  un  autre  point 
de  vue.  Ne  s'expliquant  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les 
courtiers  maritimes  sont  de  véritables  officiers  uiinislériels,  et 
si,  par  conséquent,  il  y  a  lieu,  en  principe,  de  leur  appliquer 
l'arl.^  60,  C.P.C. ,  elle  s'est  appuyée  sur  un  usa^c  général  en 
matière  comniereiale^  d'où  résulte  une  convention  tacite  de 
payer  aux  courtiers  maritimes  les  déboursés  et  honoraires  qui 
leur  sont  dus  au  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et,  en 
cas  de  difOcullés  à  cet  égard,  de  saisir  le  tribunal  de  ce  lica  : 
de  sorte  qu'il  est  nécessaire  que  les  parties  expriment  leur 
intention  de  déroger  à  cet  usage  pour  que  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  devienne  compétent  j  en  l'absence  d'une 
dérogation  expresse,  l'usage  prévalant,  l'action  en  paiement 
est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  courtier  qui  l'intente.  Ab.  H. 


Akt.  001.  —  PARIS  {i-  eh.),  27  mai  ISO.".. 

PhKSCRIPTION",  PRESCRrPTION  QUISQUENSALE,  SY.NDICS  DE  F.ULLITK,  PIÈCES 
DE  LA  FAILLITE,  PERTE,  F.ilLLI  OU  HÉRITIERS,  RESTITUTION,  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS,  DÉPE.N'S. 

La  prescription  de  cinq  a7is  établie  par  l'art.  2276,  C.  Nap., 
et  par  laquelle  les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  du  procès,  est-elle  applicable  aux 
syndics  de  faillite? 

En  tout  cas,  le  syndic  d'une  faillite,  qui,  alors  qu'il  s'est 
éroulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  jvjenjent  homologatif  de  la 
dissolution  de  l'union  des  créanciers,  a  perdu  ou  vendu  au 
poids  les  pièces  et  papiers  de  la  faillite,  ne  peut  être  condamné 
qu'aux  dépens  do  l'instance  en  restitution  de  ces  pièces  et  pa- 
piers, s'il  n'est  pas  justifié  que  sa  faute  ait  causé  un  préjudice 
appréciable  au  failli  ou  à  ses  héritiers. 

(Hérit.  Gaudinol  C.  Haurol). 
Le  24  août  180i,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Eper- 
nay  qui  accueille  le  moyeu  de  prescription  invoqué  par  le 
syndic,  et  déboute  les  héritiers  du  failli  de  leur  demande  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
congu  : 

Le  Tribi'.nal  ; — Attendu  quiî  Gaudiiiot  'ils  et  la  veuve  Gaudinot 
réclament  de  Haurot,  syndic  de  la  faillite  de  feu  Gaudimt-Thierry, 
la  remise  des  n'gistres  et  papiers  de  ladite  faillite  ;  —  Attendu  que 
Haurot,  resté  dépositaire  de  ces  registres  et  papiers  depuis  le  1"  déc. 
1836,  jour  où  le  tribunal  homologuait  la  dissolution  de  l'union  des 
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i. naiiciers,  déclare  ne  plus  posséJcr  ci's  registres  et  papiers,  mais  les 
avoir  sans  ilouto  fait  vendre  au  poids  avec  d'autres  papiers  do  môme 
nature  lors  d'un  diMnénagenJcnt  ;  mais  qu'il  invoque  par  analogie  la 
prescription  de  cinq  ansiHahlie  par  l'art.  227fi,  oi  par  laquelle  les  ju- 
ges et  avoués  sont  déchargi's  des  pièces  cinq  ans  après  li>  jugement  des 
procès  ;  —  Attendu  que  si  les  syndics  ne  sont  pas  noininativement 
di'^signés  dans  l'arl.  i!27f),  on  peut  cfpondant  inf''Ter  que  les  syndics 
non  plus  que  les  greffiers  no  pourront  être  tenus  de  conserver  pins 
longtemps  que  les  juges  eux-mêmes  les  pièces  qui  leur  sont  déposées 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  et  alors  qu'ils  agissent  sous  la  surveillance 
du  juge;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  l'iatérèt  des  héritiers  Gaudi- 
uot-Tliicrry  à  rentrer  dans  les  papiers  de  la  faillite,  soit  qu'ils  voulus- 
sent poursuivre  des  recouvrements  non  effectués  au  profit  dos  créan- 
ciers, soit  pour  arriver  à  la  réhabilitation  du  failli,  ils  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'i  leur  propre  négligence  ou  à  celle  de  leur  auteur,  si  le 
syndic  est  aujourd'hui  hors  d'état  de  leur  restituer  les  pièces  qu'ils 
réclament,  et  que  Haurot  est  fondé  :■!  leur  opposer  la  prescription  de 
cinq  ans,  puisque  les  opérations  de  la  faillite  sont  closes  depuis  plus 
de  sept  ans  ;  —  Parées  motifs,  et  jugeant  en  premier  ressort,  déclare 
les  héritiers  Gaudinot-Thierry  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  dé- 
boute, et  les  condamne  aux  dépens. 

Mais,  sur  l'appel  par  les  héritiers  du  sieur  Gaudinol ,  failli, 
le  sieur  liauroi,  syndic,  abandonnant  le  moyen  de  prescrip- 
tion, a  soutenu  que,  plus  de  sept  ans  sélaut  écoulés  depuis  la 
faillite,  les  livres  et  pièces  que  réclamaient  les  appelants  ne 
pouvaient  leur  être  d'aucune  utilité,  parce  qu'il  en  avait 
extrait  tout  ce  qui  pouvait  au^'menler  l'aclif  de  la  faillite, 
que,  par  conséquent,  la  demande  des  appelants  était  sans  in- 
térêt, et  qu'ils  ne  justifiaient  pas  d'un  préjudice  appréciable. 


La  Cour  ;  —  Considérant  que  si  Haurot,  ancien  syndic  de  la  fail- 
lite Gaudinot,  a  commis  une  faute  en  perdant  ou  vendant  les  pièces 
ou  papiers  de  ladite  faillite,  les  héritiers  Gaudinot  ne  justifient  pas 
que  ladite  faute  leur  ait  causé,  quant  à  présent,  un  préjudice  appré- 
ciable, et  que  la  condamnation  de  Haurot  aux  dépens  de  l'instance  en 
sera  une  réparation  suffisante  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira,  quant  à  présent ,  effet,  et  néanmoins 
condamne  Haurot  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

MM.  de  Boissieu,  prés.  ;  Descoulures,  av.  gén.  (  concl. 
conlr.)  ;  Campenon  et  Dupuich,  av. 

Observations.  —  Contrairement  au  tribunal  de  commerce 
d  Eperuay,  la  Cour  de  Paris  a  admis,  mais  implicitement,  que 
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la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  invoquée  par  les  syn- 
dics de  faillite,  el  que  l'action  en  restitution  des  registres, 
livres  et  pièces,  qu'ils  ont  reçus  en  cette  qualité,  n'est  pre- 
scriptible que  par  trente  ans. 

Il  semble,  en  elTel,  que  la  prescri[)lion  de  cinq  ans,  comme 
les  autres  prescriptions  particulières,  ne  doit  pas  être,  à  rai- 
son de  sa  nature  exceptionnelle,  étendue  à  d'autres  cas  que 
ceux  pour  lesquels  elle  a  été  édictée.  C'est  ainsi  que  l'action 
en  restitution  des  pièces  confiées  aux  grcflicrs  et  aux  notaires 
ne  pourrait  être  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans,  ces  of- 
ficiers ministériels  n'étant  pas  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  2276,  C.  Nap.  (V.  notre  Encyclopédie  (/cv  Huissiers,  2' 
édit.,  t.  6,  v°  Prescription,  n°  ISij.  Il  en  doit  être  de  même, 
à  plus  forte  raison,  de  l'action  contre  les  syndics  de  la  faillite, 
qui  ne  sont  que  des  mandataires  ordinaires,  quoiqu'ils  aient 
été  primitivement  investis  de  ces  fonctions  par  le  tribunal  de 
commerce,  et  sur  lesquels  doit  peser  la  même  responsabilité 
que  sur  des  mandataires  ordinaires,  en  restitution  des  regis- 
tres, titres  et  pièces  de  la  faillite,  qu'ils  n'ont  reçus  qu'eu  leur 
dite  qualité. 

11  résulte  de  là  que  les  syndics  de  faillite  doivent  veiller  à 
la  conservation  des  registres,  livres  el  pièces  de  la  faillite, 
dont,  à  leur  entrée  en  fondions,  ils  doivent,  d'ailleurs,  dres- 
ser inventaire,  et  les  restituer,  après  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite,  soit  au  failli,  soit  à  ses  héritieis,  auxquels  il 
peut  importer  d'en  recouvrer  la  possession,  et  dont  en  aucun 
temps  il  n'appartient  aux  syndics  de  disposer. 

Les  opérations  de  la  faillite  étant  closes,  et  les  syndics 
ayant  rendu  leur  compte,  le  failli  peut  avoir  besoin  de  ses  re- 
gistres, livres  el  pièces,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété, 
par  exemple,  pour  poursuivre  des  créances  restées  dues,  les 
débiteurs  étant  alors  insolvables,  mais  étant  depuis  revenus  à 
meilleure  fortune.  Le  même  droit,  el,  par  suite,  la  même  ac- 
tion en  restitution  appartient  évidemment  à  ses  héritiers. 

La  Cour  de  Paris  a  bien,  dans  l'espèce,  reconnu,  quoiqu'im- 
plicilement,  que  cette  action  en  restitution  pouvait  être  exer- 
cée pendant  trente  ans  par  les  héritiers  du  failli.  Mais  elle  a 
refusé  d'admettre  leur  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
syndic,  qui  avait  vendu  au  poids  les  pièces  el  |)apiers  de  la 
faillite,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  justifiaient  pas  d'un  préju- 
dice appréciable. 

De  quel  préjudice  le  failli  ou  ses  héritiers  doivent-ils  donc 
justifier?  Un  préjudice  matériel,  comme  celui  résultant,  par 
exemple,  de  ce  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
les  débiteurs  redevenus  solvables,  est-il  le  seul?  Un  préjudice 
moral  ne  peut-il  pas  suffire  pour  donner  raison  à  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts?  En  se  dessaisissant  de  livres  et 
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papiers  qui  no  lui  appaiiftnaienl  pas,  dont  il  élail  déposilaire 
à  raisoii  nit^iuc  do  ses  fonctions,  surtout  en  les  vendant  au 
])oids,  en  méconnaissant  ainsi  le  dépùl  qui  lui  était  confié,  en 
donnant  une  puliîicité  indiiecle  aux  afl'aiics  du  failli,  qui  peut 
avoir  été  malheureux,  sans  qu'aucun  fait  conliairc  à  la  déli- 
catesse et  à  l'honneur  puisse  lui  èlrc  reproche,  cl  en  détrui- 
sant la  preuve  de  la  bonne  foi,  de  la  probité  du  failli,  le  syn- 
dic n'a-l-il  pas,  en  elVel,  clause  à  ce  dernier  ou  à  ses  héritiers 
un  préjudice  moral  apiiréciable,  et  dont  la  réparation  pécu- 
niaire doive  consister  aulrcmcnt  i|u'on  une  simple  condamna- 
tion aux  dépens  de  l'inslance  en  reslilulion  ? 

Aucune  négligence  n'est  imputable  au  failli  ou  à  ses  héri- 
tiers, puisqu'ils  avaient  trente  ans  pour  réclamer  la  restitu- 
tion desi'regislres  et  piices  dépendant  de  la  luillile.  Mais  ne 
peut-on  pas  considérer  le  fait  du  syndic  qui,  avant  l'expira- 
tiin  (le  ce  délai,  vend  au  poids  ces  registres  et  pièces,  comme 
nne  imprudence,  comme  une  faute  de  sa  part,  donnant  lieu  à 
l'application  des  art.  1382  et  1383,  C.  Nap.  ?  S'il  en  est  ainsi, 
la  seule  condamnation  du  syndic  aux  dépens  de  l'inslance  en 
reslilulion  ue  saurait  être  une  réparation  suffisante.  \u.  Hakel. 


Art.  6G-2,  —  METZ,  23  janvier  18ij3. 

FbAIS  et  dépens,     C0MrENS.\TI0N  ,     CESSION     d'office,     SUrPLÉMKNT    DE 
PRIX,  RESTITUTION,  FAUTE  COMMUNE. 

D.J.'f.t  une  instance  ayant  pour  objet  la  restitution  d'un  sup- 
pi'i.icnt  de  prix  indûment  payé  en  vertu  d'un  traite'  secret  in- 
'erccnu  entre  le  cédant  d'un  office  et  son  cessionnaire,  les  juges 
ne  peuvent,  en  admettant  la  conclusions  du  demandeur  et 
^■ejetant  une  demande  reconventionnellc  formée  par  le  défen- 
deur, compenser  les  dépens  sous  le  prétexte  d'une  faute  com- 
.-«/('•  rntre  lesparlies  (C.P.C,  art.  130  et  131). 

(Poncin  C.  Habert  de  Romance). 

En  ISIO,  le  sieur  Habert  de  Romance,  notaire,  a  cédé  son 
office  nu  sieur  Poncin  moyennant  une  somme  de  45,000  Ir. , 
élevée  à  60,000  fr.  par  un  traité  secret.  —  En  1863,  le  sieur 
Poncin  a  poursuivi  la  restitution  du  supplément  de  prix,  qu'il 
avait  payé. —  Le  sieur  Habert  de  Romance,  [trélendant  que  le 
si-ur  Poncin  lui  devait  les  intérêts,  depuis  treize  ans,  d'une 
somme  de  4,000  fr.  encore  due  sur  le  prix  porté  au  traité  os- 
tensible, a  pris  contre  lui  des  conclusions  reconventionnelles. 

Le  18  aoiit  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vouziersqu' 
déclare  la  demande  du  sieur  Poncin  bien  fondée,  rejette  le* 
conclusions  reconventionnelles  du  sieur  Habert  de  Romance. 
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et  néanmoins  prononce  la  compensation  des  dépens,  «  ulleu- 
du  la  faute  commune  aux  deux  parties.  » 

ApiJcl  par  le  sieur  Ponciu  sur  le  chef  relatif  aux  dépens. 

ARIIÉT. 

LaCoi'r;  —  Attendu  que,  hors  le  cas  de  parenti^,  les  tribunaux 
n'out  le  pouvoir  de  compenser  les  dépens,  en  totalité  ou  en  partie, 
que  lorsque  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  ; 
que,  dans  la  cause,  les  premiers  juges  ayant  adjugea  Poucin,  sans  res- 
triction, les  fins  de  sa  demande  mal  à  propos  contestée  ])ar  llahert  de 
Romance  et,  par  suite,  ayant  rejeté  les  conclusions  reconveutionnelles 
de  l'intimé,  ce  dernier  aurait  dû  ôtre  condamné  eu  tous  les  dépens  ; — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  130,  C.P.C,  à  cet  égard,  est  im- 
pérative,  et  qu'il  nu  peut  y  être  dérogé  sous  le  prétexte  d'une  préten- 
due faute  commu.ie  qui  n'est  point  un  fait  du  procès,  qui  ne  rentre 
dans  aucune  des  liypothèses  spécifiées  par  l'art.  i;tf,  C.P.tl.,  et  qui 
ne  serait,  en  définitive,  qu'un  moyen  indirect  d';iccorder  à  une  partie 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  convention  reposant  sur  une 
cause  illicite  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  a  l'appel  émis  par  Pon- 
cin  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vouziers,  du  18  août  t864, 
réforme  ledit  jugement  au  chef  qui  prononce  la  compensation  des  dé- 
pens ;  en  conséquence,  décharge  l'appelant  de  la  portion  de  frais 
laissée  à  sa  charge,  et  condamne  Habert  de  Romance  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel. 

MM.  Alméras-Latour,  l"prés.  j  Godelle,  l"av.gén.  (concl. 
conf.);  Boulangé  et  Donimanget,  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
la  totalité  des  dépens  devait  être  mise  à  la  charge  du  défen- 
deur qui  succombait  à  la  fois  sur  l'action  principale  et  sur  sa 
demande  reconventionuelle.  Car,  si  le  traité  secret  intervenu 
entre  les  parties  peut  être  considéré  comme  constitutif  d'une 
faute  qui  leur  soit  commune,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
véritable  cause  du  procès  est  la  résistance,  non  fondée,  du 
défendeur,  à  restituer  une  somme  qu'il  avait  indûment  reçue. 
Or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  procès  devait  être  réputé  né 
du  seul  tort  du  défendeur.  —  Au  surplus,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  réciprocité  des  torts  des  parties  peut  exister  lors- 
que la  demande  n  a  qu'un  seul  chef  et  donner  lieu  à  la  com- 
pensation des  dépens,  encore  bien  que  les  parties  ne  puissent 
succomber  respectivement,  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
Procéd.  et  Suppl.,  quest.  558. 
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Art.  G(i3.— cassation  (ch.  civJ,  I  i  ii.neiiibro  ISCl  [%l  '. 

AMIENS  (aud.  sol  ),  2  mars  180'i  |  g  II  ), 

et    PAIUS   (  I"  ch.),    S)   mai   1803   f  !;  III  |. 

Sociétés  axo.^vmbs   ètramgères  ,    enoagbjie.ms  contractés  ESVKas 

DRS  FRAW;AtS,    AUTORISATION,    ASSIGNATION,    TRIBCNAIX    FRANÇAIS   , 
COMPÈTBSCE. 

Les  sociétés  anony7nes  étrangères  peuvent  ,  ahira  même 
qu'elles  n'ont  pas  obtenu  du  Gouvernemcvt  françaif  itminri' 
sation  d'ester  en  justice  en  France,  être  assir/nées  devant  les 
tribunaux  français  en  exécution  des  engagements  qu'elles  ont 
contractés,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  envers  dei 
Français  (C.  Nap.,  arl.  U;  L.  ."0  mai  1857). 

§1- 

(Trône  et  Raflin  C.  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes). 

Les  sieurs  Trône  et  Uafûn  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mai  18G3,  rapporté 
J.  Av.,  t.  8S  |_18l)3],  art.  396,  §  1,  p.  286,  notamment  pour 
violation  de  l'art,  ti,  C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  l 
et  2  de  la  loi  du  30  mai  1857,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  a 
jugé  qu'une  société  anonyme  étrangère  ne  peut  être  traduite 
devant  les  tribunaux  français,  à  raison  des  obligations  par  elle 
contractées  envers  un  Français,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  auto- 
risée par  le  Gouvernement  français,  sous  prétexte  que,  à  dé- 
faut de  cette  autorisation,  elle  se  trouve  dépourvue  de  toute 
existence  légale,  et  qu'elle  est,  dès  lors,  frappée  d'une  inca- 
pacité absolue  d'ester  en  justice,  aussi  bien  en  défendant 
qu'en  demandant. 

Arrêt  [Unov.  1864]. 

La  Colr  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  l'art.  14,  C.  Nap., 

les  art.  1  et  2  Je  la  loi  du  30  mai  1857  (I)  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  14  pi-écité,  les  tribunaux  français  sont  coiiipéteuts  pour 
connaître  des  obligations  contractées  par  des  étrangers  enTers  les 
Français  ;  que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  stjciétés 
qu'aux  individus:  que  si  la  compagnie  des  chemins  de  fer  russes,  dé- 
fenderesse dans  la  cause,  ne  justifie  pas  de  l'autorisation  qui  lui  se- 
rait nécessaire  pour  avoir  une  existence  It^gale  en  France,  elle  n'a  pas 
cessé,  comme  association  de  fait,  d'être  responsable  de  ses  engage- 
ments envers  les  Français  avec  lesquels  elle  a  contracté,  et,  par  suite, 

(1)  Le  bénéfice  de  celte  loi  a  été  élendu  aux  sociélés  anonymes  el  autres 
a'socialions  commerciales  légalement  établies  en  Russie,  par  décret  impé- 
rial du  iD  fév.-8  mort  1865  (V.  juprà.  art  633,  p.  2o4\ 
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de  rosier  iiécessairenient  siiiiniise,  (juaiil  aux  nhligatiuiis  ri'sull,iiil  de 
ces  engageiiienls,  à  la  juriiliitioii  ili's  Irihunaux  IVaiiçiis;  —  Attendu 
qu'il  n'a  été  ni  exprt'ssi'menl  ni  ini|ili('iiem<'nt  dérogé  à  ces  jiniicipes 
par  la  loi  du  .'tO  mai  1857  ;  que  cette  loi,  en  elTet,  n'a  voulu  ni  dé- 
truire ni  restreindre  les  garanties  assurées  par  l'art.  H,  C.  Nap.,  aux 
Français  qui  traiteraient  avec  des  étrangers,  mais  seulement  fournir  au 
Gouvernciiieut  fraurais  un  moyen  d'obtenir  jjIus  facilement  des  gou- 
vernements étrangers  pour  les  sociétés  françaises  le  droit  de  contr>.c- 
!er  sur  leurs  territoires  et  d'y  ester  en  justice,  en  l'autorisant  à 
accorder  ailministrati  veulent,  en  France,  le  même  droit  aux  compagnies 
étrangères;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  rece- 
vables  à  actionner  devant  les  tribunaux  français  à  raison  de  l'inexécu- 
tion des  engagements  envers  eux  con'.ractés  la  conqiagnie  des  chemins 
de  fer  russes,  larrêt  attaqué  a  violé  et  faussement  appliqué  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés;  —  l'ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  mais  en  ce 
chef  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la(>our  impériale  dg  Paris  le  J^  mai 
1863,  et  renvoie  devant  la  Cour  impériale  d'Amiens,  etc. 

MM.  Troplong,  ("prés.;  Fauconneau-nufre.sne,  rapp.  ; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle,  Houssel  et  Jagcr- 
Schmidt,  av. 

Nota. —  Du  même  jour  (14  nov.  1864),  arrêt  identique  ren- 
du sur  le  pourvoi  l'orraé  par  le  sieur  Jourde  contre  le  même 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mai  1863. 

S  II. 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  russes  C.  Trône). 

Saisie  de  la  question  par  suite  du  renvoi  que  la  Cour  de  cas- 
sation lui  a  fait  de  l'alfaire  par  l'arrêt  du  H  nov.  1861,  qui 
précède,  la  Cour  d'Amiens  a  statué  en  ces  termes  : 

Arhét  [2  mars  1865]. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'art.  14,  C.  Nap.,  par  une  déioga- 
tion  formelle  aux  règles  de  la  procédure,  a  eu  pour  but  de  peruietlre 
aux  Français  qui  ont  contracté  avec  des  étrangers,  même  dans  leur 
patrie,  de  ne  pas  aller  demander  justice  aux  tribunaux  de  ce  pays,  et 
de  saisir  la  juridiction  française;  que  cet  ait.  14,  ni  par  son  texte,  ni 
par  son  espiit,  ne  se  prête  à  aucune  distinction  qui,  le  rendant  seule- 
ment applicable  à  l'étranger  contractant  seul  et  comme  individu,  ne  le 
laisserait  pas  invoquer  contre  des  étrangers  liés  entre  eux  par  un  in- 
térêt commun  pour  une  affaire  ou  une  entreprise  industrielle,  et  for- 
mant une  personne  civile  ;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  être  méconnu 
qu'avant  la  loi  de  d8o7,  les  sociétés  étrangères  étaient  admises  sans 
obstacle  à  faire  valoir  leurs  droits  ou  à  les  défendre  devant  les  tribu- 
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I13UX  fra.içiis;  qtio  la  controvorse  ne  s'est  nionti(5o  sur  ce  point  que- 
par  les  diverses  inlerpriHiilioiis  qu'a  reriirs  cfltc  loi  de  lfti>7  ;  — Con- 
sldtent  que  son  but  et  sa  porti^e  s'expliqiipnl  par  son  orifiine  ;  que 
c'est  de  la  riSistanre  des  tribunaux  belges  A  coiitimier  li's  anciens  er- 
rements qu'est  venue  la  niVessit<^  d'une  loi  qui  donnfit  au  fiouverne- 
inent  français  le  droit  d'accorder,  par  dt'cret,  des  aulorisalions  dont 
Il  nViprocitiî  devait  être  la  condition  ordinaire,  et  que  celle  loi  ten- 
dait liien  plus  à  faciliter  et  assurer  l'ancienne  exécution  de  l'art  ii 
qu'à  lui  créer  des  obstacles  ;  — Considérant  que,  dans  l'esprcf,  il  s'agit 
de  la  grande  société  des  chemins  de  fer  russes,  organis<'e  coDipléle- 
nienl  suivant  les  lois  du  pays  où  son  siège  est  établi  ;  que  son  existence 
et  son  action  se  sont  révélées  en  France  par  ses  actes,  ses  marchés 
nombreux,  son  admission  i  la  cote  de  la  Bourse,  et  par  d'aulresfai  Is 
d.'  la  plus  grande  notoriété  ;  que  si  leur  ensemble  et  leur  gravité  ne 
peuvent  remplacer  l'existence  légale,  ils  suffisent  pour  attribuer  à  cette 
Société  une  existence  de  fait  qui  ne  lui  permet  pas  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité de  ses  engagements  envers  des  Français,  et  de  se  prévaloir 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  obtenu  une  autorisation  qui  ne  lui  est  point  né- 
i-essaire,  quand,  en  vertu  de  l'art.  1  i,  elle  est  poursuivie  pour  l'exé- 
cution des  actes  passés  par  elle  avec  des  Français  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  qui^  la  grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  a  été  citée 
devant  les  tril)unaux  de  la  France...;  —  Infirme,  déclare  valable  la 
procédure  suivie  par  Trône,  etc. 

MM.  Hardoiiin,  prés.;  Watteau,  t"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Dufaure  et  Lefebvre-Ponlalis  (du  barreau  de  ParisJ,  av. 

§  m 

(Grilbon  C.  Cotnp'.  des  chemins  de  fer  russes). 

Arrêt  [Paris,  9  mai  18Go]. 

La.  CotR  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant  que 
lobligatinn  qui  donne  lieu  au  procès  a  été  contractée  en  France  par  la 
grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  ;  que  la  disposilion  de  l'art, 
li,  C.  Nap.,  qui  autorise  les  tribunaux  français  à  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  des  obligations  contractées  en  France  par 
un  étranger  envers  un  Français,  est  générale  ;  qu'elle  s'applique  non- 
seulement  aux  individus,  mais  encore  aux  personnes  morales  telles 
que  les  sociétés  ;  que  si  la  grande  Société  des  chemins  de  fer  russes 
n'est  pas  pourvue  de  l'autorisation  n'cessaire  pour  avoir  une  exis- 
tence légale  en  France,  elle  subsiste  néanmoins  comme  sociélé  de  fait  ; 
qu'à  ce  litre  elle  est  responsable  des  engagements  qu'elle  a  pris  envers 
lin  Français,  et  justiciable  des  tribunaux  de  France  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  30  mai  1837  n'a  nullement  modifié  à  cet  égard  la  règle 
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posée  par  luit.  1 1,  C.  iNap.  ;  —  Considéraiil  <ju'il  suit  de  l.'i  que  it'iisl 
à  bon  droit  que  Grilhuii  a  saisi  les  tribuuaux  français  de  sa  demande, 
et  que  ie.\ception  d'incompétence  proposée  par  la  Société  ne  peut  être 
admise; —  Au  fond  (I)  :  ...  —  Par  ces  motifs,  sans  s'airétcr  ni  avoir 
fgard  à  l'exception  d'incompétence,  qui  est  déclarée  inadmissible,  etc. 

MM.  Casenave,  prés.  ;  Oscar  de  Vallée,  av.  gén.;  Senard  el 
Guerrier,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  rap- 
porté (§111),  revenant  sur  une  inlerprétationconlraire  qu'elle 
avait  admise  par  l'arrêt  du  15  mai  1863,  se.range  à  la  doc- 
trine que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  par  un  premier  ar- 
rêt du  19  mai  1S63  (V.  J.  le,  t.  8S  ^1863],  ait.  396,  p.  286  et 
suiv.,  et  la  note),  et  qu'elle  consacre  de  nouveau  par  l'arrêt 
recueilli  ci-dessus  ;§  I),  doctrine  qui,  comme  on  l'a  vu,  a  éga- 
lement prévalu  devant  la  Cour  d'Amiens,  V.  aussi,  dans  le 
sens  de  l'application  de  l'art.  H,  C.  Nap.,  aux  sociétés  étran- 
gères même  non  autorisées  par  le  Gouvernement  français,  et 
de  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des 
actions  formées  contre  ces  sociétés  à  raison  des  engagements 
contractés  par  elles  envers  des  Français,  Rouen,  23  nov.  i863 
(/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  492,  p.  134). 


Art.  664.— paris  [V  ch.),  16  août  1865. 

Suisses,  société  axonvme,  Fra.\çais,  actiox,  cosipétence. 

Les  demandes  personnelles,  et  notamment,  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  formées  par  un  Français  contre  une  com- 
pagnie suisse,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
oùellea  en  Suisse  son  domicile  (Trailédu  3ldéc.  1828,  art. 3; 
L.  30  mai  1857;  Décr.  11  mai  1861;  C.Nap.,  art.  14). 

(Durussel  C.  Comp.  anonyme  franco-suisse). 

Le  sieur  Durussel ,  ouvrier  français  au  service  de  la  com- 
pagnie anonyme  des  chemins  de  fer  franco-suisse,  étant  mort 
victime  d'un  accident  à  Noirègue  (Suisse) ,  sa  veuve  a  assigné 
à  fin  de  dommages-intérêts  ladite  compagnie  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine. —  La  compagnie  franco-suisse,  ayant 
son  siège  et  son  domicile  à  Neufchâtel  (Suisse)  ,  a  décliné  la 
compétence  de  la  juridiction  française,  en  invoquant  l'art.  3 


{t)  La  Cour  décide  que  l'emplcyé  d'an  chemin  de  fer  congédié  brusque- 
ment el  sans  molifs  a  droit  a  une  indemnité  pour  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  ce  renvoi,  indemnité  que  les  Iribanaui  ont  le 
pouvoir  d'arbitrer  suivant  les  circonstances  :  sur  ce  point,  la  jurisprud3nce 
es!  con^laïue.  V.  /.  Av.,  t.  S9  11864J,  art.  50i,  III,  p.  109. 


I 
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du  traité  du  31  Aéc.  1858  ,  qui  assure  aux  Traiirais  cl  aux 
Suisses  le  droit  de  n\^lre  poursuivis  les  uns  par  les  antres 
que  devant  leurs  jupes  natnrels.  Elle  a  soutenu  que  le  décre.l 
du  il  mai  1861  (VJ.  Àv.,l.  STilSG'iJ.arl.  3(1:.,  p.  503,  note),  en 
élondanl  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  1857  aux  sneiélés 
anonymes  cl  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  légalement  autorisées  en  Suisse,  a  entendu  as- 
similer les  compagnies  aux  Suisses  eux-mêmes  et  leur  ac- 
corder la  faculté  de  revendiquer  devant  Icslrilmnaux  Iram^ais 
les  droits  et  les  exceptions  dont  les  sujets  de  la  confédération 
helvétique  peuvent  se  prévaloir  aux  termes  du  traité  de  1828. 
Le  2t)  déc.  ISGl,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  statue  en  ces  termes  : 

Lk  Trihlnal; — Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  a  son  siège 
et  son  domicile  à  XeufcliAlel  ^Suisse)  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  des  conventions  diplomatiques  du  31  déc.  1828,  qui  règlent  les 
rapports  internationaux  de  la  France  avec  la  Confédération  helvétique, 
le  demandeur  dans  les  atïaLres  litigieuses  personnelles  est  obligé  de 
poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur;  — Que 
la  veuve  Durussel  a  donc  dérogé  à  ces  dispositions  en  portant  sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  français,  incompétents  pour  en  connaître; 
—  l'.ir  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  à  tort  et  inconipéternment  saisi  du 
litij:»"  en  question  ;  renvoie  la  cause  devant  la  juridiction  compé- 
tente ;  condamne  la  veuve  Durussel  aux  dépens. 

Sur  l'appel  par  la  veuve  Durussel, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  30  mai  1857  et  le  décret 
spécial  des  11-18  mai  18G1  relatif  aux  sociétés  anonymes  constituées 
en  Suisse  ont  eu  pour  objet  non  de  priver  ces  sociétés  des  immijnités 
résultant  de  l'art.  3  des  conventions  diplomatiques  intervenues  entre 
la  France  et  la  confédération  helvétique,  mais  de  conférer  à  ces  socié- 
tés ime  existence  légale,  une  individualité  civile  qui  les  assimile  aux 
simples  individus  et  les  admet  par  suite  à  exercer  les  droits  stipulés 
dans  les  conventions  internationales  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conf. ); 
Hubbard  el  Péronne,  av. 


Art.  665.  —BORDEAUX  (2«  ch.),  15  juillet  1864. 

Délai,  jour  de  l'échéance,  —  requête  civile,  siGN'iFic.iTiox. 

La  disposition  de  l'art.  lOSZ,  C.P.C.,   qui   exclut  de  tout 
de'lai  le  jour  d'où  il  part  et  celui  où,  il  expire,  n'est  pas  appli- 
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cable  aux  cas  où  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans  un  délai 
déterminé;  alors,  le  jour  de  l'échi'ance  est  compris  dans  le 
délai,  et,  par  conséquent,  l'acte  fait,  le  lendemain  de  ce  jnur 
est  tardif  {\). 

Spécialement,  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  la  requête 
cicile  doit  être  signifiée  comprend  le  jour  de  l'échéance  ;  de 
sorte  qu'elle  est  non  rececable  si  elle  n'est  signifiée  que  le  len- 
demain (C.P.C.,  art.  483;  L.  3  mai  1862,  ail.  S). 

(Mel•c^s  C.  Gachet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  AlteuJu  que  l'.irt.  (033,  C.P.C.,  qui  exclut  Jp  tout 
délai  le  jour  li'oii  il  paît  et  celui  où  il  expire,  exprime  une  règle  gé- 
nérale à  laquelle  il  est  fait  exception  toutes  les  fois  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  loi  que  le  jour  de  l'échéance  doit  être  compris  dans  le  dé- 
lai fixé  pour  un  acte  spécial;  —  Attendu  qu'il  est  admis  en  principe 
que,  lorsqu'une  loi  prescrit  de  f:iire  un  acte  dans  un  délai  déterminé, 
l'expression  dans  est,  de  sa  nature,  inclusive  du  terme  de  l'échéance; 
que  le  délai  n'est  pas  franc  de  ce  terme,  et  que,  par  conséquent,  l'acte 
fait  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  tardif; 

Attendu  que  l'art.  483,  C.P.C.,  porte  que  la  requête  civile  sera  si- 
gnifiée avec  assignation  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile  du  jugement  attaqué,  et  que  la  loi  du  3  mai 
1862,  en  réduisant  ce  délai  à  deux  mois,  n'a  rien  changé  à  la  disposi- 
tion de  cet  article  quant  au  mode  de  supputation  du  délai  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  jour  de  l'écliéi.nce  des  deux  mois  dans  lesquels  la  requête 
civile  doit  être  signifiée  se  trouve  compris  dans  le  délai,  et  qu'elle  est 
tardive  Pt,  par  conséquent,  non  recevable  si  elle  est  signifiée  le  lende- 
main de  cette  échéance;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le 
31  déc.  1863  a  été  signifié  au  domicile  de  la  dame  Mercès  le  22 
janv.  186i  ;  que  le  jour  de  la  signification  ne  comptant  pas  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  pendant  lequel  l'arrêt  pouvait  être  attaqué  par  la 
requête  civile,  ce  délai  expirait  le  22  mars  suivant,  malgré  que  le 
mois  de  février  n'ait  eu  que  vingt-neuf  jours,  la  loi,  quand  elle  règle 
un  délai  par  mois,  n'ayant  aucun  égard  au  nombre  de  jours  que  cha- 
cun d'eux  peut  avoir  ;  —  Attendu  que  la  dame  Mercès  n'a  fait  signi- 
fier sa  requête  civile  contre  cet  arrêt,  avec  assignation,  que  !e  23 
mars  ;  que  cette  signification  n'a  donc  pas  été  faite  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  mais  après  ce  délai,  expiré  dès  le 
jour  précédent  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  recevable  et  ne  saurait  être 
admise; 


)  Sur  le  poiut  lie  savoir  quels  sont  les  caracicres  à  l'aide  desquels  on 
t  décider  si  le  diîlai  .iccordé  |i;ir  la  loi  pinir  fiiire  tel  ou  (el  acle  c-l  nu 
freoc,  V.  Chaiive/iii,  Lois  de  la  procéd.,  qut^.-t.  3410,  III,  cl  Suppt., 
i73,  I.  V.   an-si  J.  Av.,  l.  87  [186:!].  art.  îiit!,  Observation'  sur  la  !-   r.-.: 


(<)  Sur 
peut 
non 
P.  8    . 

3uiai1SC2,  u"  10,  )•  303 
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Par  CCS  motifs,  (l(''clare  la  requête  civile  de  la  dame  Mercès  contre 

l'arrôt  (lu  :i|  di^c.  ISG.'t  nou  recevable  coimne  n'ayant  pas  été  signifiée 

dans  le  délai  de  deux  mois  â  partir  de  la  signification  de  l'arrôt  à  son 

domicile,  etc. 

MM.  Gelliberl,  prés.  ;  Dulainon,  av.  gén.;  Lagarde  et  Mon- 
teaud,  av. 


Aht.  (".(iC.  —  CASSATION  (cli.  req.),  19juil!.18C4. 
Faillite,  faits  ANTiïniKuns,  action,  compétence. 

La  disposition  de  l'arl.59,  C.P.C.,  quiveulque,  en  matière 
df,  faillite,  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli,  ne  s'applique  pas  aux  faits  antérieurs  à  la  faillite 
et  aux  actions  déjà  portées  devant  le  tribunal  qui,  à  ce  mo- 
ment, était  compétent  pour  en  connaître.  Ainsi,  la  survenance 
de  la  faillite  ne  dessaisit  pas  ce  tribunal. 

(Syndic  de  la  faillile  Devaux  C.  Malien,  Théric  et  Conip.  ) 

Arrêt. 

La  Coub;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que  l'art.  o'J, 
C.P.C.,  veut  qu'en  matière  de  faillile,  le  défendeur  soit  assigné  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli  ;  mais  que  cet  article  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application  dans  un  procès  qui  ne  se  rattachait  par  aucun  lien 
à  la  faillite  du  sieur  Devaux,  puisque  le  débat  était  né  d'une  cause  et 
avait  engendré  une  action  toutes  deux  antérieures  à  cette  faillite;... — 
Rejette,  etc. 

Note.  —  La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  mars  1858  {J.  Av.,  t.  83  [1858],  art.  3075,  p. 
515).  —  V.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt. 


Art.  G67.  —  Notice  sur  le  Traité  des  Offices  de  Ch.  Lovseau 
{suite  [l].) 

Avant  de  rechercher  la  doctrine  de  Loj'seau  sur  la  respon- 
sabilité des  ofGciers,  donnons  un  seul  coup  d'œil  aux  diffi- 
cultés qui  naissent  si  souvent  de  nos  jours  à  ce  sujet.  En  ou- 
vrant au  hasard  les  premiers  documents  venus  de 'jurispru- 
dence contemporaine,  on  verra  de  suile  combien  est  ardue 
cette  thèse  de  la  responsabilité,  et  combien  profond  le  cou- 
rant des  idées  juridiques  en  celte  matière. 

t()  V.  supra,  art.  637,  p.  203. 
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Un  jugement  du  tril)unal  de  Marvcjolsdu  2  déc.  1861,  con- 
firmé jiar  la  Ouur  de  Nîiues,  conlienl  l'espèce  suivaiile.  Nous 
ne  cherchons  que  la  doctrine  el  nous  ne  citons  dès  lors  que 
par  l'ragnienls. 

«  Le  testament  de  Marie  Rouvière,  rédigé  dans  la  forme 
«■  mystique  le  11  vendém.  an  xii,  fut  annulé  sur  la  demande 
«  de  ses  héritiers  naturels  et  à  leur  profit;...  Le  Jugement 
«  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée  cl  l'ut  exécute  par  la  dé- 
«  possession  immédialede  l'héritier...  La  nullité  du  testament 
«  de  Marie  llouvière  résultait  de  rinohservalioii  des  formalités 
«  mentionnées  dans  l'art.  976...  et  particulièrcinentdeceque 
«  la  testatrice  ne  présenta  pas  son  testament  mystique  clos 

«  et  scellé  au  notaire Daudé,  héritier  institué,  assi- 

«  gna  en  1836  les  représentants  du  notaire  à  l'effet  de  les 
«  faire  condamner  en  60,0(30  fr.  de  dommages-intérêts.  » 

A  prendre  les  choses  dans  leur  simplicité,  deux  fautes  se 
manifestent  :  celle  de  la  testatrice  qui  oublie  de  clore  et  de 
sceller  son  testament,  et  celle  du  notaire  qui  omet  de  vérifier 
si  ce  testament  déposé  en  ses  mains  est  clos  et  scellé  comme 
le  veut  la  loi. 

Ecoutons  la  doctrine  du  jugement. 

a  II  n'est  pas  douteux  que  la  responsabilité  de  feu  Sevène, 
<i  notaire,  ne  fût  légalement  engagée,  quoique  la  testatrice, 
«  d'après  les  termes  bien  précis  de  l'art.  976,  eût  dû  elle-même 
«  clore  et  cacheter  l'enveloppe  qui  renfermait  son  testament, 
«  avant  de  le  présenter  au  notaire  qu'elle  avait  mandé  auprès 
«  d'elle  pour  le  recevoir,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  dénié 
«  par  ses  héritiers  qu'il  eût  lui-même  écrit  le  testament  de  sa 
«  main,  qu'il  n'eût  été  le  conseil  et  investi  de  la  confiance 
«  de  la  testatrice  ;  ce  qui,  indépendamment  des  obligations 
«  qui  lui  étaient  imposées  par  la  nature  même  de  ses  fonctions, 
«  le  soumettait  à  celle  du  mandat,  qu'il  avait  accepté,  de 
«  l'éclairer  et  de  la  diriger  sur  tout  ce  qu'elle  avait  à  faire 
«  pour  l'accomplissement  de  ses  dernières  volontés,  ce  que,  à 
«  raison  de  sa  condition,  elle  pouvait  ne  pas  savoir,  etc....  » 

La  seconde  espèce  a  plus  d'énergie  que  celle-ci.  Nous 
voyons  sept  prêts  montant  à  135,000  fr.,  annulés  dans  leur 
eflet  hypothécaire.  Une  clause  éveuluellemeiit  susceptible  de 
bénéficier  aux  notaires  rédacteurs  mais  prêteurs  eux-mêmes 
pour  56,000  fr.,  s'y  trouvant  insérée,  est  devenue  destructive 
de  la  substance  des  actes.  «  Les  sept  obligations  dont  s'agit, 
«  dit  la  Cour  de  Bourges,  arrêt  du  8  déc.  1863,  sont 
«  identiques,  copiées  l'une  sur  l'autre,  et  en  définitive  con- 
<i  statent  par  leur  propre  contexte,  c'est-à-dire  par  ce  qui  est 
0  intrinsèque  aux  sept  instruments  abusivement  rédigés,  un 
a  prêt  unique  de  135,000  fr.  fourni  le  même  jour  au  sieur 
«  Delagarde,  et  aux  sieur  et  dame  Ambert,  par  sept  prêteurs 
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«  dont  MM.  >i...  tl  lî...,  notaires,  pour  5G,000  fr.,  tous  les 
«  sept  (léiioinmisdans  chacun  dcsdils  actes,  et  s'nhligeanl  les 
«  uns  envers  les  autres  ()ar  des  conditions  communes  et  dc- 
«  darées  inli(^renles  au  contrai...  Os  conditions  sont  la  con- 
«  currence  hypothécaire  qui  prohibait  aux  coprèleurs  d'ex- 
«  eiper,  le  cas  échéant,  de  la  dilTércnce  des  dates  dans  les 
«  inscriptions  requises,  et  l'obligation  de  donner  mainlevée 
«  sans  rien  recevoir  en  cas  de  paiement  partiel  à  l'un  desdits 
«  préteurs,  facilité  ou  laveur  dont  précisément  M...,  notaire, 
«  et  Léon  Delagardc  ont  profité,  v 

Les  bénéficiaires  de  cin(|  ohlif^alions  annulées  avaient  assi- 
gné en  garantie  les  représentants  d'un  des  notaires,  cl  le  no- 
taire encore  \i\ant.  La  Cour  s'exprime  ainsi  sur  cet  incident  : 
n  11  s'agit  non  pas  d'une  erreur  commise  dans  un  cas  délicat, 
«  mais  de  manœuvres  trop  complaisammenl  imaginées  par 
«  deux  notaires  pour  l'aire  prévaloir  leur  intérêt  sur  leur  de- 
«  voir  et  la  loi,  cl  il  serait  exurbitanl  audit  cas  que,  pour 
a  s'abriter  contre  tout  recours,  il  leur  suffît  de  dire  à  des 
«  clients  plus  ou  moins  hommes  d'aiïaires  :  mais  vous  pou- 
«  viez  exercer  un  contrôle  utile  et  vous  n'avez  pas  protesté... 
«  La  responsabililc  des  notaires  ne  se  mesure  pas  à  la  capa- 
«  cité  des  clients.  » 

Il  faut  remarquer  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Chà- 
teauroux  avait  apprécié  dans  un  sens  diamétralement  opposé  la 
teneur  des  mêmes  actes  et  le  rapprochement  des  mêmes  faits. 
Le  jugement,  suivant  l'analyse  qui  est  sous  nos  yeux,  aurait 
considéré  principalement  «  que  ridenlitc  de  rédaction  des 
«  actes  attaqués  ne  saurait  créer  entre  les  dilîérenls  prêteurs 
o  aucun  lien  de  droit  ;  que  l'emprunteur  était  libre  de  leur 
«  imposer  la'niéme  condition,  le  raèine  rang  hypothécaire,  la 
a  même  obligation  de  donner  mainlevée  partielle  de  leurs 
«  inscriptions,  dans  le  cas  où  il  utiliserait  la  réserve  stipulée 
«  à  son  profil,  niais  que  leurs  intérêts  n'en  étaient  pas  moins 
«  parfaitement  distincts... .5  que  les  notaires  avaient  pu  insé- 
«  rer  dans  les  actes  par  eux  reçus  la  clause  relative  à  la  con- 
«  currence  des  créances,  sans  manquer  à  l'impartialité  qu'ils 
«  devaient  conserver  comme  officiers  ministériels...  » 

Du  reste,  la  Cour  de  cassation,  qui  rejeta,  par  arrêt  du  4 
août  1861,  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Bourges,  fait  briller 
d'un  nouveau  relief  les  motifs  de  cette  Cour. 

Dans  la  troisième  espèce  qui  suit,  la  jurisprudence  recule 
encore  plus  loin  sur  celte  même  voie  les  limites  de  la  respon-  ' 
sabilité. 

Nous  voyons  un  notaire  déclaré  responsable  de  la  valeur 
même  d'une  inscription  hypothécaire,  par  la  raison  qu'ayant 
reçu  un  contrat  de  mariage  constitutif  d'une  dot,  il  a  négligé 
de  prendre  en  temps  utile  sur  les  biens  du  mari  l'inscription 
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de  l'hypothèque  des  donateurs  qni  avaiciil  stipulé  un  droit  de 
retour. 

«  Si,  d'une  manière  {jéncraie,  dit  le  tribunal  de  Montpellier 
"  (jugement  du  23  mai  1863),  les  notaires,  qui  reçoivent  un 
«  acte,  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  inscription  dansl'intérêl 
«  du  bailleur  de  l'onds,  et  par  suite  ne  sont  pas  responsables 
«  du  défaut  d'inscription,  il  en  est  autrement  quand  il  est 
<c  constant  que  le  notaire,  conseil  de  parties  illettrées  qui  lui 
<c  ont  fait  connaître  leurs  intentions  en  le  chargeant  de  faire  le 
<;  nécessaire  pour  rendre  la  garantie  hypothécaire  efficace,  a 
«  négligé  de  faire  inscrire,  etc..  Les  mariés  G...,  compléle- 
«  ment  illettrés,  ne  connaissent  pas  la  différence  qu'il  y  a 
«  entre  l'inscription  et  te  droit  hypothécaire.  •• 

A  la  lecture  de  ces  simples  fragments,  et  devant  une  ana- 
lyse bien  imparfaite,  on  est  cependant  porté  à  comprendre 
qu'il  y  a  quelque  chose  d'indéfini  dans  la  position  de  l'officier 
au  cas  de  sa  responsabilité. 

La  capacité  reconnue  de  celui-ci  ne  le  garantit  pas  dans  la 
première  des  espèces  juridiques  que  nous  venons  de  citer.  La 
capacité  des  contractants  n'est  pas,  suivant  la  Cour  de  Bour- 
ges, une  mesure  à  la  responsabilité  de  l'officier,  dans  la 
deuxième  espèce,  et  l'ignorance  des  parties  est  reprochée  au 
notaire  dans  la  troisième.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'ignorance  des 
lois  qui  ne  soit  elle-même  invoquée  comme  une  circonstance 
aggravante  de  cette  même  responsabilité. 

Quel  sera  donc,  comme  disent  les  docteurs,  le  critérium ]»- 
ridique  qu'emploiera  l'officier  pour  se  reconnaître  dans  ce  dé- 
dale de  difficultés  toujours  incessantes? 

La  doctrine  qui  rend  l'olficier  responsable  de  toutes  ses  er- 
reurs, de  toutes  ses  fautes,  n'est-elle  pas  trop  absolue?  N'y 
a-t-il  pas,  dans  l'arrêt  même  de  la  Cour  de  Bourges,  un  argu- 
ment dans  le  sens  d'une  responsabilité  limitée  et  proportion- 
nelle (1)? 

Enfin,  s'il  se  rencontre  dans  les  lois  une  disposition  dont 
l'influence  embrasse  des  intérêts  considérables,  et  si  les  prin- 
cipes en  question  sont  illimités  dans  leur  application,  n'est-il 
pas  à  craindre  qu'en  l'absence  de  tout  orbite  juridique,  la  par- 
tie doctrinale  de  la  loi  n'atteigne  bientôt  des  proportions 
exorbitantes  ! 

On  verra  également  dans  Loyseau  et  sous  l'ancien  droit 
que  ce  docte  esprit  déplorait  à  son  point  de  vue  tout  ce  qu'il 
y  a  d'exagéré  dans  les  doctrines  de  la  responsabilité. 

Bachelerv,  avoué  à  Mayenne. 


(i;  Il  ne  s'agit  pas,  dit  l'arrêt,  d'une  erreur  commise  dans  un  cas  délicat. 
On  pourrait,  à  contrario,  argumenter  de  là  que,  dans  un  cas  délicat,  il  n'y 
aurait  pas  matière  à  responsabilité. 
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Art.  Gfi8.— ROUEN  (2'  cli.).  20  août  ISO.T  [  $  I  ],  l'ARIS  {2'(li.), 
5  avril  ISlîl  [§  Il  ],  CAEN  (1"  du),  3  mai  18G»  [§  III],  et  METZ, 
30  août  iStU  f  §  IV  ]. 

SEPARATION  DE  CORPS, —  DÉCÈS,  I.NSTANT.E,  EXTINT.TION,  CONCLUSIONS 
CONTRADICTOIRES,  JUGEMENT,  APPEL,  ARRET  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION, 
— DEPENS,  COMPENSATION. 

Le  décès  de  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  met 
fin  à  l'instance  (C.  Nap.,  arl.  30G  cl  307),  —  encore  bien 
qu'elle  soit  liée  par  des  conclusions  au  fond  prises  contradic- 
toirement  à  l'audience  [§  II  ] ,  —  et  peu  importe  que  le  décès 
soit  survenu  après  qu'un  jugement  a  prononcé  la  séparation, 
si  ce  jugement  était  frappé  d'appel  [  §§  II  et  IV  ] ,  ou  après  un 
arrêt  par  défaut  confirmatif  du  jugement^  si  opposition  avait 
été  formée  à  cet  arrêt  ^  §§  l  el  111  ]. 

Mais,  malgré  l'exlinction  de  l'instance,  les  juges  ne  conser- 
vent-ils pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dépens?  [Sol.  aff., 
^I,  IletIV.elnég.,  §111]. 

Dans  le  cas  de  la  solution  affirmative,  les  dépens  doivent  ou 
peuvent  être  compensés,  en  tout  ou  en  partie  [  §§  1,  II  et  IV]. 

§  I.— (HubertC.  héiit.  Hubert) —Arrêt  [Rouen,  20aoùl  1863]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  la  mort  de  la  dame  Hubert,  arrivée  le 
2G  juin.  1863,  après  l'opposition  formée  par  Hubert,  le  24  ,  à  l'amM 
par  défaut  du  9  du  même  mois,  éteint  l'instance  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  dame  Hubert  contre  son  mari  admise  par  le  jugement 
d'appel,  il  appartient  cependant  à  la  Cour  saisie  de  l'opposition  de 
Hubert  de  prononcer  sur  les  dépens  de  l'instance  ; — Vu  à  cet  égard  la 
qualité  des  parties  ;  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  et  dit  que  les  héritiers  de  la  dame  Hubert  et  le  sieur  Hubert 
les  supporteront  par  moitié. 

MM.  Gesbert,  prés.;  Bardon,  T'av.  gén.j  Lemarcis  et  Des- 
seaux, av. 

§  II.— (Minet  C.  héril.  Minet).— [Paris,  5  avril  1864].      " 

La  Cour  ; — Considérant  que  l'action  en  séparation  de  corps  repose 
sur  la  volonté  personnelle  et  persistante  de  l'épou.v  demandeur  ;  — 
Qu'elle  n'a  plus  d'objet  du  moment  où  le  décès  de  l'époux  demandeur 
a  fait  cesser  la  possibilité  du  rétablissement  de  la  vie  commune  ;  — 
Qu'en  cette  matière,  il  importe  peu  que  l'instance  soit  liée  par  des 
conclusions  au  fond  prises  conlradicloirement  à  l'audience,  si  le  décès 
de  l'époux  demandeur  survenu,  comme  dans  l'espèce  ,  avant  le  juge- 
ment de  l'appel,  est  invoqué  par  l'époux  survivant,  avec  les  effets  lé- 
gaux qui  en  résultent  ; — Qu'il  est  en  effet  de  principe  que  le  décès  du 
demandeur  en  séparation  de  corps  éteint  l'instanfe  et  ne  laisse  plus 
T.  VI,  3«  s.  20 
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aux  juges  que  le  imuvoir  de  statuer  sur  le*  liï'pens,  sans  qu'ils  aient  à 
examiuer  le  fond  ;  —  Que,  dans  ces  circonslanees,  les  dépens  doivent 
êtip  compensés  ;  —  Déclare  l'instance  éteinte,  compense  les  diépens  do 
première  instance  et  d'appel. 

MM.  An.spach,  pr6s.;  nnusscl,  av.  gcn.;  Lachaud  ot  Gati- 
neau,  av. 

§  Ul.— (IJéiil.  SéchetC'.Beiieaux).— AERÊT[Gaen,  3  mail86VJ. 

Le  Trtbcwal; — Considérant  que  la  femme  Bcrtoaux,  née  Séchet,  a 
dirigé  contre  son  raari  une  demande  en  séparation  de  corps,  accueillie 
par  un  jugciiienl  du  tribunal  de  première  instance,  confirmé  par  dé- 
faut par  un  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  29  déc.  1862,  autpiel  arrêt 
Berteaux  a  formé  opposition  ;  (jue  la  dame  Berteaux  est  décédée  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition  ;  que,  dans  cet  état,  les  héri- 
tiers de  ladite  dame  demaiidont  que  Berteaux  soit  condamné  aux  dé- 
pens occasioiuiés  par  ladite  demande  en  séparation  de  corps  ; — Consi- 
dérant que  les  dépens  sont  l'accessoire  de  la  décision  sur  le  principal, 
et  qu'aux  ternies  de  l'art.  130,  C-P.C,  ils  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  succombe  ;  que,  lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le 
fond  même  de  ia  contestation,  une  condamnation  aux  dépens  ne  pour- 
rait être  justifiée  et  mantpierait  de  base  juridique  ;  que  ce  principe 
.s'applique  parliculièrement  lorsque  l'instance  principale  avait  pour 
objet  une  Jemande  en  séparation  de  corps  ;  que  cette  instance  ,  pour- 
suivie dans  un  intérêt  exclusivement  personnel,  est  éteinte  par  le 
décès  de  l'un  des  époux,  et  qu'il  n'est  plus  permis  de  rechercher  si  la 
séparation  aurait  dà  être  prononcée,  dans  le  seul  but  d'arriver  à  sta- 
tuer sur  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés ,:  —  Qu'en  l'état  la  demande 
des  héritiers  Séchet  doit  donc  être  déclarée  non  recevable  ; —  Déclare 
les  héritiers  Séchet  non  recevables  dans  leur  demande. 

MM.  Dagallier,  1"  prés. j  Jardin,  l"av.  gén.j  Berthauld  et 
Paris,  av. 

§  IV.— (Kiffer  C.  hérit.  Kiffer).— Arrêt  [Metz,  30  août  1861]. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'il  est  mcontestable  que  le  décès  de  l'un  des 
conjoints,  amenant  la  dissolution  du  mariage,  rend  sans  objet  et  éteint 
par  là  même  toute  action  tendant  à  la  séparation  de  corps  ;  que,  sous 
ce  rapport,  les  intimés  n'élèvent  aucune  prétention  contraire  à  celle 
de  l'appelant  ;— Attendu,  dès  lors,  que  la  question  soumise  à  la  Cour 
consiste  simplement  à  décider  quel  doit  être  le  sort  des  dépens  faits 
soit  en  première  instance,  soit  en  instance  d'appel  ;—  Sur  les  frais  de 
première  instance  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  acquis  au  procès 
que  la  demande  de  la  femme  Kiffev  était  fondée  ;  que  c'est  à  bon  droit 
que  les  premiers  juges,  en  prononçant  la  séparation  de  corps  des  époux 
Kiffer,  ont  condamné  le  sieur  Kiffer  en  tous  les  dépens  de  l'instance, 
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lU'il  n'y  a  pas  lieu  A  cet  (?ganl  do  faire  a[pj)lication  de  l'art,  l.'tl, 

i  *'..; — Sur  les  frais  d'appel  : — Attendu  que  rajipel  du  sieur  Kiffer 
n'ilait  pas  juslili^dans  son  ])rincipe  ;  mais  (jue  le  di^cès  de  la  feiiiine 
KilTer  i^taiit  survenu,  l'appelant  a  un  inti^ri^l  à  reprendre  l'instance, 
afin  de  faire  cesser  les  eflets  de  la  s(?paralioti  proiioiici^c  relativement 
aux  avantages  matrimoniaux  dont  il  peut  èireappelt!'  à  profiter; — At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens 
d'appel  ;— Donne  acte  aux  héritiers  de  la  dame  KilTer  de  ce  qu'ils  dé- 
clarent recoiuiaître  que  rinslaiiee  en  séparation  de  corps  exercée  par 
celle-ci  a  été  éteinte  en  mOine  temps  qu'est  survenu  le  décès  de  ladite 
dame  ;  au  moyen  de  ce,  dit  qu'il  n'y  a  lien  de  statuer  sur  le  fond  de 
la  coutestation  ;  maintient  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  ledit  Kitler  par  le  jugement  de  première  instance  ;  compense  les 
frais  d'appel  en  ce  sens  que  chacune  des  parties  gardera  les  siens,  sauf 
ceux  de  l'arrêt  qui  seront  supportables  par  moitié  entre  l'appelant  et 
les  intimés. 

^^M.  Alméra.s-Latour,  1»'  prés.;  Godelle,  av.  gén.;  Regel  et 
Lcneveux,  av. 

OBSEBV.iTioNS.  —  En  décidant  que  le  décès  de  l'époux  de- 
maudeur  on  séparation  de  corps  éteint  l'instance,  les  arrêts 
qui  précèdent  ne  font  aucune  distinction;  ainsi,  le  décès  met 
fin  à  rinstance  non-seulement  en  tant  qu'elle  avait  pour  hut 
de  faire  cesser  la  vie  commune,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  pécuniaires,  c'est-à-dire  les  avantages  matrimo- 
niaux, dont  la  séparation  de  corps  entraine  la  révocation  à 
l'égard  de  l'épou-x  contre  lequel  elle  est  prononcée.  Cette  in- 
terprétation, consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(ch.req.)du5  fév.  1851,  est  celle  qui  a  le  plus  généralement 
prévalu  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
Cours  impériales,  et  pour  laquelle  se  sont  aussi  prononcés  les 
auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit  sur  la  matière.  Et 
l'extinction  de  l'instance  s'opère  à  quelque  époque  de  la  pro- 
cédure que  ce  soit  qu'intervienne  la  mort  de  l'époux  deman- 
deur. 

Mais,  d'après  les  Cours  de  Rouen,  de  Paris  et  de  Metz  (ar- 
rêts rapportés  ci-dessus),  les  juges  devant  lesquels  étiiit  pen- 
dante l'instance  eu  séparation,  et  dont  le  décès  de  l'époux  de- 
mandeur les  dessaisit,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  plus  pro- 
noncer sur  la  demande  elle-même,  admettre  ou  rejeter  la 
séparation,  n'en  conservent  pas  moins  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  dépens.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  (4°  ch.)  avait 
déjà  décidé  par  arrêts  des  23  déc.  1862  et  10  fév.  1853.  Et,  en 
pareil  cas,  selon  ces  mêmes  arrêts,  les  juges  ne  sont  pas  for- 
cés de  condamner  l'une  ou  l'autre  des  parties  aux  dépens;  il 
y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  131,  C.P.G,  qui  autorise  la 
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coinpcnsiilion  des  dépens,  quand  il  s'agil  de  litige  entre 
époux.  C'est  là  un  lenipéranienl  apporté  au  pouvoir  que  la 
jurisprudence  réserve  t^énéraleiuent  aux  juges. 

Toutcl'ois,  ce  pouvoir  inèuie  ainsi  (înlendu  n'esl-il  pas  sus- 
ceptible d'une  contestation  sérieuse?  Comme  le  dit  la  Cour 
de  Caen  dans  les  motifs  do  l'arrOt  rapporté  ci-dossus,  §  m, 
«  les  dépens  sont  un  accessoire  de  la  décision  sur  le  prin- 
cipal. »  Or,  dès  qu'il  ne  peut  plus  être  statue  sur  le  princi- 
pal ,  comment  pourrait  il  l'être  sur  les  dépens?  La  même 
prohibition  ne  doit-elle  pas  exister  aussi  à  leur  égard,  préci- 
sément parce  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire?  La  compensa- 
tion des  dépens  ne  peut  jamais  être  que  le  résultat  d'une 
décision,  d'une  condamnation.  Or,  admettre  que  les  juges  doi- 
vent ou  peuvent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  prononcer  sur  les 
dépens  par  voie  de  compensation,  ce  n'en  est  pas  moins  leur 
reconnaître  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'accessoire,  quand  ils 
sont  dessaisis  du  principal.  Et,  sous  ce  rapport,  la  solution 
de  la  Cour  de  Caen  ne  peut-elle  pas  être  considérée  comme 
plus  en  harmonie  avec  la  nature  des  choses,  avec  les  principes? 
Dans  ce  système,  à  partir  du  moment  où  l'instance  s'est 
trouvée  éteinte,  chacune  des  parties  garderait  et  supporterait 
ses  dépens.  Ad.  Harel. 

Art.  069.— cassation  (ch.  civ.),  14  décembre  1864. 

Intervention,  créancier  ,  collocation,  contestation,  subrogatio.n 

demande  nouvelle  ,  appel. 

Lorsqu'en  appel  la  collocntion  d'un  créancier ,  dans  un 
ordre,  est  contestée,  en  ce  qu'il  aurait  été  désintéressé,  et  que 
celui-ci,  reconnaissant  ce  fait,  demande  sa  mise  hors  de  cause, 
Les  conclusions  prises  par  la  personne  qui  prétend  l'avoir 
payé  Je  ses  deniers,  à  fin  de  subrogation  dans  le  bénéfice  de  sa 
collocalion,  constituent  une  véritable  demande  en  intervention, 
et  non  une  demande  nouvelle  non  recevable  à  défaut  d'avoir 
subi  le  premier  degré  de  juridiction  (C.P.G.,  art.  464  et  466). 

(Crapez  C.  de  Rescali). 
Le  11  fév.  1862,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Paris  déclare 
non  recevable,  comme  constituant  une  demande  nouvelle  qui 
aurait  dû  être  soumise  aux  premiers  juges,  l'intervention  for- 
mée devant  elle  par  le  sieur  Crapez  et  tendant  à  une  subroga- 
tion dans  les  droits  du  sieur  Lécuyer,  (ju'il  aurait  désintéressé 
de  ses  deniers,  à  la  collocation  requise  parce  dernier  sur  le 
prix  d'immeubles  distribué  par  voie  d'ordre,  admise  par  les 
premiers  juges,  et  contestée  seulement  en  appel  par  le  motif 
que  sa  créance  lui  aurait  été  remboursée,  ce  qu'il  aurait  re- 
connu en  demandant  par  suite  sa  mise  hors  de  cause.  — 
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lurvoi  en  cassulionpar  le  sieur  C'rapez  coiilrc  col  arrêt  pi)ur, 
itrc  aulres  moyens,  excès  de  pouvoir  cl  \iohition  de  l'ail. 
14,  C.P.C. 

AitiiÈr. 

La  Couh;— ...Vu  les  ;irt.  MM  et  lOG,  C.P.C.;— En  ce  qui  concerne 
demande  en  subrogation  aux  droits  de  L(5cuyer  :  —  .\ltendu  qu'on 
pposanl  que  Li'cuyer,  qui  s'L^t;iil  diîsisté  de  sa  demande  en  collcci- 
)n  sur  les  conclusions  prises  en  appel  tendant  à  sa  mise  hors  lie 
use,  eût  iHé  payé  du  moulant  de  sa  créiince  par  Crapez,  celui-ci 
irait  eu  un  légitime  intérêt  à  intervenir  devant  la  C'our  pour  sef^ire 
clarer  subrogé  A  la  collocation  de  Lériiyer;  qu'en  considérant  la  col- 
ration  de  Crapez,  non  comme  une  demande  en  intervention,  mais 
nime  une  demande  nouvelle  non  recevable  en  appel  pour  n'avoir 
)int  subi  le  premier  degré  de  juridiction,  la  Cour  impériale  a  fausse- 
ent  applique  l'art.  ICI  et  violé  l'art.  -106,  C.P.C.;... — Casse,  etc. 
.MM.  Pascalis,  prés.;  Quénault,  rapp. ;  de  Raynal,  T' av. 
en.  {couel.  conf.)  ;  Bozérian  et  Groualle,  av. 

Note.  —  La  règle  relative  au.x  deux  degrés  de  juridiction 
'est  pas  applicable  aux  demandes  en  intervention  (Cass.  30 
oùt  1825  :  7.  .4b.,  t.  30  [1826],  p.  ICI).  «  L'art.  'i66,  C.P.C, 
n  autorisant  l'intervention  en  cause  d'appel  d'une  partie  (jui 
a  pas  figuré  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges,  éta- 
lit  une  exception  à  la  règle  générale  des  deux  degrés  de  ju- 
idiction  consacrée  par  l'art.  46i,  même  Code.  »  (.Motifs  de 
ass.  [ch.  req.],  6  août  1862,  alT.  de  Monlreuil  et  de  Dreu.c- 
'rézé  C.  de  Roissy  et  aulres).  Mais  l'inlervenanl  doit  prendre 
1  cause  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  (Orléans,  29  mai  18i5  : 
.  Pal.,  1S45,  t.  2,  p.  477);  il  ne  peut  soulever  des  conlesta- 
ions  ou  questions  étrangères  à  l'objet  du  litige  porté  devant 
ss  premiers  juges.  Toutefois,  "  rien  ne  s'oppose,  —  comme 
l  est  dit  encore  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
assation  du  6  août  1862,  —  à  ce  qu'il  élève  dans  son  intérêt 
lersonnel  des  prétentions  qui,  quoique  non  produites  jusque- 
à,  se  rattachent  nécessairement  aux  conclusions  déjà  prises 
lar  les  parties  et  sur  lesquelles  a  porté  le  débat.  »  Or,  l'arrêt, 
ippelé  à  statuer  sur  la  conlestalion  formée  contre  la  coUoca- 
ion  d'un  créancier  qu'il  a  désintéressé  en  le  payant  de  ses 
leniers  et  qui,  sur  cette  contestation,  demande  sa  mise  hors 
le  cause,  n'est  pas  chose  indifférente  pour  l'intervenant  qui 
nvoque  la  subrogation;  il  peut  nuire  à  ses  droits.  La  mise 
lors  de  causedu  créancier  désintéressé  étant  prononcée,  celui 
jui  l'a  payé  de  ses  deniers  et  est  par  suite  subrogé  aux  elïels 
îe  sa  collocalion  (C.  Nap.,  art.  1250),  ne  serait  plus  repré- 
senté à  l'arrêl;  il  aurait  le  droit  d'y  former  opposition  (CP.C  , 
irt.  471).  La  seule  condition  imposée  par  l'art.  466  pour  la  re- 
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cevabilitc  de  rinlcrvenlioii  se  troiivo  donc  ici  remplie.    V. 
aussi,  dans  le  mùme  sens,  Chauvcau,   Lois  de  la  pro'i 
quesl.  1679  1er.  Ad.  H. 

AnT.  (i70.  —  CA.SS.\TION  (rli.  roq.),   1i  février  1*. 

Tr.^NSCRIPTIO.V  ,    VENTE,    VENDEUR.    PniVILÉGE  ,     INSCRII-TIO-V    d'oKJ  ! 
PÉREMPTION,   NOUVELLE   INSCRIPTION,   EFFET,    REVENTE. 

Dons  le  cas  de  péreinplion,  à  défaut  de  renourellcment  dmn 
les  dix  ans,  de  C inscription  prise  aoiJice  par  le  conservah^ur 
lors  de  la  transcriplion  du  contrat,  le  vendeur  peut,   si  l  int- 
meuble  n'est  pas  i>orti  des  mains  de  l'acquéreur  et  tant  qu'il  y 
reste,  prendre  une  noucelle  inscription  qui,  en  conservant  voit 
privilège  à  la  date  où  il  a  pris  naissance,  lui  donne  le  dn 
d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  récente  par  préférence  na 
aux  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  nouvelle  insci 
tion  (C.Nap.,  art.  2108;  C.P.C,  art.  834;  L.   23  mars   18..:-, 
art.  6;. 

(Poisson  et  autres  C.  Prudhonirac). — Arrêt. 

La  Codr; — ...Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que,  sous  l'.-iii- 
pire  de  l'art.  2108.  C.  N'ap.,  et  de  l'art.  Sai.  C.P.C,  on  reconnais- 
au  vendeur  le  droit  de  prendre  inscription  tant  que  l'immeuble  re-i 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  primitif,  et.  par  conséquent,  le  droit 
renouveler  soh  inscription  périmée  ,  comme  s'il  n'y  avait  jamais 
d'inscription  :  —  Que  l'art.  0  de  la  loi  du  2:{-26  mars  185.1  n'a  r- 
changé  à  cette  jurisprudence  et  n'a  fait,  en  déterminant  les  effets  de  la 
transcription,  qu'impartir  aux  créanciers  privilégiés  un  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  pour  s'inscrire  utilement  lorsque  l'immeuble  passe  à 
un  nouvel  acquéreur; — Qu'en  décidant  que  l'inscription  prise  par 
Prudhomme,  avant  toute  ti'anscripliou  d'une  nouvelle  vente,  lui  don- 
nait le  droit  d'être  colloque  par  privilège  à  la  date  du  19  avril  1831 
(jour  de  la  transcription  du  contrat  primitif  de  vente  et  de  l'inscrip- 
tion d'office),  l'arrêt  attaqué  (  Orléans.  19  déc.  1863)  n'a  donc  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard  ,  prés.;  Trachard  -  Dumolin  ,  rapp,; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  cont'.);  Dareste.  av. 

Note.  —  La  même  solution,  déjà  admise  par  la  Cour  de 
Besançon,  arrêt  du  14  déc.  1861  (V.  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art. 
538, 1,  p.  325),  a  été  également  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  (1"=  eh.)  du  18  juill.  1864  U.  Pal.,  1S64,  p.  809), 
afl.  Créanciers  Domond  C.  Laybach. 
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AuT.  (i7l.  —  PAU,  «  mars  IKG'). 

AISIE  IMMdllIMÈHK, — f.OMMUNAl'TB  ,  IMMBLIILB  INDIVIS,  ADJCIlICATlON  , 
NlLUlTk,  IIKIIITIKII,  LICITAÏIO.N,  l.NTÉHKT, — ADJUDICATAIRE,  ÉVirjION, 
UAIIAMIK,   IIUKA.NCIKB   POUnSl'lVANÏ,    SAISI. 

La  saisie  immobilii're  pratiquée  avant  tout  partagr  lontro 
époux  suriivant,  sur  un  immeuble  dépendant  de  la  commu- 
autt-,  cl  pour  une  délie  postérieure  à  sa  dissolution,  est  nulle 
insi  que  l'adjudication  qui  en  a  été  lu  suite  (C.  -Nap.,  arl. 
699  el  2205). 

El  l'héritier  qui  demande  la  nullité  de  l'adjudication  nepeul 
Ire  repoussé  pour  défaut  d'intérêt,  en  ce  que,  poursuivant  de 
on  côté  la  tente  par  licilation  du  même  immeuble,  il  y  aurait 
our  lui  autant  d'aeanlafje  à  laisser  subsister  V adjudication  et 
;  faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix  non  encore  distribué. 

L'adjudicataire  écincc  dans  cette  circonstance  n'a  pas  de 
ecours  en  garantie  contre  le  créancier  poursuivant,  s'il  est 
onsiant  que  ce  7i'esl  pas  par  sa  faute  que  le  vice  du  contrat  est 
esté  ignoré  lors  de  la  mise  aux  enchères  (G.  Nap.,  art.  1626  ; 
I.P.C,  art.  717)  [IJ. 

Mais  il  a  droit  à  la  garantie  contre  le  débiteur  saisi  (2). 

(Escoula  6'.  Lafaille  cl  Bérot). 

Jugement  du  Iribunal  civil  de  Bagnères  ([ui  le  décide  ainsi 
ar  les  motifs  suivants  : 

«  Eu  Oi  qui  louche  les  demandes  en  nullité'  de  l'adjudication  du 
9  fév.  1857  :  —  Attendu  qu'à  défaut  de  représentation  d'un  contrat 
e  mariage  dérogeant  au  régime  de  la  communauté  légale,  il  y  a  pré- 
omption  que  Guillaume  Lafaille  et  Marie  Laney  se  marièrent  sous  ce 
égime,  vers  l'année  1808  ;  qu'il  suit  de  li  que  la  maison  sise  à  Ba- 
nères.  rar  eux  acquise  durant  le  mariage,  fnit  partie  de  la  commu- 


(1)  Jugé,  aucûulralre,  que  le  saisissanl  qui  a  uiiiis,  avani  l'adjudicaliou, 
efaire  cesser  rinili\isioii  existant  enlre  son  débilenr  et  un  tiers,  peut  é'.re 
é^iclioll  par  lai  subie  sur  l'action  en  revendication  formée  par  le  tiers  co- 
ropriét.iire.  V,  Cass.  18  avril  1835  (J.  Av.,  t.  80  [tSoaj,  art.  220i,  p.  533),  et 
ODdaaiDé  à  des  doinmages-inlérèis  envers  radjudicataire,  à  raison  de 
I  nolf.  Dans  l'espèce  de  cet  arrOt,  le  saisissant  élait  réputé  avoir  connu 
iodivision  lurs']u'il  a  eiercé  les  poursniti's  ;  ii  devait,  alors,  sans  nul  doute, 
rovoquer  préalablement  le  partage,  conforménienl  a  l'art.  2205.  C.  Aap. 
lais,  dans  l'espèce  de  larrêlrcnilu  par  la  Cour  de  Pau,  et  que  nous  rap- 
orlons  ici,  aucune  fnute  n'était  imputable  au  poursuivant;  le  jugement  et 
arrêt  cons'atent,  en  ellel,  qu'il  a  eu,  pour  croire  à  la  propriété  exclusive  du 
aisi,  de  justes  molifs,  fondés,  par  exemple,  sur  la  langue  possession  de 
elui-ci,  les  indications  de  la  matrice  cadastrale  et  la  notoriété  publique  : 
I  y  avait  là  une  circouslance  suffisante  pour  l'allranchir  de  l'act'OD  en  ga- 
intie. 

(2)  V  ,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  mai  1862  {J.  .le,  t.  88  [<8t)3j,  art. 
lo,  33°,  p.  43},  el  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt. 
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nauté  ; — Qu'il  est  constant  que  ce  fui  après  la  dissolution  Je  la  coin 
munauti',  produite  par  le  décos  de  Marie  Laney,  et  pour  une  dfli  • 
postérieure  ,  que  Dominique  Hérot  fil  exproprier  cette  maison  sur  1 1 
tôle  de  Guillaume  Lafaille,  avant  de  provoquer  le  partage  de  ladiii 
communauté;  qu'ainsi  l'adjudication  qui  a  suivi  cette  procédure  esl 
nulle  au  regard  des  enfants  Lafaille  ,  représentant  leur  inére,  comme 
faite  au  mépris  des  art.  iri9'.>  et  2-2(),'i ,  C.  Nap.,  et  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner que  la  veuve  Escoula,  aux  droits  de  Bernard  Escoula,  adjudi- 
cataire ,  délaissera  à  la  communauté  l'immeulilc  dont  il  s'agit,  non 
avec  restitution  de  fruits,  vu  sa  bonne  foi,  mais  avec  les  intériits  de- 
puis l'adjudication,  dont  elle  est  encore  débitrice  ; 

«  Que  Dominique  Lafaille  lils  ne  saurait  être  repoussé  dans  sa  de- 
mande, pour  prétendu  défaut  d'intérêt  lire  de  ce  que,  après  avoir  fait 
rentrer  la  maison  dont  il  s'agit  dans  l'actif  de  la  comniuniuté,  il  pour- 
suit lui-même  la  vente  par  licitation,  pour  arriver  ainsi  au  partage 
de  cette  communauté,  et  qu'il  y  aurait  pour  lui  autant  d'avantage  à 
laisser  subsister  l'adjudication,  et  à  se  contenter  de  faire  valoir  ses 
droits  sur  le  prix  non  encore  distribué  ;  qu'une  pareille  exception  est 
impuissante  conlre  l'exercice  d'un  droit  établi  par  la  loi,  et  que,  d'ail' 
leurs  en  fait,  le  défaut  d'intérêt  n'existe  pasj  soit  que  l'immeuble  ait 
aujourd'hui  plus  de  valeur  qu'en  iH'ôl,  soit  que  le  demandeur  veuille 
s'en  porter  enchérisseur  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  garantie  :  —  Attendu  que  l'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière  dont  le  contrat  est  annulé  ne  peut  réclamer  au 
créancier  poursuivant  la  garantie  du  vendeur  ;  que  cette  dernière  qua- 
lité n'appartient  pas,  en  effet,  à  ce  créancier  qui  pouvait,  au  contraire, 
devenir  acquéreur  si  cela  lui  convenait  ou  que  même  la  mise  à  prix  ne 
fût  pas  couverte  ;  que,  loin  d'exercer  les  poursuites  pour  son  compte 
personnel  exclusivement,  il  est  censé  le  représentant  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  à  partir  du  moment  où  il  les  a  sommés  de  prendre  coai- 
municaliou  du  cahier  des  char;<es,  à  ce  point  que  s'il  néglige  de  faire 
dans  le  délai  un  acte  de  la  procédure,  ou  s'il  ne  requiert  pas  la  mise 
aux  enchères  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  un  autre  créancier  peut 
prendre  sa  place,  en  se  faisant  subroger  aux  poursuites  ;  —  Attendu 
que  le  créancier  poursuivant  pourrait  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  de  l'adjudication  si  c'était  par  sa  faute  que  le  vice  du  contrat 
fût  resté  ignoré  de  l'adjudicataire  lors  de  la  mise  aux  enchères  ;  mais 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  créancier  Bérot,  en  saisissant  au  pré- 
judice de  Guillaume  Lafaille,  son  débiteur,  un  immeuble  dont  celui- 
ci  était  propriétaire  ostensible  d'après  la  matrice  du  rùle  et  la  croyance 
publique,  n'a  commis  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité; que  la  loi  ne  l'obligeait  nullement  à  rechercher  l'origine  de  la 
propriété  saisie,  en  dehors  des  constatations  de  la  matrice  cadastrale, 
et  que  l'on  conçoit,  en  effet,  q;i'il  serait  impossible  à  des  tiers,  dans 
la  plupart  des  cas,  d'exécuter  une  pareille  obligalion  à  leurs  risques 
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l  pi^rils;— Qu'il  suildo  ce  qiii  priV-i'-Je  qiio  ce  recours  en  gnTaniie  de 
1  veuve  Kscoiihi  contre  BitoI  doit  Hre  rejeté  sous  quel<|ue  l'.ipj»  rt 
u'on  l'envisage  ; 

«  Mais  attendu  ijue  la  garantie  est  m^cessairement  due  par  le  débi- 
eur  saisi  dont  la  chose  est  mise  en  vente  par  autorité  de  justice  ;  (jue 
'est  à  ses  droits  que  succède  l'adjudicataire,  d'après  l'art.  717,  ('..P.C., 
!l  que  c'est  lui  qui  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  vendre  sans  rt'clani;;- 
ion,  comtne  lui  appartenant,  un  immeuble  sur  lequel  il  savait  n'avoir 
ju'uue  propriété  indivise;  —  Que  l'étendue  de  cette  garantie  est  égale 
»  celle  dont  serait  tenu  un  vendeur  cadastral  vis-à-vis  de  son  acqué- 
■eur  évincé  ;  que,  par  suite,  Guillausne  Lafaille  doit  être  condamné  a 
■euibourser  à  la  veuve  Escoula  les  fr.iis  et  loyaux  coiUs  de  l'adjudica- 
ion  qu'elle  justifiera  avoir  payés,  à  lui  faire  compte  i  titre  de  dom- 
Tiages-intéréts  de  la  plus-value  que  la  maison  dont  il  s'agit  aura 
icquise  et  dont  l'importance  sera  fixée  par  le  résultat  de  la  nouvelle 
fente  sur  licitation,  enfin  à  relever  la  veuve  Escoula  de  toute  condam- 
lation  aux  dépens  de  l'instance  actuelle,  i 

Sur  l'appel  par  la  veuve  Escoula,  arrêt  : 

La  CoiR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

MM.  Koineuf,  V  pré-^.;  Lespinasse,  av.  gén.  (concl.  conf.)j 
îarlhe,  Seule  et  Cassou,  av. 


Art.  072.— CAEN  (i«  ch.),  3  janvier  1863. 

ÎXPÉDITIOX,   ACTES  KOTARIÉS,  DÉLIVRANCE,  RÉÛUISITION,  PREUVE,  COUT. 

La  réquUition  de  la  délivrance  de  l'expédition  des  actes  dont 
'es  notaires  ont  rédiqé  la  minute  ne  doit  pas  nécessairement 
'tre  faite  par  écrit  :  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 
ier,  d'après  les  circonstances,  si  cette  réquisition  a  dû  réelle- 
nent  avoir  lieu,  et  si,  par  conséquent,  le  coût  de  i expédition 
•st  dû  au  notaire  qui  l'a  délitrée. 

(Syndic  Cadel  C.  Muller). — Abbêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  de  principe  qu'il  n'est  dû  eu 
lotaire  le  coût  de  la  délivrance  d'un  acte  qu'autant  qu'elle  a  été  re- 
juise,  la  loi  n'exige  pas  que  cette  demande  soit  faite  par  écrit  ;  qu'il 
ippartient  aux  juges  d'apprécier  les  faits,  pour  en  tirer  la  conséquence 
|ue  cette  délivrance  n'a  évidemment  été  faite  que  sur  une  réquisition 
le  la  partie  ; — Considérant,  dans  la  cause,  que  Cadet,  marchand  quin- 
;aillier  à  Caen,  décéda  dans  les  premiers  jours  de  novembre  18G2  ;  que 
;a  veuve,  tutrice  de  deux  enfants  mineurs  issus  de  leur  mariage,  fut 
intorisée  par  le  conseil  de  famille  à  accepter  la  succession  sous  béné- 
ice  d'inventaire  et  à  continuer  la  vente  des  marchandises  dont  elle  se 
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romposdit,  jusqn'A  ce  que  l'irivmitaire  i|ui  dovaii  rtre  f;iit  fùl  tcr- 
miné  ;  —  Que  cet  inventaire  fut  fait  par  M«  Mullur,  iiotairi'  à  C.aini; 
que  la  veuve  avait  iii''ccssairenient  lirsuin  di'  IVxpi^dilion  poiirélablirsa 
situation  devant  te  conseil  de  famille,  et  que,  dès  lors,  elle  dut  requé- 
rir cette  délivrance;  —  Qu'il  est  constant,  au  procès,  que  son  avoué, 
dans  une  instance  introduite  devant  le  tribunal  di;  Caen,  fut  dans 
l'oliligation  de  s'en  servir,  et  qu'il  demanda  au  notaire  de  la  lui  con- 
fier pour  les  intérMs  qu'il  avait  à  défendre  :— Que,  d'après  les  condi- 
tions imposées  à  la  veuve  par  le  conseil  de  famille,  il  était  indispen- 
sable, si  elle  s'y  fût  conformée,  et  tout  porte  à  croire  que  telle  étuit 
son  intention  dans  le  principe,  qu'elle  eût  dans  les  mains  l'inventaire 
qui  avait  été  dressé  pour  le  lui  soumettre  et  établir  l'importance  de  la 
succession  ;  —  Qu'il  ressort  de  ces  faits  la  preuve  que  la  veuve  Cadet 
avait  requis  celte  délivrance,  et  que  dés  lors  le  coût  en  doit  être  payé 
au  notaire  ; — Par  ces  motifs,...  réfirme  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Caen  au  chef  où  il  a  réduit  à  301  fr.  la  denoande  de  M"  Muller  ;  dit 
que  les  frais  relatifs  il  la  délivrance  de  l'inventaire  lui  sont  dus;  en 
conséquence,  lui  accorde  condamnation  de  la  somme  de  9!).'i  fr.  2(1  c, 
avec  intérêts  de  droit,  etc. 

MM.  Lemenuel  de  la  Jugannière,  prés.;  Lemenuet  de  la 
Jugannière,  subst.  proc.  gén.  ;  Desruisseaux  et  Carel,  av. 

Note.  —  Les  notaires  ne  pouvant  contraindre  les  parties 
pour  lesquelles  ils  ont  reçu  des  actes  à  en  lever  des  expédi- 
tions, il  s'ensuit  que  le  coùl  de  ces  expéditions  ne  peut  être 
passé  en  taxe  qu'autant  qu'elles  ont  été  demandées  par  les 
parties.  Cette  solution,  lormellcinent  consacrée  par  l'arrêt 
de  laCour  de  Grenoble  (2"  ch.),  du  17  déc.  1858  (J.  Pal., 
1S59,  p.  361),  alï.  A...  C.  veuve  Girard,  résulte  également 
des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  vient  d'être  rap- 
porté. Mais  aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  demande  ou 
réquisition;  elle  peut  être  verbale.  El,  en  cas  de  contestation, 
les  juges  peuvent  avoir  simplement  égard  à  l'allirmalion  du 
notaire  ;  ils  peuvent  aussi  rechercher  s\  l'expédition  délivrée 
était  ou  non  nécessaire  à  la  partie  qui  nie  l'avoir  réclamée, 
ainsi  que  le  décide  avec  raison  la  Cour  de  Caen.  S'il  est  re- 
connu que  l'expédition  n'a  pas  été  demandée,  qu'elle  était 
inutile  à  la  cause,  le  notaire  n'a  droit  qu'aux  déboursés  et  ho- 
noraires de  la  minute. 


Art.  673.— paris  (3'  eh.),  9  décembre  1864. 
Justice  de  paix,  voiturier,  voyageurs,  bagages  (perte  ou  avarie), 

MATIÈRE    commerciale,    ACTION,    COMPÉTENCE. 

Les  juges  de  paix  sont,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
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trce,  compétents  pour  statuer,  dans  les  limites  définies  par 
rt.  -2,  L.  'là  mai  1808,  sur  les  contestations  entre  les  voitu- 
•.rs  relativement  aux  pertes  ou  avaries  d'elfets  accompagnant 
cui/ayeurs,  alors  même  que  ces  contestations  présentent  un 
ractère  commercial. 

(Coinp.  (ies  voilures  de  Paris  C.  Pcrrol). — Arrêt. 
L.v  Coiih;  —  Considérant  que  l'action  de  Perrol  tend  A  lacondam- 
lioii  de  la  Compagnie  en  une  somme  de  2S0  fr.  pour  la  valeur 
;iiio  valise  qui  l'accompaynait  cl  (|iii  aurait  été  perdue  p^r  le  fait 
la  Compagnie,  et  en  outre  en  •2tlO  fr.  de  doiniiiages-intérèts  ;  — 
nsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  "2  de  la  loi  du  23  mai  1838,  les 
.■o<  de  paix  prononeeut  sans  appel  jusqu'il  la  valeur  de  100  fr.,  et, 
L'li,irge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
s  liiljunaux  de  première  instance,  sur  les  contestations  entre  les 
ly^igeurs  et  les  voituriers  et  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route,  et 
.Mie  ou  avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ;  —  Considérant 
ae  le  Lui  évident  du  législateur,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la 
mnaissance  des  contestations  énumérées  en  l'ariiele  susindiqué,  a  été 
3  les  soumettie  à  une  juridiction  d'un  caractère  spécial,  qui  présente 
avantage  d'èlre  prompte,  peu  coiiteuse  et  de  VaceOs  le  plus  facile  pour 
is  justiciables  ;  que  ces  motifs  s'appliquent  i  toutes  les  contestations 
e  la  même  nature,  i[u'elles  soient  civiles  ou  commerciales;  —  Qu'en 
iTet,  s'il  fallait  admettre,  comme  le  soutient  l'intimé,  que  le  tribunal 
e  commerce  doit  connaître  de  la  réclamation  faite  par  le  voyageur, 
lois  qu'elle  s'adresse  à  un  défendeur  commerçant  et  qu'elle  repose 
ur  un  acte  de  commerce  accompli  par  lui.  la  loi  de  IS.'iS  serait  le  plus 
ûuviMit  sans  application,  puisque  les  faits,  qui  motivent  les  réclama - 
ons  Jos  voyageurs,  proviennent  d'ordinaire  de  voituriers  ou  entre- 
ireiRHirs  de  transport  qui  sont  des  commerçants,  et  dont  l'industrie 
onsiste  dans  des  transports,  c'est-à-dire  dans  une  série  d'actes  de 
ommorce; — Annule  comme  incompétemment  rendus  le  jugement  du 
ribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  13  sept.  ISfâ  et  celui  du23  juill. 
I8(i3  qai  en  a  été  la  suite  ;  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
a  juridiction  compétente  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  con- 
lamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

MM.  Barbier,  prés;  Roussel,  av.  gén.  ;  Bussou-Billaull  et 
Huarrf,  av. 

Note. — V.  en  sens  contraire,  Cass.  4  nov.  1863  (/.  Av.,  I. 
89  [186i],  art.  531,  p.  318i,  et  la  note. 

Quelle  quesoil  la  solution,  et  à  cet  égard  il  esl  à  remarquer 
quelarrét  rapporté  ci-dessus  ne  fait  que  consacrer  la  doclrine 
déjà  plusieurs  fois  admise  par  la  four  de  Paris,  il  est  évident 
qu'elle  doit  être  la  même  aussi  bien  lorsque  l'action  du  voya- 
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geiii-  esl  formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  que 
lorsqu'elle  l'est  contre  tout  autre  voiturier. 

Oans  le  cours  de  la  session  d(!  18C5,  une  pétition  demandant 
que  les  voyageurs  par  chemins  de  fer  puissent,  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie  de  leurs  hagages,  exercer  leurs  poursuites  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  d'arrivée,  a  été  présenlée  au  Sénat,  et, 
dans  la  séance  du  2'i  juin,  sur  le  rapport  de  M.  le  général 
Thiry,  le  Sénat  a  ordonné  le  dépôt  de  celle  pétition  au  bureau 
des  reuseignements  (V.  Moniteur  du  25  juin  1865). 

Des  dillicullés  ne  peuvent,  du  reste,  se  présenter  que  sur  le 
point  de  savoir  :  1"  quelle  est  la  juiidiction  devant  laquelle  la 
demande  doit  ôlrc  portée  quand  laconlestalion  oiïre  un  carac- 
tère commercial,  et  2"  quel  est  le  juge  compétcnl  pour  en 
connaître,  si  c'est  celui  du  lieu  d'arrivée  ou  celui  où  la  com- 
juignie  a  son  domicile,  son  siège  social. 

Car,  il  n'est  pas  douteux  que,  en  principe,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont,  comme  les  entrepreneurs  de  diligences 
et  voitures  publiques,  garantes  delà  perte  ou  de  l'avarie  des 
objets  qu'elles  se  chargent  de  transporter.  Mais  leur  garantie 
cesse  loisque  le  voyageur,  au  lieu  d'arrivée,  a  remis  son  bul- 
letin de  bagages  à  l'employé  d'un  service  de  correspondance 
(ou  au  conducteur  de  la  voilure),  qui  les  a  retirés  contre  la 
remise  dudil  bulletin,  dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
justifient  en  le  représentant  :  en  pareil  cas,  l'entrepreneur  ou  I 
lacompagniedu  servicede  correspondance  sont  seuls  responsa- 
bles (Paris  [!"■  eh.],  1"  mai  1865,  alï.  Jolidun  C.  chemin  de 
fer  du  Nord  et  Union  des  Postes).  Ad.  H. 


Art.  67i.— Pétition  au  sén.\t.— rapport. 

(Séance  du  6  juillet  d86îl. — Moniteur  du  7). 

Frais  et  dépens,  avoués,  huissiers,  paiement,  taxe. 

Rapport  de  M.  de  Casablanca  sur  une  pétition  dcmandaïi 
que  les  officiers  ministériels,  et  spécialement  les  huissiers 
les  avoués  ne  puissent  exiger  des  parties  le  remboursement 
leurs  frais  et  honoraires  qu'après  les  avoir  fait  taxer. 

«  Le  sieur Bourassé,  ancien  commis  greffier  aux  tribunauj 
civils  et  de  commerce,  à  Tours,  et  le  sieur  Poignac,  dit  Lam- 
bert, propriétaire,  demeurant  àJoué-lès-l'ours(lndre-et-Loire;, 
demandent  que  les  officiers  ministériels,  et  spécialement  les 
huissiers  et  les  avoués,  ne  puissent  exiger  des  parties  le  rem- 
boursement de  leurs  frais  et  honoraires  qu'après  les  avoir  fait 
taxer.  Ils  prétendent  avoir  signalé  de  graves  abus  dans  des 
pétitions  qu'ils  auraient  adressées  au  Sénat  en  novembre  et 
décembre  1863  avec  divers  documents. 
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«  Nous  noiissomnics  assuri^,  à  la  suilo  de  icchciclics  tninu- 
lieuses,  qu'amnino  dccos  jiipcos  n'est  |)arvoniic  au  secrétariat. 
Vous  savez  avec  quelle  scrupuleuse  exactiluile  toutes  les  pé- 
titions qu'on  y  reçoit  sont  enrc}?islrées  et  transmises  aux 
couin'.is.«i(«ns  chargées  de  les  examiner.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
pétilion  actuelle  iierenfernie  que  des  assertions  vagues.  La 
législation  existante  nous  parait  sauvegarder  tous  les  intérêts. 
Les  huissiers  sont  tenus  d'inscrire  sur  leurs  actes  le  montant 
de  la  somme  qui  leur  est  due  pour  Irais  et  cmolumcnls;  ils  ne 
peuvent  en  exagérer  le  chiffre  sans  s'exposer  à  des  poursuites 
di.sciplinaires.  S'ils  étaient  obligés  de  se  pourvoir  devant  un 
juge  taxaleur  pourchacun  de  ces  actes,  leur  ministère  devien- 
drait impossible  et  il  eu  rcsiillcrait  pour  les  parties  intéres- 
sées des  retards  et  un  accroissement  considérable  de  dépenses. 

'I  Quant  aux  avoués,  ils  n'ont  d'action  contre  leurs  clients, 
pour  le  remboursement  de  leurs  avances  et  de  leurs  hono- 
raires, qu'en  vertu  des  taxesarrêtées  par  le  juge  commis  à  cet 
effet  et  conformes  au  tarif.  S'ils  abusaient  de  la  conûauce  que 
leur  profession  inspire  pour  se  faire  payer  sur  de  simples  mé- 
moires au  delà  de  ce  qui  leur  est  dû,  il  y  aurait  toujours  lieu  à 
répétition,  et  il  suffirait,  pour  obtenir  justice,  d'une  plainte  à 
la  chambre  de  discipline  ou  au  procureur  impérial. 

«  Eu  cet  état  de  choses,  et  à  défaut  de  renseignements  sur 
les  faits  graves  allégués  par  les  pétitionnaires,  votre  commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  » 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


Art.  C73.— CHAMBÉltY  (1"  ch.) ,  3  avril  1865. 

I.  Appel,  acte  d'appel,  i.ntimé  domicilié  ex  p.iYS  étranger,  sig.ni- 

FICATI0.\,   P.\RQUET   DU   PROCUREDR   GÉNÉRAL,  NULLITÉ. 

II.  Exploit,  copie,   date,  omission,  équipollents,  nullité. 

I.  .4  l'égard  des  personnes  établies  en  pays  étranger,  l'ex- 
ploit d'appel  doit,  à  peine  de  JiuUilé,  être  sigyiifié  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  qui  doit  connaître  du  li- 
tige, et  no7i  au  parquet  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
(C.P.C.  art.  69,  §9,  450  et  1029). 

II.  La  copie  d'un  exploit  tenant  lieu  d'original  pour  le  dé- 
fendeur, il  s'ensiiit  qu'un  acte  d'appel,  dans  la  copie  duquel  la 
date  a  été  omise,  est  nul,  encore  bien  que  l'original  soit  régu- 
lier, si,  d'ailleurs,  la  copie  ne  contient  aucune  indication  de 
nature  à  suppléer  à  l'omission  de  la  date  (  C.P.C,  art.  61  et 
456). 

(Petit  C.  dame  Pessinelto). — Arrêt. 
La  Cour:  —  Attendu,  en  fait,  que  îe  jugement  du  12  mai  18iU  a 
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été  signifié  personnellement  à  Charles  Hicliard  le  ^1  sept,  suivant,  et 
le  23  du  nif'iiie  mois,  à  toutes  les  autres  ]iarlies;  que  celles-ci  en  oat 
interjeté  appel;  qu'un  premier  exploit,  en  date  du  2:2  nov.  18()i,  a 
été  notifié,  pour  lu  dame  Possinetto,  domiciliée  et  demeurant  à  Turin, 
au  parquet  du  procureur  impérial  de  Saint-Jean  de  Maurieiine;  qu'un 
deuxième  exploit  a  été  notifié,  pour  la  iiiéiiie,  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Ghambéry;  que  la  copie  de  cet  exploit 
porte  en  tête  :  L'an  18Ci  et  le  2-i...,  sans  aucune  indication  de  nature 
à  préciser  dans  quoi  mois  a  eu  lieu  la  signification  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  résulte  de  la  conibinaison  des  art.  09,  §  'J,  70,  4"j6  et 
102S),  C.P.C,  que,  à  l'égard  des  personnes  établies  en  pays  étranger, 
l'exploit  d'app^;!  doit  être  signifié,  à  peine  de  nullité,  au  parquet  du 
procureur  général  près  la  Cour  saisie  de  la  connaissance  du  litige,  et 
non  au  i)arquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  ;  —  Que  les  appelants  ont  implicitement  reconnu  ce  prin- 
cipe par  leur  seconde  notification  ;  —  Que,  d'autre  part,  aux  termes 
des  articles  précités  et  de  l'art.  Cl,  l'acte  d'appel  doit  contenir,  soos 
peine  de  nullité,  la  date  des  jour,  mois  et  an  où  il  est  signifié  ;  ipie, 
dans  rospècc,  l'original  de  l'exploit  produit  porte  bien  la  date  com- 
plète du  24  nov.  ISoi  et  le  visa  de  M.  l'avocat  général  Diffre...:  mais 
que,  pour  le  défendeur  ou  l'intimé,  c'est  la  copie  qui  tient  lieu  d'ori- 
ginal, et  si  cette  copie  se  trouve  sans  date  ou  mal  datée,  si  son  con- 
texte ne  fournit  aucun  équipollent,  aucune  indication  de  nature  à 
constater  et  faire  connaître  !a  véritable  date,  la  signification  est  nulle, 
encore  que  l'original  soit  régulier...;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les 
parties  de  M«  Ducret  non  recevables  dans  l'appel,  etc. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Maurel,  1"  av.  gén,;  Parent  et  Goybet, 
av. 

Note.  —  Sur  la  preiuière  solution,  V.,  dans  le  aième  sens» 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  1651  bis. 
—  Adde,  également  dans  le  même  sens,  Douai,  15  juin  1860 
[J.Huiss.,  t.  42  [186 1],  p.  95),  et  la  noie  sur  cet  arrêt,  noie  dans 
laquelle  se  trouve  indiqué  lélal  de  la  jurisprudence  el  de  la 
doctrine  sur  la  question.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  per- 
sonne contre  laquelle  l'appel  d'un  jugement  est  dirigé  a  quitté 
son  domicile  sans  faire  connaître  le  nouveau,  c'est  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  appelée  à  connaître  de  l'ap- 
pel, el  non  à  celui  du  procureur  général  près  la  Cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  l'intimé  avait  son  ancien  domicile,  que  la 
copie  de  Tacle  d'appel  doit  être  remise  (Riom,  7  fév.  1859  :  /. 
Av.,  t.  Si  [1859],  arl.  3265,  p.  i05.  —  Y.  encore  les  observa- 
lions  insérées  J.  Huiss.,  t.  40  [1S59],  p.  217,  à  la  suite  de  cet 
arrêt). 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau. 
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Lois  de  In  prnr^il.  et  Suppl.,  qiipsi.  5H'i  ;  notrr  Kncyrlopé- 
ilie  (Jrs  lluissiern,  2'  édit.,  l.  '».  \  '  /'.'r/i/n/V,  n"  03  et  suiv.  — 
V.  aussi,  clans  le  intime  sens,  sur  une  queslidn  analoiruc,  Nî- 
mes, 20  aoiU  1861  {J.  Av.,  t.  88  [1863;.  art.  .-ÎTS,  p. 'îO;)),  el 
nos  observatioBs  sur  cet  arr^l. 


Ahï.  UTO.—  PAIUS  ^ri  th.).  -21)  mai  IS6'i. 

SAI.SlE-AUnÉT,  E.^tPLOYÉ,  APl'Olr!TE.ME.\TS ,   l'ORTION  SAISISSABLR,     RliFÉHB, 
i:OMPKTEI\"CB. 

Le  juge  de  référé  est  compétent,  en  cas  d'urgence,  pour  ré- 
duire, quant  au  chiffre,  l'eff^-l  d'une  naisie-arrét  pratiquée  sur 
les  appiiinlmneiits  d'un  emphiij»'.  Mois,  en  cas  d'appel  de  l'or- 
donna)icc  de  référé,  la  Cuur  peut  tii>  jios  niainlevir  la  réduc- 
tion admise  par  le  juge  et  életer  b'  chiffre  de  la  portion  saisis- 
sablc  (C.r.C,  art.  580  à  .•i82  ;  C.  Nap..  art.  424i). 

(Henri  Hertz  C.  Philippe  Hcriz). 

En  vertu  d'un  arrêt  de  la  Gourde  P<iris  du  22  fév.  ISG't, 
le  sieur  Henri  Hertz,  facteur  de  pianos,  a  formé,  pour  obte- 
nir paieuieulde  121,000  fr..  montant  des  condamuations  pro- 
noneées  par  cet  arrèl,  une  saisie-arrèt  sur  le  traitement  de 
6,000  fr.  alloue  au  sieur  l'hilippe-Heuri  Hertz  neveu,  en  sa 
qualité  de  gérant  de  la  société  Herlz  et  eomp.,  et  sur  la  pari 
desbénélioes  et  dividendes  revenant  à  ce  dernier  dans  ladite 
société. 

Le  2.'?  mars  1S65,  sur  un  référé  introduit  par  le  débiteur, 
il  a  été  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

■  .\ttemlu  que  les  appointements  de  Philippe-Henri  Hertz  sont, 
pour  kl  presque  totalité,  alimentaires  et  nécessaires  aux  frais  de  re- 
présentation nécessités  par  sa  position  de  itérant  ; — .\utonsons Philippe 
Hertz  ù  loucher  de  la  société  Philippe-Henri  Hertz  neveu  et  corap.  les 
4',)  .'iO""''  de  ses  appoiuleuienls,  et  noiwbstaat  l'opposition  formée  par 
Henri  Hertz  dont  l'effet  sera  réservi'  sur  le  dernier  50'"^  el  les  divi- 
dendes et  liénélices  revenant  à  Henri  Hertz.  » 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Herlz,  anét  : 

La  Coltr;  — En  la  forme  : — Considérant  que  les  causes  de  l'opposi- 
tion formée  par  Heuri  Hertz  au  traitement  de  0,000  fr.  alloué  à  Phi- 
lip;iO-Henri  Hertz  jeune  en  sa  qualit^^  de  gérant  de  la  Société  Hertz  et 
coinp..  et  sur  la  part  des  bénéfices  et  dividendes  lui  revenant  dans 
laJite  société,  n'ont  été  ni  déb'.ttui'S  n.  mises  en  question  devant  le 
ji:g>  de  référé; — Considérant  que  Philipps-Henri  Herlz  jeune,  auteur 
de  la  doîiiande,  en  a  contesté  seulenieni  les  effets,  demandant  qu'il  fût 
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décidé  par  le  premier  juge  que  les  (>,0IH)  fr.  saisis  avaient  le  caractère 
aliment:iire,  et  que  ces  0,000  fr.  lui  tH;iiit  indispensables  pour  vivre  cl 
pour  parer  aux  frais  de  représeiitulion  mîcessités  par  sa  position  de 
gérant,  il  fût  autorisé  à  les  toucher  intégralement,  nonobstant  l'oppo- 
sition;— Considérant  (|u'il  s'agissait  ainsi,  dans  l'espèce,  d'une  mesure 
provisoire  et  ayant  un  caractère  d'urgence  pour  laquelle  le  premier 
juge  était  compétent  ; 

Au  fond  : — Considérant  que  l'opposition  d'Henri  Hertz  frappait  sur 
la  totalité  du  traitement,  et  qu'une  partie  seulement  de  ce  traitement 
pouvait  être  saisie,  le  surplus  devant  demeurer  réservé  à  Philippe-Henri 
Hertz  jeune  pour  ses  besoins  alimentaires  ;— Considérant  qu'il  y  avait 
Jonc  lieu  de  réduire  l'eU'et  de  l'opposition  précilée; — Mais  considérant 
que  la  réduction  faite  par  le  premier  juge  l'a  été  dans  des  proportions 
qui  ne  peuvent  être  sanctionnées  par  la  Cour; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
le  premier  juge  a  réduit  à  un  cinquantième  l'etret  de  l'opposition  sus- 
dite; émendant  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  statuant  à  nouveau,  autorise  l'intimé  à  tou- 
cher, nonobstant  l'opposition  dont  il  s'agit,  les  quatre  cinquièmes  de 
ses  appointements,  l'effet  de  l'opposition  continuant  à  subsister  pour 
le  surplus  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  fait  masse  des  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  pour  être  rapportés  :  deux  tiers  par 
l'intimé,  un  tiers  par  l'appelant,  le  coût  de  l'arrêt  à  la  charge  de  l'in- 
timé. 

MM.  Filhon,  prés.;  Dupré-Lasale,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Duverdy  el  Péronne,  av. 

Note.  —  Sur  la  compétence  du  juge  des  référés  en  cette 
matière,  et  sur  le  pouvoir  qui  lui  appartient  ainsi  qu'aux  tri- 
bunaux et,  sur  l'appel  de  leurs  décisions,  aux  Cours  impé- 
riales, de  déterminer  la  portion  .saisissable  des  traitements, 
appointements  et  salaires  des  employés  el  ouvriers,  V.  Cass. 
10  avril  1860,  Rouen,  25  mars  1859,  Bordeaux,  15  nov.,  el 
Paris,  15  déc.  1860  [J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  il3,  §§  t,  ii  et 
m,  p.  3  etsuiv.),  el  nos  observations  sur  ces  arrêts. 


Art.  677.  —  PARIS  [A'  ch.),  22  juin  1863. 

Saisie-arrét,   tiers  saisi,   déclaration  affirmative,  CON'TESTATIO.N , 

créance  commerciale,  compétence,  renvoi. 

Le  tiers  saisi  dont  la  déclaralinn  aIJirmative  est  contestée 
peut  demander  son  rencoi  devant  la  juridiction  commerciale, 
lorsque  c'est  celte  juridiction  qui  serait  compétente  pour  pro- 
noncer entre  lui  et  le  saisi,  s'il  était  assigné  par  ce  dernier  en 


(  4RT.  678.  )  î*7 

patffiimt   lie  la  *omm<'  -otr    laqnellr  ta  xaisir  a    Mé  frtrm^f 

r,.p.r,.,  «rt.  57()v 

(Osvaldd  et  conip.  C.  Géli»,  Saiiil-Albui  el  coinp. )  —  AmBtT. 

L\  Corp; —  Considi^rant  que  le  tiers  saisi  donl  la  ili^cIaraliomfBr- 
mativp  est  pontesiée  est  di^fcndeiir  dans  l'instai)re  à  Iqquell^  don|)fi 
lieu  celte  contestation,  et  qu'il  a.  par  suite,  Jroil  d'être  jugi'  par  son 
juge  naturel  :  —  Que  le  juge  naturel  du  tiers  saisi  est  celui  qui  serait 
compilent  soit  i\  raison  du  domicile,  soit  i  raison  de  la  matière,  pour 
prononcer  entre  lui  et  le  saisi,  s'il  i^tait  assigné  en  paiement  par  ce 
dernier;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commerciale, 
le  tiers  saisi  peut  demander  son  renvoi  devant  le  ti'ihunal  de  com- 
merce ; — Confirme,  etc, 

MM.  Tardif,  prés.  ;  Descoutures,  av.  ^én.  (conci.  conlr.); 
Salvetat  et  Josseau,  av. 

NoTB.  —  La  question  résolue  par  l'^rrèt  qui  précède,  el  sur 
laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'une  décision  judiciaire  soit  inter- 
venue, a  été  examinée  par  les  auteurs,  qui  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  la  Cour  de  Paris  :  V. 
Rodière,  Loin  de  la  eomp.  et  de  In  procéd.,  t.  l",  p.  i:î2  ; 
Molinier,  Traité  de  droit  cmnm.,  t.  1",  u°  5W,  p.  499 j  GH- 
berl,  Code  de  procéd.  cit.  annoté,  sur  l'art.  670,  n'  7; 
Roger,  Saisie-arret,  2"  édit.,  n°  (300;  Chauveau.  Sappl.  «k.t 
Lois  die  l'i  proL-i-'d.,  quesl.  1961  tn-.  El  l<-  renvoi  peut  «Hrc  dc- 
iDaodé  el  doit  être  ordonné  alors  même  que  le  trii'unat  de 
commerce  el  le  tribunal  civil  siègent,  comme  dans  l'csiièee  de 
l'arrêt  ci-dessus,  dans  la  même  ville. 


AiiT,  678.  —  GRENOBLE  (I'!  cli.),  27  ro;us  )><tiri. 

SxiSIK-AKBtïT,      TnîRS  SATSI,     DÉCL.^R.VTIO.N     INEXACTE,      RKSI'ONS.VHII.lri,. 

L'art.  Wll,  C.P.C.,  d'nprèii  Irquel  le  tiers  saisi,  gui  ne  faU 
aiicune  déclaration  ou  refuse  de  faire  les  justificatiant!  or- 
donnéejs,  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  rfcv  f.auj^f.v 
entièreu  de  la  saisie,  n'est  pas  applicable  nu  casde  déclarntiofi 
ijttexacle. 

(Gresse  C.  Bovel). 

Le  t2  sept.  1863,  partage  par  le  sieur  Gresse  père  de  se.- 
biens  entre  ses  enfants.  —  Il  est  attribué  à  Alexandre  Gresse 
fils  1 1,000  fr.  qui  devaient  lui  être  payés  à  titre  de  soulte,  par 
Gustave  Gresse,  son  frère. — L'acte  de  partage  porte  quittance 
de  cette  somme.— Des  créanciers  d'Alexandre  ayant  fait  opé- 
rer nue  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Gustave,  ceUu-ei  ié- 
T.  VI,  .î«  s.  21 
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Clara  qu'il  ne  devait  rien  et  invoqua  la  quittance  portée  dans 
l'acte  de  partage. 

Le  9  mars  1S61,  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  qui  or- 
donne l'inlerrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Le  17  août  sui- 
vant, nouveau  jugement  qui  déclare  la  quittance  frauduleuse 
et  condamne  Gustave  Gresse  à  payer  aux  saisissants  ce  qui 
leur  était  dû  par  Alexandre. 

Sur  l'appel  par  Gustave  Gresse,  arrùt  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  (|ue  la  pensée  qui  a  présidé  au  partage  anti- 
cipé de  ses  biens  par  le  sieur  Gresse  père,  suivant  acte  authentique  du 
12  sept.  1863  ,  a  été  de  maintenir  entre  tous  ses  enfants  l'égalité  de 
parts  et  d'avantages  ;  qu'ayant  donné  par  contrat  de  mariage  15,000  fr. 
à  la  dame  Gauthier,  sa  fille,  il  a  voulu  que  la  part  de  chacun  de  ses 
autres  enfants  dans  ses  biens  fût  d'une  somme  égale.  C'est  ainsi  qu'à 
Alexandre  Gresse,  qui  avait  déjà  reçu  i.OOO  fr.  lors  de  son  mariage, 
d  en  attribue  11,000  fr.  qui  devront  lui  être  payés,  à  titre  de  soulte, 
par  Gustave  Gresse,  sur  les  immeubles  reçus  par  ce  dernier  d'une  va- 
leur approximative  de  30,000  fr,;  —  Attendu  que  si  l'acte  porte  dé- 
claration de  paiement  immédiat  de  ces  11,000  fr.  par  Gustave  Gresse, 
et  quittance  de  celte  somme  par  le  mandataire  d'Alexandre  Gresse,  le 
sieur  Gresse  père,  ni  Gustave,  son  flis,  n'ont  entendu,  à  l'aide  de  cette 
énonciation  inexacte ,  soustraire  aux  créanciers  d'Alexandre  Gresse 
cette  somme  de  11,000  fr.,  gage  légitime  de  leur  créance;  que  l'honora- 
bilité de  Gresse  père  et  les  engagements  personnels  pris  par  Gustave 
envers  certains  créanciers  d'Alexandre  repousseraient  cette  allégation 
de  fraude  et  de  simulation  de  leur  part,  s'il  n'était  démontré  par  les 
faits  et  documents  produits  dans  la  cause,  et  par  l'exécution  donnée 
à  l'acte  du  12  sept.  1863,  que  la  volonté  du  père  de  famille  a  été  de 
ne  point  exposer  Gustave  Gresse  aux  réclamations  pressantes  des 
créanciers  d'Alexandre,  et  à  des  poursuites  en  remboursement  instan- 
tané, qui,  d'après  les  habitudes  de  dépenses  exagérées  de  ce  dernier, 
pouvant  atteindre  le  chiBre  intégral  desll.OOOfr.  à  lui  donnés,  auraient 
mis  Gustave  Gresse  dans  la  gêne,  retardé  son  entrée  dans  le  notariat, 
et  détruit,  en  ce  qui  le  concernait,  l'économie  de  l'acte  du  12  sept. 
1863  et  l'esprit  de  ses  dispositions  ;  que  Gustave  Gresse  ne  recevant 
par  cet  acte  que  des  immeubles  sur  lesquels  il  avait  à  payer  à  ses  fré- 
fres  1.-1,000  fr.  de  soulte,  et  qui  étaient  en  grande  partie  soumis  à  l'u- 
sufruit de  Gresse  père  et  de  sa  femme,  il  fallait  lui  laisser  la  facilité 
de  contrôler  et  d'éteindre  peu  à  peu  les  dettes  d'Alexandre^  jusqu'à 
concurrence  des  11,000  fr.  dont  il  était  chargé  envers  ce  dernier,  et 
de  se  libérer  divisément  de  cette  somme;  que  tels  ont  été  le  but  et  la 
portée  de  la  déclaration  de  paiement  et  de  la  quittance,  énoncées  dans 
cet  acte,  déclaration  dont  le  père  de  famille  a  pu ,  dans  l'intérêt  de 
Gustave  Gresse  et  sans  nuire  aux  droits  des  créanciers  d'Alexandre  , 
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Taire  a  Gustave  une  i'oi;ditioii  Je  h  doiiatiuii  en  sa  faveur  et  du  par- 
t:ige  même,  l'onditiim  à  laquelle  les  parties  ont  dû  su  soumettre;  que. 
d'après  re  qui  précède,  aucune  fraude  envers  les  créanciers  d'AJPxan- 
dre  n'apparaissimt,  et  l'acte  du  i2  sept.  1S().'<,  ainsi  expli((ué  et  intor 
prêté,  étant  maintenu,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  de  rechercher  quelles 
.winnias  Gustave  Gresso  a  payées  ou  s'est  engagé  de  payer  il  l'acquit 
d'Alexandre,  son  fréro,  sur  les  11,000  fr.  qu'il  lui  devait,  sur  quel 
ri'liquat  libre  encore  peut  s'exercer  aujourd'hui  l'action  des  créan- 
ciers saisissants,  et  s'il  doit  être  fait  application  à  Gustave  Gresso  des 
dispositions  de  l'art.  .''177,  G. P.C.;  —  Attendu,  quant  à  ce  chef  de  de- 
mande, que  la  position  du  tiers  saisi  qui  fait  une  déclaration  inexai  le, 
ne  saurait  être  assimilée  au  cas  où  il  no  fait  aucune  iléclaration,  et 
qu'il  refuse  de  produire  les  pièces  justilicatives  qui  sont  en  sa  pos.se.s- 
sion  que,  dans  ces  dernières  hypothèses ,  i  I  et  censé  par  son  silence 
reconnaître  qu'il  a  entre  les  mains  des  sommes  au  moins  sudisanles 
pour  répondre  des  causes  de  la  saisie,  et  il  met  le  juge  et  les  créan- 
ciers dans  l'impossibilité  de  connaître  le  montant  des  sommes  dues  ; 
— Qu'il  encourt  alors  parce  fait  la  responsabilité  spécialement  prononcée 
pour  ce  casjiar  l'art.  rj77  précité:  mais  que  les  dispositions  rigoureu- 
ses de  cet  article  ne  sont  pas  applicables  an  tiers  saisi,  qui ,  par  une 
déclaration  inexacte,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  crfiancier  vérifie 
sou  assertion  ;  que,  dans  la  cause,  Gustave  Gresse,  ayant  allégué  qu'il 
ne  devait  rien  à  Alexandre  en  se  fondant  sur  la  teneur  de  l'acte  du  12 
-sept.  18C3,  a  mis  les  créanciers  en  mesure  de  discuter  et  de  débattre, 
comme  ils  l'ont  fait,  l'exactitude  de  ses  réponses;  qu'il  n'y  a  lieu  dés 
lors  de  le  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  entières  des  .sai- 
sies; —  Attendu  que,  des  divers  documents  et  des  justifications  failes 
à  l'audience,  il  résulte  que,  sur  les  11,000  fr.  dont  Gustave  Gresse 
était  débiteur  de  son  frère  Alexandre,  en  vertu  de  l'acte  du  12  sept. 
1863,  il  y  a  lieu  de  le  créditer  envers  ce  dernier  des  sommes  ci- 
après,  etc.;  —  Attendu  que  Gustave  Gresse,  ayant  fait  une  déclaration 
reconnue  inexacte  et  restant  débiteur  de  son  frère  Alexandre,  doit 
supporter  les  dépens  d'appel; —  Par  ces  motifs,  maintient  l'acte  dn 
12  sept.  1863,  tel  qu'il  a  été  interprété  ci-dessus;  déclare  Gustave 
Gresse  débiteur  de  3.000  fr.,  etc. 

MM.  Petil,  prés.;  Gautier,  1"  av.  gén.  •  Cantel,  Cas.  de 
Venlavon  et  L.  Michal,  av. 

V.,  dans  le  même  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  24  janv.  186't  (/.  At.,  t.  89  [18641,  art. 
.'i8l,  7",  p.  509),  duquel  résulte  une  solution  contraire. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessu.*;,  le  tiers  saisi 
avait  produit  à  l'appui  de  sa  déclaration  un  acte  authentique 
qui  contenait  une  énonciation  mensongère,  de  laquelle  serait 
résultée  .sa  libération  ;  il  yavait  là.  donc,  non-seulement  fausse 
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wu  luexacle  ilerlaralioii,  luaik  aussi  iiiexticle  ou  fausse  jusliU- 
oation  :  de  sorle  que,  d'après  la  Cour  de  firenoblft,  l'arl.  677, 
C.P.C.,  ne  s'applique  mènic  pas  à  ce  ras. 

Toutefois,  par  arrèl  du  15  mars  1832  (V.  /.  Pal.,  h  celte 
date),  lu  Cour  de  cass.  (eh.  req.)  a  étendu  cet  article  au  cas 
où  l'aeu^  produit  ne  justifie  pas  sutlisamiiieDl  la  déclaralioD 
du  tiers  saisi.  —  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrèl,  l'aele  pro- 
duit par  le  tiers  saisi  était  un  acte  sous  seing  privé  qui  n'a- 
vait pas  acquis  date  certaine  antérieureraenl  à  la  saisie  ;  il 
était  alors  permis  d'mi  suspecter  et  d'eu  contester  la  sincérité. 

Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  si 
l'acte  authentique  contenait  à  tort  quittance  de  la  somme  dont 
le  tiers  saisi  était  par  cet  acte  constitué  débiteur  envers  le 
saisi,  il  a  été  formellement  reconnu  et  constaté  par  la  Cour 
que  celte  énoncialion  mensongère  n'avait  point  eu  pour  objet 
de  frustrer  les  créanciers  du  débiteur,  mais  seulement  de  sous- 
traire à  leurs  poursuites  pressantes  le  tiers  saisi.  C'est  ce  qui 
nous  parait  expliquer  pourquoi  la  Cour  de  Grenoble  a  pu  ne 
pas  voir  dans  la  déclaration  du  tiers  saisi  et  dans  la  production 
de  l'acte  destiné  à  la  justifier  une  infraction  à  l'art.  577,  CF. 
C,  et  penser  qu'il  y  avait  là  lieu  à  inapplication  du  principe 
admis  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars 
18.^2.  Ad,  h. 


Art.  679.— tribunal  CIVIL  DK  LA  SEINE  (2-  eh.),  Ki  mai  186S. 

Mandat,  SUCCESSION,  HECODVREMENT,  HONORAIRES,  CONVENTION  A  FORFAIT, 
EXÉCUTION,    RÉDUCTION. 

Lorsque,  par  une  convention  à  forfait,  intervenue  entre  dix 
héritiers  et  un  agent  d'affaires  chargé  des  démarches  et  avances 
nécessaires  pour  le  recouvrement  d'une  succession  échue  en 
pays  étranger,  il  a  été  (illoué  à  ce  mandataire,  à  titre  de  ré- 
munération, le  tiers  des  sommes  qui  seraient  recouvrées,  les 
héritiers  m;  peuvent,  après  l'exécution  par  eux  de  cette  conven- 
tion, demander  la  réduction  de  la  rémunération  stipulée,  sous 
prétexte  d'exagération,  alors  surtout  que  le  réstiltat  ne  pou- 
vait être  prévu  et  que  le  mandataire  prenant  à  sa  charge  toutes 
tes  avances  pouvait  être  constitué  en  perte. 

(Gouy  C.  Delachapelle).  —  Jugement. 
Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties,  qu'à  la 
date  de  ISriS,  une  convention  verbale  est  intervenue,  aux  termes  de 
laquelle  Delachapelle  s'engageait  à  faire  toutes  les  démarches  e 
avances,  tous  les  frais  nécessaires  pour  faire  reconnaître  les  droits  de 
Gouy  et  de  sa  sœur  alors  existante,  comme  héritiers  d'un  sieur  Pépin, 
décédé  à  Londres,  en  1854,  et  appréhender  le  montant  de  la  succès- 
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»ion, — Attendu  que  cette  convention  jivaitélé/aite  suus  l<t  cuudilion, 
qu'en  cas  de  réussite,  Delaclupelle  aurait  droit,  à  titre  de  léraunéra- 
liou  à  forfait,  au  tiers  de  toutes  les  souimcs  (jui  seraient  recouvrée», 
mais  aussi  que  tous  les  fniis  et  f.mx  frais  étaient  en  tous  cas  à  s»  charge, 
sans  recours  contre  ses HianJaiils  ;— Attendu  que  celte  convention  avait 
évidennnenl  un  caractère  aléatoire;  qu'à  celte  épuiiue,  on  ne  connais- 
sait ni  l'importance  de  la  succession,  ni  les  diCQcultés  qui  pouvaient 
se  présenter;  que  l'on  savait,  notamment,  qu'il  existait  un  testament 
au  profit  de  trois  communes  de  France,  et  que  l'on  no  pouviiil  être  k 
même  d'en  apprécier  la  validité  ;— Attendu  (jue,  sousce  rapport,  Gnuy 
ne  pnurrait,  aujourd'hui  que  la  succession  a  éu5  réalisée  et  (lu'une 
somme  relativement  importante  a  été  touchée,  venir  prétendre  que 
la  rémunération  est  excessive,  et  n'est  pas  en  rapport  avec  les  soins  et 
les  démarches  du  mandataire;— Attendu  que  si,  même  en  présence 
d'iitie  convention,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  rému- 
nération est  excessive,  ce  principe  ne  peut  avoir  d'application  lorsqu'il 
y  a  eu  uue  convention  à  forfait  dont  le  mandant  et  le  mandataire  ne 
pouvaient  prévoir  les  résultats,  ce  qui  pouvait  avoir  pour  <;ousi;queuce 
de  laisser  à  la  charge  du  mandataire  sans  aucun  recours  contre  sou 
mandant,  non-seulement  la  rémunération  qui  pouvait  lui  être  légiti- 
mement due,  mais  en  outre  tous  les  frais  et  avances  qu'il  aurait  ptt 
faire  ;— Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  si  lors  de  la  convention 
Ciouy  a  pu  ignorer  quels  étaient  les  soins  et  les  démarches  qm-  Dela- 
chapelle  pouvait  avoir  à  faire,  et  l'importacce  de  la  rémunération  eu 
cas  de  réussite,  il  est  établi  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  une  ratification  de 
cette  converition  à  une  époque  où  tout  était  parfaitement  coiinU;^ 
— Attendu  en  effet  qu'il  a  consenti,  sans  protestation  ni  réserve,  à 
laisser  toucher  par  Delachapelle  le  tiers  lui  revenant  dans  l'importance 
de  la  succession,  et  qu'il  a  eu  parfaite  connaissance  d'un  transport  fait 
par  lui  des  sommes  qui  pouvaient  lui  revenir  et  a  conipani  à  l'acte 
pour  se  le  tenir  pour  bien  et  diiment  signifié  ; — ^^Qu'il  a  donc  ainsi  im- 
plicitement au  moins  reconnu  que  la  convention  était  régulière  et  Va- 
lable et  qu'elle  devait  avoir  toute  son  exécution  ; — Par  ces  motifs,  dé- 
boute Gouy  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Delachapelia 
et  le  condamne  aux  dépens.  .  • 

MM.  Bertrand,  prés.j  Craquelin  et  Frétuard,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  convention  par 
laquelle  des  héritiers  appelés  à  recueillir  une  succession  q.ai: 
leur  est  inconnue  consentent ,  librement  et  en  connaissancff 
de  cause,  à  abandonner  à  l'agent  d'alïaires,  qui  leur  révèle 
l'existence  de  celle  succession  et  se  charge  du  recouvrement 
pour  prix  du  service  qu'il  leur  rend  et  pour  se  couvrir  de  ses 
déboarsés,  une  partie,  par  exemple,  le  tiers  de  la  succession. 
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est  licite  et  par  conséijuenl  doit  recevoir  sa  pleine  exécution  : 
d'où  il  suit  que  les  héritiers  ne  sont  pas  recevables  A  deman- 
der la  réduction  de  la  rémunération  stipulée,  sous  prétexte 
d'exagération  (Paris  [b'  ch.J,  27  juin  186S,  ail'.  Aubnrl  et  au- 
tres C.  Mavoil). —  Décidé  aussi  que  la  convention  par  laquelle 
un  agent  d'affaires  se  charge,  moyennant  une  part  détermi- 
née, du  recouvrement  d'une  créance  regardée  comme  perdue 
par  le  créancier,  sans  instruire  celui-ci  des  circonstances  par- 
ticulières et  nouvelles  qu'il  connaît,  et  qui  rendent  le  recou- 
vrement certain,  constitue,  non  une  cession  de  créance  ou  la 
vente  d'un  secret,  mais  un  simple  mandat  qui  ne  peut  être 
annulé  sous  prétexte  de  fraude  [C.  Nap.,  art.  1116,  1682  et 
1984]  (Cass.  [ch.  req.],  12  janv.  ISG."?,  ail'.  Picqtie  et  Mayaud 
C.  Paillard).  — Mais  il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que,  dans 
l'hypothèse  qui  y  a  donné  lieu,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  réduire  la  part  de  créance  attribuée  par  la  convention  à 
l'agent  d'affaires,  si  cette  part  constitue  un  salaire  excessif,  et, 
plus  généralement,  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  réduire  le  salaire  des  agents  d'affaires  ou  autres 
mandataires,  même  lorsque  ce  salaire  a  été  librement  et  vo- 
lontairement stipulé  par  les  parties.  V.  également,  en  ce  sens, 
Bordeaux,  9  avril  1861  (J.  A».,  t.  87  [lg62].  art.  304,  p.  498), 
et  la  note.  V.  aussi,  mèmcjourn.,  t.  88  [18631,  p.  401,  note. 

Art.  680. —CASSATION  {ch.  eiv.J,  13  mai  186.^. 

Degrés  de  iuridictiox,   dernier  ressort,   justice  de  paix,  dema.ndk 
n'excédant  pas  100  FR.,  défendeur,   exception,    hésolution   de 

"    CONTRAT. 

Est  en  dernier  ressort  te  jugement  rendu  par  mîi  juge  de 
paix  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  100  fr., 
encore  bien  que  le  défendeur  ait  opposé  à  la  demande  une  ex- 
ception prise  de  ce  que  ta  convention  qui  lui  servait  de  base 
avait  été  volontairement  résolue  entre  les  parties,  cette  excep- 
tion n'ayant  rien  de  reconventionnel  et  tombant  sous  l'appli- 
cation du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception  (L.  25  mai  1838,  art.  1  et  5). 

(Vuibout  C.  Bailleux).—  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1  et  ."j  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  demande  de 
Vuibout,  berger,  contre  Bailleux,  fermier  et  propriétaire,  portée  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Vouziers  ,  tendait  uniquement  au  paiement 
d'une  somme  de  100  fr.;  —  Attendu  que  Bailleux  a  rpposé  à  celte  de- 
mande une  exception  prise  de  ce  que  la  convention  qui  lui  servait  de 
base  avait  éti'  volont-iirement  résolue  entre   les  parties; —  Attendu 
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<|a«  ci'Ke  eKception  ii'oirr.iil  rien  do  ivronvenlionnel,  en  <•«  seii'<  qu'elle 
pût  coiisliluer,  à  aiicui»  litre,  un  ilief  quelconque  de  demande  sur 
lequel  le  juge  de  piiix  fût  appelé  k  statuer; —Qu'il  suit  de  là  qu'au 
point  de  vue  de  la  compétence,  elle  tombait  sous  l'autorité  du  prin- 
cipe que  le  juge, de  l'action  est  le  juge  de  l'exception;  que,  dés  lors, 
elle  ne  pouvait  faire  ubslacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  ,  saisi  de  la  de- 
mande de  Vuibout  contre  Bailleux,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de 
cent  francs  pour  dommages-intérêts ,  ne  fftt,  aux  termes  des  articles 
ci-dessus  visés,  compétent  pour  statuer  sur  cette  demande ,  par 
un  jugement  justement  qualifié  en  dernier  ressort  ;  —  Ue  tout  quoi  il 
résulte  que  le  tribunal  de  Vouziers,  en  décidant  le  contraire  et  en  dé- 
clarant recevable  l'appel  de  Bailleux,  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Vouziers,  a  formclletnent  violé  les  dispositions  des  art.  1  et  ii 
de  la  loi  du  2îi  mai  I8.'18;  —  En  conséquence,  casse,  etc. 

M.M.  froplong;,  !"■  pré.s.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(coiK-1.  l'ont'.);  Magimel,  av. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  de  paix 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  exceptions  et  de 
tous  moyens  de  défense  opposés  aux  actions  purement  per- 
sonnelles et  mobilières  qui  rentrent  dans  les  limites  de  leur 
juridiction,  et,  spécialement,  que,  lorsque  le  défendeur,  pour- 
suivi pour  le  paiement  de  primes  d'assurances,  montant  à  un 
taux  inférieur  à  celui  déterminé  par  l'art.  V^  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  oppose  comme  moyen  de  défense  la  résolution  du 
contrat,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  celte 
exception  (Cass.  [ch.  civ.],  22  juill.  1861,  aff.  Comp.  d'assu- 
rances la  Lyonnaise  C.  X...). 

«  Attendu, — portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt, —  qu'aux  termes 
de  l'art.  1*^',  L.  25 mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
actions  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.;  qu'ils  sont,  en  conséquence,  compétents  sur  une  de- 
mande qui  se  renferme  dans  ces  limites,  pour  connaître  de  toutes  ex- 
ceptions et  moyens  de  défense,  à  moins  que  la  coimaissance  de  ces 
exceptions  ou  moyens  de  défense  ne  leur  ait  été  interdite  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  ;  que  cette  interdiction  se  trouve  dans  les 
art.  -t,  5  et  6  de  la  même  loi  pour  les  cas  spéciaux  réglés  par  ces  ar- 
ticles, lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  une  indemnité,  sur  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude,  ou  sur  les  titres,  mais  qu'elle  n'a 
pas  été  formulée  pour  des  cas  semblables  ou  analogues,  à  l'occasion  du 
droit  attribué  aux  juges  de  paix  par  l'art,  l",  de  connaître  des  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  jusqu'au  taux  déterminé;  qu'il 
enrésulte  que, dans  les  cas  réglés  par  l'art.  1",  et  dans  la  limite  que 
détermine  cet  article  en  ce  qui  touche  le  taux  de  la  demande,  le  juge 
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de  paix  esl  compéleiit  ;  qu'il  a,  à  cet  éguril  cl  ijaii»  celle  limite,  plé- 
nitude de  juridiction,  et  qu'il  est  en  même  temps  le  juge  de  l'aclion 
«t  le  JDge  de  l'exception.  > 

Art.  681.—  DIJON  (l"'  cli  ),   I"  mnrs  1S6S. 

CON'CLUSKINS,     CONCLUSIONS  NOUVELLli.S,    uiiBATS  «ON  CLOS. 

Les  parties  petivenC  prendre  des  conclusions  nouvellrs,  tant 
que  les  débats  ne  sont  pus  clos  et,  que  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  (Décr.  .30  mursl808,  art.  87;  C.I'.C.,  arl.lll). 

(Calais  C.  Chairgrasse). — Arrêt. 

La  Cour; — ...Sur  les  conclusions  nouvelles  de  Cnhiis  :  —  Considé- 
rant, en  la  forme,  que  si  elles  n'ont  été  déposées,  le  21  février,  qu'a- 
près la  plaidoirie  des  défenseurs,  les  débats  n'étaient  point  clos;  que 
leur  dépôt  a  eu  lieu  avant  l'audition  du  ministère  public,  et  que  les 
parties  ont  été  admises  à  présenter  des  observations  sur  leurcontehu; 
que,  dès  lors,  aux  termes  des  art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  et 
111,  C.P.C.,  combinés.  Calais  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  légale;... 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Neveu-Lemaire,  1"^  prés.;  Proust,  |"  av.  gén.  ;  Jo- 
libois,  av. 

Note. — 11  a  même  été  jugé  que,  après  les  plaidoiries  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  les  juges  peuvent  rouvrir, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  la  discussion,  et 
entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  observations  des  par- 
ties. V.Cass.  31  janv.  1865  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  640, 
p.  212),  et  la  note. 


Art.  682.— paris  (2=  ch.),  1"  février  1864. 

Srpabation  de   corps,   femme   demanderesse,    domicile  provisoire, 

DOMICILE  conjugal,  MARI,  EXPULSION,  ORDONNANCE,  APPEL. 

Le  président  du  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances, 
au  lieu  de  désigner  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  une  résidence  provisoire  en  dehors  du  domicile  conju- 
gal, l'autoriser  à  demeurer  dans  ce  domicile,  et,  par  suite,  en- 
joindre au  maridele  quitter  (C.P.C,  art.  878). 

Mais  l'ordonnance  qui  prescrit  cette  mesure  est  susceptible 
d'appel. 

(Petit  C.  dame  Petit).  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  l'in- 
dication d'une  résidence  séparée  pour  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps,  déférée  à  la  juridiction  du  président  du  tribunal. 


(  âtT.  688.   )  M6 

a'e«(  pas  susceptible  il'upp«l  Juis  lu»  cas  onJiuaires,  el  i|uaiid  lu 
tanuue  est  aulurisée  à  i|iiil(er  le  doniiril<>  cuiijugi)!  ;  mais  qu'il  eu  est 
autrement  lorsque  cV^t  lu  (loinicil«  conjugal  qui  est  abandonné  A 
la  ferame  à  l'exclusion  du  ninri  ;  (|ti«,  d:uis  celle  circonslaru  e,  la  re- 
vendicfition  par  le  mari  de  son  droit  coinnie  chef  de  la  communauté 
a  un  caractère  de  Kriiviti'!  dont  la  solution  tranctie  un  véritable  litige) 
et  dont  l'appel  est  à  bon  droit  porté  devant  la  Cour  ; 

Au  fond:  --  Considér:inl  qne  le  droit  du  mari  défendeur  à  la  sépa- 
ration, de  conserver  le  domicile  conju;;al  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, n'a  rien  d';ibsolu,  et  que.  selon  la  situation  respective  des 
époux  et  l'intérêt  de  la  famille,  ce  domicile  peut  t^Ire  abandonné  à  la 
femme;  —  Considérant,  en  fait,  que  Petit  est  ouvrier  serrurier  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  d'autrui  ;  qu'il  n'a  au  domicile  conjugal  au- 
cun élablissemeut  professionnel;  que  sa  résidence  dans  un  garni  pen- 
dant le  cours  du  procès  ne  présente  p,is  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients qu'elle  offrirait  pour  la  femme  Petit  et  le  jeune  enfant  confié  à 
sa  garde;  que,  d'ailleurs.  Petit  a  dans  son  travail  des  moyens  d'exis- 
tence ;  que  celte  ressource  fait  défaut  à  la  femme  Petit  ;  qu'elle  est 
surtout  hors  d'étalde  répondre  aux  charges  d'un  loyer  et  de  l'inslalla- 
tion  d'un  ménage  pour  elle  et  pour  son  enfant  ;  que,  de  pins,  elle  est 
propriélaire  de  l'immeuble  dans  lequel  se  trouve  le  domicile  conjugal, 
circonstance  qui,  si  elle  n'est  pas  décisive,  quand  elle  est  isolée,  vieni 
cependant  à  l'appui  des  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  du  main- 
tien de  la  mère  de  famille  dans  ce  domicile  ;  —  Confirme,  etc.. 

MM.  Anspach,  prés.;  Armet-de-Lisle,  av.  gén.;  Bouiioche  el 
Benoît-Champy,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le'  président  du  tri- 
bunal peut  assigner  à  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  pomme  domicile  provisoire,  le  domicile  conjugal,  en 
enjoignant  au  mari  d'en  sortir,  et  que,  dans  ce  cas,  son  or- 
donnance peut  être  adaquée  par  la  voie  de  l'appel  (V.  Dijon, 
28  déc.  1859  :  /.  Pal .,  1861,  p.  &98  ;  Colmar,  23  mai  1860  : 
naémerec,  1860,  p.  583. —  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
Paris,  21  janv.  1857  :  J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  2682,  p.  277  et 
la  note)  ;  et  même  le  mari  qui,  sous  le  coup  d'une  telle  ex- 
pulsion, exécute  l'ordonnance,  en  quittant  le  domicile  conju- 
gal, ne  se  rend  pas  non  recevable  à  en  interjeter  appel  (Arrêt 
de  Colmar  précité).  —  Jugé  également  que  l'ordonnance  du 
président,  qui  assigne  à  la  femme  une  résidence  provisoire 
hors  de  la  maison  dans  laquelle  était  établi  le  domicile  conju- 
s;al  et  où  elle  demandait  à  rester  en  en  expulsant  son  mari,  est 
susceptible  d'appel  (V.  Cass.  15  fév.  1859:7.  .le,  t.  Si  [1859], 
art.  3378,  p.  61'7,  el  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt). — 
Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  vient  d'être  cité,  l'ordonnance  du  président  n'est 


;iOC  (  ART.  083.  ) 

siiscejitiblc  d'appel  que  dans  le  cas  où,  au  sujet  delà  mesure 
ordonnée,  des  conleslationsse  sont  élevées  devant  ce  magistral 
entre  les  époux,  et  que,  au  contraire,  elle  est  à  l'abri  de  tout 
recours  quand  la  mesure  n'a  été  l'objet  d'aucun  débat,  le  si- 
lence des  parties  constituant  alors  un  acquiescement  tacite  à 
l'exercice  du  pouvoir  du  président. — Mais  celle  doctrine  n'est 
pas  celle  qui  a  prévalu  devant  les  Cours  de  Dijop,  de  Colmar, 
et  de  Paris  (arrêt  rapporté  ci-dessus),  qui,  en  elïet,  ne  sem- 
blent pas  subordonner  à  la  circonstance  qu'il  y  a  eu  ou  non 
débat  entre  les  époux  au  sujet  de  la  mesure  prescrite  par  l'or- 
donnance, la  solution  de  la  question  de  savoir  si  celte  ordou- 
nance  peut  ou  non  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 


Art.  6»3.  —  PARIS  (4' eh.),  1"  mars  1865. 

LiCITATION,   USUFUUIT,    INDIVISION,  .M!E     PROPRIÉTÉ. 

L'iiau fruitier  pour  parlie  d'un  immoublp,  dont  la  nuf  pro- 
priété appartient  en  entier  à  son  co-nsufruitier  n'a  pas  le 
droit  de  demander  la  iicitation  de  l'immeuble  ;  il  ne  peut  que 
demander  la  Iicitation  de  l'uxufruit,  s'il  est  imparlageablr 
(C.  Nap.,  art.  815). 

(Jullien  C.  Feuillet). 

Le  16  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seiuf 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

u  Attendu  que  Charles-François  Jullien  est  décédé  le  22  juin  18ti3, 
laissant  sa  fille,  la  femme  Feuillet,  comme  seule  et  unique  héritière,  el 
sa  veuve  comme  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  ayant 
droit,  en  outre,  à  un  préciput  ;  —  Attendu  que  la  veuve  demande 
la  liquidation  de  la  succession,  et  préalablement  la  Iicitation  d'une 
maison  sise  à  Paris;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ;81S, 
C.  Nap.,  nul  n'est  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision;  que 
la  liquidation  de  la  succession  doit  donc  être  ordonnée  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  l'immeuble,  que  la  nue  propriété  entière  appartient  à 
la  femme  Feuillet,  et  que  l'usufruit  seul  de  cette  maison  est  indivis  ; — 
Qu'en  admettant  que  cet  usufruit  soit  impartageable  et  que  la  Iicita- 
tion soit  nécessaire,  la  veuve  Jullien  n'a  pas  le  droit  défaire  liciterla 
toute  propriété  de  l'immeuble,  ainsi  qn'olie  le  demande.  » 

Sur  l'appel  par  la  veuve  Jullien,  arrêt: 

La  Cour  ;  — Considérant  que  la  femme  Feuillet  est  .seule  proprié- 
taire de  la  maison  rue  Saint-Sauveur,  sur  laquelle  la  veuve  Jullien  n'y 
qu'un  droit  d'usufruit  pour  moitié  ;  que  l'on  ne  peut  liciter  que  ce  qui 
est  commun  ;  que.   dans  l'espèce,  l'indivision  port.nnt   exclusivement 
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lur  le  droit  de  jouissance,  la  vcuvoJullien  iiepoutdemaiidRi-  la  liriu- 
tion  de  rinimoiiblo  qui  y  ost  soumis  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
despreniiersjugcs  ;  — Confirme,  etc. 

MM.  Tardif,  prés.j  Gémeau,  subst.  proc.  gén.;  Itutard  cl 
l'inchon,  nv. 

NoTK.  —  La  Cour  de  Paris  s'était  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens  par  arrêt  du  7  mars  1843.  —  Jugé  aussi  que  le 
légataire  du  quart  de  l'usufruit  d'immeubles  indivis  d'une  suc- 
cession doit  être  réputé  en  état  d'indivision  avec  les  héritiers, 
et  que,  par  suite,  la  licitation  de  ces  immeubles  peut  être  or- 
donnée, pour  l'usufruit  comme  pour  la  nue  propriété,  sur  la  de- 
mande des  héritiers  et  malgré  l'oppositionde  l'usufruitier,  s'ils 
sont  reconnus  iuipartageables  à  son  égard  comme  entre  les 
héritiers  (Cass.  [ch,  civ.],  24  juin  1863,  alT.  Bahhaui-lJtarre 
C.  Bonassies).  —  Mais  le  donataire  de  l'usufruit  de  l'univer- 
salité des  immeubles  composant  une  succession,  n'étant  pas 
en  état  d'indivision  avec  les  héritiers,  est  fondé  à  s'opposer  à 
ce  que  son  usufruit  soit  compris  dans  la  licitation  poursuivie 
par  ceux-ci  des  immeubles;  la  licitation  ne  peut  alors  avoir 
pour  objet  que  la  nue  propriété  de  ces  immeubles  (Angers, 
idée.  1862.  aff.  Piquet). 


.Art.  684.— BESANÇON,  13  août  1864. 

L1CIT.WION  ,     ACTE   NOTARTÊ  ,     GROSSE  ,     COLICITANTS. 

Dans  le  cas  de  vente  sur  lirAtation  d'immeubles  indivis, 
chacun  des  colicitants  a  le  droit  d'exiger  du  notaire  qui  a 
procédé  à  la  vente  la  délivrance  d'une  grosse  [l]  (C.P.C., 
art.  839  et  851  ;  L.  25  vent,  an  xi,  art,  23,  25  et  26). 

(C...  C.  Galmiche).  —  Arrêt. 

IjA  Cocr;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  839,  C.P.C.,23  et-26, 
L.  25  vent,  an  xj.  Je  notaire  rédacteur  d'uu  acte  dont  il  garde  la  minute 
doit  la  délivrance  d'une  grosse  de  cet  acte  à  chacune  des  parties  intéres- 
sées ;— Attendu  que  Galmichea  été  partie  à  l'acte  reçu  C. .,  notaire,  le  28 
fév.  1861 ,  suivant  lequel  des  immeubles  lui  appartenant  avec  plusieurs 
onlété  licites;  que  C...  prétend  à  tort  qu'ayant  délivré  une  grosse  de 
cet  acte  à  l'un  des  colicitants,  il  n'en  doit  pas  aux  autres  parties  ayant 
un  intérêt  de  même  nature  ;  —  Attendu  que  la  grosse  délivrée  n'est  pas 
i\  la  disposition  de  Galmiche  et  ne  lui  permet  pas  d'exercer  les  droits 


(4)  Si  la  licitation  avait  été  poursuivie  devant  le  tribunal,  cbacun  des  co- 
licitants aurait  également  le  droit  de  se  faire  délivrer  une  grosse  dn  jogf- 
menl  d'adjudication. 
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qui  résultent  puur  lui  de  son  contrat  ;  que  celle  demandée  ne  tanrait 
préjudicier  à  l'acquéreur  vis-à-vis  de  qui  chacun  des  vendeurs  ne  peat 
agir  que  dans  la  proporlidii  do  ses  droits  ;  — Atlenilii  que  la  pri'tention 
de  C  ..  ne  pourrai!  (Hre  admise  que  si  lus  IcxIl's  relatifs  à  la  d'^liyrance 
des  grosses  coutonaient  des  dispositionsaiia(ugiiesà  celles  do  l'art.  <325, 
C.  Nap.,  concernant  les  actes  sous  seings  privés,  dispositions  en  vertu 
desquelles  un  original  suffit  pour  toutes  les  parties  ayant  le  im^me  iolé- 
rôl  ;  que  l'art.  851,  C.l'.C,  et  la  loi  du  25  veut,  an  xi  repoussent 
toute  analogie  à  cet  égard,  et  empruntent  une  signification  contraire 
d'une  rédaction  tout  opposée  ; —  Par  ces  motifs,  conlirme,  etc. 


Akt.  685.--PARIS  (!)■=  eh.),  -11  novembre  jxei. 

ArBITRAGK.  amiables  compositeurs,  matière  COMMERCIELE,  COMPBOMIS, 
CONTRAINTE    PAR  COJU'S.  • 

Les  arbitres  institués,  en  matière  commerciale,  pour  statuer 
entre  les  parties  comme  amiables  compositeurs  et  sans  aucun 
recours,  et  autorisés  par  le  compromis  «  à  prononcer  les  con- 
damnations nécessaires  pour  que  la  partie  qui  succombera 
donne  latisfaction  »,  ont  le  droit  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  [l]  (C.  Nap.,  arl.  2067  ;  L.  17  avril  1832,  art.  0- 

(Laroze  C.  Tiphon).  —  Arrêt. 

LaCour  ;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  entre 
associés,  et  que  la  nntière,  étant  coniraerciale,  pouvait  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  que  le  compromis  avait  autorisé 
les  arbitres  à  prononcer  les  condamn:itioiis  nécessaires  pourquela  par- 
tie qui  succomberait  donnât  toute  satisfaction  ;  que  lesdits  arbitres,  en 
la  prononçant,  n'ont  faitqu'user  d'un  droitd'appréciationqui  leur  avait 
été  concédé  par  les  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Filhon,  prés.;  Dupré-Lassaile,  av.  gén.;  Hubard,  av. 


(<)  La  clause  du  compruii.is,  dont  il  s'agit,  conférant  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  prononcer  la  cuiilraiiile  par  corps,  ceux-ci  ont  pu  accorder  ce  mode 
d'eiécution  sans  que  les  parties  aient  pri.s  devant  eui  des  conclusions  spé- 
ciales à  ce  sujet. 
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Art.  6^0. —  JJccù/o»s  (fiverses. 

I.    APPEr.,     MINRim,    ADMlNlSTllATION    D0    PKHK     PENDANT    LE    MABIAGE, 
SIUHOGÉ  TUTEUR,  JUGEMENT,  SIGNIFICATION,  UÉtAl.^ 

Le  iK'Tc  lUant  <luraiit  lo  mariage,  aJministratcur  des  biens  de  sts 
enfants  mineurs,  et  non  tuteur  U'^gal.  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
•  subrogé  tuteur.  En  conséquence,  lorsque,  dans  ce  cas,  un  jugemept 
a  été  rendu  ronlre  l'enfant  mineur  repivsenté  par  son  père,  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  à  ce  dernier  sudit  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  (C. P.C.,  art.  -iil). 

Besançon  (1"  eli.),  2!)  iiov.  18Gi,  Froipint  C.  Uenry. 

«  Considérant,  —portent  le,<  motifs  de  cet  arrêt, —  que,  durant  le 
mariage,  l'adminislration  légale  du  pire  dilfère  essentiellement  tic  la 
tutelle  par  sa  nature  et  ses  effets  ;  qu'elle  donne  au  pore  qualité  pour 
représenter  seul  en  justice  ses  enfants  mineurs  ,  relativement  à  leurs 
biens  personnels,  et  qu'il  suffit  de  lui  signifier  les  jugements  interve- 
nus pour  faire  courir  les  délais  d'iippel,  sans  qu'il  y  ail  lieu  aux  for- 
malités spéciales  de  l'art,  ii't,  C.P.C.  ;  —Que  l'incapable  qui  n'a  pus 
été  régulièrement  ou  sérieusement  représenté  en  justice  peut  se  pour- 
voir par  tierce  opposition  ou  requête  civile,  suivant  les  cas  prévus  par 
la  loi; — Qu'à  tous  égards  l'appel  est  irrecevable.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  -l  juill.  1842  (J.  Av.,  t.  63  [1842], 
p.  oH),  et  la  note  ;  Cliauveau,  Lois  de  la  proci'd.  et  SuppL,  quest. 
1390  bis. 

n.  Exécution  provisoire  ,    jugement  commercial,   billets,  instance 

'  -         '         correctionnelle,  cour  d'appel,  sursis. 

L'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  déclaré  exécu- 
toire par  provision  peut  être  suspendue  par  la  Cour  d'appel,  malgré 
les  interdictions  de  surseoir  prononcées  par  la  loi,  et,  spécialement, 
parl'art.  Ml,  C.  Comm.,  lorsque  les  billets  qui  ont  servi  de  base  aux 
poursuites  sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu  sont  devenus  l'objet 
d'une  instance  coireciionnelle. 

Paris  (ch.  vacat.),  28  sept.  1864,  Déluge  C.  Petit.  ; 

L'art.  617, C.  Comm.,  eu  interdisant  aux  Cours  d'appel  de  surseoir 
à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même 
ils  seraient  attaqués  pour  cause  d'incompétence,  les  autorise  à  accor- 
der, suivant  l'exigence  des  cas,  la  permission  de  citer  extraordinair'é- 
ment  à  jour  et  heure  fixes  pour  plaider  sur  l'appel.  Cet  article  sup- 
pose donc  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut  statuer  immédiatement 
sur  le  fond.  Mais,  si  les  litres  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  com- 
mercial sont  l'objet  d'une  instance  crimiuello  ou  correctionnelle,  >i|- 
troduite  depuis  sa  prononciation  ,  la  Cour,  par  suite  du  principe  que 
le  criminel  lient  le  civil  en  suspens,  est  alors  dans  l'impossibilité  de 
T.  VI,  3»  s.  22 
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juger  le  fond,  l'instance  criminelle  ou  correclionni'lliî  pouvant,  en  oIT'H, 
amener  l'am^antissement  des  titres.  Or,  le  luotil'  qui  s'oppose  à  ce  que 
h  Cour  puisse  prononcer  initiiédiateraont  sur  le  fond  doit  aussi,  évi- 
demment, lui  permettre  de  surseoir  à  l'exécution.  C'est  là  une  excep- 
tion à  l'interdiction  de  l'art.  Ct7,  exception  que  les  termes  mêmes  de 
cet  article  font  rentrer  dans  l'intention  du  législateur. 

III.  Exécution  phovisoiris,  jugement  commercial,  consignation,  inté- 

nÈTS,   DIFFÉRENCE. 

La  partie  qui,  avant  de  poursuivre  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement commercial,  a,  au  lieu  de  fournir  caution,  déposé  à  la  Caisse 
des  consignations  une  somme  équivalente  au  montant  de  la  condam- 
nation, n'a  pas  le  droit  de  réclamer  de  son  adversaire  qui  a  appelé  de 
ce  jugement  et  a  succombé  dans  son  appel  la  différence  entre  les  inté- 
rêts (le  cette  somme  au  taux  légal  et  les  intérêts  qui  sont  payés  par  la 
Caisse  (G.  Nap.,  art.  1153  ;  C.P.C,  art.  139  et  suiv.). 

Paris  (3»  ch.),  10  déc.  mU,  Bohlcr  C.  Hundt. 

Toutefois,  la  Cour  de  Paris  (4=  ch.),  par  arrêt  du  2  juill.  18G3,  aff. 
Tronchon  C.  Hadot,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  est  généralement  d'usage,  en  pareil  cas,  de  déposer  à  la 
Caisse  des  consignations,  pour  caution  de  l'exécution  provisoire ,  une 
somme  équivalente  au  montant  de  la  condamnation,  et  sur  ce  que  la 
différence  entre  les  intérêts  de  la  somme  déposée  à  G  pour  100  du  jour 
du  dépôt  au  jour  du  retrait ,  et  les  intérêts  qui  sont  payés  par  la 
Caisse,  doit  être  remboursée  par  la  partie  condamnée  qui  a  succombé 
dans  son  appel  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque,  au  cours  d'un  procès,  le 
dépôt  d'une  somme  à  la  Caisse  des  consignations  a  été  ordonné  par 
une  mesure  conservatoire  ,  celui  à  qui  cette  somme  est  en  définitive 
attribuée  a  droit  de  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux  légal,  du  jour  du  dépôt 
au  jour  du  retrait,  et  les  intérêts  qui  sont  payés  par  la  Caisse  (Amiens 
[2°  ch.],  23  juill.  18G3,  aff.  synd.  Boxilanger  C.  Souillard). 

IV.  Frais  et  dépens,  jugement,  condamnation,  acte  sous  seing  privé 

NON  ENREGISTRÉ,  PRODUCTION,  DROIT  SIMPLE,    DOUBLE  DROIT. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend  le  droit  simple  d'enregis- 
trement d'un  acte  sous  seing  privé  dont  la  production  en  justice  a  été 
nécessitée  par  la  résistance  de  la  partie  qui  a  succombé  et  sur  lecpiel 
le  jugement  a  été  rendu  (C.P.C,  art.  130). 

Mais  le  double  droit,  exigé,  en  vertu  de  l'art.  S7,  L.  28  avril  1816, 
à  raison  de  la  production  en  justice  de  l'acte  sous  seing  privé  avant 
son  enregistrement,  est  une  peine  qui  doit  rester  à  la  charge  person- 
nel.e  de  l'auteur  de  l'infraction  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  23). 

i.'i-si  décidé  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (ch.  vacat.) 
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dn  30  sppt.  1861,  alT.  Daririer  ('.  llottin,  dont  les  iiiolifc  sont  ainsi 
conçus  : 

»  Attendu  qu'en  principe  la  coudanination  aux  dopons  comprend 
tous  les  droits  (iscaux  qui  peuvent  être  perdus  lors  de  l'oure^islre- 
niont  du  juj;einont,  à  l'exception  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont 
essentiellement  A  la  charge  de  Tuiio  des  parties,  tels  que  droits  de  um- 
lation  de  propriété  ou  de  jouissance  mobilière  ou  immobilière,  lesquels 
doivent  toujours  ôtre  supportés,  à  moins  de  stipulations  conlrairos, 
par  l'acquéreur  ou  le  preneur;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  receveur  des  dumainea, 
agissant  d'après  les  instructions  générales  de  son  administration,  a 
exigé,  lorsque  le  jugement  du  'H  fév.  I8G2  a  été  soumis  à  la  for- 
malité de  renregislremeni,  que  le  marché,  dont  l'existence  et  la  pro- 
duction en  justice  étaient  révélées  par  ledit  jugement,  lui  fût  repré- 
senté pour  être,  s'il  ue  l'était  déjà,  enregistré  en  môme  temps  que  le 
jugement;  — Que  la  double  formalité  a  été  accomplie  le  même  jour  et 
au  même  instant,  et  que  le  chitlre  des  droits  perçus  a  été  reporté  par 
le  receveur  lui-même  en  marge  de  la  grosse  du  jugement,  à  la  suite 
des  droits  perçus  sur  la  minute  dudit  jugement  pour  l'enregistrement 
du  marché; — Qu'il  est  doue  vrai  de  dire  que  l'enregistrement  du  mar- 
ché a  été  une  .suite  nécessaire  du  jugement  et  un  préliminaire  indis- 
pensable à  la  formalité  d'enregistrement  de  ce  jugement  lui-même;  — 
Mais  attendu  que  les  droits  perçus  pour  l'enregistrement  du  marché 
se  composent  d'un  droit  simple  fixé  par  la  loi  de  frimaire  an  vu,  et 
d'un  double  droit  encouru,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28 
a^Til  1816,  par  le  fait  de  la  production  en  justice  dudit  marché  non 
encore  enregistré  ;  —  Que  s'il  est  juste  que  la  j)artie  qui  a  succombé, 
et  dont  la  résistance  a  obligé  Duvivier  à  produire  son  titre  en  justice^ 
supporte  le  droit  d'enregistrement  dont  cet  acte  était  passible,  il  ne 
serait  pas  juste  qu'elle  support.\t  le  double  droit  encouru  à  raison  de 
l'infraction  commise  par  Duvivier  aux  lois  sur  la  matière,  lesquelles 
lui  prescrivaient  de  soumettre  ledit  acte  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment avant  de  le  produire  en  justice;  —  Que  ce  double  droit,  qui  est 
la  peine  de  l'infraction ,  doit  donc  rester  à  la  charge  personnelle  de 
Duvivier.  » 

Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  546  quater,  et  les  arrêts  qui  y  sont  in- 
diqués.— Toutefois,  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la 
partie  qui  succombe  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement 
d'actes  produits  par  son  adversaire  et  auxquels  elle  est  restée  étran- 
gèi-e,  quoique  la  production  de  ces  actes  ait  été  nécessitée  par  la  con- 
testation ;  mais,  en  cas  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  de  sa  part,  la 
partie  qui  succombe  peut  être  condamnée  au  paiement  de  ces  droits, 
à  titre  de  dommages-intérêts  :  V.  Cass.,  3  mars  1863  {J.  Av.,  t.  88 
[1863],  art.  435,  p.  431),  et  nos  observations. 
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Sur  la  seconde  solution,  V.,  eu  sens  contraire,  Chauveau,  quesi. 
cit.,  surtout  pour  le  cas  où  renrej;istreniont  a  lUi'  rendu  nécessaire 
^ar  le  mauvais  vouloir  do  la  partie  cundaninée.  —  Cependant,  il  a  été 
décidé,  on  i)rincipe,  que  le  double  droit  édicté  par  l'art.  57,  L.  28 
avril  181  G,  devait  être  sui)porté  par  le  demandeur  qui,  lors  de  l'in- 
troduction do  l'instance,  avait  dissimulé  l'acte  sous  seing  privé  pou- 
Tant  lui  servir  de  hase  (Cass.  'J  fév.  18;(2:  J.  Av.,  t.  i.i  [1832), 
p.  <i"0).  Il  résulte  même  de  ce  dernier  arrêt  que,  en  pareille  circon- 
stance, la  peine  du  double  droit  ne  peut  atteindre  le  défendeur  (jui, 
n'ayant  encore  fait  aucun  usage  de  l'acte  sous  seing  privé ,  le  soumet 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  d'en  exciper  pour  sa  défense. 
-—  Mais ,  quand  il  est  constaté  que  les  deux  parties  ont  participé  à  la 
production  en  justice  de  l'acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  elles 
peuvent  être  condamnées  conjointement  au  paiement  des  droits  (droit 
simple  et  double  droit)  d'enregistrement  (Cass.  [ch.  req.j,  i  août 
18S9,  aif.  Velurocltc-Ditbouscat).  Dans  ce  dernier  cas,  le  défendeur, 
qui  a  acquitté  les  droits  d'enregistremeia ,  ne  peut  être  admis  à  ré- 
péter contre  le  demandeur  que  sa  part  dans  l'amende  encourue  en 
commun. 

V.  Grosse  (seconde),   DÉLIVRA^XE,   perte  de   la    première   grosse, 

PREUVE,  PRÉSOMPTIONS. 

Le  créancier,  qui  demande  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  de 
son  titre  (jugement),  n'est  pas  assujetti  à  prouver  l'accident  par  le- 
quel la  première  grosse  s'est  trouvée  égarée  j  c'est,  au  contraire,  au 
débiteur  à  démontrer  l'inutilité  de  la  délivrance  de  la  seconde  grosse, 
eu  rapportant  la  preuve  du  paiement  effectué  depuis  la  délivrance  de 
la  première  (C.P.C,  art.  8il);  et  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que 
par  la  représentation  de  la  quittance  ou  do  toute  autre  pièce  libéra- 
toire, et  non  au  moyen  de  présomptions,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
cas  exceptionnel  ù  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  et  qu'il 
n'est  excipé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude. 

Bordeaux  (4"  ch.),  31  aoilt  186i  [arrêt  inlîrmatif  d'un  Jugement  du 
trib.  civ.  de  la  Réole  du  21  avril  1804  qui  avait  statué  en  sens  con- 
traire], Grelier  C.  Voisin-Laforye. 

Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  créancier,  qui  a  perdu  la  grosse 
d'un  acte  authentique  formant  son  titre,  peut  en  exiger  une  seconde, 
conformément  à  l'art.  844 ,  C.P.C,  à  moins  que  le  débiteur  qui  se 
prétend  libéré  ne  justifie  par  des  preuves  légales  que  l'obligation  est 
éteinte,  et  que  les  juges  ne  peuvent,  pour  admettre  la  libération  du 
débiteur,  s'appuyer  sur  des  présomptions  non  établies  par  la  loi,  ces 
présomptions  étant  non  recevables  aux  termes  de  l'art.  1333,  C.  Nap. 
(Cass.  [ch.  civ.],  20  mars  18-26  :  J.  Pal.,  à  cette  date). 
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VI.  iMMEinLES  TAR  DESTINATION,  PHIVILÉUE,  SAISIE-EXÉCUTION,  CHÈAN- 

CIEnS  HYPOTHÉCAIllES. 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  usine,  étant  im- 
meubles par  destination  ,  ne  peuvent,  à  renconlru  des  créanciers  hy- 
pothécaires, être  l'objet  d'aucun  des  privilèges  ét;iblis  par  la  loi  sur 
les  meubles,  ni  être  saisis,  au  préjudice  de  ces  créanciers,  pour  l'une 
des  créances  éiiuiiiérées  dans  l'art. 593, C.P  C.  (C.Nap.,art.  .'i2-4et.'i25). 

Rennes  (1"'  ch.),  31  aoilt  180.1,  Mariannaux  C.  syndic  Porier.  — 
Les  motifs  de  cet  arrût  sont  ainsi  con(;,us  : 

•  Considérant  qu'aux,  termes  do  l'art.  524  ,  C.  Nap.  ,  les  ustensiles 
nécessaires  i  l'exploitatiou  des  usines  prennent  le  caractère  d'immeu- 
bles, par  le  seul  l'ait  de  leur  nature  et  de  leur  destination,  et  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher,  en  ce  qui  les  concerne,  si,  à  raison  de 
quelqu'une  des  circonstances  énuniérécs  dans  l'art.  525,  ils  doivent 
être  regardés  comme  ayant  été  attachés  au  fond  à  perpétuelle  demeure; 
—  Considérant  que,  par  suite,  et  lors  surtout  que  la  contradiction  est 
élevée  par  un  créancier  hypothécaire,  ils  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi  sur  les  meubles  ;— Considérant 
que  si  l'art.  593,  C. P.C.,  admet  que,  pour  les  créances  qu'il  énumère, 
lesdits  ustensiles  peuvent  être  saisis  comme  meubles,  ce  serait  forcer 
le  sens  de  cette  disposition  de  la  loi  que  d'en  induire  que  celte  exé- 
cution puisse  avoir  lieu  au  préjudice  du  créancier  auquel  a  été  conféré 
un  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  dont  ces  ustensiles  sont  deve- 
nus l'une  des  parties  constitutives  ;  que  si  ces  objets  pouvaient  être 
distraits  au  profit  d'un  privilège  occulte,  ce  créancier  serait  souvent 
exposé  à  voir  s'évanouir  l'un  des  éléments  les  plus  essentiels  du  gage 
sur  lequel  il  a  dû  compter.  . 

Ainsi,  spèci.ilement,  le  vendeur  d'objets  mobiliers,  autorisé,  en 
ce  qui  concerne  l'acheteur  et  ses  créanciers  simplement  chirogra- 
phaires,  à  les  faire  saisir  pour  se  faire  payer  par  privilège  sur  le  prix, 
alors  même  que,  par  leur  incorporation  à  un  immeuble,  ils  ont  revêtu 
un  caractère  immobilier ,  ne  peut  exercer  ce  droit  au  détriment  des 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble,  qu'ils  soient  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  la  vente.  V.  Zachariœ  ,  Cours  de  droit  civ. 
franc.,  et  Aubry  et  Rau,  3'  édit.,  t.  2,  p.  846,  et  note  4. 

VII.  Privilège  ,   contributions   indirectes,    meubles,   formalités, 

FAILLITE  ,     CONTRAINTE  ,     OPPOSITION  ,    CONTESTATIONS  ,     COMPÉTENCE  , 
TRIBUNAL  CIVIL. 

Le  privilège  accordé  à  l'administration  des  contributions  indirectes, 
pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  sout  dus,  sur  les  meubles  des 
redevables,  est  régi  par  des  dispositions  spéciales  qui  dérogent  au 
droit  commun  (L.  1"  germ.  an  xiu,  art.  47  ;  C.  Nap...  art.  2098).  Il 
suit  de  là  que,  en  cas  de  faillite  du  redevable,  l'administration  est  dis- 
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pensfc  des  fcirn)alit(^s  ordinaires  de  production  et  de  vûiiiieation  (G. 
Conim..  .irt.  -191  et  suiv.).  Elle  conserve  le  droit  de  procc'^dRr  ]iar  voie 
de  coMlraiiite,  et  le  Iribunal  conipctent  pour  connaître  de  ropposilion 
à  la  contrainte  et  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice 
du  i>rivil^ge  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce,  mais  le  tribunal  civil 
exclusivement. 

Paris  (!"■  ch.),  29  nov.  \SM.  Syndic  Paintendrc  C.  Contribution» 
indirectes. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  faillite  d'un  commerçarlt,  survenue 
alors  que  ses  iiieiiblos  ont  été  saisis  en  vertu  d'une  contrainte  décernée 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  ne  soumet  pas  cette 
administration  aux  formes  prescrites  parle  Code  de  commerce  pour  les 
faillites  (Bruxelles,  VA  août  1811  :  J.  Av.,  t.  10,  p.  433,  v°  Saisic-rxé- 
cviinn,  n"  50).  — Nonobstant  la  faillite  du  redevable,  suivie  d'un  con- 
cordat, se.s  meubles  et  efl'ets  mobiliers  restent  affectés  au  privilège  de 
l'administration  pour  rintéf;ralité  de  sa  créance  (Paris,  29  aotit1836). 

VIII.  Saisie  immobilière,  —  dénonciation,  transcription,  sebvitude, 

—   NULLITÉ,  ADJUDICATAIRE, —  PRESCRIPTION. 

Après  la  dénonciation  de  la  saisie,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  (){J2., 
C.  P.  C,  comme  aujourd'hui  après  la  transcription  de  la  saisie  (art. 
686  nouv.),  le  saisi  n'a  pu  consentir  l'établissement  d'une  servitude 
sur  l'immeuble  saisi. 

La  nullité  d'une  telle  constitution  de  servitude  peut  être  invoquée 
par  l'adjudicataire  aussi  bien  que  par  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits. 

Cette  nullité,  étant  encourue  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  prononcer  (C.P.C,  art.  692  ane.  et  686  nouv.), 
ne  peut  être  couverte  par  la  prescription  trentenaire. 

Paris  (5''  ch.),  5  avril  J864,  Perrineau  C.  Allez  et  Guillebout. 

Sur  la  première  solution,  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  ne  nous 
semblent  nullement  fondées.  En  effet,  la  transcription  de  la  saisie, 
comme  autrefois  la  dénonciation,  suspend  tous  les  droits  du  saisi  a  la 
propriété;  s'il  continue  ù  posséder,  c'est  comme  séquestre  judiciaire 
(C.P.C,  art.  681  et  suiv.)  ;  il  ne  peut  donc  plus,  en  aucune  façon, 
compromettre  ou  amoindrir  la  valeur,  l'importance  ou  l'état  de  l'im- 
meuble saisi,  qui  doit  être  transmis  à  l'adjudicataire  tel  qu'il  se  com- 
portait au  moment  de  la  saisie.  Or,  la  servitude  créée  sur  un  immeuble 
est  un  démembrement  de  la  propriété  ;  celui-là  seul  qui  a  la  faculté 
de  disposer  de  la  propriété  peut  la  constituer  ;  le  saisi  ne  saurait  avoir 
ce  di'oit,  puisque,  à  partir  de  la  transcription,  toute  aliénation  lui  est 
interdite  comme  une  conséquence  du  dessaisissement  de  la  propriété; 
et  la  constitution  d'une  servitude  sur  l'immeuble  saisi  est  une  véri- 
table aliénation  dans  le  sens  de  l'art.  686,  C.  P.  C.  Il  a  même  été  dé- 
cidé que  le  saisi  n'a  plus  le  pouvoir  de  passer  un  bail  sur  l'immeuble 
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saisi  (Toulouse. 20  f.\v.  I«:i2  :  J.  Ac,  l.  77  |IK.'.21,  art.  12-21,  p.  IHl). 
Mais,  sur  la  (|iiestiou  de  savoir  si  la  pruliibilioii  d'aliéner  cuiiiprend 
celle  de  coiisciilir  des  hypolhi'qiies,  V.  (Jarn''  el  Chauveau,  Saisie  im- 
mobitière,  :V  (5dil.,  t.  1",  quest.  2205. 

Sur  la  seconde  solution,  l'arrêl  précité  Je  la  Cour  de  Paris  du  3  avril 
18GI  a  donné  les  motifs  suivants  : 

•  Considérant que  si  la  disposition  introduite  par  l'art.  080  (692 

ancien),  C.P.(;.,  a  eu  pour  Imt  de  conserver  aux  créanciers  inscrits  le 
gage  qui  leur  est  affecté,  il  est  de  toute  nécessité,  pour  sauvegarder 
les  intérêts  do  ces  mûmes  créanciers,  que  l'adjudicataire  puisse  récla- 
mer !ui-mén)e  contre  les  démemlirenients  qu'aurait  pu  subir  la  pro- 
priété; qu'autrement,  les  enchérisseurs  seraient  éloignés  parla  crainte 
qu'une  surveillance  insuffisante  Je  la  part  des  créanciers  ne  compro- 
mît leurs  droits  futurs';  qu'il  est  donc  dans  l'esprit  de  cet  article  que 
la  nullit»^  qu'il  prononce  puisse  être  invoquée  par  l'adjudicataire  tout 
aussi  bien  que  par  le  poursuivant  et  par  les  créanciers  inscrits.  » 

L'aJjudicalaire  d'un  immeuble  saisi,  ayant  droit  à  cet  immeubla 
dans  l'étal  où  il  se  trouvait  lors  de  la  saisie,  doit  pouvoir,  par  consé- 
quent, demander  lui-même  la  nullité  de  tous  les  actes  réprouvés  par  la 
loi  et  qui  portent  atteinte  à  la  plénitude  de  son  droit,  lorsque  ces  actes 
viennent  à  lui  être  opposés. 

Enlin,  la  troisième  solution  ne  nous  paraît  pas  présenter  plus  de 
doute  que  les  deu\  premières.  En  effet,  l'art.  092  ancien  et  l'art.  086 
nouveau,  en  déclarant  nuls  les  actes  d'aliénation  faits  par  la  partie 
saisie,  postt'rieurement,  autrefois,  à  la  dénonciation  de  la  saisie,  et, 
aujourd'hui,  à  la  transcription,  ajoutent  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire 
prononcer  la  nullité  :  d'où  il  suit  que  l'adjudicataire  n'a  aucune  action 
à  intenter,  el  que,  par  suite,  il  ne  peut  encourir  aucune  prescription  ; 
il  s'agit  là  d'une  nullité  radicale  qu'il  est  toujours  fondé  à  faire  valoir 
à  (juelque  époque  que  l'acte  entaché  de  cette  nullité  lui  soit  opposé. 

Ad.  h. 

Art.  087.   —   COLMAR  (l"=  ch.)  ,  22  juin  1864. 

LlClTATION,  CSXIFRCIT,  HABITATIO.N'  (OIIOIT  d'). 

L'usufruit  ou  le  drnil  d'habitation,  que  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  in  dicis  s'est  réservé  en  cédant  sa  parla  l'un 
de  ses  copropriétaires,  ne  met  point  obstacle  à  la  licitation  de 
l'immeuble  reconnu  impartageable,  sauf  au  cédant  à  faire  va- 
loir ses  droits  sur  la  part  du  prix  afférente  à  son  cessionnaire 
(C.Nap.,  art.  578,  582  et  1686). 

(Burr  C.  Anscher-Lévy  et  DettM  iller). 

Le  27  nov.  1863,  jugement  par  leciuel  le  tribunal  ciTil  de 
Saverne  slalue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  la  partie  de  M' Hirn  (veuve Burr), 
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dans  l'impossibiliti^  où  elle  se  trouve  de  résister  à  l;i  demande 
fornii'e  ])ar  Auscher-Li^vy  aux  fins  de  liritatinn  de  la  maison  ijui  fait 
l'ol)jet  (lu  procès,  se  borne  à  solliciter  le  maintien  des  droits  irii.d)ita- 
tion  ou  d'usufruit  qu'elle  s'(^tait  réservi^s  en  abandonnant  aux  con- 
joints Dcttwiller,  par  leur  contrat  de  mariage  du  17  janv.  18C0,  les 
huit  quatorzièmes  qui  lui  revenaient  dans  la  propriété  de  celte  maison; 
que  tel  est  l'objet  de  la  demande  incidente  signifiée  on  cours  do  pro- 
cédure à  la  requête  de  ladite  partie;  — Atten<lu  que,  pour  apprécier 
le  mérite  de  cette  demande  incidente,  il  importe  de  ne  point  perdre 
de  vue  que  le  demandeur  Auscher-F.évy  se  trouve  aux  droits  dos  hé- 
ritiers de  Jacques  et  Georges  Burr,  qui  lui  ont  vendu  chacun  la  part 
qui  leur  advenait  du  chef  de  leur  pore  défunt  dans  la  propriété  de  la 
maison  dont  il  s'agit  :  qu'il  doit  donc  être  considéré,  quant  à  cette 
maison,  comme  étant  en  état  d'indivision  avec  les  autres  parties  en 
cause,  depuis  18i7,  époque  du  décos  de  Burr  père,  et  comme  ayant 
pu,  dès  cette  époque,  sortir  de  son  état  d'indivision,  soit  par  voie  de 
partage,  s'il  est  possible,  soit  par  voie  de  licitation  ;  —  Attendu  que 
c'est  là  un  droit  forjnellement  inscrit  dans  la  loi  civile,  et  dont  l'exer- 
cice n'a  pu  être  utilement  modifié  par  le  contrat  précité  du  17  janv. 
1860,  qu'invoque  la  veuve  Uurr  pour  demander  le  maintien  du  droit 
d'haliitation  qu'elle  s'y  est  réservé  ;  (ju'en  ell'et,  si  l'inventaire  dressé 
par  M''  Koch,  notaire  à  Drulingen,  le  17  juill.  1838,  lui  reconnaît  en 
propriété  la  moitié  de  l'inmieuble  dont  la  licitatio)i  est  demandée,  cet 
immeuble,  à  di'faut  d'attributions  juridiquement  déterminées,  n'en  est 
pas  moins  resté  jusqu'à  présent  à  l'état  d'indivision,  et  danscet  état  la 
veuve  Burr  ne  pouvait,  en  aliénant  sa  quote-part,  la  grever  du  droit 
d'habitation  dont  elle  revendique  aujourd'hui  l'exercice;  que  ce  droit 
ne  saurait  donc  mettre  obstacle  à  la  vente  par  licitation  que  sollicite  le 
demandeur  en  principal  ;  —  Attendu  que  le  mode  de  partage  tel  que 
le  propose  la  partie  de  iP  Hirn  (veuve  Burr)  pour  sauvegarder  le 
droit  d'habitation  dont  elle  se  prévaut,  est  évidemment  impraticable, 
si  l'on  considère  la  manière  dont  la  propriété  se  trouve  répartie  sur 
les  divers  ayants  droit;  que  même  si  l'on  parvenait -à  attribuer  à  la 
demanderesse  en  incident  une  jouissance  correspondant  à  la  valeur  de 
son  droit,  il  no  serait  pas  possible  de  partager  le  surplus  entre  les 
diverses  parties,  et  qu'une  licitation  restreinte  leur  serait  incontesta- 
blement préjudiciable;  — Que  la  demande  de  la  veuve  Burr  doit  donc 
être  écartée  en  vertu  du  principe  que  le  partage  ne  peut  être  ordonné 
que  quand  il  est  possible  à  l'égard  de  tous  les  copropriétaires  ;  que  la 
licitation  peut  d'ailleurs  être  ordonnée  pour  le  tout  sans  qu'il  en  ré- 
sulte le  moindre  préjudice  pour  la  demanderesse  en  incident,  puis- 
qu'il lui  reste  toujours  la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  sur  la  part 
du  prix  afférent  à  la  femme  Dettwiller  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  licitation,  etc. 
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.  Sur  l'appel  par  la  veuve  llurr,  arrcit  : 
La  ("oi'ii  ;— Adoplnnl  les  motifs  des  preniiors  juges  ;— Confirme,  otc, 
MM.  Haïubei'gcr,  prés.  ;  Saiidhcir  cl  Chauffeur,  av. 

OBSFnvATio>s. — Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  procède,  l'in- 
division existait  avant  la  cession  par  l'un  des  copropriétaires 
de  sa  part  dans  l'imineuble,  sous  la  réserve  d'un  droit  d'usu- 
fruit ou  d'habitation,  cl  chacun  des  copropriétaires  pouvait, 
en  vertu  de  l'art.  8iri,  C.  Nap.,  demander  le  parta},'c  ou  la 
licitation  de  l'immeuble  indivis;  ce  droit  leur  était  acquis,  et 
il  n'a  pu  appartenir  à  l'un  des  copropriétaires  d'en  modifier 
ou  entraver  ultérieurement  l'exercice.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  ne  contient  qu'une  application  de  ce  principe. 

Mais,  lorsque  la  création  du  droit  d'usufiuit  ou  d'habitation 
est  antérieure  à  l'indivision,  les  copropriétaires  ne  peuvent 
procéder  à  la  licitation  de  l'immeuble  qu'à  la  condition  de 
respecter  et  de  laisser  intact  le  droit  de  l'usulruilicr  ou  de 
l'usager  ;  ainsi,  ce  dernier  ne  peut,  alors,  ètie  contraint  de 
souffrir  la  licitation  de  l'immeuble  grevé  de  son  droit,  et, 
par  suite,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  ijue  sa  jouissance  sur 
l'immeuble  soit  converti:  en  revenu  d'une  somme  d'argent  : 
c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  14  déc.  lS6i  (aff.  Lévy  C.  Héritiers  Lévy),  dont  voici 
les  motifs  : 

«  Attendu  que  l'usufruit  est  un  droit  réel  qui  ne  peut  être 
liiodiiie  contre  le  gré  de  l'usufruitier  et  pour  le  seul  avantage 
des  nus  propriétaires; —  Attendu  que  ce  principe  découle 
non-seulement  du  caractère  essentiel  de  l'usufruit  et  de  la 
nature  de  l'objet  auquel  il  s'applique,  mais  encore  des  dispo- 
sitions précises  de  l'art.  599,  C.  iNap.,  portant  que  le  proprié- 
taire ne  peut,  par  son  fait  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
laque  le  sieur  Lévy  père  ne  peut  être  contraint  de  souffrir  la 
licitation  des  immeubles  dont  il  a  la  jouissance  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  sous  prétexte  que  ces  immeubles 
ne  seraient  pas  de  commode  division  et  qu'il  conviendrait, 
dans  l'intérêt  des  nus  propriétaires,  de  convertir  l'usufruit 
immobilier  afférent  audit  Lévy  père  en  un  simple  usufruit  de 
tout  ou  partie  des  sommes  provenant  de  la  licitation  dont  il 
s'agit.  1) 

11  en  serait  de  même  si  le  droit  de  l'usufruitier  avait  pris 
naissance  en  même  temps  que  le  titre  des  nus  propriétaires, 
comme  dans  le  cas  où  un  père,  en  faisant  donation  à  ses  en- 
fants d'un  immeuble  lui  appartenant  et  dès  lors  devenu 
indivis  entre  eux,  se  réserverait  pour  lui  ou  disposerait  au 
profit  d'un  autre  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  l'usufruit  de 
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l'immeuble  donné;  l'usufruitier  est  ici  un  tiers,  et  non  un  co- 
propriétiiire  ;  il  ne  peut  «Hrc  assimilée  un  couiinunisle  ou 
coparlaficanl  ;  l'iul.  815,  (l.  Nu|i.,  n(^  lui  est  donc  pas  oppo- 
sable, el  la  nue  propriété  do  l'i ni  meuble  peut  seule  être  l'objet, 
comme  dans  le  cas  i)récéduut,  de  la  licitalioii  (Cass.  (ch.  civ.], 
8  doc.  18W  [J.  Pal.,  18'i(3,  t.  2,  p.  739],  ad'.  Geoffroy).  V, 
aussi,  dans  Je  même  sens,  Angers,  4  déc.  18G2  (arrêt  cité 
dans  la  note  sur  celui  de  la  Cour  de  Paris  du  1^'  mars  1865, 
rapporté  tiuprà,  art.  307,  p.  683).  Ad.  H. 


Akt.  088.—  BESANÇON  (I"  ch.),  H  juillet  18M. 
Jugement  tau  défaut,  pkofit-joint,  riîpbisb  u'iNsTANaî,  oruhe  public. 

La  disposition  de  l'art.  153,  C P.C. ,  sur  le  défaut  profil- 
joint,  est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique  d  tous  les  cas  où, 
parmi  les  parties  en  cause,  les  unes  comparaissent  elles  autres 
font  défaut  (1); 

...Même au  cas  de  demande  en  reprise  d'instance  et  en  cons- 
titution de  n,oucel  avoaé\2]  (C.P.C,  art.  3^9]; 

Et  cette  disposition  tenant  à  l'ordre  public,  soyi  application 
doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge  (3). 


(1)  Jugé,  toulefois,  que  celte  iiis|jo5iliou  est  in.ipplicable  au  cas  où  au- 
cune demantle  n'a  iMe  formée  contre  la  partie  défaillante,  i|ui  n'a  été  assi- 
gnée ((U'afin  de  prolonger  la  priicédiire.  V.  Cass.  24  mars  18G3  {J.Av.,  t.  89 
|186M,  art.  519,  p.  232),  et  la  note.  V.  aussi  nos  ohser  vntioiif  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  «le  Caen  du  22  août  IStil,  rapporté  même  vol.,  art.  564,  XV, 
p.  427. 

(2)  La  question  de  savoir  si  l'art.  153,  C.P.C,  est  ap|)licable  en  matière 
de  reprise  d'insiance,  tsl  (■oniioversée.  V.  Carré  el  (;hauveau,  Loit  de  In 
proeéd.  el  Svppl.,  que^l.  1292,  el  les  arrêt»  et  auteur,  qui  y  «jnt  cités. 
Adde  dans  le  sens  d.'  la  sulutioJi  adinisi-  par  la  Cnur  de  llesançon,  notre 
Encyclopédie  dfs  Huissiers,  2'  édit.,  t.  6,  V  Reprise  d'instance,  n"  30. 

(3)  V.,  en  ce  sens,  Ctiaiivcau,  Lois  de  laprocéd.  el  Suppl.,  quest.  622,  et 
les  autorités  qui  y  sont  citées. — Toulefois,  cette  solution  suppce  nécessai- 
renu'iU  que  la  mi.-e  ■  n  causii  du  déf»iHant  a  été  connue  des  juges  ;  et,  dans 
ce  cas,  il  résulte  de  l'arrOt  que  nous  rapportons  ici  que,  pour  l'application 
de  l'art.  153,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  requise  par  les  parties.  — 
Décidé,  cependant,  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les 
juges  n'ont  pas  prononcé  un  défaut  profil-ioinl  contre  une  partie  défaillante, 
lorsqu'il  a  négligi'  de  requérir  lui-méine  jugement  ou  arrûl  de  jonction 
(Cass.  [ch.  civ.).  9  déc.  (863,  aff.  synd.  des  mines  de  Sainl-J'ierre-d'AUe- 
card  C.  Ciaron)  : 

Il  AHendu,  —  porlenl  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt, — que  le  demandeur 
en  cassation,  qui  était  uppclanl,  n'est  pas  reci.'vable  à  se  prévaloir  de  ce  que 
la  Cour  inipéii^ile  de  Grenoble,  avant  de  staïuer  sur  le  fond,  n'a  pas  rendu 
un  arrél  de  défaul  i  rofii-joint  contieun  des  irdimés  qui  ne  compriraissait 
pas;  qu'en  eOei,  c'était  à  loi  qu'il  app.irtenait  de  requérir  cet  arrél  de  jonc- 
lion,  et  qu'il  ne  peut  tt  faire  un  moyen  de  sa  propre  négligence,  ni  argu- 
menter du  droit  d'autrui    » 
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(Coinm.  d'Orchamps-Vcnne  C.  Botrrdonnetetautres). — ARRer. 
La  Coua;  — Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  lj3,(].P.C., 
règlent  une  situation  enliùreuienl  difléronte  de  colle  préviie  par  l'art. 
Kil  ;  qu'elles  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  s'applii|uout  ii  tous 
les  cas  où  parmi  les  parties  An  cause  les  unes  comparaissent  elles 
autres  font  défaut,  munie  à  celui  où  il  s'agit  de  reprise  d'instance  et 
de  constitution  de  nouvel  avoué  ;  (ju'elles  ont  pour  objet  d'éviter  une 
contrariété  dejugements  ;  qu'elles  tiennent  dés  lors  à  l'ordre  public 
et  doivent  être  suppléé.;?  par  le  juge  ;  —Que  peu  importe  que  lappli- 
cation  de  l'art.  Ki.3  n'ait  pas  été  requise  par  les  parties;  — Qu'au 
surplus,  dans  l'étal  du  litige,  il  importe  que  la  décision  à  intervenir 
soit  rendue  conlradictoirement  avec  toutes  les  parties  en  cause  ;  — 
Donne  défaut  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  et,  pour 
le  profit,  joint  la  cause  à  celle  des  parties  qui  comparaissent,  etc. 

M.M.  Loiseau,  1"  prés.;  Bertrand,  subst.  proc.  gén.;  Forien 
el  Guerrin,  av.  

Art.  689.  —  PAU  (i'^cb.),  6  juillet  1804. 

Office,  ve-voecr  .no\  paye,  privilège,    reven'tb,   prix,  transport, 

signtficatiox,  prestation  de  serment. 

Leprivilége  du,  vendeur  primitif  d'unoffice,  non  encore  payé,, 
s'éteint  lorsque,  dans  le  cas  de  reeente  par  l'acquéreur,  celui-ci 
a  tra)isporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  prix  de  la  revente,  et 
que  le  transport  a  été,  avant  toute  opposition  du  premier  ven- 
deur, signifié  au  nouveau  titulaire,  encore  bien  que  la  signi- 
fication ail  eu  lieu  avant  la  prestation  de  serment  de  ce  der- 
nier ce.  \ap.,  art.  2102,  n"  4). 

(CloUzet  C.  Bougue  et  autres). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  fondé  sur  l'art.  2102, 
n»  K.  C.  Nap.,  que  le  vendeur  primitif  d'un  office  non  payé  ne  peut 
exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  revente  qu'autant  que  ce  prLx  est 
encore  en  la  possession  de  so<»  débiteur,  c'est-à-dire  qu'il  reste  dû  par 
le  dernier  acquéreur  à  celui  qui  a  rétrocédé  l'office  ;  —  Attendu  que 
Capdevielle,  qui  avait  acquis,  le  6  août  1838,  l'office  d'huissier  de 
Bongae  ,  pour  une  somme  de  5,000  fr.,  l'a  revendu,  le  7  nov.  1861, 
pour  7,000  fr.,  à  Courrège-Longue;— Que,  le  12  mars  1862,  il  a  cédé 
et  transporté  à  Clouzet  une  somme  de  2,200  fr.  à  prendre  etrecevxiir, 
de  préférence  à  lui-même,  sur  celle  de  7,000  fr.  à  lui  due  pour  le 
prix  de  la  vente  de  sa  charge  d'huissier  ;  —  Que  cette  cession  a  été 
notifiée,  le  17  mai  1862,  à  Courrège-Longue,  débiteur  du  prix,  et  à 
Cantaloup,  caution,  et  que  ce  n'est  qu'après  cette  notification,  et  le 
26  juill.  1862,  que  les  héritiers  Bougue  ont  fait  apposer  une  saisie- 
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arrêt  ès-inains  de  Courrôge-Longue,  pour  la  conservation  de  leur 
créance  sur  Capdevieilc  ; —  Mais  qu'à  celle  l'poque,  par  l'ellel  de  la 
cession  r(^gulii5reiiient  notifii^e,  Clouzpt  iHait  devenu  propriétaire  de  la 
somme  de  2,200  fr.;  que  cette  somme,  représentant  une  partie  du  prix 
de  la  revente,  avait  cessé  d'être  duc  par  Courri'ge-Lonijue  à  Capde- 
vieilc^ et  que,  par  suite,  le  privilégie  le  concernant  avait  cessé  d'exister 
au  profit  du  premier  vendeur; —  Attendu  qu'il  iiuporte  peu  qu'au 
moment  où  la  cession  a  été  consentie  par  Gapdevielle  à  Qouzet,  la 
somilie  cédée,  qui,  aux  termes  du  traité  passé  entre  Capdevieilc  et 
Courrège-Longue,  n'était  payable  qu'après  la  nomination  et  la  pres- 
tation de  serment  de  ce  dernier,  ne  fût  pas  encore  exigible  ;  —  Que, 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  auxquelles  il  n'est  dérogé  par 
aucun  texte  de  loi  en  matière  de  vente  d'un  office,  il  est  permis  de 
disposer  d'une  créance  éventuelle  et  subordonnée  à  l'accomplissement 
d'une  condition  suspensive,  et  que  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté;  —  Attendu  qu'il 
ne  pourrait  être  fait  exception  aux  principes  ci-dessus  posés  que  dans 
le  cas  où  la  cession  du  12  mars  1862  serait  frauduleuse  et  concertée 
de  mauvaise  foi  entre  les  deux  parties  contractantes;  —  Mais  que  la 
bonne  foi  de  Clouzel  n'a  pas  été  mise  en  question  devant  les  premiers 
juges,  qui  l'ont  constatée  dans  les  motifs  de  leur  décision,  et  ont  rendu 
hommage  à  son  honnêteté  et  à  sa  moralité  ; — Que,  devant  la  Cour,  sa 
mauvaise  foi  a  été  alléguée,  sans  qu'il  en  ait  été  justifié  ;  qu'on  a  de- 
mandé à  l'établir  par  témoins  ;  mais  que  la  preuve  offerte  est  vague 
et  sans  précision,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  ordonnée;  —  D'où  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  les  parties  de  Duprat,  autres  que 
Jean  Bougue,  n'ont  aucun  privilège  sur  la  somme  cédée  à  Clouzet  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Brascou,  prés.;  Lespinasse,  l"av.  gén.  (concl.  conf.); 
Barlhe  et  Delfosse,  av. 

Note.  — V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  9.1  juin  lS6i  (arrêt 
rapporté  swprà,  art.  591,  p.  38),  et  la  note. 


Art.  690.— ALGER  (2'  ch.),  31  octobre  1864. 
Saisie  immobilière,  commandement,  héhiiier,  acte  D'EXÉcrno:^, 


NULLITE. 


Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  signifié  à  des 
héritiers  est  mil  s'il  n'a  pas  clé  précédé  de  la  notification  du 
titre,  faite  huit  jours  au  moins  auparavant  :  ce  commande- 
ment est  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi  (G.  Nap.. 
art.  877;  C.P.C,  arl.  673). 
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(Dechanx  ^■.  niuidrillcr'). 

Le  9  mars  186'i,  jugenu'iil  du  Irilumal  dp  Philippevillc  qui 
le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  ...  .\tteiulu  (|ue  les  l'iifants  mineurs  de  ftaulrillcr  ne  sont  pjis 
débiteurs  directs  de  Pecluiux  ni  du  sieur  Leconite,  sou  e<^dant,  niîiis 
seulement  en  qualité  d'InTitiers  de  leur  mère,  ainsi  que  lo  sieur 
Oechaux  l'explique  lui-mônie  d;uis  le  commandement  du  d3  uov.  I8(i;t; 
qu'en  conséquence,  et  aux  termes  de  l'art.  877,  C.  Nap.,  les  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  ne  peuvent  être  exécutés  contre  les 
liéiitiers  que  huit  jours  après  la  signification  desdits  titres  à  la  per- 
sonne de  ces  héritiers  ;  —  Attendu  que  Dechaux  n'a  point  rempli 
celte  formalité  jiréalable  rigoureusement  exigée  par  la  loi  :  que  ]iar 
suite  le  commaiuleinent  préJaté  doit  être  annulé,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  :  —  .Attendu  que  le  poursuivant  soutient  que  le  .comman- 
dement n'est  pas  un  acte  d'exi-cution,  et  que  les  titres  en  vertu 
desquels  il  a  agi  ayant  été  signifiés  lors  de  ce  commandement  aux 
mineurs  Baudriiler,  dans  la  personne  de  leur  tuteur,  le  vû'U  de  la  loi 
a  été  par  là  même  rempli  ;  —  Mais  attendu  que  la  saisie  dont  il  s'agit 
a  été  faite  il  la  suite  du  commandement  du  i'.i  nov.  186.t;  qu'on  Ut 
dans  cet  acte  que,  faute  d'y  satisfaire,  on  y  sera  contraint  par  la 
saisie  des  meuble  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  el  par  la 
saisie  des  immeubles  après  l'expiration  du  délai  de  trente  jours;  — 
Qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  cet  acte  que  le  poursuivant 
a  complètement  agi  en  dehors  des  prescriptions  de  l'art.  S77  précité', 
et  sans  se  préoccuper  des  obligations  que  cet  article  lui  imposait  ;  — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  commandement  fait  par  lui-même 
partie  intégrante  de  la  saisie  immobilière  et  qu'il  ne  saurait  en  être 
séparé  ;  qu'en  se  rattachant  d'une  manière  aussi  intime  à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  il  prend  ainsi  le  caractère  d'un  acte  d'exé- 
cution ;  qu'enfin  s'il  était  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  877,  C. 
Nap.,  par  la  signification  des  titres  faits  dans  le  commandement,  les 
dispositions  de  cet  article  n'auraient  point  de  sens  et  seraient  sans 
but,  puisque  tout  commandement  aux  fins  de  saisie  réelle  doit  con- 
tenir copie  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait.  » 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Dechaux,  arrêt  : 

Lk  Cof  R  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Coniirnie,  etc. 

MM.  Le  Roy,  prés.  :  Rouchier,  av.  gén. 

Note.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  nullité  du  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  fait  à  l'héritier  du  débi- 
teur, sans  que  le  titre  lui  ait  été  notifié  huit  jours  auparavant, 
■divise  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  V.,  à  cet  égard,  Chau- 
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veau,  Saixie  immobilière,  3''  édil.,  l.  V,  qucsl.  2200.  V,  aussi 
Lois  de  laprocéd.  et  SuppL,  qucst.  1896. 


Art.  691.  —  CAEN  (2'  ch.),  29  avril  1864. 

Vente,  acqukiubur,  contrat,  notification-,  créancieh  inscrit,  prix, 
consignation,  oppositions. 

L'acquéreur  survente  volontaire,''' qui  a  notifié  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  peut,  même  sur  la  dcnwnde  d'un  seul 
d'entre  eux,  être  forcé  de  consigner  son  prix,...  alors  d'ail- 
leurs que  sa  position  est  de  nature  à  inspirer,  quant  à  sa  sol- 
vabilité, de  sérieuses  inquiétudes,...  et  encore  bien  qu'il  ail 
entre  les  mains  des  oppositions  (C.  Nap.,  art.  1180  et  2186  ; 
Ord.ioy.,3  juill.1816,  ait.  2,  n''10;  C.P.C.,arl.777  nouv.). 

(Loiseau  C.  Quentin).  —  Arrêt. 

La  Coun  ;  —  Coasidérant  que  Loiseau  avait  acquis,  le  21  sept.  1860, 
de  la  famille  Jourdain,  une  filature,  pour  le  prix  de  22,000  fr.  ;  — 
Que  des  délais  lui  avaient  été  accordés  pour  le  paiement  de  son  prix, 
mais  qu'il  a  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits  son  contrat  et  a 
renoncé  au  bénéfice  du  terme  stipulé  ;  —  Considérant  qu'aprùs  que  le 
prix  moyounant  lequel  il  avait  acheté  a  été  définitivement  fixé,  il  n'a 
pas  offert  aux  créanciers  de  se  libérer  entre  leurs  mains,  et  qu  il  n"a 
pas  songé  à  consigner  son  prix  ;  —  Considérant  que  Quentin,  premier 
créancier  inscrit,  et  en  même  temps  privilégié,  lui  a  fait  sommation  de 
consigner  ce  même  prix;  —  Considérant  que  les  questions  soumises  a 
la  Cour  sont  celles  de  savoir  ;  1"  si  l'action  de  Quentin  est  recevable; 
2°  si  elle  serait  fondée  ? — Sur  la  recevabilité  de  l'action  : — Considérant 
qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  la  position  de  Loiseau  doit 
donner,  quant  à  sa  solvabilité,  les  inquiétudes  les  plus  sérieuses  a  ses 
créanciers  ;  qu'il  a  quitté  la  France  pour  passer  en  Espagne,  où  il 
prétend  pouvoir  utiliser  avec  fruit  certains  brevets  d'invention  qu'il  a 
obtenus,  mais  qu'il  est  constant  qu'il  a  laissé  des  dettes  considérables 
pour  lesquelles  des  condamnations  ont  été  prononcées;  que  ses  créan- 
ciers sont  donc  fondés  à  réclamer  toutes  les  mesures  conservatoires 
propres  à  sauvegarder  leurs  intérêts  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1180,  C. 
Nap.,  Quentin  n'a  pas  eu  besoin,  pour  exercer  l'action  par  lui  intentée, 
du  concours  des  autres  créanciers,  et  qu'il  a  pu  de  son  chef  réclamer 
la  mesure  qu'il  a  demandée  ;  — [Que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est 
opposée  ne  peut  donc  être  accueillie  ;  —  Au  fond  ;  —  Considérant  que, 
pour  faire  rejeter  son  action,  on  invoquerait  vainement  l'ordomiance 
du  3  juin.  1816,  l'art.  2186,  C.  Nap.,  et  l'art.  777,  C.  P.  C,  ;  —  Que 
l'ordonnance  du  3  juill.  1816  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  déterminer 
la  caisse  dans  laquelle  à  l'avenir  les  consignations  devaient  être  faites; 
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qu'elle  n'a  ni  voulu  ni  pu  d'ailli^urs    modifier  les  lois  qui  règlent  les 
intérfls  des  parties  entre  elles;  — Que  l'art.  2IS(i  ;i  donné  à  l'acqué- 
reur qui  a  noiilii^  son  contrat  aux  cri^aiiciers  inscrits,  deux  moyens  de 
se  libt'rer,  mais  (pi'il  n'a  pas  abrogé  l'art.  H80  ot  a  laissé  aux  parties 
les  moyens  do  défendre  et  de  sauveprder  leurs  intérêts  conformément 
au  droit  commun  :  —  Que  si  l'art.  777,  C.P.C,  n'a  pas  admis  l'obli- 
gation pour  l'acquéreur,  ainsi  que  le  portait  le  projet  primitif  de  la 
loi,  de  consigner  son  prix  dans  im  délai  déterminé,  il  n'a  pas  non 
)du3  entendu  modifier  les  droits  des  créanciers  et  a  laissé  subsister 
pour  eux  la  faculté  de  demander  tontes  les  mesures  qu'il  jugeraient 
propres  A  conserver  leurs  droits  ; — Que,  sous  ce  rapport,  la  prétention 
de  l'a]ipelant  doit  être  dite  à  tort  ;  —  Considérant  enfin  que  Loiseau 
ne  peut,  pour  faire  rejeter  la  demande  de  l'intimé,  argumenter  d'op- 
positions qui  lui  auraient  été  signifiées  ;  que  ces  oppositions  pour- 
raient bien  mettre  obstacle  au   paiement,  mais  non  à  la  consignation 
qui  est  pour  les  opposants,  comme  pour  les  autres  créanciers,   une 
mesure  essentiellement  conservatoire  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  qui  est  dite  à  tort,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

MM.  Lemenuet  de  la  Jugannière  ,  prés.  ;  Boivin-Cham- 
peaax,  av.  gén.  ;  Toutain  et  Trolley,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre,  quest.  2619  bis  j  Houyvet,  Trailë  de  l'ordre  entre 
créanciers,  n"  66.  —  V.  loulefois,  Ollivier  et  Moarlon,  Comm. 
de  la  lui  dxi  21  tnai  1858,  n°  S90. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble sur  vente  volontaire  peut,  sans  remplir  les  formalités  de 
la  purge,  et  alors  surtout  que  le  cahier  des  charges  lui  inter- 
dit de  notifier  son  contrat  au.\  créanciers  inscrits,  sans  y  être 
contraint  par  ceux-ci,  se  libérer  de  son  prix  envers  le  vendeur 
et  faire  cesser  le  cours  des  intérêts^  en  suivant  les  voies  ordi- 
naires des  offres  et  de  la  consignation,  l'art.  777  uouv.,  G. P.C. 
étant  inapplicable  à  ce  cas  (Rouen  [2"=  ch],  14  mars  1863,  aff'. 
Foulon  C.  Héritiers  Guérard). 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  sieur  Foulon  s'était 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  mis  volontairement  en 
vente  par  les  héritiers  Guérard;  le  cahier  des  charges  portait 
qu'il  ne  pourrait  se  libérer  par  la  consignation  avant  un  an  à 
partir  du  jour  de  l'adjudication,  ni  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  à  moins  d'y  être  contraint  par  eux.  Plus 
d'une  année  après  Tadjudicalion,  le  sieur  Foulon  dénonça  à 
ses  vendeurs  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  frappant 
l'immeuble,  en  les  sommant  d'opérer  la  mainlevée  de  ces 
inscriptions  dans  le  délai  d'un  mois,  conformément  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges.  Les  héritiers  Guérard  ne  satisfirent 
pas  à  cette  sommation.  Dans  cette  situation,  le  sieur  Foulon 
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qui,  par  suite  île  l'intorrliclion  de  notifier  son  contrat,  ne  ])ou- 
\ail  faire  ouvrir  un  ordre,  avait  iicannioins  un  inléi'èt  évident 
à  taire  eesser  les  intérêts  de  son  prix  d'aeijuisition  en  se  libé- 
rant. Aect  etTel,  il  fn  des  oll'res  réelles  à  ses  vendeurs  de  son 
prix  en  principal  et  intérêts,  à  condition  de  lui  rapporter  la 
mainlevée  des  inscriptions.  Quelques  jours  après,  il  consigna 
la  souiuie  offerte  et  les  intérêts  courus  jus(|u'au  jour  de  la 
cunsignalion,  à  la  condition  imposée  aux  vendeurs  de  ne  pou- 
voir se  saisir  de  celle  somme  qu'en  justifiant  de  la  radiation 
des  inscriptions.  Les  héritiers  Guérard  uni  demandé  la  nullité 
des  offres  el  de  la  consignation  en  prétendant  qu'elles  étaient 
en  opposition  avec  les  prescriptions  de  l'art.  777,  C.P.C;  et, 
par  jugement  de  15  avril  1862,  le  tribunal  civil  d'Yvelot  a 
accueilli  celte  demande.  Mais,  au  contraire,  laCourde  Uouen, 
en  validant  les  offres  et  la  consignation,  a  déclaré  l'acquéreur 
Hliéré  vis-à-vis  de  ses  vendeurs. 

•■  ...  Attendu,  —  a  dit  cette  Cour  dans  les  motifs  de  l'arrêt  pré- 
cité du  14  mars  1863,  —  que  les  dispositions  de  l'art.  7"!7,  C.P.C., 

ne  sont  pas  applicaliles  à  la  cause  ;  qu'en  effet  les  prescriptions  invo. 
quées  ne  peuvent,  par  leurs  termes  comme  par  leur  esprit,  être  ap- 
pliquées que  dans  lo  cas  où  l'acquéreur  a  pu  remplir  et  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge  pour  obtenir  le  dégrèvement  définitif  de  son 
înimeuble  ;  car  alors  il  est  de  l'intérêt  de  tous  qu'après  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits,  la  consignation  du  prix  ait  lieu  sans  offres 
réelles  préalables,  et  que  l'ordre  s'ouvre  inmiédiatement,  afin  que  tous 
les  droits  qui  se  rattachent  à  l'immeuble  vendu  et  à  .son  prix  soient  défi- 
nitivement et  contradictoirement  réglés  entre  tous;— Attendu  queFou- 
lôri,qui  ne  pouvait,  par  suite  des  stipulations  de  son  contrai,  remplir  ces 
formalités,  accomplir  ces  conditions,  et  atteindre,  par  conséquent,  le  but 
qUe  s'est  proposé  l'art.  777,  C.P.C,  ne  doit  cependant  pas  être  privé 
du  droit  qui  appartient,  d'aprèf  la  loi  commune,  à  tout  débiteur  de  se 
libérer  envers  son  créancier  par  la  voie  de  la  consignation,  d'une  part. 
parce  que  la  loi  spéciale  invoquée  parles  intimés  n'emporte  en  aucune 
manière  la  négation  de  ce  droit,  et,  d'autre  part,  parce  que  la  conven- 
tion n'a  suspendu  l'exercice  de  ce  droit  que  pendant  une  année,  qui 
était  expirée  lorsque  Foulon  s'en  est  prévalu  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
le  débat  actuel  est  concentré  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  régler  entre  eux  seuls  une  question  de  libération  d'un 
prix  d'achat  en  vertu  d'une  stipulation  imposée  par  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  qui  eu  combattent  les  légitimes  conséquences  ;  que  le  litige, 
ainsi  déterminé  et  restreint,  ne  peut  compromettre  les  intérêts  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  ne  sont  pas  en  cause,  et  dont  les  ven- 
deurs ne  pourraient  pas,  d'ailleurs,  stipuler  les  droits  éventuels  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  les  offres  et  la  consignation  ne  sont  con- 
testée?, ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  à  la  somme.  » 
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Art.  COS.— TRIB.  CIV.  DK  MOM-DK-MARSAN,  0  décembre  18Ct. 
Jrr.nMENT.  matièhk   personnelle,   levée,   sicmfication,  exécutiox, 

OFFRES    RÉELLES. 

Loruqu'un  jugement  ne  contient  fju'unr  oundumnalimi  au 
paiement  d'une  su inmc  d'argent,  la  partie  qui  l'a  ultlrnu  n'a 
pax  le  droit  de  le  lever  et  de  le  sifinifier,  si  la  partie  condam- 
née fuit  offres  réelles  du  montant  de  la  cundamnalion  ei  de» 
frais  dont  elle  est  tenue  (G.P.C,  arl.  130  et  \M}. 

(Beguih-y  (7.  Larambat). — Jugkment. 

Le  Trirl'n.vl;  —  Atlemlu  que  le  princiiie  qu'une  partie  qui  a  gagné 
son  procès  a  le  droit  absolu  de  lever  et  île  .signifier  le  jugement  ou 
l'arrêt  de  condamuntion  n'est  consacré  par  aucun  texte  do  loi  ;  que, 
sans  doute,  au.'c  leriues  de  l'art.  130,  G. P.C.,  celui  qui  succombe  doit 
être  condamné  aux  dépens  ;  que  les  frais  de  levée  et  de  signification 
d'un  jugement  font  partie  des  fiais  de  l'iûslance,  mais  à  cette  seule 
condition,  toutefois,  que  la  levée  et  la  signification  auront  été  néces- 
saires. Ainsi,  par  exemple,  on  ne  contestera  pas  que  si,  immédiate- 
ment après  le  jugement  rendu,  les  parties  se  réunissent  et  conviennent 
amiablement  que  les  fr.iis  faits  vont  élre  sur-le-cbamp  réalisés,  qu'on 
ne  lovera  pas  l'expédition  et  qu'elle  ne  sera  pas  signifiée,  la  conven- 
tion ne  soit  parfaitement  licite,  raisonnable,  et  qu'elle  ne  constate  une 
exécution  volontaire  ;  —  Attendu  que  si  quelques  arrêts  et  quelques 
auteurs  ont  voulu  établir  au  profit  de  celui  qui  a  gagné  son  procès  le 
droit  absolu  de  lever  toujours  et  signifier  le  jugement  de  condamna- 
lion,  parce  que  l'expédition  est  un  litre  que  le  créancier  peut  et  doit 
conierver,  non-seulement  pour  lui,  niais  pour  ses  successeurs,  et  qu'il 
a  intérêt  à  faire  courir  les  délais  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation,  il 
faut  dire,  peut-être,  que  ces  auteurs  et  ces  arrêts  ont  considérablement 
grandi  et  un  peu  exagéré  le  caractère  lie  l'expédition,  car,  à  propre- 
ment parler,  l'expédition  n'est  pas  un  titre  ;  elle  est  la  copie  autiien- 
tique  et  régulière  du  litre,  elle  supplée  le  titre,  elle  est  l'instrument 
pour  l'exécution;  mais  le  titre,  c'est  l'original,  c'est  la  minute,  et 
alors  ce  droit  de  conserver  l'expédition  pour  ses  successeurs,  ce  droit 
de  faire  courir  les  délais  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation,  'de- 
vient un  droit  de  peu  d'importance,  car  le  titre  pour  ses  successeurs 
se  trouvera  toujours  au  dépôt  public  où  demeure  la  minute,  et  on  ' 
n'aura  plus  intérêt  i  ce  droit  absolu  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel 
et  du  pourvoi  en  cassation,  si  la  créance  est  volontairement  payée  en 
son  entier,  principal  et  dépens,  parce  qu'alors  l'appel  et  le  pourvoi 
en  eassalion  sont  non  recevables,  que  la  créance  est  éteinte  par  le 
paiement;  —  Aussi,  en  parcourant  les  arrêts  même  les  plus  sévères, 
après  la  consécration  du  droit  absolu  en  principe,  trouve-t-on  tou- 
T.  VI,  3=  s.  23 
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jours  en  fait  cette  exception  qui;  l'adiuiesceinent  était  isolé,  non  suivi 

d'olfres  réelles,  ou  que  les  offres  réelles  n'étaient  pas  suflîsontes  et 

qu'olli'S  iiiî  satisfaisaient  pas  à  toutes  les  comlainnalions  ;  —  Attendu 
qu'il  l'st  un  autre  principe,  qui  est  un  i)rinci|)e  de  simple  morale  et 
iriionnOteté,  c'est  que  le  créancier  n'est  autorisé  à  faire  des  frais  que 
pour  obtenir  lo  recouvrement  de  sa  créance  et  assurer  pour  l'avenir 
sa  pleine  sécurité  ;  que,  ce  résultat  obtenu,  il  n'y  a  plus  de  frais  à 
faire; — Attendu,  en  fait,  que,   le  sieur  Larambat  poursuivant  le 
sieur  Beguéry  cadet  pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  93  fr. 
due  par  celui-ci,  un  juj;emenl  a  été  rendu  le  3  oct.  d8(;.i,  qui  a  con- 
damné le  sieur  Beguéry  à  j)ayer  au  sieur   Larambat  ladite  somme  de 
91!  fr.,  et  encore  la  somme  de  8  fr.  UO  c,  montant  des  frais   liquidés 
par  ledit  jugement  ; — Attendu  qu'il  est  articulé  par  le  sieur  Beguéry, 
et  que  le  sieur  Larambat  n'a  pas  contesté  l'e.xactitude  de  cette  décla- 
ration, qu'à  l'issue  de  l'audience  et  il  l'instant  où  le  jugement  était 
rendu,  Beguéry  a  payé  le  coût  de  la  minute,  qu'il  a  voulu  en  outre 
acquitter  et  les  9.T  fr.   montant  de  la  condamnation  en  principal  et 
8  fr.  f)0  c.  pour  frais  ;  que  Larambat   a  refusé,  exigeant  les  frais  de 
levée  et  expédition  de  jugement  ;  qu'il  est  certain,  cependant^  que  si 
Larambat  eût  accepté,  le  jugement  était  exécuté,  que  la  créance  était 
éteinte,  qu'il  y  avait  sécurité  pleine  et  entière  pour  Larambat,  que 
l'expédition  devenait  inutile   en  ses  mains,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
même,  si  elle  était  levée,  y  rester,  cpi'elle  devait  être  remise  au  débi- 
teur ;  — Attendu  qu'en  procédant  à  la  levée  et  à  l'expédition  du  juge- 
ment, Larambat  n'a  rien  obtenu  et  ne  peut  rien  obtenir  de  plus  que 
ce  qui  lui  était  volontairement  accordé  ;  que   la  levée  de  l'expédition 
n'était  pas  nécessaire,  même  comme  garantie  de  .sa  sécurité  pour  l'ave- 
nir, car  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation,  n'étaient  plus   recevables 
après  le  paiement  effectué  ;  qu'en  refusant  ou  retardant  le  paiement, 
Larambat  n'a  prévenu   que   des  dangers  imaginaires,  à  moins  qu'il 
n'eût  à  redouter  que  Beguéry  ne  contestât  sa  libération,  pour  se  pro- 
curer l'avantage  de  payer  une  seconde  fois  ;  — Attendu  que  Larambat 
ne  peut  pas  même  soutenir,  en  présence  de  son  titre,  que  l'expédi- 
tion fût  utile  en  ses  mains,  parce  que  les  conclusions  de  Beguéry, 
transcrites  dans  le  jugement,    justifiaient  que ,  dans  la  somme  de 
93 fr..  portée  à  la  condamnation,  étaient  deux   soultes  de  partage, 
l'une  de  30  fr.,  et  l'autre  de  23  ;  qu'il  y  avait  utilité  pour  lui  à  re- 
tenir cette  déclaration,  pour  prévenir  des  prétentions  que  Beguéry 
voudrait  élever  plus  tard  ;  car  le  jugement  ne  fait  nulle  mention  du 
caractère  de  ces  créances,  et  qualifie  l'obligation  de  simple  obligation 
personnelle,  et  qu'en  oulre  la  levi'e  de  l'expédition  n'ajoute  rien  à  ce 
caractère  ;  que   si  Larambat  devait,  pour  une  contestation  à  venir  , 
trouver  quelque  moyen  de  défense  dans  le  jugement  du  3  octobre,  ce 
jugement  était  encore  à  sa  disposition  dans  le  dépôt  public  où  il  est 
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retenu,  et  plus  lard  wlto  o\ptMiiiou,  aujourd'hui  inutile,  lui  serait 
délivrt'e  s'il  y  avait  iiiti^rôt  pour  lui  a  la  rL^claiaor  ;  ijuo  col  intérôl 
ëvidenunent  u'est  pas  encore  né  ;  — Attendu  cependant  i|ue  Larambat 
a  pris  uiiee\p»idition  dont  le  coût  s'est  élevé  :\  8  fr.  ii)  c,  a  fait  une 
signilication  s'élevanl  à  13  fr.  ori  c,  fait  commandeinonl  «'élevant  à 
19  fr.  oric,  rendu  nécessaire  une  opposition  dont  le  codl  est  de  0  fr. 
30  c,  dépens  qui,  entot;ililé  déjà,  s'élèvent  à  Î50  fr.  20  c;  qu'il  fau- 
dra y  ajoulerles  frais  du  jugement  de  ce  jour,  qui  ne  seront  pas  d'une 
somme  moindre,  c'est-à-dire  qu'à  la  créance  principale  s'adjoint  un 
accessoire  plus  considérable  ;  qu'ainsi,  sans  utilité,  sans  nécessité, 
sans  intérêt,  Larambat  a  exposé  Beguéry  à  payer  ledouble  de  ce  qui 
était  dû  ;  qu'il  est  juste  que  Larambat  supporte  les  dépens  de  sa  résis- 
tance téméraire;  —  Par  ces  motifs,  eic, 
M.  Dupeyré,  prés. 

Note. — V.,  dans  le  luèinesens,  nos  observalions  sur  l'arrôl 
de  la  Cour  de  Paris,  du  25  juin  1859,  rapporté  /.  Ae.,  t.  86 
[1861),  arl.  155.  p.  221  el  suiv.;  Bourges,  31  jauv.  1863  (  /. 
Av.,  t. 88  [1863],  arl.  379,  p.  23i),  et  nos  observations. 

Art.  693.  —  C.\EN,  18  mai  186i. 
Appel  incident,   istimés,  so.n   RECBVABiLrrÉ. 

L'appel  incident  d'intimé  à  intimé  n'est  pas  recevable 
(C.P.C.,art.  443). 

(Beau  C.  Dopler).| — Arrêt. 

La  Cour  ;  — ...  Sur  l'appel  incident  interjeté  par  Beau  :  —  Consi- 
dérant qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  principal  interjeté  contre  lui  ;  que 
son  appel  incident  est  dirigé  contre  les  syndics  intimés  comme  loi 
sur  l'appel  principal  de  Dopter,  et  qu'il  est  de  principe  que  l'appel 
incident  d'intimé  à  intimé  n'est  pas  recevable,  etc. 

MM.  de  Saiul-Manvieux,  prés.;  Gaillard,  av.  gén.;  Paris, 
Tiphagne  et  Delasalle,  av. 

Note. — Jurisprudence  constante.  V.  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.  1573,    et  les  arrêts  qui  y  sont  cités. 


Art.  69i.— paris  (i'  ch.) ,  .5  Janvier  1865. 

Signification  a  avoué,  jugement,  appel,  délai,  formalités,  parlant  a, 
omission. 
La  mention,  dans  une  signification  d'avoué  à  avoué,  de  la 
personne  àqui  la  copie  a  été  remise,  n'est  substantielle  qu'au- 
tant que  celte  signification  a  pour  objet  de  remplacer  la  signi- 
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ficalinn  à  personne  ou  domicile  et  de  faire  rnnrir  un  délai  de 
rigueur,  l'arcditif^quent,  ellen'est  pan  nécessaire  dann  la  signi- 
fication ù  avoué  d'un  jwiemenl,  lorsque  c'est  la  signi/icalion  à 
personne  ou  do7nieile  de,  ce  jugement  qui  fait  courir  le  délai 
d'appel  (C.P.C,  art.  61). 

(Labatic  C.  Guigou). — AhrKt. 

'  La  Cocn  ;  —  Considérant  que  la  signification  du  jugement,  a  été 
faite  A  Labatio  le  2'2  mai  1863,  et  qu'il  n'en  a  interji^lé  appel  qu'à  la 
date  du  22  aofit,  lorsque  les  délais  étaient  expirés  ;  —  Que  le  moyen 
lie  nullité  qu'il  invoque  pour  échapper  à  cette  déchéance,  et  qu'il 
prétend  faire  résulter  de  ce  que  la  conlre-signilicatiou  dudil  jugement, 
faite  à  son  avoué  par  l'avoué  de  Guigou,  n'indiquerait  pas  la  personne 
A  qui  la  copie  a  été  remise,  n'est  pas  fondé  ;  —  Qu'en  ellet,  si  cette 
mention,  dans  une  siirnification  à  avoué,  est  substantielle  lorsque  cet 
acte  a  pour  objet  de  remplacer  la  signification  à  personne  ou  domicile 
et  de  faire  courir  des  délais  de  rigueur,  il  en  est  autrement  dans  les 
c^s  ordinaires  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  contre-signification  à  avoué 
ne  faisait  pas  courir  les  délais  qui  ont  eu  pourpoint  de  départ  la  date 
de  la  signification  du  jugement-faite"à  la  personne  ou  au  domicile  de 
Labatie  ;  —  Déclare  l'appel  de  Labatie  non  recevable,  etc. 

MM.  Tardif,  prés.;  Genreau,  subsl.  proc.  gén.;  du  Mirai  et 
Hubbard,  av. 

Note. — Sur  la  question  desavoir  quelles  sont  les  formalités 
auxquelles  sont  assujetties  les  significations  d'avoué  à  avoué, 
V.  Cass.  20  juill.  1864,  et  Paris,  20  août  1861  [J.Ar..,  t.  89 
[1864],  art.  559et  560,  p.  407  et  408),  et  les  notes.  11  résulte 
de  la  jurisprudence  que,  ainsi  que  le  décide  le  nouvel  arrêt  que 
nous  rapportons,  ces  significations  ne  sont  soumises  à  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  significations  à 
personne  ou  domicile  que  lorsque,  comme  la  signification  à 
avoué  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  elles  doivent 
faire  courir  le  délai  d'appel  ou  tout  autre  délai  de  rigueur. 


Art.  693.— PARIS  (4'^  ch.),  13  janvier  et  23  février  186o. 

Séparation  de  corps,  demande  reconventionnelle,  conciliatio.v. 

La  demande  en  séparation  de  corps  formée  reconvenlionncl- 
lement  par  l'époux  défendeur  à  une  demande  de  même  nature 
introduite  par  l'autre  époux  n'est  pas,  comme  la  demande 
principale,  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal  (C.  Xap.,  art.  307;  O.P. G.,  art.  337, 
875  et  suiv.). 
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gl._(Boura.ssal).— ArrKt,  après  partaftcflS  janv.  1865]. 

IjA  Coi'R  ;  —  V.w  ce  qui  louche  la  (in  de  uoa-recevoir  opposée  à  la 
(leinaudo  reconvenlioanelln  en  séparation  ilo  corps,  et  fondé;  sur  C8 
qu'elle  n'aurait  l)as  i.Ht'^  précédiki  du  priMiniiuairo  de  conciliation  : — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  'Ml,  (',.  Nap.,  les  demandes  en 
st^panilion  de  corps  doivent  être  intenli^es,  instruites  et  ju^.'i'es  comme 
les  autres  actions  civiles  ;  que  la  seule  ditlércnce  que  le  Code  de  pro- 
cédure ait  établie  entre  elles  consiste  dans  les  mesures  qui  liréccden't 
l'introduction  des  instances  ;  qu'aux  voies  conciliatrices  prescrites 
dans  les  causes  ordinaires,  la  loi  en  a  substitut'  d'autres,  commandées 
par  la  qualité  des  parties  et  la  gravité  du  débat  (ju'elle  s'est  jiroposé 
de  prévenir;  que.  dès  qu'il  a  été  satisfait  aux  art.  ST.'i  et  suivants 
du  mémo  Code  jiar  une  requête  au  président  du  tribunal,  par  la  com- 
parution des  époux  devant  ce  magistrat  et  son  intervention  pour  les 
concilier,  la  demande  principale  et  ses  suites  sont  soumises,  suivant 
la  disposition  expresse  de  l'art.  879,  aux  régies  de  procédure  commu- 
nes à  toutes  les  instances  :  —  Que  l'art.  87îi,  comme  l'art.  -48,  rclatîf 
à  la  citation  en  conciliation  au  bureau  de  paix,  dispose  en  vue  d'une 
demande  principale,  et  n'apporte  ni  dérogation  ni  exception  aux  formes 
déterminées  p.ir  l'art.  337  pour  saisir  la  justice  des  incidents  auxquels 
cette  demande  peut  donner  naissance  ;  que  l'on  ne  peut  méconnaître 
les  caractères  d'un  incident  dans  la  demande  de  l'époux  défendeur  qui, 
ne  se  bornant  pas  à  combattre  l'action  principale,  oppose  à  cette 
action  des  faits  de  nature,  non-seulement  à  la  faire  rejoter,  mais 
encore  A  faire  prononcer  reconventionnellement  .i  son  profit  la  sépa- 
ration de  corps  demandée  contre  lui  ;  qu'en  effet,  ces  deu\  demandes, 
fondées  sur  les  torts  respectifs  des  époux,  loin  d'être  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  sont  unies  par  une  connexité  directe; 
que  la  seconde,  provoquée  par  la  première,  a  pour  objet  de  réagir 
sur  elle  ;  qu'elles  constituent  réciproquement  des  moyens  d'attaque 
et  de  défense  qui  rendent  nécessaires  une  même  discussioji  et  un 
même  jugement  ;  i|u'elles  ne  pourraient  être  disjointes  et  appréciées 
séparément,  sans  enlèvera  la  connaissance  des  magistrats  des  éléments 
essentiels  de  décision  sur  la  demande  principale,  sans  priver  l'un 
des  époux  d'une  partie  de  ses  moyens  de  défense,  et  sans  compro- 
mettre des  droits  et  des  intérêts  légitimes  ;  —  Que  les  motifs  d'ordre 
public  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  art.  875  et  suivants  seraient 
sans  doute  blessés  par  une  demande  en  séparation  de  corps  introduite 
incidemment  dans  une  instance  qui,  ayant  un  autre  objet,  n'aurait 
pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation  auquel  la  loi  subor- 
donne l'exercice  de  cette  action,  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque 
les  deux  demandes  sont  de  même  nature,  lorsque  ces  conditions  spé- 
ciales ont  été  observées  avant  la  demande  principale,  que  les  époux 
ont  comparu  devant  le  président  du  tribunal,  qui  a  essayé  vainement 
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de  les  concilier,  d  qu'il  s'agirait,  ce  qui  n'est  exigé  par  aucune  dispo- 
sition de  hi  lui,  de  renouveler  sans  utilité  entre  les  (^poux,  de  plus  en 
plus  aigris,  une  «épreuve  ri^cemmont  et  infructueuMOment  tentée;  — 
Que  la  demande  reconventionnelle  en  si'paration  do  corps,  formée 
incidemment  par  IJourassat  an  cours  d'une  instance  ayant  le  même 
objet,  et  pendante  entre  lui  et  sa  fenune,  l'a  donc  èhS  régulièrement 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  ^TI,  et  qu'il  n'y  a 
lieu,  par  suite,  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  cette 
demande  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
demande  reconventionnelie  en  séparation  de  corps  de  Dourassal, 
laquelle  est  rejetée  ; — Confirme,  etc. 

MM.  Tardif,  prés  ;  Genreau,  subsl.proc.  gén.  (concl.  conf.); 
Roas.se  et  Allou,  av. 

§  II.— (Jumelais).— Arrêt  [23  fév.  1865]. 
Là  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  nou-recevoir  opposée  aux 
couclusions  de  la  demande  reconventioiuielle  en  séparation  de  corps  : 
— Considérant  que  le  préliminaire  de  conciliation  avant  toute  contes- 
tation judiciaire  n'est  exigé  par  le  Code  de  procédure  qu'i  l'égard  des 
demandes  principales  introductives  d'instance  ;  que  les  demandes 
reconventionnelles,  incidentes  de  leur  nature,  en  sont  dispensées,  et 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  3.37  du  même  Code,  être  formées  pai' 
simple  acte  d'avoué  à  avoué;  — Que  les  art.  873  et  suivants  n'ont  pas 
dérogé  à  ces  principes  en  matière  de  séparation  de  corps  ;  qu'ils  ont 
eu  seulement  pour  objet,  en  considération  de  la  qualité  des  parties 
et  de  la  gravité  des  débats  qu'il  s'agissait  de  prévenir,  de  substituer 
aux  voies  ordinaires  de  conciliation  établies  par  l'art.  48  un  autre 
mode  présentant  plus  de  garanties,  et  pouvant  avoir  plus  d'efficacité  ; 
que,  comme  cet  article,  ils  disposent  eu  vue  d'mie  demande  principale 
qui,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  formée,  est,  suivant  la  disposition 
expresse  de  l'art.  879,  soumise,  quant  à  ses  suites  et  aux  incidents 
auxquels  elle  peut  donner  naissance,  au.x  régies  de  procédure  com- 
munes à  toutes  les  instances; — Que  l'on  ne  peut  mécoiuiaître 
les  caractères  d'un  incident  dans  la  demande  de  l'époux  défendeur 
quij  ne  se  bornant  pas  à  combattre  l'action  principale,  oppose 
à  cette  action  des  faits  de  nature,  non-seulement  à  la  faire  rejeter, 
mais  encore  à.  faire  prononcer  reconveutionnellement  à  son  profit 
la  séparation  de  corps  demandée  contre  lui  ;  qu'en  effet,  ces  deux 
demandes,  fondées  sur  les  torts  respectifs  des  époux,  loin  d'être 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  sont  unies  pur  une  connexilé  directe  ; 
que  la  seconde,  provoquée  par  la  première,  a  pour  objet  de  réagir  sur 
elle  ;  qu'elles  constituent  réciproquement  des  moyens  d'attaque  et  des 
moyens  de  défense  ;  quelles  ne  pourraient  être  soumises  à  une  instruc- 
tion, à  des  débats  et  à  des  jugements  distincts  sans  enlever  aux  magis- 
trats la  connaissance  des  éléments  nécessaires  à  leur  décision  sur  la 
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demande  principnlc,  et  sans  roniprompttrp  les  droits  et  los  inl/'n^ls 
légitimes  de  ccltii  d'>.«  i^poux  qui  ne  serait  admis  A  se  dWendre  que 
d'une  maiiiiVe  incomplète  ; — Que  ui  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi 
traulorisciit  une  exception  qui  créerait  deux  instances  si^parécs,  indé- 
pendantes l'une  do  l'autre,  lorsqu'elles  doivent  Hvc  réunies  et  n'en 
former  qu'une  seule,  qui  ne  préviendrait  pas  un  procès  en  séparation 
de  corps  dont  les  tribunaux  sont  déj;\  saisis,  et  qui  aurait  pour  pre- 
mier résultat,  en  écartant  les  conriusions  reconventionnelles,  de  rendre 
plus  facile  le  succta  de  la  demande  qui  aurait  W  formée  la  première  ; 
— Que  l'on  ne  peut  espérer  enfin  un  résultat  utile  d'une  seconde  com- 
parution des  époux  devant  le  président  du  tribunal,  qui  a  déjà,  et 
infructueusement,  tenté  de  les  concilier; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non- recevoir  opposée  à  la  demande  recoDventionnelle  de  Jume- 
lais, etc. 

MM.  Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.;  Péronne  et  Frcs- 
lon.av. 

Note.  — La  question  de  savoir  si  la  demande  reeonvention- 
nelle  en  séparation  de  corps  est  assajeltie  au  préliminaire  de 
conciliation  prescrit  par  l'art.  8~5.  G.P.C.,  est  controversée. 

Cependant,  la  jurisprudence  s'est  plus  généralement  pro- 
noncée pour  la  solution  négative,  que  consacrent  les  nouveaux 
arrêts  que  nous  rapportons.  V.  Chauvcau,  Lois  de  In  procéd. 
et  Sitppl.,  quest.  2972,  et  les  décisions  qui  y  sont  citées. 
Addc,  en  faveur  de  la  même  solution,  Pau  (1"  ch.),  19  avril 
1861,  aft".  Palas;  Orléans  (1"  cli.),  29juill.  I86i,  aff.  Lopnge 
(/.  Pal.,  t86i,  p.  901,  3«  et  5"  espèces);  Agen  {\"  ch.),  30  nov. 
1S61,  aff.  DcTihc  C.  Lafargues  (même  rec.,  186.'^,  p.  329, 
2'  espèce);  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  t.  i,  n"436; 
Berlin,  Chambre  du  conseil,  2'  édit.,  t.  2,  n°  961;  Zacharise, 
Cours  de  droit  ciMiil  français,  3"  édit.  Aubry  et  Kau,  t.  1, 
§193,  p.  166). 

Pour  l'affirmative,  c'esl-à-dire  pour  la  nécessité  d'observer 
le  prélirainaitT  de  conciliation  même  dans  le  cas  de  demande 
recoitventionnelle,  .4</dc,  Paris  (2'' ch.),  10  mars  1861  (deux 
arrêts),  aff.  De  la  Varei^de,  et  aff.  Moret  ;  Bordeaux  (T^  ch;, 
11  juill.  1861,  aff.  Cazauvieilh  {J.  Pal.,  1861,  p.  901,  {",  2' 
et  !>=  e.s.pèccs];  Colmar  (l'^  ch.),  21  nov.  1861,  aff.  Pfei/fer 
(même  rec,  1865,  p.  329,  1"  es/3^ef)  ;  Debelleyme,  Ordonn. 
sur  req.,  l.  1'',  p.  319. 

En  se  prononçant  pour  la  négative,  la  Cour  de  Paris  (arrêts 
rapportés  ci-dessus)  a  abandonné  l'interprétation  qu'elle  avait 
admise  en  1861,  pour  revenir  à  la  solution  qu'elle  avait  précé- 
demment adoptée  par  deux  arrêts  des  22  et  21  juin  1811 
(7.  Pal.,  1811,  t.  2,  p.  92). 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  demande  recon- 
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vciilionncUc  on  séparation  de  corps  n  aurait  pas  été  précédée 
dupréliiiiinaire  de  conciliation  peut  être  opposée  en  tout  étal 
de  cause,  cl  pour  la  première  fois  en  appel  (Paris,  10  mars 
ISC»,  et  Orléans,  29  juin.  1S6')  :  arrêts  précités);  et,  dans  le 
système  (|ui  admet  la  nécessité  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, la  lin  de  nonreccvoir  devrait  même  être  suppléée  par  le 
juge  (Paris,  10  mars  ISG'i,  alï.  Murei). 


Art.  696.-CASSAT10N  (ch.  civ.),  il  avril  18i3:i. 

Office,  dkmission  pure  et  simple,  suppression,  i.ndemnitè,  vendeur 
non  payé,  privilège. 

Le  vendeur  non  payé  d\tn  office  a  priciléye,  daim  lu  cas  de 
démission  volontaire  de  son  successeur,  suivie  de  la  sujipression 
de  l'office,  sur  Cindemnité  mise  par  le  Gouvernement  à  la 
charge  de  la  corporation,...  alors  surtout  que,  en  acceptant 
la  démission,  le  Gouvernement  a  déclaré  que  l'officier  ininis- 
tériel  conserverait  le  droit  de  présenter  un  successeur  [1]  (L. 
2S  avril  ISIG,  art.  91  ;  G.  Nap.,  art.  2102). 

(Lemonnier  C.  Richer  et  Baelielet). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
liouen  du  4  août  1S62  |,V.  J.Av.,  t.  88  [18G3],  art.  395,  p. 
2S2), -pour  violation  des  arl.  2102,  n"  4,  G.  Nap.,  et  91,  L.  28 
avril  1816,  en  ce  que  cet  arrêt  a  admis,  en  cas  de  démission 
pure  et  simple  d'un  officier  ministériel,  suivie  de  la  suppres- 
sion de  l'otlice,  l'exercice  du  privilège  du  ven<Jeiir  de  cet 
office  sur  l'indemnité  imposée  par  le  Gouvernement  aux  au- 
tres officiers  ministériels  de  la  même  corporation. 

ARRÊT. 

La  Coi'R  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2182,  C.  Nap.,  et  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  créance  de  rofficier  ministériel  qui  a 
cédé  son  ofQce  est,  dans  le  cas  de  revente  par  le  cessionnaire,  privilé- 
giée sur  le  prix  Jù  à.  celui-ci;  —  Que  le  privilège  existe  lorsque  le 
Gouvernement  exige  la  démission  du  titulaire,  en  déclarant  qu'il  en- 
tend lui  conserver  néanmoins  la  valeur  de  sa  charge,  tout  aussi  bien 
qu'au  cas  où  la  revente  est  purement  volontaire  ;  —  Que,  de  plus,  le 
privilège  n'est  aucunement  atteint  par  cette  circonstance ,  qu'au  lieu 
d'être  cédé  à  un  tiers,  l'office  a  été  supprimé  moyennant  une  indem- 
nité imposée  aux  membres  de  la  corporation  à  laquelle  appartenait 
l'officier    public  démissionnaire  ;  —  Qu'en   effet ,   dans   ce   dernier 


I)  V.,  dai.s  le  inême  sen.c,  Rouen,  4  aoùl  ^862  (arrêt  attaqué),  et  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt  [J.  Av.,  i.  88  CI803J,  art.  395,  p.  282  etsuiv.. 
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cas.  oommc  ilans  lous  les  aiitros,  rindeinniti^  est  la  i'e|Hi?Sfiilalioii 
(le  l:i  diosc  et  doit  être  liyaliMnoiil  ccnsidi^nk'  connue  le  prix 
môme  de  l'ollice  sur  lequel  les  crôaiieiers  peuvent  exercer  leurs 
droits  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  jjar  l'arrêt  attaqué  '|U0 
la  démission  de  Lemonnier  de  ses  fonctions  d'avoué  a  été  purement  et 
simplement  acceptée  par  le  Gouvernement,  qui  a  déclarée  toutefois, 
que  Lemonnier  conseiTerait  le  droit  de  présenter  un  successenr  ;  *— 
Qu'il  constate,  en  outre,  que  l'olTîce  a  été  supprimé  sur  une  demande 
et  d'accord  avec  la  corporation  des  avoués  de  Houeri,  qui  se  sont  obli- 
gés de  verser  35,000  fr.-a  h  Caisse  des  consignations,  à  titre  d'indem- 
nité et  comme  prix  et  équivalent  de  la  chose  supprimée  ;\  la  suite  de 
l'abandon  qui  en  était  fait  par  Lemonnier,  démissionnaire  ;  —  De  tout 
quoi  il  résulte  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  la  femme  Ba- 
chelet,  cessionnaire  de  Riclier,  qui  avait  vendu  l'office  à  Lemonnier, 
avait  le  droit  d'exercer  sur  celle  indemnité,  et  jusqu'A  concurrence  de 
sa  créance,  le  privilège  établi  par  l'art.  210.',  n°  i,  C.  Nap.,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  cet  article,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.(concl. 
cent'.);  Malhieu-Bodet  et  lloussct,  av. 


Art.  697.— CASSATION  (ch.  civ.), 25  juillet  IHiUetll  janvier  1805. 

Degrés  de  juridiction,  demande  reconventionnelle,  premier  ressort, 
mauvaise  foi. 
Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une  contesta- 
tion dont  l'objet  a  une  iialeur  ne  dépassant  jjas  le  taux  du  der- 
nier ressort,  mais  dans  laquelle  a  été  formée  une  demande  re- 
conventionnelle qui  excède  ce  taux,  encore  bien  que  cette  de- 
mande n'ait  eu  pour  but  que  de  ménager  au  défendeur,  de- 
mandeur reconventionnel,  un  second  degré  de  juridiction, 
auquel  Une  devait  pas  être  soumis  {C.P.C,  art.  453;  L.  H 
avril  1838,  art.  2  ;  L.  25  mai  1838,  art.  8). 

V'  Espèce.  —  (CoUenest  C.  Lelong).— Arrêt  [25  juill.  1864]. 

La  ConR;  — Vul'art.S  de  la  loi  du  M  avril  1838;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  premiers  juges  avaient  statué  sur  deux  demandes  : 
l'une  en  paiement  d'une  somme  de  013  fr.  38  c,  formée  par  les  mariés 
Lelong  contre  Cottenest  et  déclarée  bien  fondée  jusqu'à  concurrence 
de  iT3  fr.  38  c.  ;  l'autre  formée  par  Cottenest  contre  lesdits  époux 
Lelong  en  paiement  d'une  somme  de  9,89;^  fr.  en  deniers  ou  quittances 
valables,  rejetée  par  le  tribunal  comme  mal  fondée  ;  qu'ainsi  l'objet 
du  litige  comprenait  deux  demandes  :  la  première  principale  et  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort;  la  seconde  reconventionnelle  et 
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exci.'daat  ses  limites;  que,  dus  lors,  aux  tciincs  du  §  2  de  l'article  ci- 
dessus  visO.  les  premiers  juges  n'av.iieut  pu  prononcer  qu'à  charKo 
d'appel  sur  la  CDUtostalioii  qui  leur  iHait  soumise; — Atteaduquc 
c'est  il  tort  que  l'arrêt  altaquii  (Amiens,  1"'  mai  18(12),  pour  déclarer 
non  recevahle  l'appel  interjeté  par  (lotlenest  conlru  celte  sentence, 
s'est  fondé  sur  ce  (jue  la  demande  qu'il  avait  introduite  suLsidiaire- 
ment,  au  cours  de  l'instance,  contre  les  mariés  Lelong,  n'était  qa'une 
défense  à  leur  action  principale,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  l'avait  in- 
tentée que  pour  se  ménager  un  second  degré  de  juridiction; — Atteudu 
que,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  Cotliyicsl  demandait  formelle- 
ment que  ses  adversaires  fussent  condamnés  à  lui  payer  en  argent  ou 
en  quittances  valables  une  somme  déterminée  ;  qu'une  telle  demande 
était  essentiellement  reconvenlionnelle,  puisque,  si  elle  eût  été  ac- 
cueillie, elle  aurait  nécessairement  amené  une  condamnation  au  profit 
de  celui  qui  l'avait  formée;  —  Attendu,  d'autre  iiart,  que  la  compé- 
tence se  détermine  par  l'objet  du  litige,  et  qu'il  n'appartenait  pasàla 
Coui"  impériale,  saisie  seulement  de  la  question  de  savoir  si,  ou  non, 
le  jugement  qui  lui  était  déféré  avait  été  rendu  en  dernier  ressort, 
d'entrer,  pour  résoudre  cette  question,  dans  l'examen  du  fond,  et 
d'écarter  du  litige  qui  lui  était  soumis  la  demande  de  Cottenest  comme 
non  sérieuse  et  n'ayant  été  de  sa  part  qu'un  prétexte  pour  éluder  une 
loi  de  compétence  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal,  l"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bozérian  et  Bcauvois-De- 
vaux,  av. 

2»  Espèce.  —  (Etienne  C.  Thiberge). 

A  l'appel  que  le  sieur  Etienne  a  interjeté  d'une  sentence  du 
juge  de  paix  de  Gisors,  du  5  août  1861,  qui  l'a  condamné  au 
paiement  d'une  somme  de  6i  fr.,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, pour  dégâts  causés  à  des  récoltes  appartenant  au  sieur 
Thiberge,  et  qui  a  rejeté  les  conclusions  reconventionneîles 
du  sieur  Etienne  tendant  à  la  condamnation  du  sieur  Thiberge 
à  150  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  de  voies  de  fait  qu'il 
lui  imputait, —  ledit  sieur  Thiber!;e  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  Urée  de  ce  que  la  demande  principale  sur  laquelle  a 
statué  le  juge  de  paix  avait  pour  objet  la  condamnation  du 
défendeur  au  paiement  d'une  somme  n'excédant  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Le  sieur  Etienne  a  répondu,  pour  justi- 
fier la  recevabilité  de  son  appel,  que  la  demande  reconven- 
lionnelle par  lui  formée  d'une  somme  supérieure  à  ce  taux, 
avait  sufïil  pour  ne  permettre  au  juge  de  paix  de  prononcer 
qu'en  premier  ressort  sur  l'ensemble  de  la  contestation. 

Le  25  juill.  1S62,  jugement  du  tribunal  civil  des  Andelys 
qui  accueille,  dans  les  termes  suivants,  l'exception  proposée 
par  le  sieur  Thiberge  : 
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•  r.onsi(Mraiit  qur  los  (•ompiMoncos  sont  d'ordic  public;  que  la  cle- 
iDiimle  rocoiivciilionnclle  d'tlienno  n'est  iiullenient  s^^rieuse  ;  qti'elle 
n'a  d'autre  but  que  de  modifier  la  juiidii'tion  du  juge  de  paix,  c'est- 
à-dire  de  lendie  sujetloà  appel  une  di'^cision  qui,  eu  égard  an  peu  d'im- 
portance de  son  chiffre,  devail  ôiro  dt'Tidée  en  dernier  ressort  par  le 
f  reiuier  juge.  .  ^^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  .sieur  maCnnc  pour  violation  de 
l'arl.  8  de  la  loi  du  25  mai  IS^S. 

.\iiiitT  [Il  janv.  18f)o]. 

La  Cotn  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  S,'',  mai  18.'<8  ;  —  Attendu  que 
les  compétences  se  règlent,  non  sur  ce  qni  est  réellement  dû,  mais  sur 
ce  qni  est  demandé  par  les  parties  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  de 
Gisors  avait  été  saisi  d'une  demande  principale  de  100  fr.  par  Thi- 
berge  et  d'une  demande  reconventionnelle  de  I."i0  fr.  par  Etienne  ;  que 
le  juge  avait  statué  an  tond  sur  ces  deux  demandes,  en  admettant  la 
première  et  en  rejetant  la  seconde;  que  ce  jugement  était,  dès  lors, 
susceptible  d'appel,  et  (|ue  le  tribunal  des  Andelys  ne  pouvait  pas  lui 
attribuer  l'autorité  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  demande  reconventionnelle  n'était  pas  sérieuse  et  n'avait 
été  formée  que  pour  écbapper  à  la  juridiction  en  dernier  ressort  du 
juge  de  paix;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  ledit  appel  non  recevable 
et  en  refusant  de  statuer  au  fond,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article 
de  loi  ci-dessus  visé  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.  j  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Hérisson,  av. 

Note.  —  La  solution  admise  par  ces  arrêts  est  conforme  aux 
principes  qui  régissent  le  premier  ou  dernier  ressort.  C'est 
toujours,  en  effet,  d'après  la  valeur  que  les  dernières  conclu- 
sions des  parties  ont  donnée  au  litige  que  doit  se  déterminer 
le  degré  de  juridiction  ;  et  il  n'appartient  pas  aux  juges 
d'amoindrir  cette  valeur,  soit  en  l'appréciant  eu.v-mèmes,  soit 
en  recherchant  l'intention  du  demandeur,  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  que  son  chiffre  soumettait 
aux  deux  degrés  de  juridiction.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent 
pas  davantage,  sous  prétexte  que  le  demandeur  a  augmenté 
les  proportions  de  sa  demande,  ou,  s'il  s'agit  d'une  demande 
reconventionnelle,  qu'elle  a  été  formée  dans  le  but  d'échap- 
perà  la  compétence  en  dernier  ressort,  décider  que  le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel.  En  ce  sens,  Douai  (f"  ch.), 
8  mai  1855,  aff.  Boin-Baudc  C.  Jacob;  Bordeaux,  1"  mars 
1861  [J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  147,  V,  p.  182};  nos  observa- 
tions sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  "Bourges  du  7  mars  1860  (même 
journ.,  t.  85  [1860],  art.  30,  p.  146).  Mais  V.,  en  sens  con- 
traire, ce  dernier  arrêt.  Ad.  H. 


'«'S6  (  AUT.  G9S.  ) 

AiiT.  6!t8.  —  COLMAU  (1"  ch.),  2i  novembre  1864. 

Enuuéte,  ouvertuue,  délai,  juges,  pouvoirs. 

En  ordonnant  une  enquête,  qui  doit  se  faire  au  lieu  même 
où  sie'ge  le  tribunal  ou  '^ans  la  distance  de  trois  myriamètres, 
et  lorsqu'il  ne  s'agit  pf^fi'unc  enquête  sommaire,  les  juges  ne 
peuvent  prescrire,  poKj"?a  commencer,  à  peine  de  déchéance, 
un  délai  nuire  que  celui  établi  par  l'art.  257,  C.  P.C. 

(l'feiller  C.  Pfeiffer).— Auhét. 

L.v  Cour; —  Sur  le  deuxième  moyen  de  l'appel  principal  :  — 

Attendu  qu'une  enquête  ordinaire  qui  doit  être  faite,  soit  dans  le  lieu 
juêiiie  où  le  jugement  a  été  rendu,  soit  dans  un  rayon  de  trois  myria- 
mètres, n'est  soumise  par  la  loi,  quant  à  la  date  de  son  ouverture, 
qu'à  la  condition  d'être  conmiencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  à  avoué;  qu'aux  termes  de  l'art.  238,  C.P.C.,  le  délai 
dans  lequel  une  enquête  de  ce  genre  sera  commencée  ne  doit  être  fixée 
par  le  jugement  ([ui  l'cjrdonne,  qu'autant  qu'il  y  est  procédé  à  une 
plus  grande  distance  ;  qu'une  seconde  exception  à  la  règle  générale  a 
été  édictée  et  devait  l'être  iiécessairem.ent  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
enquête  sommaire,  afin  de  faire  connaître  d'avance  aux  témoins  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  entendus  :'i  l'audience  ;  —  Qu'en  décla- 
rant que  les  parties,  réciproquement  demanderesses  en  séparation  de 
corps,  seraient  déchues  du  bénéfice  du  jugement  d'admission  à  preuve 
faute  par  elles  de  présenter  requête  en  ouverture  d'enquête  dans  le 
mois,  les  premiers  juges^  quelque  utile  que  puisse  être  dans  la  pra- 
tique le  moyen  employé  par  eux  pour  remédier  aux  lenteurs  ap- 
portées généralement  à  la  confection  des  enquêtes,  n'en  ont  pas  moins 
créé  arbitrairement  une  régie  de  pr.  cédure  et  une  déchéance  que  la  loi 
ne  sanctionne  pas  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Mulhouse,  le  8  juin  1861,  etc. 

MM.  Pillot,  prés.;  deBaillehache,  l"av.  gén.  (concl.  conf.  ); 
Gérard  et  Yves,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Besançon,  4  avril  1857  (J. 
Av.,  t.  83  [1860],  art.  S,  p.  53,  Rev.  de  Jurisp.,  v°  Enquête, 
n°  4);  Trib.  civ.  d'Evreux,  6  juill.  M857  (t.  83  [1858!,  art. 
3079,  p.  521),  et  la  remarque;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.,  t.  2,  p.  526,  note,  et  SuppL,  p.  202,  sur  l'arl.  257. 


(  ÂKT.  699.  ) 
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Art.  6!)9.— C/VSSATION  (cli.  roq.),  -24  jauvier  ISOo. 

I.  Jl'GEMKNT  ou  AHrtKT,  ABllKT  PAB   DKKAUT,    OPPOSITION,  ARRÊT  CONTBA- 

Dii^ToiiiR,  DiinoirrÉ  d'opposition,  motifs. 

II.  Chose  juoKE,  rkudition  ok  compte,  intérêts. 

I.  L'arrêt  qui,  en  déboulanl  une.  partie  de  .so?!  opppsilion  à 
un  arrêt  par  défaut,  déclare  confirmer  cet  arrct,  se  confond 
avec  lui,  cl,  bien  qu'il  n'é'nnnre  pan  qu'il  en  adopte  les  motifs, 
est  réputé  motivé  par  les  même.i  raisons,  comme  il  s'en  appro- 
prie le  dispositif  [l]  (L.  SOavril  1810,  art.7;  C.P.C.,arl.  l'vl). 

II.  Le  ingemcnl  passé  en  force  de  chose  juqée,  qui,  sur  la 
demaiide  en  reddition  de  compte  d'un  capital  et  des  intérêts,  a 
ordonné  aie  défendeur  de  rendre  son  compte  dans  un  délai  dé- 
terminé, sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  demandeur  réclame  plus  tard  les  intérêts 
de  sa  créance  :  iln'y  apas,  quant  à  ce,  chose  jugée  (C.Nap., 
art.  1351  j  C.P.C.aii.  534). 

(Pietri  G.  Susini). — Arrêt. 

La  Cour;— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que,  toutes  les  fois 
qu'une  Cour  impiTiale,  au  Heu  de  rapporter  un  arrêt  par  défaut 
qu'elle  a  prc^ci^deinment  rendu,  déclare  qu'elle  confirme  cet  arrêt,  il 
résulte  de  celte  locution  que  l'arrêt  par  défaut  est  maintenu  tel  qu'il 
a  été  rendu,  c'est-à-dire  avec  les  motifs  qui  le  justifient  aussi  bien 
qu'avec  le  dispositif  qui  le  constitue  ;  que  les  deux  dispositions  se 
confondent  et  que  l'arrêt  contradictoire  .se  trouve  motivé  par  les  rai- 
sons mêmes  qui  ont  été  énoncées  dans  l'arrêt  par  défaut; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  19  août 
•1851    (2),  après  avoir  ordonné  que  l'ancien  tuteur  Pietri  rendrait 

H  V.,  en  .«ens  contraire,  Cass.  10  et  17  juin  1863  J.  Aik,  l.  89  [1864], 
an.  '6M ,  p.  2IG),  et  nos  observalion-. 

2  !.(>  luleiir  n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  juaenient,  émané  du  tribunal 
civil  de- Sartène  ^t;orse),  et  n'a  pas  rendu  son  compte  dans  le  délai  qu'il 
fnajl. — En  1862,  le  pupille  a  formé  i:ontr?  .«on  ancien  luieur  une  demande 
en  paiement  de  la  somme  de  12,000  fr.,  jusqu'à  concurreme  de  laquellele 
tribunal  avait  décidé  que  les  biens  du  tuteur  pourraient  élre  saisis,  et  des 
intérêts  de  celte  somme  à  partir  du  mois  d'avril  1848. — Le  22  déc.  1862, 
nouveau  jugement  qui  rejette  la  demande  t;uant  aux  ii.léréls,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  précédent  jugement  (19  août  ISol)  avait  compris  dans  la 
somme  de  12,000  fr.  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  par  le  tuteur,  en  capital 
et  intérêts.— Sur  l'appel  par  le  pupille,  arrêt  p.ir  défaut  de  la  Cour  de  Bastia 
qui  infirme  le  jugement  du  22  déc.  1862  et  fait  droit  à  la  demande. — Oppo- 
sition à  cet  arrêt  par  le  tuteur,  fondée  sur  l'exception  de  chose  jugée  ac- 
cueillie par  les  premiers  juges. — Le  5  août  186.3.  arrêt  contradieloire  qui, 
sans  eiprimer  de  motifs  et  sans  déclarer  expressément  s'approprier  Irs  mo- 
tifs de  l'arréi  par  défaut,  déboute  le  tuteur  de  son  opposition  et  maintient 
l'arrêt  par  défaut.  —  C'est  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  qu'est  in- 
tervenu l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  ici. 
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compte  (le  sn  gestion  à  sa  pupille  dans  un  di?lai  di^teriiiini^,  a  ajouté 
que  si  le  eonipte  nV'tait  pas  prtsenti''  dans  ce  d<^lai,  le  tuteur  y  serait 
contraint  par  la  sajsie  de  ses  Ijieus  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  12,(100  fr.;  mais  que  l'indication  de  cette  somme  est  exclusivement 
relative  à  la  saisie  ;  qu'elle  n'est  point  un  règlement  anticipé  de  la 
créance  pupiilairc,  ni  une  dispense  pour  le  tuteur  de  payer  les  inlé- 
rôts  du  capital  rc(^u  par  lui,  si  l'apurement  du  compte  venait  à  établir 
que  ces  intérêts  étaient  dus;  qu'au  contraire,  tous  les  droits  pouvant 
compéter  à  la  pupille  ont  été  expressément  réservés; —  Qu'il  suit  de 
là  que  l'arrftt  altnqué  ne  s'(!St  point  écarté  du  jugement  du  l'J  août 
1851,  en  di^cidant  que  les  intérêts  du  capital  de  12,000  fr.  étaient  dus 
par  le  tuteur  depuis  le  mois  d'avril  1848  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  "Wcirhaye,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.conf.);  Valroger,  av. 


Abt.  700.— cassation  (ch.  req.),  12  décembre  1864. 
Règlement  de  juges,  déclinatoike,  rejet,  partib. 

La  partie,  qiii  a  été  déboutée  du  déclinaloire  par  elle  propo- 
sé davs  ta  juridiction  qu  elle  prétendait  incompétente,  est  re- 
cevable  à  se  povTToir  devant  la  Cour  de  cassation  en  règle- 
ment déjuges  (Oïd.  1737,  tit.  2,  art.  19;  C.P.C,  art.  363). 

(Lemaître  C.  Schlumberger).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  Lemaître  a  été  débouté  du 
déclinaloire  qu'il  avait  proposé  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Colmar;  que,  d'autre  part,  il  résulte  des  assignations  que  le  même 
différend  est  porté  devant  deux  juridictions  ne  ressortissant  pas  à  la 
même  Cour  impériale  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  la  Cour  de  cassation 
de  procéder  au  règlement  de  juges  ;  —  Au  fond  :....  —  Maintient  la 
compétence  du  tribunal  de  Colmar,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  D'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.);  Bozérian  et  Wichaux-Bellaire,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  plusieurs  fois  pro- 
noncée dans  le  même  sens,  et,  notamment,  par  arrêts  des 
9  mars  1858  et  5  janv.  1859  (1).  —  Toutefois,  pour  que  le  re- 

(1)  a  Aiieiidu,  —  puitenl  les  molits  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(ch.  req.)  du  5  jiiiiv.  ^859,  —  qu'aux  termes  de  l'art.  19,  lit.  2,  de  l'ordon- 
nani'e  du  mois  d'août  1737,  sur  les  règlements  des  juges,  toute  partie  qui  a 
été  déboutée  du  déclinaloire  par  elle  proposé  dans  la  Cour  ou  dans  la  juri- 
diction qu'elle  pn  lei'daU  êire  incompeienle,  a  le  droii  de  se  pourvoir  en 
règlemeni  déjuges;  que  le  sieur  Reusse,  assigne  par  le  sieur  Soulairol  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  IUonl|iellier,  a  soutenu  devant  ce  tribunal, 
et  plus  lard  devant  la  Cour  impériale  de  la  même  vitle,  d'une  part,  que  la 
juridiction  commerciale  doit  incompétenle  parce  que  l'engagement  dont 
Soulairol  demaodaii   l'exécution  n'avait   aucun  caractère  commercial,  et, 


(art.  701.  )  S39 

cours  eu  lî^glcuienl  de  juges  puisse  ôlro  leccvable,  il  importe 
que  la  parlio  (jui  le  l'orme  n'ait  pas  i-oru'lu  au  loud  ;  V.  Carré 
cl  Chauveau,  Loin  de  la  procfd.  et  Suppl.,  quest.  1325,  et  les 
arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités. 

Art.  701.— cassation  (eli.  req.),  Ifi  janvier  1865. 

Jugement,  coxclusions  signifiées  non  posées,  uejet,  motifs. 

//  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  te  rejet  de  eanclntiinnsqui, 
bien  que  signifiées  entre  les  parties  {par  exemple,  dans  an  acte 
d'appel),  n'ont  pas-  été  vosées  devant  les  juges  {C.P  .C,  art. 141; 
L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Bazirc  C.  De  Monlrouaud).  —  Abrêt. 
La  Coir; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
pas  des  qualités  du  jugement  attaque  (rendu  par  le  tribunal  de  Cla- 
mecy  le  27  nov.  18G3)  que  le  sieur  Bazire  ait  reproduit,  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  devant  li^  tribunal  du  deuxième  degré  de  juri- 
diction, le  second  moyen  de  nullité  envers  la  sentence  du  juge  de  paix 
de  Lorraes,  qu'il  avait  énoncé  dans  le  libellé  de  son  exploit  d'appel; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Cla- 
mecy  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  s'appliquent  en  partie  au 
second,  et  eu  justifient  suffisamment  le  rejet  ;...  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Hérisson,  av. 

Note.  —  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  constante,  et, 
comme  s'étant  prononcés  en  ce  sens,  nous  citerons,  notam- 
ment, les  arrêts  suivants:  Cass.  (eh.  req.),  8  fév.  t859  (I),  aff. 
Du  Boys  C.  Ville  de  Paris;  -21  août  1860  (2),  aff.  Frottier  C. 
Szamowski.  —  V.  au  surplus,  Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de 
la  procéd.,  quest.  595,5°. 

d'autre  pari,  que  le  sieur  Rpusse,  étant  domiciliée  Beaucaire,  n'avait  pu 
èlre  appelé  ilevaiil  le  iribunal  de  llonlpellier;  que  ce  déclinuloire  ayant  été 
rejeté,  Reussea  pu  valablement  se  pourvoir  en  règlement  déjuges  ;  qu'ainsi, 
la  demande  est  reeevable.  » 

(1  «  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que  s'il  e>t  établi  que 
les  conclusions  dont  il  s'agit  ont  été  signifiées  entre  les  parties,  il  n'est 
nullement  établi  qu'elles  aient  été  prises  ou  répétées  à  l'audience,  et  que 
l'oreille  ilu  Juge  en  ait  été  frnppée  ;  que  le  doute  sur  ce  point  suffirait  pot"' 
jastifier  le  silence  de  l'arrêt.  » 

(î)  Voici  les  inotils  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  sur  laquelle  If.  pourvoi  reproche  à 
l'arrêt  de  n'avoir  donné  aucun  motif  n'a  point  été  précisée  dans  les  conclu- 
sions des  demandeurs  signifiées  le  3  août,  les  seules  qui  aient  été  soumises  à 
l'eiamen  de  la  Cour  de  Paris  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cette  fin  de  non-iecevoir  a 
été  spécifiée  dans  les  conclusions  signllîées  le  1 1  aotit,  mais  qu'il  o'apparait 
pas  que  ces  conclusions,  qui  ne  sont  pas  même  nientionaées  aui  qualités, 
aient  été  déposées  ;—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  pas  été  dans  le  devoir  da 
s'eipliquer  sur  le  mérite  de  la  Go  de  oon-recevoir  qu'elles  rélèvent.   > 


?40  (^  Aiir,  702.  ) 

Airr.  70-2.    —  CASSATION  (ch.  civ.),  15  février  ma. 

JUUEMENT  OU  ARIIET ,  AUDIENCE,  BàPPOUT,  PUBLlalTk. 

L'arrêt,  durit  le  dispositif  est  précédé  de  celte  mention  : 
«  Oui  aux  précédentes  audiences  M. ..  en  son  rapport,  les  avo- 
cats et  les  avoués  des  parties,  et  M...,  avocat  général,  en  ses 
conclusions  »,  et  se  termine  par  cette  formule  :  «  Ainsi  jugé 
et  prononcé  en  l'audience  publique  du...  »,  constate  suffisam- 
ment la  publicité  de  toutfs  les  audiences,  et  notamment  de  celle 
où  a  été  fait  le  rapport  (C.P.C,  art.  Ht  et  IIG;  L.  20  avril 
1810,  art.  7). 

(Biouillel  C.  Ricard).  —  AnnÊT. 

La  (loLu;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  dispositif 
de  l'arrût  attaqué  est  pri'cédé  de  cette  mention  :  •  Ouï  aux  précé- 
dentes audiences  M.  Devèze  iiiron  en  son  rapport,  les  avocats  et  les 
avoués  des  parties,  et  M.  Babinct,  avocat  général,  en  ses  conclusions 
.  verbales  et  motivées  »,  et  se  termine  par  cette  formule  :  «  ainsi  jugé 
et  prononcé  en  l'audience  publique  du  20  déc.  IS.'iO  »:  —  Attendu 
que,  du  rapprochement  de  ces  deux  énonciations,  il  résulte  une 
preuve  de  la  pubiicitr  de  toulos  les  audiences,  et  par  conséquent  de 
celle  où  le  conseiller  commissaire  a  fait  son  rapport;.... 

IVIjyi.  Pascàlis,  prés.;  Eug.  Lamy.rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (coucl.  conf.);  Béchard  cl  Lavnac,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  d'une  part,  que  la  men- 
lion  dans  un  arrêt  qu'à  l'audicnrr.  du...,  après  le  rapport  et 
les  plaidoiries,  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions, constate  suffisamment  la  publicité  de  l'audience  dans 
laquelle  ont  eu  lieu  le  rapport,  les  plaidoiries  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  l'expression  audience  emportant 
par  elle-même  l'idée  de  publicité  (Gass.  [ch.  req.],  17  déc. 
ISGO,  nU.  Petitjean);  et,  d'autre  part,  que  la  mention,  dans 
un  arrêt,  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique,  s'applique 
à  toutes  les  audiences  consacrées  à  la  cause,  et  atteste  la  pu- 
blicité non-seulement  des  audiences  énoncées  dans  les  qualités 
de  l'arrêt,  mais  encore  de  celles  qui  n'y  seraient  pas  indi- 
quées (Cass.  [ch.  req.],  4  mai  1858,  aff.  Le  Testu-Pontry  C. 
Colomban-Grout).  —  V.  aussi,  en  ce  sens.  Cass.  30  juill. 
1856  (/.  ^[1.,  t.  83  [1858J,  art.  2958,  p.  204)  ;  Douai,  8  nov. 
1861  (t.  89  [1864],  art.  564,  ix,  p.  423)  :  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest,  487  bis. 
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Ain .  7ii;).— l'AIllS  (4"  cli.),  8  février  ISO*. 

Degrés  dr  juridiction,  ordre  i-ublic,  excbption  d'officb,— distribu- 
tion l'An  CONTIIIBL'TION,    RESSORT,    CRÉANCES  CONTESTÉES. 

L'exception  fondée  sur  ce  qu'un  appel  n'est  pas  reccvable 
louche  à  l'ordre  des  iuridiclions,  et,  dès  lors,  doit,  bien  que 
soulevée  dans  une  distribution  par  un  seul  des  créanciers 
contestés,  être  suppléée  d'olJice  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
tn  cause  (1). 

En  matière  de  distribution  par  contribution,  lorsque  la 
contestation  ne  porte  pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  degré 
de  juridiction  est  déterminé  par  le  montant  de  chacune  des 
créances  contestées  (C.P.C.,  art.  762). 

(Séguin  C.  Gciardin,  Marin  et  autres).— Abrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  qu'il  s'agit 
il'iiiie  question  qui  touche  à  l'ordre  des  juridictions;  qu'elle  est  donc 
d'ordre  public,  et  que  l'exeeptioii  soulRV('n  par  Marin  seul,  l'un  des 
créanciers  contestés,  doit  ôtre  suppléée  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
en  cause  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe,  et  qu'il  est  d'une  jurisprudence 
conslaule  depuis  la  promuljîation  delà  loi  du  2!  mai  1858,  que,  en 
matière  de  distribution  par  coiUribution,  comme  en  matière  d'ordre, 
lorsque  la  contestation  ne  porto  pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  de- 
gré de  juridiction  est  détcrnriné  par  le  montant  de  chacune  des 
créances  contestées;  —  Considérant  que  Gérardin,  Derré,  Marin,  Im- 
bault  et  Pereira,  ont  produit  pour  des  sommes  qui  sont  chacune  d'une 
valeur  inférieure  :■!  1300  fr.  ;  qu'à  leur  égard  donc  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Dà-lare  Séguin  non  recevable 
dans  son  appel  à  l'égard  de  Gérardin,  Derré,  etc. 

MM.  Hély  D'Oissel,  prés.j  Joussclin,  av.  gén.  (concl. 
couf.). 

Observations.  —  ta  jurisprudence  est  restée  longtemps  in- 
décise sur  la  base  à  adopter  pour  régler  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort  du  jugement  aur  contredit  en  matière  de  distri- 
bution par  conlribulion  (V.  noire  Code  des  disiributionselJcs 
ordres,  p.  28,  sur  l'art.  GGO,  n"'  11  et  sniv.j.  —  Mais,  aujour- 
d'hui, on  peut  considérer  coiurae  une  règle  absolue  que,  en 
matière  de  distribution,  comme  en  matière  d'ordre,,  le  degré 
(le  juridiction,  lorsque  la  contestation  ne  porte  pas  sur  la 
somme  à  distribuer,  csl  détermine  par  le  montant  de  la  créance 


;t)  Principe  ronslant 
r.  VI.   a'  s. 
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conlcsléc  ((Ircnobic  [2°  cli.],  2'i  jiiill.  1862  (1),  aff.  Ilachcllc 
et  autres  C.  Fine),  el  que  l'appel  n'est  icccvable  que  si  lu 
somme  contestée  excède  celle  de  1,500  Ir.,  quel  que  soit,  d'ail- 
leurs, le  montant  des  créances  des  contestants.  On  ne  com- 
prendrait pas,  en  cU'et,  que,  en  l'absence  d'un  texte  précis  et 
formel  dans  une  matière  qui  présente  tant  d'analogies  avecles 
oidres,  les  rèfjles  de  procédure  ne  soient  ])as  les  mêmes. — 
Et,  lorsque  la  créance  contestée  est  supérieure  à  1,500  IV., 
l'appel  est  recevable  à  l'égard  de  tous  les  intimés  contestants, 
quel  que  soit  le  chilTre  de  leurs  créances  respectives  (lloueu, 
4  juin  18C3  :  Sir.,  1S64,  2''  part.,  p.  2C7).  —  S'il  y  a  plusieurs 
créances  contestées,  le  taux  du  dernier  ressort  est  calculé  non 
sur  le  total  de  ces  créances,  mais  pour  chacune  en  particulier 
sur  le  chiffre  auquel  elle  s'élève  (Arrêt  de  Grenoble  précité). 
C'est  ce  que  décide  éfîalemenl  l'arrêt  que  nous  rapportons. — 
Enfin,  lorsque  plusieurs  créances,  dont  chacune  est  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  sont  contestées  par  un  créancier  dont  la 
créance  est  supérieure  à  cette  somme,  et  que  cette  créance 
est  elle-même  contestée  par  les  premiers  créanciers,  l'appel 
est  recevable  seulement  en  ce  qui  concerne  la  créance  supé- 
rieure à  1,500  fr.  (Môme  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble).  — 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  débat  ne  porte  quesur  le  rang, 
la  priorité  ou  le  privilège  de  la  créance  discutée,  et  que  cette 
créance  ne  soit  contestée  ni  dans  son  existence  ni  dans  sa 
quotité  (Même  arrêt). 

J.  AcDiER,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


(i)  Cet  arrêt  est  ainsi  conru  : 

La  Couii  ;  —  Attendu  que,  dans  la  procédure  de  distribution  du  prii  du 
fonds  de  commerce  de  Pierre  Fine,  les  appelants,  au  nombre  de  sii,  avaient 
demandé  l'allocation,  avec  privilège  de  vendeur,  de  leurs  créances  dérivant 
de  litres  distincts  et  n'atteignant  pas  pour  chacun  d'eux  le  chiffre  de 
•IbOO  fr.;  que  l'abbé  Fine  a  demandé  aussi  l'allocation,  avec  le  miîme  privi- 
lège, de  sa  créance  s'élevant  à  plus  de  (500  fr.;  qu'il  a  contesté,  devant  les 
premiers  juges,  le  privilège  invoqué  par  les  appelants,  et  que  ceus-ci  ont 
contesté  le  privilège  qu'irinvoquait  lui-même,  en  sorte  que  les  produisants 
avaieni,  de  part  et  d'autre  et  en  même  temps,  la  qualité  de  créanciers  con- 
lestants  quant  au  privilège  qu'ils  déniaient,  el  de  créanciers  contestés 
quant  au  privilège  qu'ils  réclamaient;  —  Atlendu  que  les  appelants  ont  ob- 
tenu gain  de  cause  en  leur  qualité  de  créanciers  contestants,  et  qu'ils  ont 
succombé  en  leur  qualité  de  créanciers  contestés,  puisque  les  premiers 
juges,  écartant  tous  les  privilèges  respectivement  invoqués,  ont  ordonné  la 
distribution  au  marc  le  franc  du  prix  de  vente  dont  il  s'agit;  que  l'appel 
de  ces  créanciers  a  pour  objet  de  se  faire  accorder  le  privilège  qui  leur  était 
contesté,  el  qui  leur  a  été  refusé  en  première  instance  ; 

Attendu  qu'en  matiire  de  distribution  par  contribution,  comme  en  ma- 
tière d'ordre,  lorsque  la  Lontestalion  ne  porte  pas  sur  la  somme  à  distri- 
buer, le  degré  de  juridiction  est  déterminé  par  le  montant  de  la  créance 
contestée,  parce  que  c'est  cette  créance  qui  forme  l'objet  et  l'intérêt  du 
litige,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  créance  du  contestant  qui,  soit  qu'il 
triomphe,  soii  qu'i'  succombe,  ne  peut  bénéficier  ou  perdre  qu'à  concur- 
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Abt.  7(ti.  —  CASSATION  (cli.  civ.),  13  mars  1865. 

Sl'nENCIlÈHE, — SKiNlKlC.ATION,  NULLITÉ,  ACQUÉnECB, — VENDEUR   ALIÉNÉ, 

administhatelh  piiovisoinE,    décks,    iiÉniTiEns,   ancien  douicile, 

PKOCIUEUR  IMPÉRIAL,   KOUVEL  ADMIMSTBATEUn,  DÉLAI,  EXPIRATION. 

Vacquéreur  est  recetable  à  opposer  la  nullitd  d'une  suren- 
chvre  sur  aliénation  volontaire,  pour  défaut  de  signification 
au  Tendeur  dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  la  loi, 
quoique  cette  nullité  ne  soit  point  in  toquée  par  le  tendeur  [\\ 
(C.  Nap.,  art.  2185  ;  C.l'.C,  ail.  832). 

Après  le  décis  de  l'administrateur  provisoire  des  biens  du 
vendeur  placé  dans  une  maison  d'aliénés,  mais  tion  interdit, 
la  signification  de  la  surenckèrc  n'est  pas  valablement  faite 
soit  aux  héritiers  collectivement  de  cet  administrateur,  ceu.v-ci 
n'ayant  pas  qualité  pour  le  remplacer,  soit  à  l'ancien  domi- 
cile de  l'aliéné;  elle  doit,  en  pareil  cas,  être  faite  à  l'aliéné 
dans  la  maison  où  il  réside  [2]  (C.  Nap.,  art.  419,  450et2i85j 
L.  30  juin  1838,  art.  32,  33  et  35).     , 

iV»  la  signification  faite  au  procureur  impérial  avec  réqui- 
sition de  faire  nommer  un  mandataire  spécial  à  l'aliéné,  ni 
celle  qui  est  faite  à  un  administrateur  provisoire  nommé  en 
remplacement  du  premier,  si  elle  a  eu  lieu  après  l'expiration 


rence  àe  la  créance  contcslée  ;  —  Allcmlii  que  si  la  jurispruJe.ncc  clait 
ditiséc  sur  cette  question  avant  la  loi  du  21  niai'ISoS,  sur  les  ordres,  toutes 
les  diOicullés  disparaissent  devant  l'art.  'G2  de  celle  loi,  lequel,  dans  sa 
disposition  Goale,  porte  que  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  con- 
testée eicide  loOO  fr  .  disposilion  qui  esl  applicable,  par  idcntilc  demutir.-, 
à  la  procédure  de  dislribulion  par  contribution; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  total  des  créances  des  sii  appelants 
s'élève  à  plus  de  loOÛ  fr.,  parce  que  l'appel  de  cbacun  de  ces  créanciers 
doit  i-lre  examiné  en  lui-mc:nc,  chaque  créance,  ou  le  privilège  qui  peut  y 
être  attaché,  ayant  forme  devant  les  premiers  juges  et  formant  dctant  la 
Cour  une  contestation  particulière  et  distincte  à  l'égard  de  laquelle  le  degré 
de  juridiction  est  détermine  d  après  les  bares  qui  lui  sont  propres;  —  At- 
tendu que  le  motif  qui  précède  répond  a  l'objection  tirée  de  ce  que  l'ad- 
mission de  la  Bn  de  oou-reccvoir  placerait  les  parties  dans  des  conditions 
inégales  relativement  à  l'appel,  en  ce  que  l'abbé  Fine  aurait  pu  appeler  de 
la  disposition  du  jugement  qui  lui  refuse  le  privilège  de  vendeur  quant  à  sa 
créance  de  1.500  fr.;  qu'en  ellot  celle  contestation  elait  susceptible  de  deux 
degrés  de  juridiclion,  mais  qu'elle  l'élail  à  legard  de  toutes  les  parties, 
de  mcinc  que  les  contestations  au  sujet  desquelles  il  y  a  eu  appel  n'étaient 
snsceptibl'^s  que  d'un  degré  de  juridiclion  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  en 
sorte  que  sur  cbacun  des  cbefs  soumis  aux  premiers  juges  les  parties  ont 
toujours  eu,  relativement  à  l'appel,  un  droit  égal  et  réciproque  ;  —  Par  ce» 
motif-,  déclare  non  recevable  l'appel  de  Hachetle,  Coulhon  et  consorts, 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Embrun,  dui'J  janv.  1862. 

Mil.  Nicoîlet, cons.  f.  f.  prés.;  Lion,  subst.  proc.  gén.;Rey  cl  Rabalel,av. 

(4)  V.,  en  ce  sens,  Rouen,  iî  fév.  1S63  [arrêt  allaquéj  (J.Ac.  1.89, 
[<86i],  arl.  479,  §  V,  p.  71;,  et  nos  observations. 

(2  V.  aussi,  Sur  ce  point,  le  même  arrêt  de  Ja  Cour  de  Rouen,  et  no» 
observaliODS  sur  cet  arrâl. 
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du  délai  de  quafaiile  jours  ,  v<:  peuvent  .tati.ifaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

(Aroux  C.  Lccomlc). 

Le  sieur  Aioux  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arnit  de 
la  Gour  de  Houen  du  12  fév.  ISG3,  rapporté  J.  Av.,  l.  80 
[18G41.  art.  /i79,  §  v,  p.71  : 

i°5Pour  violation  et  fausse  application  des  art.  5185,  C. 
Nap."  832  et  838,  CP-C,  en  ce  que  l'urrèt  attaqué  a  attrilmé 
à  l'acquéreur  qualité  pour  critiquer  une  procédure  de  suren- 
chère dans  laquelle  le  vendeur  avait  été  appelé,  et  pour  oppo  - 
ser  une  nullité  qui  ne  concernait  que  ce  dernier. 

2°  Pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art.  419,  C 
Nap.,  combiné  avec  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
sur  les  aliénés,  et  avec  l'art.  1030,  C.P.C.,  violation  aussi  des 
art.  35  de  la  susdite  loi  de  1838  et  de  l'art.  214,  C.  Nap. 

AUliÉT. 

L*  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  — Attendu  qiiapri's 
avoir  rappelé  les  dilïérentes  formaiités  prescrites  pour  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  et  sa  signification  aux  parties  intéressées,  l'arl. 
2185,  C.  Nap.,  se  termine  par  ces  mots  :  te  tout  à  peine  de  nullili;  — 
Attendu  que  cette  signification  doit  t'tre  faite  notamment  à  l'ancien 
propriétaire  ;  —  Que,  quand  elle  no  l'a  pas  été  régulièrement  dans  le 
délai  de  40  jours  fixé  par  cet  article,  elle  est  frappée  d'une  nullité 
absolue  qui  peut  être  invoquée  même  par  l'acquéreur  ;  —  Que,  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  repousser  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Aroux  à  la  demande  de  Lecorate  en  nullité  de  la 
surenchère  dont  il  s'agit  ; 

....  Sur  les  3°,  i"  et  S"  moyens  :  —  Attendu  que  la  signification  du 
13  juin  est  sans  valeur  en  tant  que  faite  aux  héritiers  de  Malandiu 
collectivement,  puisqu'ils  n'auraient  pas  eu  qualité  pour  le  remplacer, 
même  provisoirement,  dans  les  fonctions  de  mandataire  spécial  aux- 
quelles il  avait  été  nommé  judiciairement  à  l'effet  de  représenter  sa 
femme  dans  l'instance  en  partage  et  licitation  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  société  d'acquêts  et  des  successions  où  elle  était  intéressée  ; 
—  Que,  quant  à  la  signification  faite  le  li  à  la  veuve  Malandiu,  dans 
la  maison  où  son  mari  est  décédé,  l'arrêt  constate  que  cette  maison 
avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  le  domicile  de  cette  veuve  et 
qu'elle  était  habitée  par  un  étranger  qui  avait  refusé  de  recevoir  la 
copie  de  l'exploit;  —  Que  l'huissier,  qui  connaissait,  comme  il  l'a  dé- 
claré lui-même,  la  résidence  actuelle  de  cette  femme  qui  n'était  pas 
interdite,  mais  seulement  placée  dans  l'asile  d'aliénés  de  Saint- Yon, 
et  qui  n'était  pas  pourvue  d'un  administrateur  provisoire  nommé  par 
jugement,  aurait  dû  s'y  transporter  et  lui  faire  cette  notification  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  Code  de  procédure  ;  —  Que  la  si- 
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gnificalion  rpinisi'  lo  mfme  jmir  H  ;in  procureur  impérial  avoc  ri^qui- 
silioii  de  faire  nommer  un  mnniliilairo  spécial  A  cette  femme,  n'a  pas 
pu  satisfaire  au  proscrit  de  la  loi,  l'i  (jue  colle  ()ui  a  été  fuite  le  20, 
luéiiie  mois,  au  luandatflire  nommé  par  la  justice,  était  tardive,  puis- 
que lo  délai  de  U»  jours  était  expiré  depuis  le  1"  ;—  Qu'on  déclarant, 
dans  ces  circonslances,  nulles  et  sans  eflct  les  significntions  faites  à  la 
requête  d'Aroux  les  13  et  M  juin  18G2,  et  lardive  relie  du  20  même 
mois,  et  en  rejetant,  par  suite,  la  demande  en  validité  do  la  suren- 
chère, l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ;i  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Renouaid,  cons.  f.  f.  prés.;  Leroux  de  lîretagnc, 
rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén.  (cond.  conf.);  Pcniquct  et 
Bosviel,  av. 

Art.  703.— cassation  (ch.eiv.),23  août  1864  etl.'î  février  18G3. 

I.  Degrés  de  jimudiction,  saisie  immobilière,  opposition,   nolutb 
dommages-ixtéhEts. 

II.  Saisie  iMMoiiiLiKRE,   chkanck    iNPÉBiEunE    a   I."iO()  i-r..    xi'i.LiTè, 

JUGEMENT,   PERMER  RESSORT. 

m.  Jugement  par  dkfact,  opposition,  jugement  anticipé,   nullité, 
délai,  déchéance. 

I.  Le  débiteur,  qui  forme  opposition  à  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  et  en  demande  la  nullité',  devant  néan- 
moins être  réputé  défendeur  dans  l'instance,  il  s'ensuit  que 
les  domma(jes-i)>téréts,  qu'il  réclame  recontentionnellement  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causent  lespoursuites,  doizeni  c'tre 
considérés  comme  fondés  exclusivement  sur  In  demande  prin- 
cipale de  son  adversaire,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  cire  ]rris  en 
considération  pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier 
ressort  [  §  I  ]  (C.P.C.,  art.  453  ;   L.  1 1  avril  1838,  art.  2)  (1). 

Il  en  est  de  même  des  dommafies-intérêts  réclamé'',  en  pareil 
cas,  par  le  créancier  poursuicant,  à  raison  de  la  demande 
reconvenlionneile  du  débiteur  [§  I  ]  (2). 

II.  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  à  raison 
d'une  créance  inférieure  à  1500  fr.  [  §  I  ],  lorsque  c'est  sur  la 
réalité  ou  la  légitimité  de  la  créance  que  porte  le  litige,  et  qui 
annule  la  procédure  de  saisie  en  conséquence  de  l'annulation 
qu'il  prononce  du  titre  de  créance  [  §  H  ]  (3). 

III.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  n'est  pas  recevable,  encore 
bien  qu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le  jugement  serait  nul,  par 
exemple,  comme  ayant  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai 
que  la  loi  détermine  pour  la  comparution  [  §  II  ]  (C.P.C.,  art. 
158  et  159)  (4). 

('1-4}  V.  la  noie  à  la  suite  des  deui  arrêts  rapiiortés  ici  et  d'où  résultent 
ces  solutions. 
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§  I.  —  (Hullin  C.  de  Larochefoucauldj. 

Le  25  fév.  1863,  arréide  la  Cour  d'Angers  qui  déclare  l'ap- 
pel reccvablc,  par  les  raolifs  suivants  : 

«  Allcndu  que  la  demande  principale  formée  par  les  appelants 'ne 
s'élevait  qu'à  la  somme  de  1150  fr.  (fâ  cent.  ; —  Mais  attendu  que  cette 
demande  ayantété  suivie  d'une  procédureen  saisie  immobilière, Hullin, 
se  portant  demandeur  en  nullité  de  cette  saisie,  a  conclu  à  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  que  les  appelants  ont  reconveiitionncllement 
conclu  contre  l'intimé  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendrait  ; 
—  Attendu  qu'il  s'agissait  en  première  instance  de  la  validité  de  la 
saisie  d'un  immeuble  dont  la  valeur  est  indéterminée  ;  —  Attendu 
qu'à  ce  double  point  de  vue,  l'art.  2,  §  ,3,  de  la  loi  du  11  avril  1838 
ne  peut  Otre  invoqué  contre  la  recevabilité  de  l'appel.  > 

Pourvoi  en  cassation,  par  le  sieur  Hullin,  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  il  avril  1838,  des  règles 
sur  la  compétence  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
la  Cour  d'Angers  a  déclaré  recevable  un  appel  dirigé  contre 
un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  demande  inférieure  à 
1,500  fr.  de  principal,  et  infirmé  par  suite  ce  jugement  qui 
était  passé  en  force  de  chose  jugée. 

ARnÉT  [23  août  18Gi]. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  ;  —  At- 
tendu que  les  frères  de  Larochefoucauld,  par  leurs  poursuites  de  sai- 
sie immobilière,  s'étaient  constitués  demandeurs  en  paiement  d'une 
somme  de  11 B3  fr.  02  c.  dont  elles  avaient  pour  but  d'assurer  le  re- 
couvrement ;  qu'en  s'opposant  à  ces  poursuites  et  en  en  demandant  la 
nullité  par  le  motif  que  la  créance  était  éteinte  par  la  prescription, 
Hullin  père  n'a  fait  que  se  défendre,  et  que  sa  demande  reconvention- 
nelle en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  ne  pouvait  pas  modifier  la  compétence  en  pre- 
mier ressort  du  tribunal  civil  du  Mans  ;  —  Qu'il  en  était  de  même  de 
la  demande  de  dommages-intérêts  par  état  des  frères  de  Larochefou- 
cauld, fondée  exclusivement  elle-même  sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  Hullin  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  procédures,  la  compétence 
du  tribunal  civil  du  Mans  restait  toujours  délerminée  par  la  demande 
originaire  et  principale,  indépendamment  des  demandes  reconvention- 
nelles et  accessoiresen  domni;iges-intérêts  dont  elle  avuit  été  l'occasion 
et  la  seule  cause  ;  que  cette  demande  étant  inférieure  à  1500  fr.,  ce 
tribunal  avait  statué  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu'il  importait  peu  que  les  poursuites  portassent  sur  un 
immeuble  dont  la  valeur  était  indéterminée  ;  que  ces  poursuites 
n'étaient  exercées  que  pour  une  somme  de  ll.'îS  fr.,  à  laquelle  se  limi- 
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tait,  dès  lors,  l'inlérPt  de  la  conlcslation  sur  laquelle  le  jiipement  a 
statué: —  D'où  il  suit  qu'en  di^claraiil  icccvaLle  l'appel  de  ce  juge- 
ment, la  Cour  iuip(?riale  d'Angers  a  fornielleiiient  violi}  les  articles  de 
la  loi  ci-dessus  visi^s  ;  —  Casse,  etc. 

JIM.  Pascalis,  prés.:  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(rond,  coiif.);  Bosvicl  cl  Sainl-Malo,  av. 

§  II.  _  (Baynard  C.  Richcin). 

Le  27  niar.s  ISCî,  juj;emcnt  par  défaut  du  tribunal  civil  de 
Rioni  qui  condamne  le  sieur  rùchcin  à  pajerau  sieurHaj  nard, 
ancien  avoué,  la  somme  de  lÔS  fr.  jiour  frais  dus  à  ce  dernier. 
— Le  5  juin  suivant,  le  sieur  Baynard  a  fait  pratiquer  sur  les 
immeubles  du  sieur  Uichein  une  saisie  qui  fut  dénoncée  à  ce 
dernier  le  11  du  même  mois.  —  Le  27  juin,  le  sieur  Richein  a 
été  sommé  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  saisis;  et,  le 
1"  juillet,  il  a  formé  opposition  au  jugement  par  défaut  du  27 
mars,  et  aux  actes  d'exécution  qui  avaient  eu  lieu,  demandant 
la  nullité  du  jugement  par  le  luotif  que  le  tribunal  l'avait 
rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé  au  dé- 
fendeur pour  comparaître  en  justice  à  partir  de  l'assignation. 
.—Le  sieur  Baynard  a  élevé  contre  l'opposition  une  lin  de  non- 
reccvoir  tirée' de  ce  qu'elle  avait  été  formée  après  le  délai 
prescrit  par  l'art.  159,  C.P.C. 

Lc2'tjuill.  ISGo,  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom.qui 
déelard'opposition  recevable  et  fondée  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer,  non  sur  une  opposition  à  un  ja- 
genienl  par  défaut  proprement  dite,  mais  sur  une  demande  en  nullité 
déjugeaient; — Attendu  que  le  jugement  obtenu  par  Baynard  contre 
Richein  a  été  rendu  le  27  mars  dernier  par  suite  d'une  assignation 
donnée  le  19  du  mfrae  mois;  que  le  défendeur  ayant  pour  constituer 
avoué  huit  jours  francs,  l'assignation  donnée  le  Ï9  ne  saurait  donner 
lieu  à  un  jugement  que  le  28;  que,  par  suite,  le  jugement  pris  le  -27 
l'a  été  sans  droit  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  de  nul  ert'et, 
nullité  radicale  de  nature  à  être  proposée  en  tout  état  de  cause  comme 
viciant  essentiellement  le  titre  même  en  vertu  duquel  on  agit.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Baynard  pour  violation 
des  art.  158  et  159,  C.P.C,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  for- 
mée après  le  délai  prescrit  par  ces  articles,  sous  prétexte  que 
le  jugement  étant  frappé  d'une  nullité  radicale,  il  s'agissait 
non  pas  d'une  véritable  opposition,  mais  d'une  demande  en 
nullité  non  soumise  au  délai  de  l'opposition. 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi  une  fin  de  non-reeevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  déféré  à  la  Cour  de  cassation  était 
susceptible  d'appel,  comme  prononçant  sur  une  demande  en 
nullité  de  saisie  d'immeubles  d'une  valeur  indéterminée. 
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AHiiÉT  [  13  fév.  186rj] 

La  Coun; — Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  élevi'e  contre  le 
pourvoi  Pt  prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  étant  susceplilile  d'ap- 
pel ne  pouvait  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  :— Attendu,  en  droit, 
((ue  si  fa  demande  en  annulation  d'une  saisie  d'imtiieubies  de  valeur 
indéterminée,  est  susceptible  des  deux  degrés  do  juridiction,  dans  le 
cas  même  où  le  cliillVc  de  lu  créance  est  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort,  c'est  lorsque  le  litige  ne  porte  pas  sur  la  réalité  ou  la  légiti- 
mité de  la  créance,  mais  (jue,  duns  le  cas  contraire,  c'est  le  cliilTre  de 
la  créance  (|ui  détermine  le  ressort  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué  a  st.ituii  sur  une  demande  en  nullité  d'un  jugement  par  dé- 
faut frappé  d'opposition,  et,  par  voie  de  conséquence,  sur  l'annulation 
d'une  procédure  de  saisie  qui  en  avait  été  la  suite;  —  Attendu  que 
ledit  jugement  i)ar  di'fuut  ayant  uniquement  prononcé  sur  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  de  lM3fr.,  la  demande  en  nullité  de 
ce  jugement  avait  pour  objet  de  faire  tomber  le  titre  de  créance  en 
vertu  duquel  la  saisie  avait  été  opérée,  et  que  le  cliifl're  de  ladite 
créance  étant  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  atta- 
qué n'était  pas  susceptible  d'appel;  —  Rejette  la  (in  de  non-recevoir; 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  ce  qiie  le  juge- 
ment attaqué  a  annulé  le  jiiL'cment  par  défaut  du  27  mars  18(i3,  après 
que  ce  jugement  avait  ac(]uis  l'aulorité  do  la  chose  jugée;  —  Vu  les 
art.  158  et  loi),  C.P.C.  ; — Attendu  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  conlie  une  i)arlie  qui  n'a  pas  d'avoué,  n'est  recevanle 
que  jusqu'à  l'exécution  dudit  jugement;  que  le  jugement  est  réputé 
exécuté,  notamment  lorsque  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  juge- 
ment sur  les  immeubles  du  condamné  a  été  uotillée  à  celui-ci  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  la  requête  de 
Baynard  sur  Richein  en  vertu  du  jugement  par  défaut  du  27  mars 
1863  a  été  dénoncée  audit  Richein  le  11  juin  suivant,  et  que  celui-ci 
n'a  formé  opposition  à  ce  même  jugement  que  le  1"  juillet  ; — Attendu 
que  le  tribunal,  pour  prononcer  la  nullité  du  jugement  par  défaut, 
alors  que  l'opposition  à  ce  jugement  n'était  plus  recevable,  s'est  vaine- 
ment fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait,  non  d'une  opposition  proprement 
dite,  mais  d'une  demande  en  nullité  de  jugement  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  ne  pouvait  être  saisi  d'une  demande  en  nullité  de  son  juge- 
ment j)ar  défaut  du  27  mars,  que  suivant  l'une  des  voies  autorisées 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  que  la  voie  suivie,  dans  l'espèce,  a 
été  celle  de  l'opposition,  ainsi  qu'il  appert  de  la  requête  du  1'^''  juill. 
1863,  et  que  cette  opposition  étant  irrecevable  comme  formée  tardive- 
ment, le  tribunal  ne  pouvait  prononcer  sur  la  nullité  du  jugement, 
otijet  de  cette  opposition  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  158  et  159  ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  T'  prés.  ;  Gastambide,  rapp.  ;  de  Rayiial, 
l"av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Costa  etBidoire,  av. 

Note.  — Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.  S  août  1860  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  147,  7",  p.  198), 
et  nos  observations  ;  16  août  1864  (arrêt  rapporté  sous  le  nu- 
méro qui  suit).  — Adde,  au.ssi  en  ce  sens,  Orléans  (l"  ch.), 
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'27  nvril  18G1,  et  l'j  juin  18G2  {J .  Pal.,  1861,  p.  876,  et  1863, 
p.  501). 

Sur  la  seconde  solulion.  V.,  dans  le  nuWnc  sens,  Caen,  H 
nov.  IS'iS  (./.Ai)., y.  7'i  |lS/ji)|,  art.  72G,XLV,p.  408).— Jugé, 
loulelois,  que  Us  dtinnnagcs-intcrcHs  ineidcinniont  réclanios 
par  le  demandeur  ])iiiici|ial  et  ayant  pour  cause  les  vexations 
imputées  au  déreiideur  doivent  être  ajoutés  à  la  demande  |)rin- 
cipalc  pour  la  délerininalion  du  premier  ressort.  V.  Cass. 
12  nov.  1855(./.  .4(\.  t.  SI  [18561,  art.  3270,  p.  298),  et  la 
remarque.  —  V.  aussi  Hesanyon,  i''  août  1856  (t.  82  [18571, 
art.  2778,  p.  487),  cl  la  remarque. 

La  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  nullité  de  saisie  immobilière  est  en  premier  ou  en 
derrtier  ressort,  suivant  que  la  créance  du  saisissant  est  su])é- 
rieure  ou  inférieure  à  1,500  fr. ,  ou  si  le  taux  du  premier  ou 
dernier  ressort  ne  doit  pas  se  déterminer  par  la  valeur  de 
l'immeuble  saisi,  est  controversée.  Cependant,  la  jurisprudence 
parait  s'être  plus  généralement  prononcée  dans  le  sens  de  la 
solution  admise  par  les  arrêts  que  nous  rai)porlons.  V.  Chau- 
veau,  Saisifl  immnhiliire,  3"  édit.,  quest.  Ik'ik  seplies. — Mais, 
si  la  somme  ])ourlaquelle  la  saisie  a  été  pratiquée,  bien  qu'in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  n'est  qu'une  portion  d'une 
créance  supérieure  à  ce  taux  et  dont  l'existence  se  trouve  con- 
testée pour  la  totalité,  le  litige  est  en  premier  ressort.  Décidé, 
spécialement,  que  le  jugement  qui  annule  une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  pour  le  paiement  d'une  somme  de  200  fr., 
n'est  cependant  qu'eu  premier  ressort,  si  la  litige  a  porté  sur 
le  point  de  savoir  si  un  legs  de  2,000  fr.,  dont  ladite  somme 
de  200  fr.  formait  l'intérêt,  était  ou  non  caduc  (Cass.[cb.req.], 
17  mai  1859  :  J.  Pal,  1859,  p.  1129). 

Quant  à  la  dernière  solution,  elle  ne  peut,  ce  nous  semble, 
être  l'objet  d'aucun  doute.  La  nullité  du  jugement  par  défaut 
étant  demandée  par  la  voie  de  l'opposition  à  ce  jugement, 
cette  opposition  devait  nécessairement  être  formée  dans  les 
délais  légaux,  à  peine  de  déchéance. 


Art.  706.  —  cassation  (ch.civ.),  16  août  1861. 

DBGRÉS  de  juridiction  ,    saisie-exécution  ,    OPPOSITION,    NULLITÉ, 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  débiteur iqui  forme  opposition  à  des  poursuites  de  saisie- 
exécution  et  en  demande  la  7iullité,  doit  néanmoins  être  réputé 
défendeur  dans  l'instance,  et  les  dommages-intérêts  qu'il  ré- 
clame à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  les  poursuites, 
étant  fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale  de  son 
adversaire,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  pour  la 
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délcrminalion  du  premii'r  ou  dernier  ressort  ((^.P.C,  arl.'iSS; 

•L.  il  aviill838,  ail.  2). 

(Jacquier  C.  Curt-Comle). 

Le  9  juin  18G2,  arrêt  dn  la  Cour  de  Chambéry  qui  déclare 
non  rcccvablc  l'appel  que  le  sieur  Jacquier,  contre  lequel  une 
saisie-exécution  avait  été  ])ratiquée  pour  avoir  paiement  d'une 
somme  de  1,000  fr.,  avait  interjeté  du  juf,'enient  du  tribunal 
civil  de  Tiionon  (jui  l'avait  débouté  do  l'opposition  aux  pour- 
suites par  lui  formée  avec  assi{;iiation  du  saisissant  en  nullité 
de  ces  poursuites  et  en  paiement  de  10,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Les  motifs  de  cet  arrél  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qui;  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  du  H  avril 
18,18  a  statué  que  la  demande  des  dommages-intérêls  formée  soit  re- 
conventionnellemeiit,  soit  en  voie  de  compensation,  ne  pourrait,  en 
raison  de  la  somme  qui  eu  serait  l'objet,  donner  lieu  à  l'appel,  lorsque 
cette  demande  se  fonderait  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même;  que  cette  disposition  spéciale,  prenant  pour  mesure  l'im- 
portance du  principal  intérêt,  a  établi  une  règle  fixe  à  l'abri  do  l'exa- 
gération des  prétentions  en  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  Jac- 
quier, en  agissant  pour  obtenir  la  révocation  de  la  saisie,  ne  faisait  que 
continuer  .ses  défenses  aux  poursuites  exercées  contre  lui  à  la  suite  du 
commandement  de  payer  qui  lui  avait  été  signifié;  que  son  instance 
en  nullité  de  cette  saisie  n'était  qu'un  incident  de  la  voie  executive  à 
laquelle  il  cberchait  k  se  soustraire,  et  dans  laquelle  il  gardait  néces- 
sairement la  qualité  de  débiteur  et  de  défendeur  ;  que  c'est  en  cette 
double  qualité  qu'en  soutenant  la  saisie  injuste  et  illégale,  il  deman- 
dait reconventionnellement  une  indemnité  de  10,000  fr.;  —  Attendu 
que  l'esprit  et  le  but  de  l'alinéa  précité  doivent  atteindre  cette  demande 
reconventionnelle,  ressortant  exclusivement  des  conclusionsprincipales 
de  Jacquier,  dont  elle  n'est  que  l'accessoire;  qu'une  interprétation 
contraire  ne  tendrait  qu'à  enfreindre  la  loi  à  l'aide  d'une  fiction  de 
forme,  inhabile  à  changer  la  situation  réelle  des  parties,  déterminée 
par  l'objet  qu'elles  poursuivent  respectivement;  —  Attendu  que  la 
créance  pour  laquelle  la  .saisie  a  été  pratiquée  n'excédant  pas  les  li- 
mites du  dernier  ressort,  il  s'ensuit  que  le  montant  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  ne  peut  sauver  la  fin  de  non-recevoir  opposée.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jacquier  pour  fausse 
application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838. 


La.  Cour  ;  —  Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  11  avril  1838p(?-te  que,  «  néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 
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décs  oxclusivcmonl  sur  la  demande  principale  elle-même  ;  »  —  At- 
tendu que  fclto  disposition  a  particuli(M-emenl  pour  objet  do  d(''joucr 
les  combinaisons  i  l'aide  desquelles,  sous  prétexte  de  donimagos-inté- 
rèts,  le  diSfoudeur  pourrait,  à  son  gré,  (étendre  la  faculté  d'appel  au 
delA  des  limites  fixités  par  la  lui  ;  — Que  ce  serait  donc  en  mt^connaitrc 
ouvertement  l'esprit  que  de  distinguer,  cominb  le  voudrait  le  pourvoi, 
entre  le  cas  où  le  créancier  exerce  en  justice  une  action  directe  contre 
son  débiteur,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dil,;et  le  cas 
où  ce  même  créancier,  porteur  des  à  présent,  d'un  titre  exécutoire 
tond  aux  mêmes  lins  par  la  voie  du  commandement  et  de  la  saisie, 
puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  son  action  procède  du 
même  droit  et  a  pour  objet  le  même  résultat  ;  —  Qu'il  importe  peu, 
d'ailleurs,  que  le  débiteur  opposant  ;i  la  saisie  ait  pris  le  rôle  de  de- 
mandeur dans  l'instance  en  validité  do  son  opposition,  et,  par  suite, 
ait  conclu  contre  le  poursuivant  à  l'allocation  de  dommages-intérêts 
dont  le  chiffre  dépasserait  le  taux  du  dernier  ressort;  —  Qu'en  effet, 
d'une  part,  cette  dernière  demande,  se  réfère  nécessairement  aux  actes 
d'exécution  qui  en  sont  la  cause  et  le  principe  ,  tandis  que,  d'autre 
part,  l'effet  de  ces  actes  ne  peut  être  neutralisé  ou  suspendu  que  par 
l'opposition  du  saisi,  laquelle  affecte  tous  les  caractères  d'une  véritable 
défense  ; — Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  Curt-Comte  était  réellement 
demandeur  dans  l'instance  suivie  devant  le  tribunal  civil  de  Thonon;et 
que  la  demande,  dans  cette  même  instance,  de  Jacquier  contre  Curt- 
Comte  en  condamnation  à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  était  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant, en  l'état  des  faits,  non  recevable  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Thonon  qui  avait  statué  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  Jacquier,  la  Cour  impériale  de  Chambéry,  loin  de  violer 
les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  :  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av.  gén., 
(concl.  conf.);  Ghristophie  et  Delvincourl,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  23  août  ISG'i  (arrêt 
rapporté  sous  le  numéro  qui  précède),  el  la  note. 


Art.  707.— AMIENS  (1"  ch.),  9  juin  1864. 

I.  Matière  ORDINAIRE,  incompétence,'  dema>"de  en  renvoi. 

II.  Conclusions,  signification,  délai. 

I.  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'incompe'tence  doivent 
être  rangées,  non  parmi  les  matières  sommaires,  mais  dans  la 
classe  des  affaires  ordinaires  (C.P.C,  art.  172  et  404). 

II.  La  signification  des  conclusions  trois  jours  au  moins 
atarit  Vaudience  indiquée  pour  les  plaidoiries  yi'est  pas  pre- 
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scritc  à  peine  de  uuliité  (C.P.C.,  aii.  77  cl  suiv.;  Décr.  30  iiiiiis 
1808,  iiit,  70). 

(Peigné  C.  riiiinciil). — Arhét. 

La  Cour;  —  Vu  l'oppasition  formée  lo  IS  f(^vrior  pnr  Peigné  à  la 
laxi!  dos  tiépons  auxquels  il  a  fit  rondamnô  par  arrCl  de  celte  Cour, 
cil  date  du  12  janvier  préci5deiit  (I)  ;  —  Considérant  (|U0  larlite  on- 
positioa  est  fondée  :  1°  sur  ce  que  les  dépens  devaient  ftre  réjjlés 
comme  en  matière  sommaire,  «'agissant  d'une  demande  en  renvoi  pour 
incompétence  ;  2°  sur  la  tardiveté  des  conclusions  signifiées  par  l'in- 
timé ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  Code  de  procédure  n'a 
point  rangé  les  all'aires  d'incoiiipétence  dans  les  causes  sommaires  ;  — 
Que  si  l'art.  \  72  dudit  Code  veut  que  ces  demandes  soient  jugées  som- 
mairement, cela  s'entend  qu'elles  doivent  l'être  avec  célérité  ;  —  Que 
d'ailleurs  la  demande  principale  tendait  à  la  nullité  d'une  transcrip- 
tion de  partage  et  i  la  radiation  d'une  inscription  liypolhécaire,  cause 
ordinaire  de  sa  nature  ;  que  c'est  sous  le  chajjitre  des  malières  ordi- 
naires rjue  l'art.  7r>  du  tarif  des  frais  en  matière  civile  fixe  les  énio- 
lemcnts  alloués  pour  la  requête  en  crotte  matière; — Considérant  d'ail- 
leurs que,  dans  l'espèce  dont  s'agit,  la  Cour  était  saisie  incidemment 
de  deux  autres  chefs,  k  savoir  :  de  la  demande  en  suppression  d'un 
mémoire  injurieux  et  et  diffamatoire  distribué  par  Peigné,  et  d'une 
demande  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts;  que  Flament  élail  en 
conséquence,  autorisé  à  justifier  sus  prétentions  dans  ses  écritures  et  à 
discuter  les  termes  dudit  mémoire  ;  —  Qu'il  est  constant  en  outre, 
que,  dans  les  conclusions  par  lui  signifiées,  la  ])artie  relative  à  la  ques- 
tion d'incompétence  ne  comprend  que  trois  rôles  et  demi,  nombre  in- 
féiieur  à  celui  fixé  par  le  tarif: 

Sur  le  deuxième  chef: — Considérant  que  les  conclusK.ns  de  Fla- 
ment ont  été  signifiées  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  la  signilicst:'  u 
des  moyens  de  l'appelant,  alors  que  l'art.  78,  C.P.C.,  lui  accordait 
huit  jours,  et  que  le  tarif  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  le  cas  où 
la  signification  n'a  pas  été  faite  trois  jours  à  l'avance  ;  —  Déclare 
Peigné  mal  fondé  dans  son  opposition,  etc. 

M.  Siraudin,  prés. 

NoTF.  —  Sur  la  première  solution,  V.,dans  le  môme  sens, 
Boiicenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  p.  263.  —  V.,  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Cass.  S  nov.  i859  (J.  Av.,  t.  85 
[1860],  art.  75,  p.  35S),  cl  nos  obsorvalions. 

Sur  la  seconde  solution.  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  20 
juin.  1858  {J.Av.,  t.  84[1859],arl.  3196,  p.  131),  et  la  re- 
marque; Paris,  18  avril  186i  (l.  89  [1864],  art.  516,  p.  228), 
et  nos  observations. 


(I)  Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  on  cas.salion,  qui  o  élu  r?jnlc  pur 
nrrot  (lu  7  aoûHSGo.  V.  \a  BuUclin  de  jurisprudence  qui  accompagne  ce 
cailler.  L»  7. 
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Art.  708.  —  PAU  (1'«  cli.),  8  mars  186;i  [  §  I  1, 
et  TIUUUNAL  CIVIL  DE  rUlTlEllS,  l.t  juin  I86:i  l  S  H  1- 

Greffier, expédition,  avoué,  dihuts  de  oreffe  et  d'enregistremext, 

consignatio.n  préalable, —  montant  de  la  konsignation,  contesta- 
tion, tribunal  civil,  incompétence,  piiésident  du  tribunal. 

Legrell'ter,  à  qui  une  expi'dition  est  demandée,  a  le  droit 
d'exiger  la  eonsignatioii  préalable  des  droits  de  ureffe  et  d'en- 
reqislrement  I  §5;  1  cl  II  ] ,  alors  même  que  l'expédition  est  de- 
mandée par  un'acoué  [  t;  I  ]  (L.  22  frim.  an  vu,  arl.  29,  35  el 
37;  G.P.C,  arl.  85tj. 

En  cas  de  contestation  sur  le  montant  de  la  consignation 
préalable,  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  le  fi,xer  :  il 
s'agit  là  d'une  question  de  taxe  provisoire  et  de  discipline  in- 
térieure qui  rentre  dans  les  attributions  exclusives  du  président 
du  tribunal  auquel  le  grenier  est  attaché,  et,  par  exemple,  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  si  l'expédition  demandée 
est  celle  d'un  acte  déposé  au  gre/J'e  de  ce  tribunal  [  §  H  ]. 

§  I.  —  (M'  Jumel  C.  Fougeral). 

Le  18  nov.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont-de- 
Marsan  qui  statue  en  ces  termes  : 

Lk  Tribunal; — Attendu  que  la  question  posée  devant  le  tribunal 
est  celle  de  savoir  si  un  avoué  demandant  au  greffe  expédition  d'un 
acte,  est  obligé  de  consigner  préalablement  aux  mains  du  greffier  une 
somme  quelconque,  à  titre  de  provision,  pour  que  ladite  expédition 
soit  préparée,  ou  si  le  montant  des  frais  d'expédition  doit  être  ac- 
quitté seulement  au  moment  de  la  délivrance  de  ladite  expédition  ; 
—  Attendu  que  les  obligations  tant  celles  de  l'avoué  que  celles  du 
greffier  ne  peuvent  être  nettement ,  clairement  précisées,  qu'autant 
qu'elles  sont  écrites  dans  la  loi  ;  —  Attendu,  quant  aux  frais  d'enre- 
gistrement, que  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  2"J,  a  formellement  dis- 
posé que  les  droits  des  actes  à  enregistrer  seraient  acquittés  par  les  gref- 
fiers, pour  les  actes  et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
minute,  pour  ceux  passés  et  reçus  au  greffe,  pour  les  extraits,  copies 
et  eipéditions  qu'ils  délivrent  des  jugements  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  sauf  une  seule  expédition  :  pour  les 
jugements  rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  mi- 
nute, les  parties  doivent  consigner  aux  mains  des  greffiers  le  montant 
des  droits  flxés  par  la  loi  :  telle  est  la  règle,  telle  est  l'exception  ;  — 
Attendu  que  si  les  greffiers  n'accomplissent  pas  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  ils  doivent  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  cbaque 
contravention,  payer  une  somme  égale  au  montant  du  droit  et  ac- 
quitter en  même  temps  le  droit,  sauf  leur  recours  contre  la  partie 
pour  ce  droit  seulement  (art.  37  de  la  loi  précitée).  Ainsi,  obligation 
T.  VI,  S'  s.  25 
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bien  rlaire  :  pour  tous  les  actes,  un  devoir  est  iinposA  au  greffier  ; 
consign:iiion  aux  muiiis  Ju  gredler,  coutraveution  pour  sa  ni^gligence 
dont  il  doit  seul  subir  la  ppjno  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  coiileslé 
giie,  pour  les  enregistrements  sur  minute,  olFre  a  toujours  été  faite  de 
payer  le  montant  do  l'onregislreniont,  et  c|uc  consignation  a  toujours  été 
opérée -sur  ia  demande;  — Attendu,  quant  aux  expéditions,  qu'il  a 
toujours  été  fait  olFre  aussi  d'un  payer  le  moulant  au  moment  do  la 
délivrance;  que  le  grellier  ne  peut  exiger  davantage,  d'abord,  parce 
qu'il  ne  peut  invoquer  aucune  loi,  aucun  principe,  aucun  texte  même 
d'une  instruction  administrative  quelconque,  qui  justifie  ses  pré- 
tentions ;  et  cela  se  conçoit,  parce  que  le  greflier  uo  peut  lui-même, 
avant  la  transcription  d'uao  expédition,  en  connaître  le  montant,  que 
l'évaluation  qu'il  pourrait  faire  serait  purement  arbitraire,  sans  base 
appréciable  ;  et  puis  encore,  parce  que  la  somme  due  pour  une  expé- 
dition est,  en  très-grande  partie,  le  .salaire  dû  au  greflier  pour  son 
travail  ;  qu'il  est  de  convenance  qu'il  ne  reçoive  pas  de  salaire,  avant  le 
travail  accompli  ;  qu'il  est  de  convenance  qu'il  n'exige  pas  des 
avances,  lui  qui  ne  veut  pas  en  faire,  et  qu'il  n'élève  pas  la  suspicion 
d'insolvabilité,  lorsque  ce  qu'il  peut  réclamer  est  toujours  d'une  si 
faible  import:mce,  qu'il  a  des  garanties  suffisantes  dans  le  caractère 
de  l'officier  public  qui  l'emploie,  qu'il  est  payé  presqu'i  l'instant  où 
il  fait  les  faibles  déboursés  qu'exigera  une  expédition,  et  lnrs(iu'enfin 
4e  cautionnement  d'un  avoué  constitué  ne  lui  permet  pas  d'être  exposé 
à  des  pertes  ;  qu'en  refusant  la  délivrance  d'une  expédition,  qui  est  le 
seul  titre  pour  ramener  un  jugement  à  exécution,  il  peut  paralyser 
l'action  delà  justice,  faire  périr  des  droits  que  le  jugement  aurait  con- 
servés; que  la  loi,  le  bon  sens  et  la  raison  condamnent  les  prétentions 
du  greffier;  que,  dans  la  pratique,  jamais  elles  ne  se  sont  élevées  ;  — 
'  Par  ces  motifs,  disant  droit  du  référé  introduit  le  29  août  186}-,  et  du 
•  renvoi  fait  à  l'audience  le  13  du  même  mois,  déclare  le  greffier  du 
tribunal  mal  fondé  dans  ses  prétentions  ;  dit  qu'expéditions  des  juge- 
ments ou  décisions  judiciaires,  actes  de  dépôt,  procès-verbaux,  certi- 
ficats mentionnant  remise  de  pièces  ou  accomplissement  de  formalités 
imposées  par  la  loi,  seront  délivrées  au  demandeur,  avoué,  sur  ses 
réquisitions,  à  la  charge  par  ledit  avoué  de  payer,  au  moment  même 
de  la  délivrance  des  expéditions  et  actes,  ci-dessus  énoncés,  le  coût  en 
entier  desdits  expéditions  et  actes,  sans  que  jamais  consignation  en 
mains  du  greffier  puisse  être  exigée  pour  toute  autre  cause  que  l'enre- 
gistrement de  la  minute  des  jugements  rendus  à  l'audience  et  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  minute  ;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens. 

Appel  par  le  sieur  Fougerat,  greffier. 

M.  le  1"'  avocat  général  Lespinasse  a  conclu  à  l'iufirmation 
du  jugement  : 
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"  Vn  officirr  public,  — a  dit  ce  niapistral,  —  n'csl  qu'un 
mandataire  institué  ])ar  la  loi.  —  l.c  niandat,  en  {îénéral,  fait 
appel  à  l'aptitude  et  au  zèle  de  celui  qui  l'accepte.,  et  non  à 
sa  fortune,  à  moins  qu'une  plus  grande  extension  des  devoirs 
du  mandataire  no  résulte  l'xjirpsxcmnu  ou  rir/wllrment  de  la 
convention.  —  Le  niandat  lei^al  n'a  pas  un  autre  c.iractiVc  : 
c'est  toujours  la  capacité  et  le  dévouement  que  la  loi  requiert, 
et  non  pas  les  ressources  pécuniaires  de  l'agent  qu'elle  em- 
ploie- Pour  qu'il  en  fiU  autrement  des  grelliers,  pour  r|u'ils 
fussent  tenus  de  donner  aux  justicialilcs,  non-seulement  leur 
travail,  mais  encore,  à  litre  d'avances,  une  partie  de  leur  for- 
tune, il  faudrait  une  disposition  bien  impéralivc.  Si  elle  était 
à  faire  ,  personne  ne  songerait  à  la  proposer.  Voyons  si  elle 
existe. 

n  Le  tribunal  a  cru  la  trouver  dans  l'art.  29  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu.  aux  termes  duquel  les  greffiers,  comme  les  no- 
taires, doivent  payer  les  droits  d'enregistrement  ;  dans  l'art. 
35,  qui  Jes  rend  personnellement  passibles  d'une  amende,  s'ils 
ne  remplissent  pas  celte  obligation;  enfin,  dans  l'art.  37,  qui, 
potir  les  jugements  prononcés  ;i  l'audience  et  destinés  à  être 
enregistrés  sur  minute,  dispose  que  les  greffiers  ne  sont  pas 
tenus  d'acquitter  les  droits,  et  que,  faute  de  consignation,  les 
parties  sont  seules  soumises  aux  poursuites  du  Trésor.  —  Du 
rapprochement  de  ces  textes,  le  tribunal  conclut  que  les  gref- 
fiers sont  débiteurs  directs  des  droits  de  greffe,  sauf  leur  re- 
cours ultérieur  contre  les  parties,  et  que  la  consignation  préa- 
lable n'est  pas  obligatoire  en  dehors  du  cas  exceplionnelj)révu 
par  I  art.  37  précité. 

«  Cette  interprétation  manque  d'exactitude;  il  est  facile  dé 
le  démontrer. — Les  droits  de  gretl'c ,  comme  les  droits  d'enre- 
gistrement, sont  un  impôt.  Pour  en  assurer  la  perception,  la 
loi  a  voulu  que  l'officier  public  en  fut  responsable,  sous  peine 
d'amende.  Mais,  pourquoi  cette  exigence?  Parce  que  l'agent 
sur  qui  elle  pi'se  peut  s'en  exonérer,  en  se  faisant  payer  d'a- 
vance par  le  véritable  débiteur.  .S'il  omet  cette  précaution, 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  et  qui  semble  si  rigoureuse, 
n'est  que  le  résultai  de  sa  négligence.  —  Lorsque,  pour  cer- 
tains jugements,  la  loi  parle  de  consignation,  c'est  que, 
n'ayant  plus  la  garantie  du  greffier,  elle  a  dû  en  chercher  une 
autre  dans  le  dépôt  préalable  du  montant  des  droits.  La  con- 
signation intéresse  alors  le  fisc  ;  voilà  pourquoi  elle  est  for- 
mellement prescrite.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  elle 
n'est  utile  qu'à  l'officier  public;  on  s'en  remet  à  lui  du  soin 
de  l'exiger.  —  Ainsi,  le  législateur  ne  dit  point  ce  que  le  tri- 
bunal suppose;  il  n'aurait  pu  le  dire,  sans  renverser  toutes 
les  notions  admises  sur  la  nature  du  mandat  et  des  fonctions 
publiques. 


366  (  AKT.  708.  ) 

«  Au  surplus,  les  premiers  juges  réfutent  eux-môuies  leur 
inlerprélalion,  en  reconnaissant  que  le  greffier  peut  exiger 
d'avaucc  le  dcpôl  dos  droits  d'enregislrcinent.  Mais  les  droits 
de  «relie  n'ont  pas  un  autre  caractère;  ils  sont  aussi  destinés 
au  Trésor.  Le  paiement  de  ce  double  imixU  est  mis  à  la  charge 
du  gredlcr  par  une  seule  et  môme  disposition  ;  et  si ,  malgré 
sa  responsabilité  personnelle,  le  greffier  peut  l'aire  consigner 
d'avance  les  droits  d'enregistrement,  pourquoi  serait-il  traité 
avec  moins  de  faveur  en  ce  qui  louche  les  droits  de  grelTc? 

«  Le  tribunal  semble  croire  qu'il  faudrait  au  moins  faire 
une  exception  pour  les  droits  d'expédition,  dans  lesquels  il  ne 
voit  qu'un  salaire  dont  il  serait  abusif  de  demander  le  paie- 
ment anticipé.  —  Il  y  a  encore  une  confusion  dans  cet  argu- 
ment. Les  greffiers  opèrent  deux  sortes  de  perceptions,  l'une 
pour  eux-mêmes,  l'autre  pour  l'Etal.  Les  remises  proportion- 
nelles et  les  émoluments  proprement  dits  composent  la  pre- 
mière; la  seconde  comprend  les  droits  de  greffe  et  d'enregis- 
trement. Les  droits  de  grelïe  j)orteut  sur  la  mise  au  rôle,  la 
rédaction,  la  transcription  et  l'expédition  des  actes.  Le  coût 
de  l'expédition  n'est  pas  pour  le  greffier  un  simple  sa- 
laire; c'est  un  des  éléments  de  la  contribution  qu'il  perçoit 
pour  le  fisc,  moyennant  une  remise  proportionnelle.  Il  n'y  a, 
dès  lors  ,  aucun  motif  raisonnable  pour  que  cette  partie  de 
l'impôt,  plutôt  que  toute  autre,  soit  avancée  par  lui.  Nous 
pourrions  citer,  à  l'appui  de  notre  opinion,  Chauveau,  J. 
Av..  t.  42  [1832],  p.  97,  et  Comment,  du  Tarif  en  mat.  ck., 
2'  édit.,  t.  1,  p.  65. 

«  Quant  à  la  supputation  de  la  somme  à  déposer,  elle  se 
fait  par  approximation,  et  avec  moins  de  difficultés  que  dans 
beaucoup  de  circonstauces  où  l'on  ne  souge  pas  à  contester 
qu'elle  ne  soit  obligatoire.  —  La  nécessité  pour  un  greffier  de 
faire  les  avances  dont  parle  le  tribunal ,  le  forcerait  à  tenir  à 
la  disposition  des  officiers  ministériels  des  sommes  considé- 
rables dont  rien  ne  compenserait  pour  lui  la  détention  impro- 
ducti\e.  Il  pourrait,  plus  d'une  fois,  perdre  ses  déboursés,  si 
les  plaideurs,  après  avoir  demandé  l'expédition  d'un  acte,  ter- 
minaient à  l'amiable  leurs  différends,  et  ne  se  présentaient  plus 
pour  la  retirer.  Qui  pourrait  même  lui  garantir  que  les  avoués, 
après  avoir  refusé  de  consigner,  parce  qu'ils  n'auraient  rien 
reçu  de  leurs  clients ,  ne  différeraient  pas  indéfiniment  de 
rembourser,  pour  le  même  motif;'  Enfin  l'insolvabilité  acci- 
dentelle et  la  mauvaise  foi  donneraient  aux  fonctions  de  gref- 
fier quelque  chose  d'aléatoire  qui  n'est  pas  entré  dans  la  pen- 
sée du  législateur.  —  H  y  a  donc  lieu  de  réformer  la  décision 
des  premiers  juges.  » 

ARRÊT. 

La  Coiu;— Attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  du  8  novembre  der- 
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nier,  M'  Jumol.  .ivout*,  a  assigtn^  le  sieur  Fourgorat,  greffier  du  tribunal 
de  Mont-de-M.irsan,  devant  Irdit  triliuiial,  A  l'effet  de  le  faire  eon- 
damiior  A  lui  diMivrer  oxpi^dilion  dos  divisions  judiciaires,  procès- 
verbaux,  actes  (le  dt^piM  et  rertificnts,  sous  loIVrc  de  payer  les  pièces 
ci-dessus,  au  uiomoiit  de  leur  di'livrance  ;  —  Que  le  sieur  Kougerat  a 
pr.Hendu  ii'<^lre  tenu  de  faire  la  délivrance  demandi5e  qu'autant  que 
M'  Jun>el  en  aurait  disposé,  au  préalable,  le  coût  ou  une  provision 
entre  ses  mains;  —  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  et  de 
greffe  sont  dus  au  Trésor,  non  par  le  greflier,  mais  par  Irs  parties  ; — 
Que  si  l'art.  -1'.^  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  porte  que  ces  droits  seront 
acquittés  par  le  greflier,  ce  n'est  que  pour  la  facilité  de  la  |)erception; 
mais  que  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  légale  n'oblige  le 
greffier  A  en  faire  l'avance  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la  partie 
doit  remettre  le  montant  des  droits  au  greflier,  et  que  celui  doit,  à 
son  tour,  les  verser  entre  les  mains  de  l'agent  du  fisc; — Que  ce 
même  art.  20  dispose  aussi  que  les  notaires  acquitteront  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux,  et  que  ,  néanmoins,  on 
n'a  jamais  prétendu  qu'ils  fussent  obligés  d'en  faire  l'avance  et  qu'ils 
n'eussent  pas  le  droit  d'en  exiger  la  consignation  avant  de  passer 
l'acte  ;  —  Que  le  motif  donné  par  les  premiers  juges,  que  l'on  ne  peut 
obbger  à  consigner  des  droits  dont  le  montant  n'est  pas  encore 
exactement  connu,  est  peu  concluant,  puisque,  cliaque  jour,  ces 
sortes  de  consignations  ont  lieu  dans  des  cas  nombreux,  et  notam- 
ment pour  les  transports  de  justice  et  les  descentes  sur  les  lieux,  sauf 
à  parfaire,  s'il  y  a  déficit  dans  la  somme  consignée,  ou  à  restituer, 
s'il  y  a  excédant  ;  —  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pas  le  droit 
d'exiger  que  le  greffier  fasse  l'avance  dont  il  s'agit,  les  avoués,  qui  les 
représentent,  ne  peuvent  avoir  un  privilège  qu'elles  n'ont  pas  elles- 
mêmes; —  Que,  sans  doute,  il  serait  regrettable  de  voir  cesser  les 
bons  rapports  qui  existent  communément  entre  les  greffiers  et  les 
avoués,  et  qui  leur  rendent  plus  facile  l'exercice  de  leur  ministère  et 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs;  mais  que  ce  n'est  point 
un  motif  suffisant  pour  ériger  en  principe  que  le  greffier  sera  tenu  de 
faire  l'avance  d'un  impût  qui,  quoique  indirect,  n'est  dû,  et,  par  con- 
séquent, ne  doit  être  payé  que  par  les  justiciables;  —  Que  l'obli- 
gation de  faire  une  pareille  avance  pourrait  être  souvent  onéreuse 
pour  les  greffiers  et  les  exposer,  sans  compensation,  à  des  chances  de 
perte  lorsque  les  parties  ne  seraient  pas  solvables,  ou  qu'après  avoir 
réclamé  l'expédition  ou  la  rédaction  d'un  acte,  elles  ne  se  présente- 
raient plus  pour  en  prendre  la  délivrance  ;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  Fougerat  envers  le  jugement  du  tribunal 
de  Mont-de-Marsan,  du  18  novembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé,  réforme  ledit  jugement,  et,  procédant  par  nouveau,  dit 
que  c'est  à  bon  droit  que  Fougerat  a  refusé  à  M'  Jumel  les  expéditions 
qui  lui  étaient  demandées,  ledit  M'  Jumel  n'ayant  pas,  au  préalable. 
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fait  provisiou  pour  le   puiemoiU  des  droits  .lUxqiinLs  cca  expi^ditions 
dovaieiil  ilnniier  lion,  etc. 

M.M.  de  Komeuf,  I"  prés.  ;  Lospinasse ,  1"  av.  iién.  (concl. 
conf.)  ;  Si)ulé  cl  Foresl>  av. 

§  II.  —  (Frémy  C.  le  greffier  du  liiiiunal  de  roinaiercc  de 
Poiliers). 

Le  sieur  Frémy,  plaidant  contre  le  .sieur  Pichot,  a  demandé- 
auprcfOer  du  tribunal  de  commerce  de  Poiliers  de  lui  délivrer, 
une  expédition  d'un  procJs-verbal  d'expertise  déposé  au  ftrefle 
de  ce  tribunal.  —  Le  i^rellier  a  répondu  qu'il  ne  délivrerait 
celle  expt'dilion  que  sur  une  consignalion  préalable  d  une 
somme  de  100  Ir.  pour  le  couvrir  des  Irais  qu'il  avait  faits  et 
de  ceux  qui  resluieul  à  faire ,,oiria ni  au  surplus  de  s'en  l'ap- 
porter à  la  décision  du  président  du  tribunal  auquel  il  était 
attaché.  —  Sur  celle  réponse,  Is  sieur  Frémy  a  fait  offrir  par 
huissier  au  grefOer  une  somme  de  25  fr.  pour  les  frais  qui 
pouvi'.ient  lui  ôlre  dus,  lui  faisant,  en  outre,  par  le  mêmeacte, 
sommation  d'avoir,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  lui  remettre 
l'expédition  du  procès-verbal  d  expertise.  —  Le  greffier  ayant 
pei-sisté  dans  sa  réponse  cl  dans  son  refus,  le  sieur  Frémy  l'a; 
le  16  mai  1865,  après  tentative  infructueuse  de  conciliaîion, 
assigné  devant  le  tribunal  civil  ;  il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fàl 
donné  acte  de  l'offre  par  lui  faite,  à  ce  que  le  tribunal  lixàt 
dès  à  présent  le  montant  des  frais  dus,  et  condamnât  le  gref- 
fier, même  par  corps,  à  lui  délivrer  dans  le  délai  de  trois  jours 
à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  d'expertise.  —  Le  greffier,  tout  en  pré- 
leudanl  qu'il  était  prêt  à  délivrer  l'expédition  demandée,  sur 
la  consignation  d'une  somme  suffisante  ,  a  opposé  l'incompé- 
tence du  tribunal  pour  fixer  cette  .somme. 

jrGEME.VT. 

Le  Tribcnal  ;  — Considérant  que  si  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  442,  C.P.C,  connaître  de  l'exécution  de 
lears  jugfmenis,  il  ne  s'agit  aucunement,  dans  l'espèce,  de  l'exécution 
d'un  semblable  jugement,  à  rencontre  des  parties  en  cause,  mais  uni- 
quement de  la  délivrance  demundée  par  l'une  d'elles  au  greffier 
d'une  expédition  d'un  jugement  préparatoire  et  du  procès-verbal 
d'expertise  laite  en  exécution  de  ce  jugement  ;  — Considérant  que  si 
le  refus  i)ur  et  simple  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiefs, 
de  délivrer  l'expédition  demandée,  le  devait,  comme  tout  autre  dépo- 
sitaire, rendre  justiciable  du  tribunal  civil,  aux  termes  des  art.  839  et, 
SS3,  C.P.C,  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  débat  entre  la  partie  deman- 
deresse et  liii  sur  le  chiffre  des  frais  qui  pourraient  lui  être  légitime- 
ment dus,  et  dont  il  est  fondé  à  demander  ia  consignation  pré  able: 


—  Coii.<i(liM;uit  qiu!.  duns  sa  réponse  à  la  sommation  du  30,ja  vier,  le 
greflier  a  diH'l;ir(^  (|iii>  la  sdiiiiiic  otVcrli^  A'  '£>  fr.  était  insofûsanle  ;  que 
piiur  opt^riT  l:i  (Iclivi'ance  do  l'expAJilioii  dciiiandi''(\  il  exigoalt  la  coil- 
sigiialio!!  di'  iOlt  fr.,  olîniiit,  au  surplus,  de  s'en  rapporter  il  la  décisiuii 
lu  pn'sidiMil  de  8(iu  tribunal,  et  iqu'oii  QUtro„(bns  ses  conclusions 
slî^niliées,  il  a  déclaré  qu'il  n'a  jamais  refusé  l'expédition  demandée, 
et  qu'il  était  piél  et  qu'il  ulfrait  encore  de  la  délivrer  sur  la  consigna- 
tion de  la  somme  do  100  fr.; — Considérant  que,  dans  ses  conclusions 
signifiées,  le  demandeur  Krémy  a,  de  son  côté,  expresséiiicnt  conclu  à 
ce  que  le  tribunal  fixAt,  dés  à  présont,  le  montant  des  frais  du  greffier 
pourrexpéditiondoiit  il  lui  demande  la  délivrance;  D'où  il  résulte  que 
le  tribunal  est  expresséuiont  saisi  par  les  deux  parties  de  l'appréciation 
ot  de  la  fivation  de  la  somme  dont  le  greflier  peut  être  fondé  à  exiger 
la  cousigu:ilion  préalable;  —  Considérant  que,  réduite  à  ces  termes,  la 
question  ;\  apprécier  par  le  tribunal  se  trouve  n'être  plus  qu'une 
siaii)le  question  de  taxe  provisoire  et  de  discipline  intérieure,  de  la 
conipéleuco  exclusive  du  président  du  tribunal  auquel  appartient  le 
groftier  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  déférée  à  la  juridic- 
tion du  tribunal;  — Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire  et 
en  premier  ressort,  se  déclare  iuconipéteut  sur  la  demande  de  Frémy, 
et  renvoie  lacause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; condamne  Frémy  aux  dépens  de  l'instance. 

M.M.  Barbier,  f.  f.  prés.  ;  Duchastenier,  proc.  imp.  ;  Pallu 
el  OriUard  ûls,  av. 

Note. — La  première  solution  est,  ce  nous  semble,  à  l'abri  de 
critiques  sérieuses,  et  elle  doit  recevoir  son  application  aussi 
bien  au  cas  où  l'expéilition  d'actes  déposés  dans  un  greffe  est 
demandée  par  un  officier  tninislériel,  comme  un  avoué,  man- 
dataire légal  des  parties,  que  lorsqu'elle  l'est  directement  par 
celles-ci. 

Eu  effet,  «  les  greffiers  ne  doivent  pas  faire  d'avances  aux 
parties;  la  loi  ne  les  y  a  pas  obligés.  Au  contraire,  elle  sup- 
pose toujours  que  la  consignation  préalable  des  frais  qu'en- 
traînent les  jugements  et  autres  actes  judiciaires  de  leur  mi- 
nistère a  été  faite  entre  leurs  mains,  et  elle  leur  donne  ledroit 
de  l'exiger.  »    /.  Av.,  t.  42  [183-2!,  p.  97). 

V.  aussi,  en  cesens,  Chauveau,  Cummcnt.  du  Tarif  enmat. 
ùiv.,  2''  édit.,  t.  1",  n°  204;  Tonnellier,  Manuel  des  greffiers 
d«$  trib.  civ.,  p.  20;  Garnier,  Réperi.  gén.  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  Transcription,  de  Timbre,  de  Greffe,  etc., 
V  Grejfe-qveffier,  w"  6893;  et  les  conclusions  de  M.  le  l"'av. 
gén.  I.espinasse,  rapportées  suprà,%  l. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  ne  parait  pas  qu'elle  se  soit 
encore  présentée  dans  la  pratique;  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Poitiers,  rapporté  ci-dessus,  §  il,  est  la  i)remière  dé- 
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cision  i\  laquelle  elle  ail  donné  lieu  ;  et  cette  décision  est,  nous 

le  crojons,  parfaitement  rendue.  Ad.  II. 


Art,  709.— POITIERS,  Il  août  1863. 

JUGEME.NT  OU  ARBÉT  PAR  DÉFAUT,    DÉFAUT     FAUTE  DE  CO.NCLURE, 
OrPOSITION,  DÉLAI,  JOUR  FÉRIÉ. 

L'opposition  à  un  jugement  on  arrêt  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué  est  valablement  formée  le  neu- 
vième Jour,  lorsque  le  huitième  {dernier  jour  du  délai)  est  un 
dimanche  (C.P.C.,  art.  157  el  1033;  L.  3  mai  1862,  art.  'i). 

(Mandin  C.  Gallus).  —  arrêt. 

La  (Iolr;  — Sur  la  fin  de  noii-recevoir  : —  Considérant  que  l'arrêt 
par  défaut  faute  de  conclure  obtenu  par  Gallus  contre  Mandin  a  été 
signilié  ft  l'avoué  de  celui-ci  le  18  juillet  dernier;  que  l'opposition  a 
été  faite  le  -21  du  même  mois,  c'est-à-dire  le  neuvième  jour  ;iprés  celui 
de  la  signifiration  ;  mais  que  le  20 juillet  dernier  jour,  de  la  Imitaine 
énoncée  dans  l'arl.  157,  C.P.C,  était  un  dimanche; — Qu'avant  la  loi  du 
3  mai  1862,  on  aurait  pu  penser  que  celte  circonstance  ne  devait  donner 
lieu  à  aucune  prolongation  de  délai  ;  —  Qu'aujourd'hui  la  question  ne 
peut  plus  s'élever; — Que  le  législateur  a  voulu  établir  l'uniformité 
dans  les  lois  en  généralisant  la  disposition  de  l'art.  102,  C.  Connu.; — 
Que  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  nouvelle  a  déposé  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1033  un  principe  qui  n'est  pas  restreint  aux  actes 
énoncés  dans  le  premier  paragraphe,  mais  qui  s'applique  à  tous  les 
délais  dans  lesquels  des  actes  judiciaires  el  des  significations  doivent 
être  faits  ; — Que  la  prohibition  énoncée  en  l'art.  1037  ne  privera  plus 
les  intéressés  d'une  partie  du  temps  qui  leur  était  accordé  pour  réflé- 
chir et  pour  agir...  — Jugeant  de  nouveau  par  défaut  contre  Mandin, 
dont  l'avoué  n'a  pas  conclu,  el  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  reçoit 
l'opposition,  etc. 

MM.  Beaussant,  prés.  ;  Decous,  av.  gén.j  Périvier,  av. 

Note.— Avant  la  loi  du,  3  mai  1862,  la  jurisprudence  s'était 
généralement  prononcée  en  sens  contraire  (V  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  651  bis).  Mais  le  §  5  de  l'art. 
1033,  modifié  par  cette  loi,  qui  porte  que  «  si  le  dernier  jour 
du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main 0,  contient  une  disposition  générale  (V.  J.  Av.,  t.  87 
[18621,  art.  266,  p.  306,  n»  U),  qui  s'applique  au  délai  de 
huitaine  accordé  par  l'art.  157,  C.P.C,  pour  former  opposi- 
tion à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  faute  de  conclure, 
comme  à  tous  les  autres  délais  dans  lesquels  des  significations 
doivent  êlie  fuites. 
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Aut.  710.  —paris  (.T  ch.),  1"  fi^vrior  1865. 
Péremption  dinst.vncr,— appel, avoué  constitué,  exploit,  significa- 
tion, PÉREMPTION  COUVERTE, — INTERRUPTION,   ACTES  EXTRINSÈQUES. 

La  péremption  d'une  instance  d'appel  est  couverte  par  la 
signification  d'un  acte  fait  à  l'avoué  constitué  par  l'intimé, 
non  sur  l'appel,  mais  dans  un  exploit  contenant  demande  en 
péremption  [1]  (C.P.C,  art.  309  et  400). 

D'ailleurs,  la  péremption  ne  peut  être  prononcée  contre 
l'appelant  qui,  dans  le  cours  d'une  autre  instance  sttivie  entre 
lui  et  l'intimé,  a  demandé  un  sursis  afin  de  faire  statuer  sur 
son  appel,  cette  circonstance  excluant  de  sa  part  l'intention  de 
se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté,  et  rendant,  par  consé- 
quent, inadmissible  la  péremption  d'instance  ['l]  (C.P.C,  art. 
397  el399J. 

(Bâillon  cl  autres  C.  Jeunesse). 

Le  18  nov.  1861  ,  appel  par  le  sieur  Auguste  Jeunesse  d'un 
jugement  contradictoiremcnl  rendu,  le  23  aoiU  précédent, 
entre  lui,  les  épouv  Bâillon  et  les  époux  Quillebœuf.  Les  in- 
timés n'ont  pas  constitué  avoué,  et  l'appelant  lui-même  n'a 
pas  donné  suite  à  son  appel.  —  Le  12  déc.  1864,  les  époux 
Bâillon  et  Quillebœuf  ont  formé  contre  le  sieur  Jeunesse 
devant  la  Cour  une  demande  en  péremption  de  l'instance 
d'appel.  L'exploit  d'assignation  contenait  constitution  de 
M'  Pochet  pour  avoué. — Le  1 1  janv.  1865,  M''  Claveau,  avoué, 
s'est  constitué  pour  le  sieur  Jeunesse  ,  aux  lieu  et  place  de 
M«  Bornot,  qui  avait  été  constitué  dans  l'acte  d'appel  du  18 
nov.  1861,  et  a  prétendu  que  la  demande  en  péremption  était 
nulle,  faute  d'avoir  été  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Le 
12  janvier,  M'  Pochet,  au  nom  des  époux  Bâillon  et  Quille- 
bœuf, a,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  signifié  des  conclusions  par 
lesquelles,  abandonnant  la  demande  en  péremption  précédem- 
ment formée  par  exploit,  il  déclarait  en  former  une  nouvelle. 

ABRÉT. 

La  Cour;  — Donne  acte  aux  époux  Bâillon  et  consorts  de  ce  qu'ils 

(1:  Jugé,  au  contraire,  que  la  (léreuiption  n'esl  pas  inioi rompue  par  une 
somraalion  en  communication  de  pièces  signlBéc  à  l'avoué  qui  n'a  clé  cons- 
titué que  pour  demander  la  péremplion  (fau,  13  mars  1836  :  /.  j4».,  t.  50 
118381,  p.  345). 

^i)  V.,  toutefois,  Paris,  23  août  1862  (/.  Av.,  t.  8S  [1863J,  art.  446,  p.  477), 
et  la  note.— Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  contraire  à  la  jorii.! ._ 
prudence  cl  à  la  doctrine,  desquelles  il  résulte, en  e[Iel,qiiiî  les  a-les  suscep- 
tibles d'interrompre  la  péremplion  ne  peuvent  être  que  ceui  qui  !.ont  utiles 
au  développement  de  la  procédure,  qui  tendent  à  mettre  la  cause  en  élai 
d'être  ju^ée,  et  que  des  actes  accomplis  en  dehors  de  l'instance,  quand  mémi; 
ils  s'y  référeraient,  n'o«t  pas  le  caractère  d'actes  interruuiifs  de  la  péremp- 
tion. 
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déclaront  al)aiidoJ>aei'  la  deinamle  en  |)écuinption  pu'  eux  foriiiéc  par 
exploit  du  12  déc.  IHfii,  et,  statuant  sni'  celle,  forinde  par  acte  davon* 
A  avoué  en  date  du  12  janv.  ISO'!,  et  tendant  à  la  péremption  de 
l'instance  d'appel  introduite  devint  la  (',oiit  par  exploit  du  18  unv. 
1801  ;  —  Considérant  i|ue  lu  constitution  do  M'  Claveau  jiour  Auj^usiu 
Jeunesse,  aux  lii^u  ot  place  de  i\i'  ltornot>  a  été  signiliôe  par  ledit 
51''  Pocliet,  par  acte  d'avou''  à  avoué  on  date  du  H  janv.  i8C;i  ;  que 
c'est  là  un  arte  valable  qui,  .-(nxitermesdeltart.  3M,  C.P'.C.,  a  couvert- 
la  péremption,  en  la  supposant  ac((aisc  ; — Qu'en  eifet  on  oppose  vaine- 
ment, au  nom  des  époux  Uaillon  et  consorts,  que  cet  acte  du  li  jan- 
vier eonti''ndraiL  une  sij;nilication  nulle,  comme  ayant  été  faite  a  un 
avoué  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir;  que,  s'il  est  vrai  que 
M*  Pocliet  n'avait  été  constitué  que  par  l'exploit  en  pén'mption  d'in- 
stance du  12  déc.  18CI,  signifié  à  la  reipiêto  des  époux  liaillou  et  con- 
sorts, cet  avoué  n'eu  était  pas  moins  pour  la  partie  adverse  le  man- 
dataire légal  des  époux  Bâillon  et  consorts,  et  avait  qualité  suffisante 
pour  recevoir  une  siguifîcalion  qui,  aux  termes  de  la  loi,  peut  avoir 
lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué; — Considérant  d'ailleurs  que,  depu'S 
que  l'appel  dont  on  a  dejnandé  la  péremption  a  été  interjeté,  Aiig^uste 
Jeujiesse,  dans  le  cours  d'une  instance  suivie  entre  lui  et  les  deman- 
deurs,, a  réclamé  un  sursis  alin  de  faire  statuei'  sun  ledit  appel  ;  qjie- 
ces- circonstances  dt»  fait  exclue  it  l' intention  de  la  part  de  Jeunesse 
de  se  désister  de  l'appeLpar  lui  interjeté,  et  roiulenit  par  conséquent; 
inadmissible  la  péremption  d'instance,  laquelle  a  pour  baso  une  pré- 
somption de  désistement;  —  I>'>clare  les  épnux  Ihillnn  et  consorts 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption,  les  iléijoute,  etc. 

MM.  Biu'bier,  pré.s.  ;  Pio:issel,  av.  gén.  ;  Thureau  et  Sa- 
glier,  av. 

Abt.  711.—  cassation  (eh.  req.),  16  mai  1865. 
Jugement  ou   arrêt,  pl.\idoiries,  g.\use  continuée,  qualités. 

BULLETIN  DE'GREFFE. 

La  mention  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  que  la 
cause  a  été  contradictoirement  plaidéeà  telle  audience  ne  peut 
être  détruite  par  un  b'dllctin  de  greffe  portant  que  l'affaire  a 
été  continuée  à  un  jour  plus  éloigné  [1]  (C.P.C.,  art.  Ii2  et 
Hi). 


(1)  Diîcidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  les  qnalilés  d'un  jugemeoton 
arrél  élablissent  que  les  conclusions  au  fond  ont  été  posées  avant  la  de- 
mandi.'  en  nullité  de  Passignalion,  ce  fait  ne  peut  être  di^lruit  par  un  certi- 
ficat du  greOier  (Toulouse,  9  fév.  1828:  J.  Av.,  t.  34  [IS^SJ,  p.  457).  -  V. 
aussi  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  que^l.  601. 
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^liOslicnuc  C.  Filleul  el  autres). — 4iikèt. 
L*  ("oui;  —  Atloiidu  qu'il  est  consiaUî  on  termes  expriïs  par  les 
qualil''s  de  l'arrêt  allnqut^  que  la  cause  étani  venue  utilement  à  l'au- 
dience, elle  a  étt^  plaidéo  eoutradictdireiuont  aux  audiences  des  (J,  -13 
et  11  juin  par  les  avocats  des  jiarties  assistés  do  leurs  avoués,  qui  ont 
repris  et  développé  leurs  conclusions  chacun  en  ce  qui  le  concernait 
et  en  ont  rmjuis  l'adjudication; — Attendu  que  vainement,  en  pré- 
sence des  faits  ainsi  constatés,  les  demande\irs  produisent  un  Imlletin 
portant  que  l'alVaire  avait  été  remise,  lo  l.<,  à  huiiaine  pour  la  con- 
tinuation des  plaidoiries,  puisque  ces  bulletins,  émanés  du  grefl'e, 
n'ont  aucun  caractère  officiel  et  no  sauraient  prévaloir  sur  les  con- 
statations insérées  aux  qualités  signifiées  et  acceptées  par  les  parties; 
— Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.  ;  Savai7,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Miuieiel,  av. 


Abt.  71-2.-CUAMBÉRY  (i"  ch.),  2(i  décembre  18G4  [  §  I  ], 
et  AMIENS  (4"di.),  26  janvier  1865  [  |  II  ]. 

Ordre,  jl«e.me.\t,  signification,  parties  ayant  in  intèhét  distinot, 
avodé,  col'ibsj^-ai'l'el,  avoué,  double  qualité,  absence  de  ré- 
SERVES, ACiJLUESCE.MENT,  fin  de  XOX-RECEVOIR, — AVOUÉ  DISTRACTIOX- 
NAIRE,  INTIMÉ, — DÉPENS,  CONTESTATIONS,  SAISI,  PRÉLÈVEMENT. 

En  matière  d'ordre,  la  significalion  du  jugement  à  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts, 
doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  [  §  I] 
(L.  21  mai  1858,  art.  762)  [1]. 

L'appd  (lu  jugement  doit  également  être  signifié  à  l'atoué 
qui  représente  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct  £n 
autant  de  copies  qu'il  y  a  départies  [  §  II  ]  (2). 

Mais  l'appel  signifié  à  un  avoué  en  sa  double  qualité  d'a- 
toué  distract ionnaire  et  d'atoué  du  dernier  créancier  colloque, 
l'est  calablement  en  une  seule  copie  [  §  II  j  (3). 

En  cette  matière  encore,  la  signification  du  jugement  faite 
sans  réserves  ni  protestations  par  un  avoué  qui  a  occupé  pour 
plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  n'emporte  ac- 

\]  V.,dan-;  le  même  sens,  Trib.  civ.  itu  fiiy,  4  mars  1863  J.  Av.,  l.  8S 
[18631,  art.  3J8,  p.  1 14),  et  nos  observaiioiis  sur  ce  jugeoicnl. 

{i  V.,  dans  !e  inême  sen;,  Metz,  27  arnlt  1863  (arrftt  rapporte  suprà. 
art.  S9b,  §  VIII,  p.  6iî),  ei  les  obserMLions  de  M.  Audier. 

(3)  Une  .-eiile  copie  siiITlt,  en  olîet,  pour  une  personne  qui  figure  dans  une 
instance  sous  rteui  qualités  ditlérenlo,  alors  d'ailleurs  que  ces  deui  qua- 
lités sont  inmlionnées  dans  la  copie. 
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(juicsccmrnl  cl  ne  rend  Vapprl  non  rcrmiblr  riu'n  l'égard  de» 

parties  donl  le  nuni  figure  dans  lu  signifiraiian  \  ^  \  ]  {\). 

L'avoué  di  l'adjudicataire,  qui  a  obtenu,  ta  diUraclion  des 
fraix  <le  nolificalion  à  raison  desquels  son  client  a  été  colloque 
dans  l'ordre,  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel  aux  lieu  et  place 
de  ce  dernier  [§11  ]{'2). 

La  dis  pou  il  ion  de  l'art.  766,  L.  21  mai  1858,  portant  que 
les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  cire  pris  sur  les  denierg 
provenant  de  l'adjudication,  s'applique  même  au  cas  de  con- 
testations soulevées  par  le  débiteur  saisi  [  §  Il  ]  (3). 

§  I.  —  (Millioz  C.  Matrod  et  autres).  — arrêt  [Charabcry, 
26  liée.  186'il. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  (in  de  nou-recevoir  :  — Atlondu 
que  le  jugeiiieiU  du  27  août  I8C4  a  éW'  signifié  le  l.'t  octobre  deiiiier 
par  l'avouf?  Tochon  aux  autres  avoués  en  cause  et  à  M''  Tochnn  lui- 
même,  sans  indication  du  nom  d'aucune  des  i)arlies;  —  Attendu  que 
M"  Tochon  représentait,  dans  l'instance  d'ordre,  non-seulement  Claude 
et  Marie  Millioz,  appelants,  mais  encore  François  Millioz,  leur  frère, 
et  Marie  Millioz,  épouse  Rez  ;  que,  de  plus,  il  élait  spécialement  chargé 
de  suivre  l'audience;  qu'ainsi  il  avait  un  caractère  multiple  et  repré- 
sentait des  personnes  ayant  des  inti'iêls  distincts;  —  Attendu  que, 
en  marge  de  l'expédition  du  jugement  et  vis-à-vis  du  nom  de  Fran- 
çois Millioz,  on  voit  l'annotation  suivante  :  «  Au  requis  de  M«  Tochon, 


(1)  En  admillant  que  la  signillcalion  d'un  jugement  faite  sans  réserve  ni 
prolestalion,  même  en  matière  d'ordre  ou  de  dislribulion  par  conlrlbutlon, 
où  \ii  signiUcalion  csl  le  fait  seul  de  l'avoué,  puis^e  être  cousidcriîe  comme 
renfermant  un  acquipscemeol  an  Jugemenl,  —  ce  qui  est  contestable  (V. 
/.  Av.,  t.  79  [18541,  art.  1919,  p.  529),  —  ce  ne  peut  l'iro,  en  tout  cas,  qu'à 
l'égard  de>  paities  lui  nom  et  dans  l'intérêt  desquelles  la  ïi;^nificatlon  est 
faite.  Celles  dont  le  iioui  ne  figure  pas  dans  la  signification  n'en  restent  pas 
moins  recevabU's  à  imerjeler  appil  du  jui;enieiit,  qu.l  que  soii  le  temps 
écoulé  depuis  la  signilicalion,  le  délai  d'appel  n'ayant  pu  courir  à  lear  égard, 
si  elles  ont  des  intéiêls  distincts  et  séparés. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  30  nov.  1852  (/.  Av.,  l.  78  |1853|,  art.  1461,  p.  113),  desquels  il  résulte 
que  l'avoué  d'un  acquéreur  ou  adjudicataire,  qui  a  fait  l'avance  des  frais  de 
purge,  ne  doit  pas  être  admis  à  ligurer  en  son  nuni  personnel,  pour  ces  frais, 
dans  l'instance  d'ordre,  ni  par  suite  y  être  colloque  personnellement,  et  que 
son  droit  se  bori;p,  lorsque  son  client  obtient  une  collocation  pour  ces  frais, 
à  demander  que  la  distraction  soit  prononcée  à  son  profit.  Il  n'est  pas  dou- 
teus,  en  effet,  que,  en  matière  d'ordre,  connue  dans  toute  autre  instance, 
l'avoué,  qui  allirme  avoir  fait  l'avanee  des  fiais,  a  le  droit  d'eu  obtenir  U 
distraction.  V.,  outre  C.ss.  30  nov.  ISai  (arrêt  précité),  Toulouse,  29  mai 
1849  [J.  Av.,  t.  74  [1849],  art.  715,  p.  361)  ;  Uouyvet,  Tr.  de  l'ordre,  n»  266 
m  fine. 

(3)  A  part  les  deux  exceptions  dont  paile  l'art.  766  ;§§  II  et  III),  L.  21 
mai  1858,  le  prineipe,  que  consacre  le  §  I  de  cet  article,  e.>t  absolu  (Circul. 
du  ininist.  de  la  just.,  2  mai  1So9),  et  exclut  toute  dislinctiou  entre  le  cas 
où  la  conle>laliou  est  soulevée  par  le  débiteur  saisi  et  celui  où  elle  l'est  par 
un  créancier.  Au.  H. 
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avou(5  (le  Fi'an(;ois  Millioz  •  ;  —  Que  ce  ilernier  avait  obtenu  une  col- 
location  utile,  et  avait,  par  oonst^quenl,  inlt^rôt  à  la  significution,  tan- 
dis (jue  les  demundo**  en  collocalion  de  Claude  et  Marie  se  trouvaient 
'irlét's;  que  ceux-ci,  en  interjetant  appel  dès  le  I  i  octobre,  i^o- 
r, lient  trùs-probablenient  la  sigriilication  faite  la  veille,  et  qu'on  ne 
s;mrait  la  leur  opposer  comme  emportant  déclu^ance  de  leur  clroit  ; — 
Attendu,  en  ell'el.  q\io  si,  en  matière  d'ordre  cl  par  exception  an  droit 
commun,  la  signilicalion  pour  ouvrir  li'  délai  d'appel  se  fait  ù  l'avoué 
seulement,  et  si  cette  signilicalion  à  avoué  sans  protestation  ni  réserve 
équivaut  à  un  acquiescement  du  jugement  et  rend  la  |)artie  non  rece- 
vable  à  interjeter  appel,  il  est,  néanmoins,  de  principe  généralement 
admis  en  jurisprudence  que  la  signilicalion  doit  contenir  le  nom  des 
parties,  si  un  seul  avoué  en  représente  plusieurs,  et  que,  dans  ce  cas, 
elle  doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  alin  que  l'avoué,  leur  représentant  légal,  puisse,  les 
leur  transmettre  et  les  mettre  individuellement  en  mesure  d'exercer 
leur  droit  d'appel  ;  —  Attendu  que  ces  diverses  conditions  n'ont  point 
été  remplies  par  la  signification  du  13  octobre;  que,  d'ailleurs,  les 
déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
lin  de  non-rccevoir  proposée  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Perdrix,  prés.  ;  Maurel,  l^'av.  gén.  ;  Rabin  el  Pillet,  av. 

S  II.  —  (Saint-Lary  et  Daurel  C.  Barbereux).  —  arrêt 
[Amiens,  26  janv.  1865]. 

La  CoiR  ;  —  A  l'égard  des  demoiselles  Saint-Lary  ;  —  Considérant 
que  l'acte  d'appel  ne  leur  a  été  signifié  au  domicile  de  leur  avoué 
qu'en  une  seule  copie,  encore  bien  qu'elles  aient  des  intérêts  distincts; 
—  Considérant  que  loin  de  déroger,  en  matière  d'ordre,  aux  principes 
du  droit  commun  tels  qu'ils  résultent  des  art.  68  et  io6,  C. P.C.,  l'art. 
762  du  même  Code  en  présente  la  consécration  la  plus  formelle  ;  — 
(ju'il  veut  en  effet  que  les  copies  du  jugement  signifié  à  l'avoué  soient 
transmises  par  lui  à  ses  clients,  et  qu'à  cette  lin  il  ajoute  au  délai  de 
l'appel  un  jour  par  3  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribu- 
nal et  le  domicile  réel  de  l'apiielant; 

.\  l'égard  de  yV  Daurel  :  —  Considérant  qu'il  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que,  avoué  distractionnaire,  il  ne  devait  pas 
être  intimé  personaellement  sur  l'appel,  et  un  moyen  de  nullité 
fondé  sur  ce  que,  cité  en  la  double  qualité  d'avoué  distractionnaire 
et  d'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  il  n'avait  néanmoins  reçu 
qu'une  copie  ;  —  Considérant,  sur  la  fiji  de  non-recevoir,  que  la  dis- 
traction au  profit  de  'Sb  Daurel  des  frais  de  notification  à  raison  des- 
quels ont  été  personnellement  colloques,  sous  l'art.  6  du  chap.  1', 
le  sieur  Rémy  et  autres  adjudicataires,  est  une  disposition  acces- 
soire, entièrement  subordonnée  au  sort  de  cette  collocalion  sur  l'ap- 
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pel  ;  quiiJcmeuraiU,  malgré  celte  distraction,  porsoniialiemont  obligés 
vis-à-vis  Jâ  lui  en  eus  de  non-paieuienl,  ces  adjudicul;iircs  ne  cessent 
pas  d'être  parties  en  cause;  que  Daurel  n'a  donc  pu  être  inliiiié  pour 
plaider  sur  l'appi'l  eu  leur  lieu  et  place  ;  — CousidOraiit,  sur  le  moyen 
de  nullité,  ([u'a  défaut  de  texte  de  loi  et  de  raisous  d  analogie,  une 
personne  est  véritablement  avertie  par  la  remise  d'une  copie  sous  les 
qualités  diverses  qu'elle  réunit;  qu'à  ce  litre,  et  on  l'aWnco  d'une 
lin  de  non-recevoir  spéciale,  Daurel,  comme  avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  se  trouve  donc  avoir  été  régulièrement  intimé;  —  Con- 
sidérant qu'en  ladite  qualité,  alors  que  les  fonds  manquent  sur  la  mai- 
son Petit^Adam  cl  Comp.,  Daurel  n'a  aucun  intérêt  apprmaljle, dans 
l'instance;  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justicesur  le  mérite  des  con- 
testations soulevées  par  les  appelants;  qu'il  conclut  toutefois  à  remploi 
de  ses  dépens  comme  frais  privilégiés  d'ordre;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  760,  C.P.C.,  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent 
être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication  ;  que  ce  principe 
général,  applicable  au  cas  même  où  le  créancier  contestant  est  iiisol- 
vïible,  doit  régulièrement  trouver  son  application  lorsque  les  corites- 
lations  sont  soulevées  par  les  débiteurs  saisis;  —  Par  ces  motifs,,  etc. 
M.  de  Thoriguy,  1"  prés.  ^  ' 


Abt.  713.  —NIMES  (1"  ch.),  G  mars  1865. 
Enquête,  tribu.nal,  délai  pouu  R.4PtoBTEB  l'enquête,  fixation, 

DÉCHÉANCE,    EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Le  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête  qui  doit  être  faili- 
ou  delà  de  la  distance  de  trois  myriamùtres,  ne  ptut  fixer 
l'époque  à  laquelle  cette  enquête  devra,  à  peine  de  déchéance, 
être  rapportée  pour  servir  de  base  à  sa  décision  (C.P.C.,  art. 
258). 

(Giraud  C.  Laplauche).— arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  les  art.  257  et 
238,  C.P.C.,  indiquent  l'époque  à  laquelle  les  enquêtes  doivent  être 
commencées;  que,  dans  un  cas,  c'est  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  avoué,  et  dans  l'autre,  c'est  dans  les  délais 
fixés  par  le  jugement  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  si  un  tribunal  a  le  droit 
et  le  devoir  de  fixer,  par  application  de  l'art.  258,  le  délai  dans  le- 
quel l'enquête  sera  commencée,  il  ne  peut  pas  déterminer  «  priori 
l'époque  où,  à  peine  de  déchéance,  elle  doit  être  rapportée  pour  servir 
de  base  à  la  décision  sur  le  fond  du  procès;  —  Qu'eu  agissant;  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de  Largentière  a  outre-passe  ses  pouvoirs,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  son  jugement  ;  ...  -^  Parces 
motifs,  réforme  le  jugement  seulement  dans  la  disposition  qui  a  fixé 
le  délai  dans  lequel  l'enquête  devait  être  rapportée,  pour  être  pliidé 
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sur  ce  (loiiiim'iil,  ilil  ot  dériarp  (|iie  wiiecnqiiMe  sora  ouverte  d:iii8  un 

(It'Iai  de  hnitaino  à  pailir  do  la  signification  du  prissent  arrtt  à  avoué. 

MM.  Tossoiini^ic,  prés.;  Carcsnic,  av.  gén.  ;  Panidan   et 

l'onctiinat,  av. 

NoTK.  —  L'art.  278,  CjP.fi.,  en  disposant  que  l'enquélte  sera 
parachevée  dans  la  huilnine  de  l'audition  des  proniicrs  lé- 
nioiDS,  permet  bien  au  lril)unal  <|ui  l'ordonne  do  fixer  par  soi\ 
jugeinenl  un  délai  plus  long.  Mais,  si  l'art.  258,  même  Code, 
qui  slatu(>  pour  le  cas  où  l'eiiquéle  doit  être  l'aile  à  une  plusi 
grande  distance  que  trois  myrianiètres,  autorise  le  tribunal  à, 
déterminer  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  commencée,  ou 
ne  peut  en  induire  qu'il  ail  aussi  le  pouvoir  d'ordonner,  sur- 
tout à  peine  de  déchéance,  que  l'enquête  devra  èlre  rapportée 
dans  un  délai  qu'il  fixe.  Le  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  258 
ne  peut  tMre  étendu  au  delà  des  termes  de  la  loi,  encore  bien 
que  la  mesure  prise  à  cet  égard  par  le  tribunal  ait  pour  but 
d'abréger  le  cours  de  l'enquête  et  d'arriver  à  une  prompte  so- 
lution. Cette  dernière  considération,  quelque  soit  l'avantage 
qu'elle  puisse  offrir,  ne  donne  pas  aux  juges  le  droit  de  sup- 
pléer aux  dispositions  de  la  loi  et  surtout  de  créer  des  dé- 
chéances. C'est  ainsi  qu'il  a  été  également  décidé  qu'un  tri-- 
bunal,  en  ordonnant,  en  matière  ordinaire,  une  enquête  qui 
doit  se  faire  au  lieu  même  où  il  siège  ou  dans  la  distance  de 
trois  niyriamètres,  ne  peut  prescrire,  pour  la  commencer,  à 
peine  de  déchéance,  un  délai  autre  que  celui  établi  par  l'art. 
257,  C.P.C.  (Colmar,  24  nov.  1864  :  arrêt  rapporté  suprà, 
art.  698,  p,  336).  Ad.  H. 

Art.  714.  —  METZ,  i  juillet  1868. 
Péremption   d'instance,   mise  au  rôle,  interruption. 
La  mise  d'une  cause  au  rôle,   encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
eu  lieu  contradictoirement,   est  un  acte  interruptif  df  la  pé- 
remption (C.P.C,  art.  397  et  399). 

(Noël  C.  de  Gueutz). — arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que,  le  7  fév.  1859,  la  dame  de  Guentz  s'est 
rendue  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Thionville,  eu 
date  du  27  janv.  1859,  qui  l'a  déclarée  non  recevable  dans  unejaction 
dirigée  contre  le  sieur  Noël,  son  ancien  fermier;  —  Attendu  que,  sur 
cet  appel,  l'affaire  a  été  inscrite  au  rôle  de  la  Cour,  puis  en  a  été  ex- 
traite suivant  décision  du  28  juin  1839,  sous  prétexte  d'une  transac- 
tion qui  est  demeurée  sans  exécution  entre  les  parties;  —  Attendu 
que,  le  4  mai  1865,  la  dame  de  Guentz  a  fait  réinscrire,  au  rôle  de  la 
Cour,  la  cause  qui  en  était  indûment  sortie,  et  que,  le  18  du  même 
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mois,  Noiil  a  formé  une  duinaiulo  on  ix^roniptioii  d'instance,  en  pré- 
tendant qne,  depuis  le  7  fév.  IS.'i'J  ju.sqii'.iudit  jour  18  mai  1805,  il 
s'était  éeouli'  |)lu8  de  trois  annC-rs  sans  procédure  sur  l'appel  de  la 
dame  de  (ùientz  et  sans  qu'il  ait  été  fait  d'ailleurs  aucun  acte  valable 
pour  couvrir  la  péremi)lion;  — Attendu  que  si,  aux  ternies  de  l'art. 
.'t!l7,  C.P.C.,  toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  ])a8  eu  constitution 
d'avoué,  est  éteinte  par  discoiiliiiuation  de  jioursuites  pendant  trois 
ans;  d'autie  part,  l'art.  3'J'.t,  même  Code,  dispose  que  la  péremption 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  qu'elle  est  couverte  par  les  actes  valahle- 
ment  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremp- 
tion; —  Attendu  qu'il  y  a  une  corrélation  étroite  entre  ces  deux 
articles,  et  que  les  actes  qui  sont,  suivant  l'un,  utiles  pour  interrompre 
le  cours  de  la  péremption,  sont,  suivant  l'autre,  également  efficaces 
pour  couvrir  la  péremption  acquise,  mais  non  encore  demandée  ;  quei 
par  les  mots  actes  valables,  la  loi  entend  simplement  des  actes  régu- 
liers en  la  forme,  non  frustratoires  et  compétemmenl  faits,  et  qu'exi- 
ger, en  pareil  cas,  des  actes  contradictoires  aux  parties  en  cause,  c'est 
ajouter  au  texte  de  la  loi,  admettre  une  distinction  qui  ne  s'y  trouve 
pas  et  violer  la  règle  du  droit  :  l'bi  lex  non  dislinguii,  non  est  dis- 
tingucndum;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  309,  C.P.C,  ainsi 
combiné  avec  l'art.  397,  comprennent  nécessairement  tout  acte  pre- 
scrit pour  mettre  une  cause  on  état  de  recevoir  jugement;  que  la  mise 
au  rôle  a  évidemment  ce  caractère,  imisqu'elle  est  un  acte  qui  a  poiur 
effet  de  faire  revivre  une  première  inscription  donnant  lieu  à  un  émo- 
lument au  profit  de  l'avoué  qui  l'a  provoquée,  et  qu'elle  a  pour  but 
de  suivre  l'instance  et  d'obtenir  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Noël  mal  fondé  dans  sa  demande  en  péremption,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens. 

MM.  Alméras-Latour,l"prés.  ;  Godelle,  1°'  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Lambert  et  Boulangé,  av. 

5JoxE.  —  La  jurisprudence  et  la  doclrine  se  sont  générale- 
ment prononcées  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrèl 
qui  précède.  V.  la  note  que  nous  avons  insérée  à  la  suite  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Largentière  du  7  fév.  186U 
(J.'.lr.,  t.  85.[1860],  art.  51,  p.  i239).  V.  nussi  nos  observa- 
lions  sur  les  arrêts  de  la  Cour  d'Agen  du  20  juin  18G0  et  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  juill.  1860,  rapportés  J.  .le,  t.  8G 
[1861],  art.  171,  p.  301. 


Art.  715.— GRENOBLE  (2'=  ch.),  .10  janvier  1864. 

SAISIE-GAGERIE  ,      ANCIE.X    PROPRIÉTAIRE  ,    LOYERS   ÉCHUS. 

La  saisie-gagerie  ne  petit  être  exercée  que  par  le  ■proprié- 
taire actuel  de  l'immeuble  ;  elle  ne  peut  l'être  par  l'ancien  pro- 
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priétaire,  mctne  pour  loyers  échus  avoil  son  dessaisissement 
(C.P.C.,art.  819). 

(Montagne  C.  Périer). 
1.0  SGaoùl  ISG.Î,  jugcinciil  du  tribunal  civil  dc(;renoble  qui 
le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  .Aiieiulu,  en  fait,  que  le  domaine  affermi^  en  18:>"  à  ilontagne, 
par  Adolphe  Pi^rier,  a  iHi  rendu  au  mois  de  juin  1S()2  par  les  liéritiers 
bénéfidaircs  de  ce  dernier  au  sieur  l'^ontaniilat,  qui  en  a  pris  iinmé- 
diatement  possession  ;  —  Attendu  que  les  liéritiers  bénéflciaires,  se 
disant  crSineiers  de  Montagne  pour  arrérages  de  prix  de  ferme,  ont  fail 
procéder  à  une  saisie-gagerie  coniro  lui  les  1  i,  1.">  et  1(>  jiiill.  isii.'t  ;— 
Attendu,  en  droit,  que  la  saisie-gagerie,  comme  le  nom  l'indique,  n'a 
été  introduite  par  le  législateur  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  ac- 
tuel de  l'immeuble  loué,  pour  la  conservation  des  objets  qui  en  sont 
le  gage,  et  non  dans  celui  des  iiropriétaires  antérieurs  ;  —  Que  cette 
vérité  résulte  suffisamment,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'ôlre  autrement 
démontrée,  de  la  combinaison  des  art.  819,  G.P.C,  2102,  1732  et 
176C,  C.  Nap.  ;  —  Que  la  saisie-gagerie  dont  il  s'agit  doit  donc  être 
annulée.  > 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Montagne,  arrêt  : 

L\  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

MM.  Petit,  prés,  j  Bérenger,  av.  gén.  ;  Chapel  et  Giraud,  av. 

Note. — V.,dans  le  même  sens,  Nîmes,  31  jauv.  1820(7.  Av., 
l.  19,  p.  505,  v°  Saisie-gagerie,  n"  8);  Orléans,  23  nov.  1838 
(t.  57  [1839],  p.  H3);  Chauveau  ,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl., 
quest.  2793  bis;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit., 
t.  6,  v°  Saisie-gagerie,  n°'  5  et  suiv. — V.,  toutefois,  Trib.  civ. 
de  Chilteauroux,  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78  [1853],  art.  U42, 
P-  t3!^)-  

Art.  710.— GRENOBLE  (4«  ch.).  16  février  18Go. 
Saisie-gagerie  ,  requête  ,   président   du  tribunal  ,    autorisation, 
référé,  réserve,  rétractation  de  la  première  ordonnance,  main- 
levée, appel. 

Le  président  du  tribunal  peut,  en  autorisant,  sur  la  requête 
qui  lui  est  présentée  à  cet  effet,  un  propriétaire  à  faire 
saisir-gager  à  l'instant  et  sans  commandement  préalable, 
pour  loyers  ou  fermages  échus,  les  objets  et  récoltes  gar- 
nissant les  lieux  loués,  apposer  à  son  autorisation  la  réserve, 
sur  l'offre  qui  lui  en  est  fuite  par  le  propriétaire  lui-même, 
de  lui  en  référer  en  cas  de  contestation,  et  sur  le  référé  intro- 
T.  VI,  3«  s.  26 
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duit  deviint  lui  en  vcrlude  cette  rés ervc, el quoique  la  demande, 
en  validité  de  la  saisie  ait  été  portée  devant  le  tribuiial,  il 
peut  rétracter  .ta  première  ordonnatrice, .et,  par  mesure  provi- 
so.re,  donner  mainlevée  de  la  saisie  (C.F'.C,  arl.  819). 

L'ordonnance  rendue  en  référé  n'est  pas  plus  que  la  pre- 
mière, rendue  sur  requête,  susceptible  d'appel  (C.I'.C  ,  arl. 
806  et  809). 

(Izerable  C.  Didier). —  Arhêt. 

L.*.  CoDR'; — Attendu,  en  £iit,  ijue  ieifi  ;ioûl  IWii,  les  mariés  Ize- 
rable se  sont  pourvus  par  requête  présentiie  au  pi'ésident  du  tribunal 
de  Valenco,  pour  obtenir  la  pi^ruiissiou  ila  faire  saisir-gager  à  l'iiistaii*., 
etsanscomuianJenient  préalable,  les  objets  mobilierset  récoltes  apparte- 
nant à  Pierre  Didier  el  garnissant  le  domaine  \t:\T  eux  affermé  à  ce  der-  ■ 
nier,  offrant  néanmoins  d'eu  référer  au  président  en  cas  de  contestation  ; 
que,  le  même  jour,  ce  magistrat  a  accordé  la  permission  requise,  à  la 
charge  d'en  référer  conformément  à  l'ollre  exprimée  dans  la.  requête  ; 
qu'en  vertu  de  cette  ordonnance,  les  mariés  Izerable  ont  fait  procé- 
der à  la  saisie  et  récolement,  ppr  procès-verbaux  des  11  et  22  du 
même  mois  d'août  ;  mai.s.que,  dés  le  "20,  Didier  les  avait  fait  assigner 
en  référé  pour  voir  ordonner,  par  mesure  provisoire,  la  mainlevée  de 
cette  saisie,  et  successivement  devant  le  tribunal  en  paiement  da  dora- 
mages-intérêts  ;  que,  par  ordonnance  du  23  dudit  mois,  le  juge  du  ré- 
féré, statuant  par  défaut  contre  les  mariés  Izerable.  et  considérant, 
eirtre  autres  motifs,  qu'il  était  justifié  q\ie  Didier  ne  leur  devait  rien 
en  l'état,  et  que  la  saisie  n'avait  été  autorisée  qu'au  moyen  de  l'offre  et 
à  la  condition  d'en  référer,  donna  mainlevée  par  mesure  provisoire  ; 
ordonna  que  Didier  serait  remis  en  possession  des  objets  saisis,  el  con- 
damna les  mariés  Izerable  aux  dépens; 

Attendu  que  la  Cour  a  à  statuer  .<ur  l'appel  de  l'ordonnance  du 
23  août,  interjeté  par  les  mariés  Izerable;  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  président  (jui  accorde  ou  refuse  la  permission  de  procéder,  sans 
commandement  préalable^  à  une'  saisiW'i;agerie,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  l'art.  819,  C.P.C,  exerce  un  acte  de  juridiction  sou- 
veraine et  non  susceptible  d'appel  ;  que  si,  comme  dans  l'espèce  de  la 
canise,  le  président  a  accordé  la  permission,  niais  à  la  condition  qu'il 
lui  en  serait  référé  en  cas  de  contestation,  condition  acceptée  et  offerte 
par  la  partie  requérante,  il  peut,  sur  la  réclamation  de  la  partie  saisie, 
reviser  ou  apprécier  les  droits  ou  moyens  respectifs,  et  rétracter 
même  la  première  ordonnance,  qui  n'avait  qu'un  caractère  condition- 
nel; qu'en  pareil  cas,  comme  en  celui  de  toute  cûndition  résolutoire; 
la  seconde  ordonnance  anéantit  la  première,  ou  les  deux  n'en  forment 
qu'une,  se  résolvant  par  le  refus  de  la  permission  qu'il  était  dans  les 
attributions  du  magistrat  de  prononcer,  sans  contrùle  ni  recours  pos- 
sible à  d'autres  juridictions;  —  Attendu  que  la  mainlevée  de  la  saisie 
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accordi^o  par  le  prfeiJeiil  du  tribun  il  de  \^>lonce  a'a  ùlé  que  la  con- 
Sétiuence  viriuello  el  forci^o  do  la  nHraclation  ou  du  refus  do  la  per- 
mission; (pio  la  saisi»,  inlorvonue  Hans  lu  uimniaudoincnl  pn^alable, 
ne  pouvait  valoir  qu'avec  rntle  porniisnion ,  conforuiéinmit  à  l'art. 
8|!V,  et  devenait  nulle  si  elle  étiil  retirée;  (pi'uu  reste,  le  pn^sident 
n'a  stalm'i  que  sur  une  niosure  d'exécution  que  lui  seul  avait  autorin^e 
l't  pouvait  autoriser,  laissant  intacts  tous  les  droits  au  prinripal  ;  — 
Aliendii  qu'il  importerait  peu  que  la  deinajido  en  validitiVde  la  saisie 
eût  (Ht'  formte  avant  l'ordonnance  du  2;<  août,  parre  ipie,  entre  autres 
motifs,  uno  dt^eision  du  prt^sidcnt  rendue  d.ais  la  limite  de  son  pouvoir 
spécial  ot  discrétionnaire  ne  saurait  être  intirmée  A  raison  des  consé- 
quences qu'elle  pourrait  avoir  sur  le  sort  d'une  mtion  portée  devant 
une  autre  juridiction  ;  — 'l'ar  ces  motifs  déclare  les  tnariés  T/crablc 
non  recevables  dans  l'appel  par  eux  interjeté  de  l'ordonnance  de  référé 
rendue  entre  les  parties,  le  2:t  août  18(31,  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  Valence. 

MM.  Charnicil,  prés.j  Borger,  suhsi.proc.  géii.j  Pial-Long- 
chaïup,  av. 

Obseuvations.  —  La  réserve  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  Est- 
elle nécessaire  pour  que,  eu  celte  matière,  le  référé  soit  pos- 
sible? 11  est  dillicile  de  lecroire  lorsqu'on  se  reporte  à  rarl.806, 
C.P.C. ,  duquel  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  il 
y  a  lieu  à  référé.  Or,  quand  il  s'agit  de  s  opposer  à  une  saisie- 
gagcrie  que  le  président  du  tribunal  peut  avoir  à  tort  ordon- 
née sans  commandemenl  préalable,  et  qui  enlèverait,  sans 
motifs  logilinies,  au  locataire  ou  fermier,  toute  disposition  de 
la  chose  qui  lui  appartient,  c'est  bien  là,  semble-l-il,  une  me- 
sure urgente.  En  pareille  circonstance,  il  n'y  aurait  pas  éga- 
lité de  droits  entre  les  parties,  si  le  locataire  ou  fermier  ne 
pouvait  que  demander  au  tribunal  la  mainlevée  de  la  saisie, 
encore  bien  qu'il  pût  conclure  contre  le  saisissant  à  des  dom- 
mages-intérêts. La  réserve,  proposée  par  le  propriétaire  qui 
fait  procéder  à  la  saisie  dans  les  termes  de  l'ordonnance  qui 
la  contient,  n'est  que  la  reconnaissance  du  pouvoir  qui  appar- 
tient au  juge  des  référés,  suivant  ies  circonstances,  de  modi- 
fier sa  première  ordonnance,  d'en  restreindre  les  effets,  et 
même  de  la  rétracter  compléWmônt.  Le  juge  des  référés  peut 
doue,  sur  les  explicalious  des  parties,  non-seulement  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  saisie,  mais  aussi,  s'il  l'a  autorisée  sur  la 
requête  seule  du  propriétaire,  et  si  elle  a  été  pratiquée,  en 
donner  mainlevée  partielle  ou  totale.  Et  ce  pouvoir  du  juge 
.des  référés  subsiste  nonobstant  la  demande  en  validité  formée 
par  le  propriétaire  devant  le  tribunal,  le  saisi  pouvant  avoir 
un  intérêt  urgent  à  faire  disparaître  la  mesure  provisoire  dont 
il  a  été  l'objet,  et  par  la  même  voie  que  celle  employée  pour 
l'obtention-de  i-'aiitoris»(ion  <V\'-refotrrir.  -*fnT(jtr'ihpeiit^aiTtTr 
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que  fcllc  mesure  n'est  pas  justifiée.  Mais,  évidemmcnl,  il 
("esse,  nuilRré  la  réserve  cotilcnuc  en  l'ordonnance  d'autorisa- 
li(m,(iuan(l  le  tribunal  a  validé  la  saisie. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  preniiôre  ordonnance  qui  auto- 
rise une  saisie-gagerie  n'est  point  susceptible  d'appel.  L'art, 
819,  C.I'.C,  n'oblige  pas,  en  efïcl,  le  propriétaire  à  appeler 
son  locataire  ou  fermier  devant  le  présidci\l  du  tribunal;  aux 
termes  de  cet  article,  l'ordounance  ([ui  permet  de  saisir  à 
l'instant  et  sans  eommandenient  préalable  est  rendue  sur 
simple  requôtc.  Or,  admettre  l'appel  contre  cette  ordonnance, 
n'est-ce  pas  déclarer  nécessaire  une  défense  que,  dès  le  prin- 
cipe, le  législateur  a  considérée  comme  inutilej'  Toutefois, 
le  locataire  ou  le  fermier  ne  sont  pas  tenus  de  subir  à  tout 
événement  les  elîcts  de  cette  ordonnance;  ils  peuvent  deman- 
der à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  trihunal , 
qui,  aux  termes  de  l'art.  8()G,  C.VA',.,  est  compétent  pour  sta- 
tuer, ])rovisoiroment,  sur  les  dillicultés  relatives  à  l'exécution 
de  son  ordonnance  ;  et  l'huissier  doit,  en  ce  cas,  surseoir  à  la 
saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par  le  président.  La 
nouvelle  orflonnancc  que  rend  ce  magistrat  intervient  alors 
après  débals  contradictoires;  elle  n'émane  plus,  comme  la 
première,  de  la  juridiction  gracieuse  du  président,  mais  bien 
de  sa  juridiction  contentieuse.  Gela  étant,  n'y  a-t-il  pas  lieu 
à  l'application  de  la  dispositiqnde  l'art.  809,  G. P.C.,  qui  per- 
met d'appeler  immédiatement  des  ordonnances  de  référé  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel?  Or,  dans  quels  cas 
l'appel  des  ordonnances  deréféré  est-il  autorisé'/  C'est  toutes 
les  fois  que  l'objet  du  litige,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  la 
créance  du  saisissant,  excède  1500  fr.,  ou  qu'il  s'agit  d'une 
réclamation  ou  contestation  dont  la  \aleur  est  iudéterminée. 
Il  a  été,  en  effet,  plusieurs  fois  décidé  que,  à  l'égard  des 
affaires  n'excédant  pas  1500  fr.,  le  juge  des  référés  en  connaît 
comme  le  tribunal,  en  dernier  ressort  (Paris,  5  cet.  et  2  déc. 
18i8:  J.Ai\,  t.  74  [1849],  art.  614,  XIV,  p.  37,  et  art.  603, 
XLVIM,  p.  257).  Donc,  sous  ce  rapport,  nous  ne  croyons  pas 
que  la  solution  qui  résulte  de  l'airèl  de  la  Cour  de  Gre- 
noble soit  exempte  de  critique.  Ad.  H. 


Art.  717.  —  Notice  sur  le  Traité  des  Offices  de  Ch.  Loyseaïï 
{suite  [1]). 

Citons  encore  en  passant  un  fragment  de  jurisprudence  qui 
éclaire,  mais  dans  un  autre  sens,  les  principes  de  la  responsa- 
bilité. Cette  matière  est  importante ,  et  ne  peut  guère  être 
comprise  qu'à  l'aide  de  quelques  rapprochements.  Ces  cita- 
tions font  voir  aussi  combien  sont  délicates  les  nuances  sépa- 
rant les  espèces  dans  la  pratique. 

(I)  V.  »t(/./à,  art.  667,  p.  277. 
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Nous  prenons  les  faits  dans  un  arriH  de  la  Cour  ilc  Dijon, 
du  20  juin  186 't,  cl  nous  repioiiuisoiis  textuollemonl  :  «  Pon- 

«  (laul  la  conlcclion  du  lestanicnlde  la  danic  I' qui  a  duré 

«  plusieurs  lûmes,  la  sortie  suecessivc  de  deux  léuioins  in- 
■<  strumenlaires  en  dehors  de  la  chambre  où  se  passait  l'acte, 
«  eut  lieu  pour  satisfaire  à  la  demande  de  la  testatrice  ma- 
n  jade.  Ces  sorties  ont  été  de  courte  durée;  elles  n"onl  con- 
"  sislé  qu'à  traverser  un  veslibule  de  deux  mèlres  pour  appc- 
n  1er  une  servante,  et  lui  transmettre  les  ordres  de  la  malade. 
c<  La  porte  de  la  chambre  où  se  passait  l'acte  était,  pendant 
«  ce  temps,  restée  ouverte,  v 

Le  testament  fut  cependant  annulé  pour  vice  dans  la  forme, 
résultant  de  l'absence  momentanée  des  témoins.  Une  action 
en  fiarantie  l'ut  introduite  contre  le  notaire. 

.Mais  l'arrêt  décide  ([ue  a  l'erreur  dans  l'apprécialion  des 
>i  faits  auxquels  des  décisions  judiciaires  avaient  donné  une 
«  importance  que  le  notaire  n'avait  point  aperçue,  ne  con- 
«  stituait  pas  de  sa  part  une  faute  grave  qui  dût  lui  faire  en- 
«  courir  une  responsabilité  quelconque.  » 

.\u  temps  de  Loyseau,  la  responsabilité  des  oliiciers  était, 
sans  aucun  doute,  aussi  peu  définie  et  aussi  mal  limitée  que 
de  uos  jours.  La  nia.xime  de  la  responsabilité  des  fautes  était 
appli(iuéc  à  une  certaine  catégorie  de  personnes  juridiques 
avec  les  caprices,  les  exagérations  d'une  jurisprudence  sans 
règles,  et  avec  les  préjugés  d'une  époque  qui  en  avait  beau- 
coup. 

On  ne  pourrait  guère  accuser  le  droit  romain  de  tous  ces 
excès.  Il  ne  mérite  assurénient  pas,  à  ce  propos,  le  reproche 
qu'un  magistrat  célèbre  faisait  à  son  adresse,  en  disant  qu'il 
semblait  que  nos  pères  eussent  abandonné  les  lois  de  leur 
pajs,  uniquement  pour  que  le  bon  sens  leur  vint  d'ailleurs. 

En  parlant  des  ulCciers,  ministres  de  justice,  Lo\seau 
dit  (1)  ;  K  Ce  ne  serait  jamais  fait  de  traiter  quand  les  notaires 
«  sont  tenus  garantir  1;^  validité  de  leurs  contrats,  et  décla- 
«  rer  les  L\pothè(iues  qu'ils  savent,  ni  quand  les  sergens, 
a  faute  d'avoir  fait  leurs  diligences,  doivent  être  déclarés  dé- 
11  biteurs.  » 

Mais,  ce  qui  a  surtout  préoccupé  Loyseau,  c'est  la  respon- 
sabilité des  juges;  la  position  de  ceux-ci  étant  de  nature  à 
attirer  de  suite  l'attention.  «Nous  parlerons,  dit  il,  seulement 
«  des  juges  qui  ont  mal  jugé.  »  Loyseau  était  juge  lui-même, 
et  sa  manière  d'envisager  son  sujet  n'en  est  que  plus  féconde 
en  renseignements  et  en  réflexions. 

Pour  bien  apprécier  les  idées  de  Loyseau,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  lemouler  un  peu  plus  haut  avec  lui,  et  de  reprendre 

(4)  P.  89. 
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dans  leur  ensemble  quelques  irm;irqncs  f,'cnéi'ales  sur  les  in- 
stittilioiis  nidiciaires  qui  ont  piéec'dé  son  é|i()quc, 

Nous  avons  déjà  entrevu  que,  eiioz  les  |{omains,  tous  les 
juf-'es,  hormis  ecrlains  magistrats  supérieurs,  eomnie  les  pré- 
teurs, censeurs,  édiles,  etc.,  étaient  de  droit  eommun  pris 
parmi  les  personnes  privées,  à  peu  prî^s  comme  les  jurés  de 
nos  jours.  Il  y  avait  donc  des  listes  de  jufies,  comme  il  y  a 
chez  nous  des  listes  de  jurés.  Les  magistrats  supérieurs 
n'étaient  pas  desjupesà  proprement  parler;  ils  administraient 
les  l'ormalilés  judiciaires,  donnaient  les  formules  à  résoudre 
par  oui  ou  par  non,  prenaient  les  juges  sur  les  listes,  et,  re- 
marquons-le, ces  juges  jugeaient  sans  appel. 

La  critique  de  nos  jours  a  retrouvé  des  louanges  pour  les 
institutions  judiciaires  des  beaux  temps  de  Rome.  L'indépen- 
dance du  caractère  du  juge,  la  souveraineté  de  ses  opinions 
ont  étonné  ccrlainsesprits.  Ils  ont  considéré  ([ue  ces  fonctions, 
tout  éphémères  qu'elles  étaient,  se  rajeunissaient  incessam- 
ment dans  les  rangs  sociaux,  en  embrassaient  toutes  les  capa- 
cités depuis  les  simples  particuliers  jusqu'aux  personnes  les 
plus  illustres  dans  les  sciences  et  les  lettres.  Ces  juges,  il  est 
vrai,  comme  nos  jurés,  étaient  des  hommes  du  monde,  l'iran- 
gers  par  leur  genre  de  vie  aux  dél'ats  judiciaires,  ne  pouvant 
s'e>timer  supérieurs  aux  autres  citoyens  qui  se  présentaient 
devant  eux,  puisqu'ils  pouvaient  le  lendemain  devenir  parties 
devant  ceux  qu'ils  jugeaient  la  veille. 

Nous  n'avons  point  à  admirer  ni  à  critiquer  ces  formes  qui 
ont  atteint  leur  décadence  sous  des  influences  diverses,  si  ce 
n'est  pour  remarquer  une  chose-essentielle,  c'est  que  l'auto- 
rité des  magistrats  directeurs  de  la  justice,  et  celle  des  juges 
eux-mêmes,  s'effaça  lentemeni'devant  une  autorité  plus  élevée 
qui  absorba  tout,  qui  s'habitua  à  intervenir  dans  toutes  les 
affaires  litigieuses,  et  à  substituer  ses  jugements  aux  jugements 
attaqués.  C'est  là  l'origine  des  appels  qui  ont  fini  par  se  géné- 
raliser dans  le  droit  romain  postérieur  à  l'âge  classique  sous 
les  noms  de  rescrits,  etc. 

Quant  à  Loyscau,  voici  un  de  ses  passages  sur  la  responsa- 
bilité des  juges.  Citous-Ie,  sauf  à  revenir  avec  l'auteur  à  nos 
origines  judiciaires  qu'il  appelle  si  ingénieusement  les  secrets 
de  notre  ancien  droit  (1). 

«  Nous  parlerons  donc  seulement  des  juges  qui  ont  mal 
«  jugé,  afin  de  découvrir  plusieurs  beaux  secrets  de  notre 
«  pratique.  On  est  bien  certain  que  les  juges  ne  sont  pas 
«  garands  régulièrement  de  leurs  jugements,  et  que  utcansUii, 
«  ità  et  judicii  non  fraudulenti  nuila  obligatio  est.  Carparmy 
0  la  variété  des  affaires  humaines,  parmy  le  nombre  inOni 

(1}  P.  89. 
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!•■  des  loix,  (iiil(>iiii,*iit'.ps  et  coiisluinrs,  pariny  la  diversité  des 
<<  opinions  dos  lioinnu's,  paiiny  la  malice  des  parties,  pnrmy 
>  la  né{{lif;eiuic  d'aucuns  advocuts,  pariiiv  la  surprise  des  pro- 
<(  eureurs,  paruiy  l'iguorunoe  des  srclliers^  (|uelle  appareocè 
"  y  aurait-il,  qu'un  juge  deust  j;araulir  tous  les  ju-icinens 
"  qu'il  rend  de  saine  coiiseienee,  cl  avec  droite  intention  ?  et 
«  qui  serait  celuy  (lui  voudrait  ùlrc  ju^e,  pour  i\tre  au  lianard. 
«  d'avoir  autant  de  procez  en  son  nom,  eomrae  il  donnerait; 
«  de  sentences,  dont  il  ne  t'auilrail  possible  qu'un  en  loule  sa 
«  vie  pour  le  ruiner;  serait-ce  pas  avoir  toujours  en  jugeant 
«  l'épée  de  Damoclès  pendue  sur  sa  leste?  Veu  qu'on  void 
«  mesmenjenl  es  cours  souver;unes,  qui  sont  présumées  ha- 
II  ber.e  omniu  jura  in  scrinio  pi'Clori.i,  et  où  il  y  a  ordiuaire- 
«  ment  plus  de  vingt  juges  à  concerter  ladéeision  d'un  procez, 
«  que  néanlmoins  quand  on  obtient  rcqueste  civile  contre 
Il  leurs  arrc.its, ceux  mêmes  qui  los  ont  donnés  les  cassent  et 
(I  coreigent  bien  souvent.  El  voit-on  pas  aussi  infinies  sen- 
«  tences  des  requ^sl'S  du  Palais  dont  il  y  a  appel,  infirmées, 
«combien  que  ceux  qui  les  donnent  soient  dir  corps  delà 
«  Cour  et  de  même  qualité  en  tout  et  partout  que  ceux  qui 
"  donnent  les  arrêts.  » 

Bagheleby,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  718.  —  LOI,  8-V)  juin  18G3. 

HVPOTHÈQCES  LÉr..\LES,  SaVOIE  ET  NlCE,  IXSCRIPTION'S  HYPOTHÉCAIRES, 
RENOUVELLEMENT,  (XINSEUVATECRS  DES  HYPOTnÉQCES ,  DROITS  DES 
CRÉAKCIERS. 

toi  relative  aux  inscriptions  d' hypothèques  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Puget-Théniers.  "• 

Art.  l''^  Tout  créimcier  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sur 
les- registres  du  département  de  la  Savoie,  de  la  Haute -Savoie  et  dans 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers,  sera  tenu  de  renou- 
veler son  inscription  avant  io  1"  janv.  1806,  si  elle  a  plus  de  quinze 
ans  de  date  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  formalité  pourra  être  requise  soit  par  le  créancier  lui-mêaie, 
soit  par  les  tiers  qui,  d'après  la  loi  sarde,  étaient  chargés  de  prendre 
la  première  inscription. 

^2.  A  partir  du  l"  janv;  18(36,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
dans  les  mêmes  départements  et  arrondissements,  ne  comprendront' 
dans  les  états  qu'ils  délivrero  it  que  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales,  conventioimelles  ou  judiciaires,  dont  la  date  primitive  ou  le 
renouvellement  ne  remontera  pas  au  delà  de  quinze  ans,  à  partir  de 
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la  réquisition  ilu  I  ctai,  s'il  s'agit  d'inscriptions  prises  ou  renouvelées 

av,nl  le  tî.'i  août  18G0. 

Pour  les  inscriptions  prises  ou  renouvoh'-es  depuis  cette  é|ioque,  les 
états  des  conservateurs  ne  comprendront  (|uc  celles  donl  la  date  ne 
remontera  pas  à  plus  de  dix  ans. 

.'<.  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sous  l'em- 
pire de  la  loi  sarde,  mais  non  portt^e  sur  les  états  dressés  en  exécution 
de  l'article  précédent,  n'en  conseivcront  pas  moins  les  droits  résul- 
tant de  leur  hypothèque,  en  se  conformant,  suivant  les  cas,  aux  dis- 
positions des  art.  219S,  C.  Nap.,  01)2,  717  et  772,  C.P.C. 

Observations. — Sous  l'empire  de  la  législation  sarde,  toutes 
les  hypothèques,  les  hypothèques  légales  comme  les  hypothè- 
ques judiciaires  et  conventionnelles,  devaient  nécessairement 
être  inscrites  (Code  Sarde,  art.  221 'i).  Mais,  à  la  différence 
des  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles,  dont  Tin- 
scriplion  durait  quinze  ans  et,  devait  être  ^  sous  peine  de  pé- 
remption, renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  hy- 
pothèques légales  étaient  dispensées  de  la  formalité  du  re- 
nouvellement (même  Code,  art.  2238,  22.'î0  et  2-2M)  :  de  sorte 
que  l'effdde  l'inscription  de  ces  dernières  hypothèques  pou- 
vait se  perpétuer  indélinimenl.  De  là,  et  de  rirapossihilité  de 
reconnaître  et  de  constater  les  différentes  natures  d'hypothè- 
ques donl  un  immeuble  pouvait  être  grevé,  il  résultait  que  les 
conservateurs  de  la  Savoie  et  de  l'ancien  comté  de  Nice  étaient 
tenus  de  comprendre  indistinctement,  dans  les  états  qu'ils 
délivraient,  toutes  les  inscriptions,  même  celles  antérieures 
de  quinze  ans  et  non  renouvelées  ;  les  inscriptions  qui  avaient 
été  rayées  étaient  seules  exceptées  (V.  Exposé  des  motifs). 

Le  décret  du  22  août  1860  (V.  J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  91, 
6°,  p.  -iSi),  en  déclarant  applicables  aux  déparlements  an- 
nexés les  lois  civiles  qui  régissent  la  France,  n'a  pu,  évidem- 
ment, ni  changer  ni  modifier  cet  état  de  choses,  qui  avait 
pour  inconvénients  de  faire  comprendre  dans  les  étals  délivrés 
par  les  conservateurs  des  inscriptions  inutiles,  éteintes  ou  pé- 
rimées, d'entraver  les  procédures  de  saisie  immobilière,  de 
purge  et  d'ordre,  en  les  surchargeant  de  notifications  fruslra- 
toires,  et  d'augmenter  dans  de  notables  proportions  les  frais 
qu'elles  occasionnent.  —  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients que  la  loi  du  3  juin  1865  a  réglé  l'exercice  du  droit  hy- 
pothécaire dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Thé- 
niers. 

Celle  loi  n'a  rien  changé  à  la  situation  actuelle  des  créan- 
ciers à  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires.  «  S'ils 
ont  eu  soin, — porte  l'exposé  des  motifs, — de  prendre  et  de  re- 
nouveler leurs  inscriptions  en  temps  utile,  elles  se  retrouve- 
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lonl  sur  les  repislios  des  conscrvatciiis  dans  la  période  que 
devronl  embrasser  les  élals  délivrés  par  ces  fonolioniiaires,  et 
les  droils  qu'elles  };aranlissenl  seront  pleinemenl  sauvegardés. 
Si,  au  eoiilraire,  ees  inscriptions  primitives  ou  leur  renouvel- 
leuient  date  de  plus  de  quinze  ans,  les  i)arlies  ne  jxiurronl 
s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  d'avoir  encouru  la  péremption 
prévue  par  la  loi  sarde.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle qu'ils  seront  frappés  de  cette  déchéance,  c'est  en  vertu 
de  la  législation  même  des  pays  annexés...  » 

La  loi  du  ."  juin  ISGôa  également  laissé  entière  la  situation 
particulière  que  la  loi  sarde  faisait  aux  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  avant  l'annexion,  .\insi,  les  dispositions  prescrites 
par  la  législation  sarde  pour  la  purge  de  ces  hypothèques  con- 
tinueront à  èlrc  observées.  Mais  il  n'était  pas  possible  de  lais- 
ser subsister  la  dispense  de  renouvellement,  cl  l'obligation 
pour  les  conservateurs  de  comprendre,  sous  leur  responsabi- 
lité, dans  les  états  par  eux  délivrés,  les  inscriptions  des  hy- 
pothèques légales,  quelle  qu'en  fiU  la  date.  De  là,  la  nécessité 
imposée  par  l'art,  l"  de  la  loi  nouvelle  aux  créanciers  ayant 
une  hypothèque  légale  inscrite  sur  les  registres  des  conserva- 
teurs dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sa- 
voie, el  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Pugel-Thé- 
niers,  de  renouveler  leur  inscription  avant  le  1"'  janv.  1866, 
si  elle  a  plus  de  quinze  ans  de  date  au  moment  de  la  promul- 
gation de  lu  loi. 

«  Cette  disposition  n'implique  aucune  déchéance;  elle  n'est 
inspirée  que  par  un  sentiment  de  sollicitude  pour  les  droits 
qu'il  s'agit  de  sauvegarder,  et  elle  n'a  pas  d'autre  sanction 
que  l'intérêt  même  des  créanciers  qui  sont  invités  à  s'y  con- 
former. »  lExposé  des  motifs  .  —  Elle  tend  à  faire  apparaître 
toutes  les  hypothèques  légales  dont  les  bénéficiaires  croiront 
avoir  intérêt  à  ne  pas  être  omis  sur  les  états  du  conservateur. 

Pour  faciliter  l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1865  confère  le  droit  de  requérir  la  réinscription 
non-seulement  au  créancier  lui-même,  mais  aux  tiers  qui, 
d'après  la  loi  sarde,  étaient  charges  de  prendre  la  première 
inscription.  Or,  aux  termes  des  art.  2219  et  2233  du  Code 
sarde,  non-seulement  les  maris  ou  tuteurs,  mais  encore  les 
notaires  ou  greffiers  qui  ont  participé  à  des  actes  intéressant 
des  femmes,  des  mineurs  ou  des  incapables,  doivent,  à  peine 
d'amende  et  de  dommages-intérêts,  requérir  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  ces  derniers.  La  réinscription  pourra 
donc  être  requise  par  les  mêmes  personnes.  Mais  c'est  une 
simple  faculté  que  la  loi  de  1865  leur  donne;  leur  inaction  ne 
peut  les  soumettre  à  aucuns  dommages-intérêts  envers  les  in- 
téressés. 

Il  va  sans  dire  que  «  l'inscription  ainsi  renouvelée  produira, 
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quunl  uu  lond  du  droit,  tous  les  elïcis  aUiiclu'.s  par  la  loi 
sarde  ù  l'inscripUoii  piimili\e  <>  (Kxposc  des  motifs).  «  Le 
projet ,  —  esltil  dit  cgaleuienl  dans  le  rapport  do  M.  Lubonis 
ail  Corps  législalil',  —  ne  louche  en  rien  aux  droits  eonsacrés 
pai' le  Code  sarde  au  prolit  des  iiypdtlièques  lé^'ales  inscrites 
avant  le  décret  de  18(50.  Leur  valeur  cl  leur  rang  soûl  iulacls, 
qu'elles  soient  renouvelées  ou  non.  «Si,  on  effet,  le  législa- 
teur i)eut  imposer  de  nouvelles  formes  aux  actes  qui  ne  sont 
pour  ainsi  dire  ([u'en  cours  d'exéeulion,  ce  n'est  qu'à  la  con- 
ililion  que  ces  formes  nouvelles  ne  porteront  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  pendant  la  période  écoulée. 

Pour  fifiurer  sur  les  étals  délivrés  par  les  conservateurs,  les 
laseriptions  qui  ont  plus  de  quinze  ans  de  date  doivent  rttre 
renouvelées  avant  le  1"  janv.  1866.  A  partir  de  cette  époque, 
les  relevés  d'inscriptions  hypothécaires  ne  doivent  plus  re- 
monter au  delà  du  délai  de  péremption  déterminé  par  la  loi 
sarde,  c'est-à-dire  au  delà  de  quinze  ans,  à  partir  de  la  date 
où  ils  auront  été  requis,  s'il  s'agit  d'inscriplmns  prises  ou  re- 
nouvelées avant  le  26  août  1860,  et  au  delà  dix  ans,  terme 
de  la  péremption  suivant  le  Code  Napoléon  .  s'il  s'agit  d'in- 
scriptions prises  ou  renouvelées  depuis  celle  époque  (L.  3  juin 
1866,  art.  2).  Celte  di.sposiliou  est  générale;  elle  s'applique 
aux  inscriptions  de  toute  nature,  et  spécialement  à  celles  qui, 
sous  le  statut  sarde,  .n'étaient  pas  assujetties  à  la  formalité 
du  renouvellement  :  ce  qui  comprend  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques légales  comme  celles  d'hypothèques  conventionnelles 
ou  judiciaires  (même  art. — V.  aussi  Exposé  des  motifs). 

La  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  a  les 
mêmes  bornes  ;  elle  est  restreinte  aux  mômes  limites  (Rapport 
de  M.  Lubonis).  Ainsi,  ces  fonctionnaires  ne  peuvent  être  res- 
ponsables des  erreurs  ou  omissions  contenues  dans  les  états 
par  eux  délivres  qu'autant  que  ces  erreurs  ou  omissions 
porteraient  sur  des  inscriptions  dont  la  date  primitive  ou  le 
renouvellement  ne  remonterait  pas  au  delà  de  quinze  ans,  à 
partir  de  la  réquisition  de  l'état,  s'il  s'agit  d'inscriptions  prises 
ou  renouvelées  depuis  celle  époque. 

La  distinction  faite  dans  la  loi  entre  les  inscriptions  prises 
ou  renouvelées  avant  le  25  août  1860,  c'est-à-dire  sous  le 
statut  sarde,  et  celles  prises  ou  renouvelées  postérieurement, 
tranche  une  dilliculté  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  les  inscriptions  prises  ou  renouvelées  antérieurement  au  25 
août  1S60  de\  aient  continuer  à  avoir  une  durée  de  quinze  ans. 
M.  le  ministre  de  la  justice,  auquel  la  difficulté  avait  été  sou- 
mise, avait  pensé  que,  pour  ces  inscriptions,  le  délai  de  quinze 
ans  devait  être  maintenu,  el  que  le  renouvellement  devait  s'en 
opérer  seulement  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

«  Celte  solution, — adit  M.  Lubonis  dans  son  rapport, — qui 
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•ésulle  virlueUenioiil,  iimis  il'iinc  iniiniéro  évideiilo,  du  projet 
le  loi,  l'slriUionnolli!  t-l  conroriiu;  aux  principes,  car  l'iiiscrip- 
ion  prise  sous  l'ouipirc  li'unc  loi  (|ui  en  assure  la  dui-éo  pen- 
laul  un  certain  laps  de  Icnips  ne  doit  pas  tUic  ébranlée  pcii- 
lant  ce  Icnips,  quelles  i|UO  soient  les  dispositions  d'une  loi 
louvelle.  La  durée  cl  en  s<iuéral  lous  les  effets  dune  inserip- 
ioH  doivent  être  ré;;lés  et  luesurcs  par  la  loi  en  vigueur  au 
uouient  où  elle  s'est  oi)érép.  Il  y  a  là  un  droit  acqui';  au  pro- 
it  des  créanciers,  qui  doit  être  respecté  par  la  loi  postérieure, 
>i  elle  ne  veut  pas  oublier  le  f;rand  principe  de  la  non  rétro- 
icliviK*.  Voire  Commission,  pénétrée  du  devoir  du  léfjislateur 
l'épartiuer,  par  des  lois  transitoires,  ces  procès  difficiles  dont 
'Si  souvent  et  partout  marquée  l'inauguration  des  nouvelles 
ois,  aurait  voulu  qu'un  texte  précis  consacriit  formellement 
a  solution  dont  nous  venons  de  ])arler,  en  ajoutant  un  article 
ipécial  au  projet  de  loi.  Le  Conseil  d'Etat,  tout  en  admettant 
e  principe,  n'a  pas  partage  cet  avis,  parce  que  le  projet,  se 
jornanlà  régler  des  questions  de  forme  et  d'exécution  en  de- 
lors  duifond  de  droit,  ne  pouvait  contenir  une  disposition  de 
;ettc  nalure  sans  sortir  du  cadre  du  projet.  Votre  Commission 
l'a  pas  insisté,  persuadée  qu'aucune  difficulté  comme  aucua 
loute  ne  pouvaient  plus  raisonnablement  s'élever  à  cet  égard 
;n  présence  du  projet  tel  qu'il  est  rédige.  La  distinction  qui 
ui  sert  de  base  ne  peut  laisser  aucune  équivoque  de  nalure  à 
lompromettre  les  intérêts  engagés  en  cette  malière.  » 

Mais  l'inscription  d'bypollièquc  légale,  qui  a  plus  de  quinze 
ms  de  date  et  esl^  renouvelée  en  vertu  et  par  exécution  de  la 
oi  du  3  juiu  1865,  n'est  pas  affranchie  de  la  péremption  pré- 
,'ue  par  l'art.  Sl.ïi,  C.  Nap.  «  C'est  la  loi  française  qui,  depuis 
e  25  août  1860,  règle  dans  les  départements  annexes  l'exer- 
•ice  du  droit  hypothécaire,  et  l'inscription,  qui  n'en  est  que  la 
nanilestation  extérieure,  doit,  quant  à  sa  forme  et  à  sa  durée, 
■ester  soumise  à  ses  dispositions.  «  (Exposé  des  motifs). 

La  mise  en  demeure  que  la  loi  nouvelle  adresse  aux  inté- 
essés  étant  dépourvue  de  sanction  pénale,  tous  peuvent  bien 
le  pas  s'y  conformer;  l'exposé  des  motifs  suppose  même  que 
jue1ques-uns  peuvent  ne  pas  être  avertis  ;  le  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription  peul  aussi  être  le  résultat  de  la  né- 
gligence ou  du  mauvais  vouloir  de  ceux-là  mêmes  à  qui  la  loi 
i  confié  le  soin  de  la  requérir.  L'art.  3  de  la  loi  prévoit  donc 
e  cas  où  les  créanciers,  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite 
ious  la  législation  sarde,  ne  l'ont  pas  renouveler  l'inscription 
lans  le  délaiffixé  par  l'art.  1".  Cette  hypothèque  ne  saurait, 
évidemment ,  être  portée  sur  les  états  dressés  par  le  conser- 
vateur. Mais  le  Tégislaleurn'en  a  pas  moins  entouré  de  la  plus 
àve  sollicitude  les  intérêts  du  créancier.  .\.insi,  aux  termes  de 
'art.  3,  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  dont  l'insciiption 
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réfculièroiuciil  prise  sous  la  loi  sarde  n'est  pas  renouvelée, 
jouissent  des  mêmes  {garanties  <|ue  les  femmes  ou  les  incapu- 
bles  doiil  riiypothèquc  est  née  sous  la  loi  française. 

«  Si  l'iiequércur  des  immeubles  aflcelés  à  leur  créanee,  — 
porte  l'exposé  des  motifs,  —  veut  se  libérer  valablement,  il 
sera  tenu  de  procéder  vis-à-vis  d'eux  à  l'aceomplissemenl  des 
formalités  de  purfre  légnle.  Si  leur  f;agc  est  saisi  immobiliè- 
renienl,  l'adjudicalaiic  devra  leur  faire  les  notifications  pre- 
scrites par  le  Code  de  procédure  civile  ;  et,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  inscription,  ils  pourront  toujours  la  faire  appa- 
raître, en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  692,  717  et 
772  du  mèn-.e  Code,  et  2195,  C.  i\ap.,  soit  pour  exercer  leur 
droit  (le  suite,  soit  pour  se  faire  colloquer  au  rang  que  leur 
donnera  celle  inscri|ilion.  Ils  ne  seront  déclius,  comme  ils 
l'eussent  été  sous  la  loi  sarde,  qu'en  négligeant  ou  en  s'abste- 
naut  de  justifier  de  leur  hypothèque  ,  jusqu'au  moment  oîi  la 
clôture  de  l'ordre  a  définilivement  affranchi  le  gage  commun 
et  réglé  les  droits  de  tous  les  créanciers  hypothécaires.  » 

Et,  «  en  appliquant  ainsi,  —  ajoute  l'exposé  des  motifs,  — 
aux  hypothèques  légales  constituées  avant  l'annexion,  et  in- 
scrites depuis  plus  de  quinze  ans,  les  dispositions  tulélaire.s 
qui  régissent  les  mêmes  hypothèques  consliluées  sous  la  loi 
française,  le  projet  ne  crée,  du  rciîte,  en  leur  faveur  aucun 
privilège  qui  puisse  préjudicier  aux  autres  créanciers;  ceux- 
ci  auront  toujours  la  faculté  de  rechercher  si  leur  créance  doit 
primer  celles  qui  seraient  produites  par  des  femmes  ou  des  in- 
capables, et  de  contester,  soit  la  validité,  soit  le  rang  de  l'in- 
scription qui  leur  serait  opposée.  »  Ad.  H. 


Art.  719.— DIJON  (3'  ch.),  7  mars  1863. 

Appel,  ACTE  d'appel,  copie, — avolëco.nstitlt:,  kom,  erreur,  demecre, 
— jugeme.n't,  date,  tribun.\l,  omission,  équipollents. 

N'est  pas  mil  l'acte  d'appel  dont  la  copie  attribue  à  t'avoua 
constitué  un  nom  autre  que  le  sien,  mais  indique  exactement 
la  demeure  de  cet  avoué  (G. P.C.,  art.  61)  ; 

...Ou  ne  mentionne  pas  la  date  du  jugement  dont  est  appel 
et  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  si  les  diverses  énoncialions conte- 
nues en  la  copie  ne  peuvent  laisser  à  l'intimé  aucun  doute  à 
cet  égard  (.C.P.C,  art.  61  et  456). 

(Comp.  la  Confiance  C.  Petil-Merray). — Arrêt. 

hk.  Coua  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  dans  la 

copie  de  son  acte  d'appel  la  compagnie  la  Confiance  *a  constitué  pour 

avoué  le  sieur  Met  trier,  demeurant  à  Dijon,  rue  Piron,  n'I.S;   que 

s'il  n'existe  pas  d'avoué  de  ce  nom  près  la  Cour  de  Dijon,  l'indication 
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de  la  rue  et  du  iiuiin^io  de  la  maison  qu'liahite  l'avoui^  Morcau  faisait 
suflisainmcnt  coiiiiaitre  que  cY'lail  cet  avoué  qu'on  avait  voulu  con- 
stituer; que  l'intimé  n'a  pu  s'y  inépiondro  el  qu'il  a  donc  été  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  — Considérant  que  si  dans  la  niônie  copie 
ou  a  omis  d'indi(|Uor  la  date  du  jugement  dont  on  interjetait  appel, 
et  le  tribunal  qui  l'avait  rendu,  les  diverses  énonciations  qui  se  trou- 
vent dans  cet  acte  faisaient  sullisamnient  connaître  quel  était  le  juge- 
ment qui  était  frappé  d'api)el  ;  —  Qu'aucune  incertitude  ne  pouvait 
exister  à  cet  égard  pour  l'intimé  ,  puisqu'il  n'avait  pas  été  rendu 
d'autre  jugement  entre  les  parties  et  qu'on  y  rappelait  d'une  manière 
exacte  les  condamnations  prononcées;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Petiot ,  cens.  f.  f.  prés.  ;  Maîtrcjean,  av.  géii.  j  Lom- 
barl  cl  Gouget,  av. 

Note.  —  iafiè,  dans  le  même  sens,  qu'une  erreur  de  nom 
dans  la  eonslilution  d'avoué  n'opère  pas  la  nullité  d'un  acte 
d'appel,  si  d'ailleur»  il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  la 
personne  du  véritable  avoué  constitué  (Angers,  2  janv.  1821  : 
J.  Av.,  t.  21)  ilS2i],  p.  ;UI); — que  l'acte  d'appel,  dans  lequel 
on  a  omis  de  mentionner  le  nom  de  l'avoué  constitué,  est 
néanmoins  valable,  si  cet  acte  fait  connaître  la  demeure  de  cet 
avoué  (Bordeaux,  17  juin  1831  :  •/.  Pal.,  à  cette  date;  Paris, 
28  avril  1856:  J.  Àr.,  t.  81  11856],  art.  2551,  p.  656),  et  si 
aucun  autre  avoué  n'babite  la  maison  (arrél  précité  de  la  Cour 
de  Cordeaux)  ;  —  que  la  fausse  indication  de  la  demeure  de 
l'avoué  constitué  ne  peut  suffire  pour  entraîner  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  (Bourges,  9  déc.  ISiO);— et  qu'il  en  est  de  même 
de  l'omission  du  prénom  de  l'avoué  constitué,  si  les  énoncia- 
tions de  l'acte  d'appel  n'ont  pu  laisser  à  l'intimé  aucune  in- 
certitude sur  le  véritable  nom  de  l'avoué  (Grenoble,  5  fév. 
1848).  —  V.,  au  surplus.  Carré  et  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd, 
et  Siippl.,  quest.  16i6. 

Il  a  été  aussi,  généralement,  décidé  que  l'omission  ou  l'in- 
dication inexacte  de  la  date  du  jugement  attaqué  dans  un  acte 
d'appel  n'en  emporte  pas  la  nullité,  si  l'intimé  n'a  pu  être 
induit  en  erreur.  V.  Cass.  10  avril  1861  (/.  Av.,  t.  87  [1862], 
art.  :J60,  18°,  p.  260),  et  la  note;  Gand,  18  mai  1864  (t.  89 
[1864],  art.  580,  p.  500). 

Pour  l'indication  du  jugement  dont  la  réformation  est  pour- 
suivie, aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  un  mode  spécial  ; 
celte  indication  peut  être  suppléée  ou  rectifiée  par  tous  équi-/ 
pollenis  qui,  dans  les  énonciations  de  l'acte  d'appel,  sont  de 
nature  à  ne  permellre  aucun  doute  sur  le  jugement  qui  esl 
l'objet  de  l'appel.  V.  Cass.  4  août  1856  (/.  --!".,  t.  82  [1857], 
art.  2621 ,  p.  157) ,  et  la  note;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  et  SuppL,  quest.  1648  bis. 
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AuT.  720.  —  PARIS  (5'-  ch.),  31  décemJjre  l«(M. 

Rkférk.  uArL  ÊcniT,  locataibr;  expui.sios  des  uevx,  i.vcosiPtTENCE. 

Dans  le  cas  de  hailécril,  h  juge  drs  référés,  compélenlpour 
ordonner  la  vérification  et  la  constatation  des  faits  que  le 
bailleur  reproche  au  locataire,  tels  que  la  dégradation  et 
Cabfindon  ries  lic^ix  loués,  est  incompétent  pour  ordonner, 
après  la  vérification  desdits  faits,  V ewpulsion  du  locataire 
(«.P.P.,  art.  806  et  SOfC). 

(Biyon  C.  Dcsorrueaux).— .\rrêt. 
L.i  CoiR  ;  —  Gonsidéraiil  que  Bryon  est  locatuire  en  vertu  d'un 
bail  à  lui  consenti  par  LegranJ,  portant  la  dlite  du  18  avril  18Gi,  en- 
registri'  le  .f  0  du  môme  mois  ;  —  Considérant  que  Desornieaux,  adju- 
dicataire de  rimmeuble  à  la  date  du  'M  août  1804,  avait  connaissance 
du  bail  précité  ;  —  Considérant  que,  se  présentant  comme  ayant  etii 
de  justes  sujets  de  plainte  contre  Bryon,  l'intimé  articulait,  en  référé: . 
1°  des  dégradations  commises  pir  lu  locataire  dans  les  lieux  loués; 
2"  l'abandon  desdits  lieux  par  lîryon,  qu'il  disait  ne  plus  y  po.sséder 
de  meubles  pouvtnt  répondre  du  paiement  des  loyers  ;  —  Considé-' 
rant  qu'il  concluait  à  ce  que  lesdits  faits  fussent  constatés  par  nn  ex-' 
pert  commis,  et  que  Bryon  fût  expulsé  de  l'imineuble  à  lui  baillé;  — 
Mais  ciinsidérant  que,  compétent  pour  ordonner  la  vérilicatlon  et  la 
constatation  des  faits  dont  se  plaignait  Desormeaux,  le  premier  juge 
était  mcompéleiit  pour  ordonner  l'expulsion  dudit  Bryon;  —  Consi- 
dérant que  l'existence  du  bail  qui  était  produit  ne  permettait,  dans, 
aucun  cas,  au  premier  juge  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ;  —  Par 
ces  motifs^  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
le  premier  juge,  statuant  en  référé,  a  ordonnj  l'expulsion  des  lieux  de 
Bryon  ;  émendant  quant  à  ce,  décharge  Bryon  des  condamnations  qui 
lui  fout  grief;  statuant  à  nouveau,  dit  que  l'expulsiou  ne  pouvait  pas 
être  ordonnée,  etc. 

MM.  Filhon,  prés.  ;  Dupré-Lasale,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Moulin  et  Duverdy,  av. 

Note.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge  des  référés  est 
compélent  pour  ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui  est  en 
retard  de  payer  ses  loyers  et  n'a  pas  garni  les  lieux  de  meu- 
bles suffisants  pour  la  garantie  du  propriétaire.  V.  Paris,  21 
avril  et21  juill.  1860  (J.  Ac,  t.  86  [1861],  art.  205,  7°,  p.  416), 
et  nos  observations.  Bans  l'espèce  de  l'arrètdu  21  avril,  le 
bail  était  verbal;  mais,  dans  celle  de  l'arrêt  du  21  juillet,  il 
était  écrit.  Toutefois,  la  Cour  de  Paris,  en  se  prononçant,  par 
le  nouvel  arrêt  que  nous  rapportons,  pour  l'incompétence  du 
juge  des  référés  lorsqu'il  y  a  bail  écrit ,  s'est  conformée  à  un 
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ide  ses  avrèlsantériiiuis,  à  un  nirt^l  du  8  juill.  1832  (V. ./.  .1*., 
t.(43  Llâ3.>],  p.'6ti8),itliiqucl  il  lâKuUe,  »ii  eilct ,  que,  dans  le 
cas  011  il  existe  un  hail  éoiil,  le  bailleur, si  le  locaiairc  j)o  gar- 
nit pas  les  lieux  de  nieuljics  suflisajils,  doit  se  paurvoir  en 
résiliation  de  bail  par  aelion  principale,  et  non  en  expulsion 
de  lieux  par  voie  de  référé.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Obauveuu, 
Lois  (if  La  procM.,  qiiesl.  'llh'i  1er.  Le  même  auteur  (Suppl  , 
p.  7'i8)  enseigne  également ,  avec  deux  arrêts  de  la  (lourde 
Lyon  des  2G  juill.  18.M  et  2G  août  185'i,  que  le  juge  des  réfé- 
rés est  iniompctent  pour  ordonner  l'expulsion  des  lieux  quand 
le  congé  est  contesté.  .Mais  en  esl-il  ainsi  d'une  manière  abso- 
lue, c'e.sl-à-drre  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  contestation  porte 
sur  la  forme  du  congé,  sur  sa  régularité,  que  dans  celui  où 
c'est  le  droit  même  de  donner  le  congé  qui  est  contesté  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  i)our  justifier  rincoiiipélonce  du  juge  des  référés, 
quand  le  bail  est  écrit,  à  l'effet  d'ordonner  l'expulsion  du  lo- 
cataire en  retard  de  payer  ses  loyers  ou  qui  ne  garnit  pas  les 
lieux  de  meubles  sullisants,  on  dit  que  si  ce  magistrat  pou- 
vait, nonobstant  l'existence  du  bail,  oi'donner  l'expulsion  du 
locataire,  il  substituerait  par  là  sa  volonté  à  celles  des  parties 
contractantes,  cl  que,  alors,  sa  décision  cesserait  d'avoir  un 
caractère  provisoire  et  loucticrail  au  fond  même  du  débat.  On 
aJimet,  au  contraire,  que  l'expulsion  du  locataire  dans  les  cas 
dont  il  s'agit  n'est  qu'une  mesure  provisoire  lorsque  le  bail 
est  purement  verbal  et  qu'il  est  régi  par  la  coutume  locale. 

Ad.  h. 

Art.  721.  ^CQLMAR  (3'  cb.),  i  février  18Gi. 
.Vppel  i;matibre  correctio.xnele),  prévenu,  .kvocat,  ponvora. 

En  matière  correclionneUe,  un  avocatn'a  pas  qualité  pour 
interjeter  appel  au,  nom  du  prévenu,  sans  un  pouvoir  spécial 
(C.  Instr.  Crini.,  art.  202  et20i). 

(Daury). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Atteutlu  que  la  faculté  d'appeler  est  personnelle  au 
prévenu  qui  croit  ne  devoir  pas  accepter  la  décision  rendue  contre 
lui;  qu'aux  termes  des  art.  202  et  20i,  C.  Inst.  Crim.,  combinés,  cette 
'facilité  s'exerce  par  le.  prévenu  lui-même,  ou  en  son  nom  par  un  avoué 
ou  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  par  défaut  du  23  cet.  1863,  intervenu  au  tribunal 
correctionnel  de  Mulhouse  contre  Henri  Daury,  âgé  de  vingt  ans,  in- 
culpé d'escroquerie,  et  contre  son  père,  cité  comme  civilement  res- 
ponsable, ayant  été,  à  la  requête  du  ministère  public,  signilié  aux 
deux  condamnés,  !e  29  décembre  suivant,  appel  en  a  été  émis,  le 
8  janv.  1S6-1,  en  l'absence  et  au  nom  de  Daury,  par  l'avocat  N...,  non 
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muni  duii  pouvoir  spéciiil  à  cet  clïet;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
cet  appel  du  8  janvier,  comme  (?mané  d'une  personne  sans  qualiti'' 
pour  le  former,  etc. 
MM.  Hennau,  piés.;  Klié,  rapp.;  Veran,  av.  gén. 

Note.  — V.,dans  le  même  sens,  Cass.  15  mai  1812  {J.  It., 
l.  3,p.369,  V.lppr/,  n-ail);  8  ocl.  1829  (t.  38  [1830],  p.  54); 
Bourges,  3  mars  1826  (t.  30  [1826],  p.  .W6,  V  espèce):  Poi- 
tiers, 6  janv.  1838  (./.  Pal.,  1838,  l.  1,  p.  192);  Alger,  10  mai 
1854  (même  jonrn.,  185'i,  t.  1,  p.  516).— Mais  il  en  est  autre- 
ment d'un  avoué ,  sa  qualité  faisant  suHisammcnl  présumer 
l'existence  d'un  mandai.  V.  Cass.  17  aoùl  1821  (7.  Av.,  t.  3, 
p.  468,  V  Appd,  n"  292)  ;  Bourges,  6  déc.  1821,  14  avril  1825 
et  3  mars  1826  (t.  23  [1821],  p.  367,  et  t.  30  [1826],  p.  406); 
Paris,  17  déc.  1842  (/.  Pal.,  1843,  t.  1,  p.  377);  Rouen,  7  juin 
1849  (même  journ.,  1850,  t.  2,  p.  628). 


Art.  722.— paris  (2-  cli.),  22  novembre  1804. 
Saisie  immobilière,  conversion,   adjudication,   remise,   jugement, 

APPEL. 

La  disposition  de  l'arl.  703,  C.P.C.,  qui  déclare  non  sus- 
ceptibles d'appel  les  jugements  statuant  sur  les  demandes  en 
remise  d'adjudication,  nestpas  applicable  dans  le  casdecente 
sur  publications  judiciaires  après  concersion  de  la  saisie 
(C.P.C.,art.  743  et  964). 

(X...  C.  X...).— Arbét. 
La  Cour  ;  —  En  ce  (jui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Con- 
sidérant que  si  l'art.  703,  C.P.C.  dispose  que  les  jugements  qui  sta- 
tuent, en  matière  de  saisie  immobilière,  sur  les  demandes  en  remise 
d'adjudication^  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  cet  article  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  vente  sur  publications  judiciaires  après  con- 
version ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  743  du  même  Gode,  qui  autorise  la  con- 
version de  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  judiciaires, 
renvoie  pour  les  formalités  et  conditions  à  observer  aux  art  938, 
9o9,  961,  962,  9G4  et  9C3  du  même  Code,  relatifs  à  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et  que  l'art.  964,  éiiumérant 
celles  des  dispositions  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  qui  sont 
applicables  à  li  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
ne  comprend  pas  l'art.  703  au  nombre  des  articles  qu'il  mentionne; 
—  Que  la  faculté  d'interjeter  appel  est  de  droit  commun,  et  que,  pour 
en  priver  une  partie,  il  faut  une  disposition  certaine  et  précise  de  la 
loi  ;  —  Par' ces  motifs,  etc. 

MM.  Anspach,  prés.  ;  Sénart,  av.  gén. 
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^oTE.  —  La  Cour  d'Orléans  sVsl  prononcée  dans  le  naôrae 
sens  par  arrèl  du  10  janv.  18.';3  (V.  J.  l'aL,  1843, 1. 1,  p.  134), 
cl  a  décidé,  spécialcmenl ,  que  le  jugcuicnl  qui,  dans  le  cas 
de  conversion  de  la  saisie  en  \eiile  volonluire,  a,  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'adjudication  des  biens  saisis,  rernsé 
d'accorder  un  nouveau  délai  au  poursuivant,  est  suscepliDie 
d'appel.  — Mais  V.,  en  sens  contraire,  Uouen,  1.5  mat  I86l 
(/.  Av.,  t.  88  |186.'?],  art.  31B,  28%  p.  39).  et  la  note  ;  Chau- 
veau,  J.  Av.,  t.  76  [18611,  art.  114/»,  p.  403,  et  Saine  immo- 
hiiifre,  .V  édit.,  t.  5,  p.  78!)  in  pue.  —  .lugé,  au  surplus,  que 
le  moyen  tiré  de  ce  que  l'art.  703,  C.P.C,  serait  inapplicable 
au  cas  de  vente  sur  publications  volontaires  après  conversion 
de  la  saisie,  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Cass.  6  juin  1861  :  /•  Av.,  l.  88 
[1863],  art.  816,  27%  p.  38). 

.  .     .  ,,;.ijv  „.  ttb 
Art.  723.— MONTPELLIER  {["  eh.),  3  mai  ISfSe.tiiJom  aaa 

Saisis  immobilière,  adiudication,  défaot  de  gontenahce,  gahantie, 
éviction  partielle,  réduction  de  prix,  adjudicatajbb. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'u7\e  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  portant  qu'il  ny  aura  lieu  à  aucune  dimi- 
nution de  prix  pour  défaut  de  contenance,  ne  s'oppose  pas  é  ce 
que  l'adjudicataire  demande  une  réduction  proportionnelle  du 
prix  à  raison  d'une  éviction  partielle  résultant  de  ce  que  cer- 
tains objets  déterminés  avaient  été  compris  à  tort  daj^s  /ç  gfliSJ* 
(C.Nap.,  art.  1619  et  1626).  '  ,! '"^ 

4/  (Lignères  C.  Vène  etautres). — .4nRÉT.  -  ?r-i 

^îiX  Cotm;  —  Sur  l'action  en  indemnité  ou  réduction  de  prix  tH^ 
rlgée  contre  Vène  et  la  dame  Belloc,  représentant  la  masse  des  çrèati-' 
ciers  de  Vène  père,  l'un  comme  héritier  bénéficiaire,  l'autre  comme 
poursuivant  l'expropriation  des  biens  de  celui-ci  :  —  Attendu  que 
tout  vendeur  est  soumis  à  l'obligation  de  livrer  l'objet  vendu;  — • 
Que,  s'il  peut  être  dérogé  à  cette  obligation,  ce  ne  peut  être  qne  par 
une  convention  expresse  qui  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  l'inten- 
tion commune  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  — Que  l'art,  l'''  du  cahier 
des  charges  opposé  aux  prétentions  de  l'appelant  peut  bien  s'entendre 
en  ce  sens  que  l'acquéreur  renonce  à  toute  répétition  pour  le  cas  où 
les  objets  vendus  ne  répondraient  pas,  par  leur  contenance,  leur  dési- 
gnation et  leur  consistance,  aux  énonciations  de  la  saisie  ;  mais  on  ne 
saurait  y  voir  la  renonciation  par  l'acquéreur  à  toute  garantie  pour 
le  cas  où  les  objets  certains  et  déterminés  qui  ont  été  mis  en  vente  ne 
seraient  pas  la  propriété  du  vendeur  ;  —  Que,  si  on  peut  être  amené 
par  la  commune  intention  des  parties  contractantes  à  reconnaître 
T.  VI,  3«  s.  27 
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l'existciico  d'une  convention  do  cette  nature  dans  les  contrats  ordi- 
naires, dont  les  clauses  ont  i^tii  débattues  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, il  ne  peut  en  Otre  ainsi  dans  les  ventes  faites  d'autorité  Jo 
justice,  dans  lesquelles  l'acquéreur  no  stipule  pas,  mais  accepte  dèS 
conventions  dont  rintèrvontion  du  juge  garantit  la  loyaulé  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  Lignércs  est  évincé  de  ileux  (;orps  certains  portés 
sur  la  tète  de  Véne  père  dans  les  matrices  cadastrales,  et  désignas 
dans  la  saisie  par  les  numéros  que  le  cadastre  leur  assigne  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  éviction  totale  dérivant  d'une  désignation  imparfaite, 
mais  d'une  éviction  partielle  dérivant  de  ce  fait  que  les  deux  objets, 
vendus  sont  la  propriété,  non  de  Vène  père,  mais  de  Sarda  ; — Qu'une 
éviction  de  cette  nature  donne  à  Lignères  le  droit  de  retenir  son  prix 
à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  qui  ne  peuvent  êtro  délivrés;— 
Attendu  que  les  documents  produits  donnent  ù  la  Cour  desTenseigoe- 
ments  suffisants  pour  déterminer  quelle  est,  relativement  au  prix  total 
de  la  vente,  la  valeur  des  objets  dont  l'acquéreur  est  évincé  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

MM.  de  la  Beaume,  1''  prés.  ;  Gouazé,  l"'  av.  gén.  ;  Gcrvais 
et  Lisbonne,  av. 

Observations. — Si,  comme  le  décident  la  jurisprudence  el 
la  doctrine,  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  portant  que  cette  adju- 
dication auralieusans  garantie  démesure,  doit  recevoir  effet, 
quel  que  soit  le  déficit  de  contenance,  celte  clause  ne  saurait, 
évidemment,  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un 
déficit  de  contenance,  mais  de  l'éviction  d'une  partie  des  im- 
meubles vendus ,  partie  qui  avait  été  comprise  à  tort  dans  la 
saisie;  l'adjudicataire,  averti  par  les  énonciations  du  cahier 
des  charges,  a  pu  vérifier  la  contenance  indiquée  ,  s'assurer  si 
elle  était  ou  non  exacte,  et,  s'il  y  avait  inexactitude,  consta- 
ter quelle  en  était  l'importance,  pour  régler  sur  la  contenance 
réelle  ses  enchères  ;  mais  il  n'a  pu  prévoir  une  éviction  par- 
tielle provenant  de  l'action  en  revendication  exercée  par  un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  s'il  y  a  déficit  dans  la  contenance, 
l'adjudicataire  subit  la  convention  qu'il  a  acceptée  ;  mais,  dans 
le  second,  qui  n'a  pas  été  prévu,  il  agit  en  vertu  de  l'art.  1626, 
C.Nap.,  et  l'action  qu'il  forme  en  réduction  deprix  nous  paraît 
alorsfondée,  comme  elle  l'a  paru  à  la  Cour  de  Montpellier.  Tou- 
tefois, si  le  cahier  des  charges  ,  au  lieu  de  se  borner  à  inter- 
dire à  l'adjudicataire  l'action  en  diminution  de  prix  pour  dé- 
faut de  contenance,  stipulait  en  même  temps  qu'il  ne  pour- 
rait prétendre  à  aucune  indemnité  ou  réduction  de  prix  pour 
raison  de  l'inexactitude  qui  existerait  dans  la  désignation  et 
dans  le  détail  des  biens  vendus,  celte  stipulation  pourrait  bien 
être  considérée  comme  s'appliquant  non-seulement  au  défaut 
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do  oonlennnce  dos  biens  vendus,  mais  aussi  au  cas  de  distrac- 
lion  d'une  paiiic  de  ces  biens  (Cass.  20  uov.  1833),  pourvu 
néanmoins  que  la  partie  distraite  ne  fiU  que  d'une  médiocre 
iniportancc  par  rapport  aux  biens  vendus,  et  que,  jiar  exem- 
ple, l'éviction  soulTcrtc  ne  liU  que  dans  une  prupurtion  telle 
qu'il  n'eût  pas  été  permis  à  l'adjudicaliiirc  de  demander  une 
diminution  de  prix,  s'il  y  avait  eu  inexactitude  dans  l'indica- 
tion de  la  contenance  (Ar^.  Cass.,  ch.  req.,  l'i  avril  18C2,  afT. 
Coë/ficr  C.  de  Saint-Cloud).  La  clause  dont  il  s'afrit,  en  admet- 
tant quelle  ail  la  signification  que  lui  a  attribuée  la  Cour  de 
cassation  par  l'arrêt  précité  de  1833,  ne  peut  être,  ce  nous 
semble,  entendue  que  de  cette  manière  :  autrement,  en  deve- 
nant outre  mesure  préjudiciable  aux  adjudicataires,  il  est  évi- 
dent qu'elle  deviendrait  un  obstacle  pour  les  encbérisseurs  et 
rendrait  impossible  l'adjudication.  Ad.  H. 


Art,  724.  — DIJON  (1"  ch.),  28  décembre  1864. 

Séparation  de  corps,  condamnation  a  une  peine  infamante, 
phocédcre. 
La  demande  en  séparation  de  corps,  fondée  sur  la  condam- 
nation de  r«n  des  époux  à  une  peine  infamante^  n'est  pas  sou- 
7nise  aux  rcgles  ordinaires  de  la  procédure  ;  il  su/ju,  pour 
obtenir  la  séparation,  de  justifier  d'une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  condamnation  et  d'un  certificat  du 
greffier  constatant  que  ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être 
réformé  par  aucune  voie  légale  {  C.  Nap.,  art.  261  et  307; 
C.P.C,  art.S75).  •.  n  moi; 

(Hild).— Akuèt.  "■  "  "î 

La  Coub;  —  Considérant  que  lorsque  la  demande  en  divorce  était 
fondée  sur  des  injures,  excès,  sévices  graves,  et  sur  l'adaltére,  la  pro- 
cédure à  suivre  était  tracée  par  les  art.  234  et  suiv.,  C.  Nap.;  que  si 
elle  avait  pour  base  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante,  il  n'y  avait,  aux  termes  de  l'art.  261  du  même  Code,  d'au- 
tres formalités  à  observer  que  de  présenter  au  tribunal  de  première 
instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamna- 
tion, avec  un  certificat  du  greffier  de  la  Cour  d'assises,  portant  que  ce 
jugement  n'était  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  lé- 
gale, parce  que  dans  ce  cas,  aucune  contestation  ne  pouvant  s'élever 
sur  le  mérite  de  la  demande,  il  devenait  tout  à  fait  inutile  de  la  sou- 
mettre aux  règles  ordinaires  de  la  procédure;  —  Considérant  que  la 
séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour  les  mêmes  causes  que 
celles  qui  autorisaient  le  divorce;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  307, 
Ç..  Nap.,  la  demande  doit  être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile,  c'est  une  règle  générale,  qui 
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(luit  fli-e  observée  pour  les  cas  urdinuires  de  séparation  de  l'orps,  tnats 
qui  n'a  pas  pour  effet  de  déroger  nu  <-as  si)écial  prévu  par  l'art.  261, 
('..  Nap.  ;  qu'on  ne  voit  aucun  motif  pour  que  le  législateur  ait  voulu 
soumettre  la  demande  en  séparation  du  corps  fondée  sur  la  condam- 
nation d'un  des  époux  à  une  peine  infanianle,  à  une  procédure  qu'il 
jugeait  inutile  pour  les  demandes  en  divorce  reposant  sur  les  mêmes 
causes;  que  cet  article  est  donc  applicable  au.v  demandes  en  séparation 
de  corps  fondées  sur  le  cas  qu'il  prévoit;  que  ce  mode  de  procéder  ne 
saurait  léser  les  inlérûts  de  l'i'poux  contre  lequel  lu  séparation  est  pro- 
noncée, puisque  le  conjoint  qui  l'a  obtenue  ne  pourra  faire  procéder  au 
règlement  de  ses  droits  et  reprises  qu'en  se  conformant  aux  règles  or- 
dinaires de  la  procédure;  —  (Considérant  que  la  femme  Hild  ayant  jus- 
'tifié,  conformément  à  l'art.  261,  C.  Nap.,  d'une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  condamnation  de  son  maria  une  peine  infamante 
et  d'un  certificat  du  greffier  de  la  Cour  d'assises  de  l'Aube  constatant 
que  ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale,  il  devait  être  fait  droit  à  la  demande  en  séparation  de  corps  ; 
—  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vassy 
du  ^  août  ISOJ,  déclare  la  femme  Hild  séparée  de  corps  et  de  biens 
d'avec  Eugène-Auguste  Hild,  son  mari,  etc. 
MM.  Delacuisine,  prés.;  Proust,  \"  av.  gén. 

Note.  — V.,dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  Sainl-Girons, 
22  janv.  1S62  (J.  Av.,  l.  87  [1862],  art.  252,  p.  2t7),  et  la 
noie,  où  se  trouve  indiqué  l'étal  de  la  doctiine  et  de  la  juris- 
pi'udence  sur  la  question.  Mais,  même  dans  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit,  la  demande  en  séparation  de  corps  doit  être  l'or- 
mée  par  assignation,  et  nuu  par  requête.  Y.,  en  ce  sens, 
Berlin,  Chambre  du  consfiL  'i"  édil.,  t.  2,  n"*  967  et  suiv.  V. 
aussi  Ghauveau,  Lois  de  la  procéd.  el  Suppi.,  quest.  2968-. 


Art.  725.  —  PARIS  (2=  ch.),  16  janvier  186S. 

Prescription,  uexo.nxfatiox  tacii-e,  actes  i(e  puocédure. 

La  renonciation  tacite  à  une  prescription  acquise  peut  ré- 
sulter de  déclarations  consignées  dans  des  actes  de  procédure, 
par  exemple,  dans  u7i  exploit  inlruductif  d'instance,  ou  dans 
une  requête  d'avoué,  aussi  bien  que  de  déclarations  persun- 
neïte&(C.  Nap.,  art.  2220  el  2221). 

(Julien  C.  Bradier).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  706,  2220,  676,  677  et  678,  C.  Nap.  ;  — 

Considérant  que.  pour  demander  la  suppression  des  deux  fenêtres  qui 

forment  l'objet  d'un  litige,  Bradier  se  fonde  sur  la  prescription  du  titré 

en  vertu  duquel  elles  ont  élé  établies  par  Julien  et  sur  ce  titre  lui- 
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Mièiiie  ;  —  Kii  ce  qui  touclic  la  priîscrjption  :  -r-.  Cumidôraiit  qu'aux 
tenues  du  l'acte  de  vente  du  ï27  mais  IHâti,  euri'gislré,  Grébau,  auteur 
do  JuliiMi,  a  stipuli%  pnar  In  cns  où  il  i^lùvnrait  sa  maison  d'un  ou  deux 
étages,  le  droit  de  pratiquer  des  jours  sur  le  jardin  qui  appartient  au- 
jourd'hui à  Bradier;  qu'il  est  vrai  que  (iréban  et  ses  ayants  cause 
sont  restOs  plus  de  tn-iite  ans  sans  tiser  de  cette  servitude,  mais  que, 
en  18r>3,  au  moment  où  les  deux  fenôires  ont  étt'-  percées,  I<radi(;r  a 
fait  faire  à  Julien  une  signification  dans  laquelle  il  i)ri]lesle  contre 
l'ouverture  de  ces  fenêtres,  entendant  qu'il  ne  soit  établi  des  jour» 
sur  son  jardin  que  dans  les  conditions  prescrites  au  contrat  qui  lie  le* 
parties;  —  Que,  postérieurement,  dans  son  exploit  introduclif  d'in- 
stance, comme  dans  la  requête  qu'il  avait  présentée  pour  obtenir  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai,  Hradier  rappelle  sa  protestation  et 
invoque  de  nouveau,  pour  en  réclamer  la  stricte  observation,  les  dis- 
positions du  titre  dont  Julien  paraît  s'filre  écarté;  —  Qu«  «"es  déclara- 
lions  géminées,  par  lesquelles  il  se  soumet  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude, supposent  nécessairement,  en  confessant  l'existence  du  droit, 
une  renonciation  tacite  à  la  prescription,  et  que,  pour  être  consignées 
dans  des  actes  de  procédure,  elles  n'ont  pas  moins  de  force  et  moins 
de  valeur  que  si  elles  étaient  personnelles  à  Bradier,  puisqu'il  est  de 
principe  que  l'oflicier  ministériel,  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué,  engage 
par  ses  actes  la  partie  qu'il  représente  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la 
moyen  de  prescription,  etc. 

MM.  Guillemard,  prés.;  Sénart,  av.  gén, ;  Pinchon  et  Pu- 
get,  av. 

Note. — V,,  en  sens  contraire,  Troplong,  Prescription,  l.  J^. 
n»  56.  «  Puisque  la  renonciation  a  la  prescription,  —  dit  cel 
auteur,  —  est  un  acte  qui  doit  procéder  d'une  volonté  intime 
et  réfléchie,  on  ne  doit  pas  la  faire  résulter  de  ces  déclarations 
qui  se  trouvent  dans  les  écritures  des  procès,  et  qui  sont  plu- 
tôt le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'avocat  que  de  la  partie  elle-même, 
à  qui  elles  sont  étrangères...  Une  simple  phrase,  dont  la  por- 
tée n'a  peut-être  pas  été  calculée,  et  qui  est  le  plus  souvent 
l'ouvrage  de  l'avocat  ou  de  l'avoué,  doit-elle  être  prise  avec 
une  rigueur  judaïque,  et  opposée  à  la  partie  dont  elle  n'ex- 
prime pas  les  sentiments  personnels? Ne  faut-il  pas  que,  dans 
une  circonstance  semblable  ,  le  juge  s'élève  à  une  interpréta- 
tion large  et  équitable?  »  Cette  opinion  a,  du  reste,  été  for- 
mellement consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (eh. 
civ.)  du  9  avril  1862,  qui  décide,  en  effet,  que  la  renonciation 
à  la  prescription  ne  peut  résulter  que  d'actes  accomplis  volon- 
tairement, en  pleine  connaissance  de  cause  ,  et  qui  manifes- 
tent la  volonté  de  renoncer  d'une  manière  non  équivoque  ,  et 
que,  spécialement,  on  ne  saurait  l'induire  des  termes  d'une 
assignation  et  de  conclusions,  qui  sont  moins  l'œuvre  des  par- 
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lies  elles-mémps  ([ue  des  ofliciors  miMistéiiels  cliai'f,'t;s  dp  ré- 
diger ces  actes.  Eu  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  jjourvoi  formé  contre  un  urrùl  de  la  Cour  de  Pau  du 
18  fév.  1860,  pur  lequel  cette  Cour  s'était  prononcée  dans  le 
même  sens. 


Art.  726,— CASSATION  (ch.civ.),  H  janvier  1868. 

Bail,  résiliation,  défaut  de  paikmenf  immédiat  des  lovers,  jugs- 

ment,  sig.mfu'.aïio.n,  offuks  iiéelles,  exécution. 

La  déposition  d'un  jugement  qui,  sur  une  demande  en  ré- 
siliation de  bail  pour  défaut  de  paiement  de  loyers  échus,  à 
laquelle  le  preneur,  sans  réclamer  de  délai,  n'oppose  qu'une 
contestation  dumontanl  prétendu  de  ces  loyers,  déclare  le  bail 
résilié  à  partir  du  jour  du  jugement  à.  défaut  de  paiement  im- 
médiat des  loyers  dus,  est  irrévocablement  acquise  au  bailleur, 
et  le  preneur  ne  peut  en  empêcher  l'exécution  par  des  offres 
réelles  faites  même  avant  la  signification  du  jugement  (CNap. , 
art.  \Wi  et  1728;  C.P.C,  ail.  U7). 

(Marlinez  C.  Facio). 

Le  l.*?  juin  1862,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  le  décide  ainsi 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  14  janv.  18f)2  a  décidé  que  le  bail 
du  1"  fév.  18GI  était  résilié  i  partir  du  jour  du  prononcé  du  juge- 
ment, à  défaut  de  paiement  immédiat  des  loyers  dus  ;  —  Attendu  que 
cette  résiliation  était  positive,  déclarée  en  termes  exprès,  qui  ne  pou- 
vaient se  prêter  à  aucune  ambiguïté  ou  provoquer  aucune  interpréta- 
tion, et  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  nonobstant  appel  et 
sans  caution;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  texte  de  ce  jugement 
répondait  aux  conclusions  réciproques  développées  ù  la  barre  du  tri- 
bunal d'Oran;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  (H  fév. 
1862)  a,  au  contraire,  décidé  que  le  bail  ne  devait  être  résilié  à  partir 
du  14  janv.  18132  qu'à  défaut  de  paiement  après  signification,  que  les 
offres  de  Martinez,  faites  le  23  janvier,  étaient  libératoires,  et  que, 
par  suite,  la  clause  du  jugement  relative  à  la  résiliation  n'avait  pu 
produire  effet;  —  Attendu  que,  par  cette  décision,  les  premiers  juges, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  122,  C.P.C.,  ont  accordé  un 
délai  dont  la  concession  ne  s'induisait  d'aucune  disposition  du  juge- 
ment rendu  le  14  janvier,  qui  était  formulé  dans  les  ternies  les  plus 
explicites  ;  —  Attendu  que  ce  second  jugement  comprend  ainsi  une 
modification  essentielle  qui  priverait  l'appelant  d'une  décision  acquise, 
ce  que  la  loi  n'a  point  autorisé,  lorsque  aucune  explication  n'était 
nécessaire  et  en  présence  de  l'obligation  de  droit  résultant  expres- 
sément de  cette  même  décision,   qui  s'était  revêtue  du  caractère  de 
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chose  jugî'e ;  •—  Attondu  (|ue  l'arl.  1181,  (1.  Nap.,  invoqua  pnr  l'iii- 
tiiné,  ne  truiivt'  pus  son  application  ihms  la  ctuso,  o(\  il  no  saurait 
s'agir  du  ras  île  condition  résolutniru  tacite,  perniottant  aux  juges 
d'accorder  délai  aprcs  l'échéance  de  l'obligation;  — Attendu,  des  lors, 
i|ue  le  jugement  du  II  février  doit  être  réformé.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Martine/,  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  des  art.  1181  et  1351,  G.  Nap.,  et  de  l'art.  147, 
C.P.C. 

ARBÉT.  '  • 

L\  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1184,  1.131, 
C.  Nap.,  147,  C.P.C.  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  d'Oran, 
Fucio  demandait  lu  résiliation  du  liail  de  Martinez  à  défaut  de  paiement 
da  loyer;  que  Martinez  ne  concluait  pas  A  ce  qu'un  ternie  lui  fiit  ac- 
cordé, mais  à  ce  que,  sous  l'offre  du  paiement  immédiat  d'une  somme 
de  GOO  fr.,  la  résiliation  ne  fût  pas  prononcée  ;  que  Facio,  de  son  côté, 
concluait  à  ce  qu'à  défaut  de  paiement  immédiat  d'une  somme  de 
de  1,020  fr.,  sa  demande  filt  accueillie;  qu'ainsi  il  n'y  avait  débat 
entre  les  parties  que  sur  le  montant  des  loyers  dus  ;  qu'en  cet  état  des 
conclusions,  le  tribunal  d'Oran,  par  son  jugement  du  14  janv.  1862, 
a  déclaré  le  bail  résilié  à  partir  du  jour  dudit  jugement,  à  défaut  du 
paiement  immédiat  des  loyers  dus;  que  celte  disposition,  rapprochée 
des  conclusions  des  parties,  ne  présentait  aucune  ambiguïté;  qu'elle 
était  pure  et  simple,  sans  terme  ni  condition  ;  que  si  elle  ne  pouvait 
pas  être  exécutée  avant  la  signification  du  jugement,  elle  n'en  était  pas 
moins  dès  à  présent  acquise  à  Facio,  qui  ne  pouvait  pas  en  être  privé 
par  les  offres  de  Martinez,  même  antérieures  à  celte  signification  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  maintenant  la  résiliation  du  bail,  nonobstant  lesdites 
offres  et  telle  qu'elle  avait  été  prononcée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  de  Valroger  et  Costa,  av. 

Note.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  à  la  résilia- 
tion d'un  bail  prononcée  par  un  jugement  pour  défaut  de  paie- 
ment de  loyers  échus  est  acquis  au  propriétaire,  nonobstant 
le  paiement  desdits  loyers,  si  le  locataire  ne  l'a  effectué  que 
depuis  le  jugement  (Paris  [3=  ch.].  18  juill.  1862,  alT.  Tresse 
C.  Ackei-).  Y.  aussi  Agnel,  Code-Manud  dex  propriét.  et  local. ^ 
n°  833.  Le  preneur  ou  locataire  ne  peut  éviter  la  résiliation 
qu'en  faisant,  avant  le  jugement,  des  offres  valables  des  loyers 
dus  (Bourges,  15  juin  1812  :  J.  Pal.,  à  cette  date),  ou  qu'en 
les  payant  immédiatement  aprt's  la  prononciation  du  juge- 
ment, si,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
le  jugement  déclare  le  bail  résilié  à  défaut  de  paiement 
immédiat  des  loyers.  Des  oifres  purement  verbales,  faites  à 
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l'audience,  après  que  le  preneurou  locataire  a  été  sommé  de 
payer,  dans  le  cas  où  Icbail  porte  (ju'il  scni  résiiiédeplein  droit 
à  défaut  de  paiement  des  loyers,  ne  peuvent  même  empocher  les 
juges  de  prononcer  la  résiliation  (('<ass.  [cli.  req],  3  déc.  1838  : 
J.  Pal.,  1839,  l.  l,p.  307). 

•  ^'  '  '''km.'^^i  i^'CASSATION  (eh.  rcq.)-  t^  K'vrier  186S. 
Ordre,  hypothkoues,  nullité,  licitation,  ekfkt  hètruactif,   uistri- 
buflon  pau  contriuution,  juge-commissaire,  coml'éte.ncb. 

Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble,  il  est  reconnu  qu'aucune  dei  inscriplionn  hy- 
pothécaires grevant  cet  immeuble  ne  peut  itre  maintenue 
(parce  que,  par  exemple,  les  hypothèques,  provenant  du  chef 
d'un  des  cohéritiers  entre  lesquels  s'est  opérée  la  licitation  de 
l'immeuble,  se  sont  trouvées  anéanties  par  suite  de  la  rétro- 
activité de  l'adjudication  prononcée  au  profil  d'un  autre  des 
cohéritiers),  le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  de  renvoyer 
les  créanciers  produisants  à  se  pourvoir  pour  faire  procéder 
à  une  distribution  par  contribution  du  prix  dont  il  s'agit  ; 
il  peut  faire  lui-même  celle  distribution  (  C.  Nap.,  art.  883  ; 
C. P.C.,  art.  656  etsuiv.,  778  anc.  et  775  nouv.j. 

(Lavergne  C.  Iquille). 
Lel6  juill.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aurillac  qui, 
sur  la  tierce  opposition  formée  à  un  précédent  jugement  du 
29  août  1862  maintenant  la  distribution  faite  au  marc  le  franc, 
dans  les  circonstances  dont  il  s'agit  entre  tous  les  créanciers 
produisants,  par  le  juge-commissaire,  le  décide  ainsi  par  les 
motifs  suivants  : 

t  Attendu  que  le  sieur  Iquille,  acquéreur,  ne  pouvait  pas  être  juge 
de  la  validité  ou  de  la  non-validité  des  dix-huit  inscriptions  grevant 
les  immeubles  par  lui  acquis,  parmi  lesquelles  quatre  notamment  pa- 
raissaient dans  le  principe  grever  les  biens  du  chef  de  tous  les  cohé- 
ritiers Vaysse  ;  que,  par  conséquent,  la  marche  qu'il  a  suivie  était  la 
seule  régulière,  puisque  la  procédure  d'ordre  avait  pour  résultat  d'ar- 
river forcément  à  la  radiation  des  inscriptions  ,  tandis  que  la  procé- 
dure de  la  distribution  par  contribution  laissait  entière  la  question  de 
la  validité  d'inscriptions,  et  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  qui 
n'auraient  pas  été  appelés  à  défaut  d'opposition,  auraient  toujours  pu 
critiquer  la  procédure  qui  laisserait  subsister  leurs  inscriptions; — At- 
tendu que  les  tiers  opposants  soutiennent  que  le  juge-commissaire, 
après  avoir  reconnu  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  se  présen- 
taient ne  pourraient  pas  être  colloques  au  rang  de  leurs  inscriptions, 
aurait  dû  se  borner  à  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  et  les  re«- 
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voyer  à  se  pourvoir  pour  l'iiiri'  prucWer  ft  mie  distribution  par  fon- 
tribution,  ot  que,  ou  iulmi'llant  tous  les  cri'Muriors  pruduisanls  comme 
créanciers  cliirograpliaircs,  il  a  outre-passif  sos  pouvniis  en  ronverlis- 
sant  un  ordre  eu  une  conlributimi  ;  —  Aiteudu  qu'une  pareille  objoe- 
tjon  n'est  pas  sérieuse  ;  qu'il  est  en  elTcl  de  principe  que  tout  créan- 
cier qui  produit  une  créance  dans  un  ordre  produit  à  toutes  fins  ;  que 
le  juge  doit  colloquer  les  créanciers  suivant  leurs  droits  reconnus; 
qu'ainsi  le  créancier  privilégié  dont  le  privilège  a  dégénéré  en  simple 
hypothèque  doit  être  colloque  suivant  le  rang  de  son  inscription,  et  de 
m^me  le  créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  est  nul!e  ou  ne  peut 
produire  effet  doit  être  admis  comme  créancier  chirographairo  ; — At- 
tendu que  le  système  des  tiers  opposants  ,  qui  tendrait  !i  établir  pour 
la  même  distribution  deux  procédures,  l'une  d'ordre,  l'autre  de  con- 
tribqtion,  n'aurait  pour  résultat  que  de  doubler  les  frais  sans  aucun 
profit  pour  les  créanciers ,  et  do  retarder  indéfiniment  le  paiement  de 
créances  légitimes  ;  —  Allendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  opposition 
n'existait  entre  les  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; que,  par  conséquent,  aucune  sommation  n'aurait  pu  être 
notifiée  aux  opposants;  — Attendu  que  ce  qui  démontre  que  tel  est  le 
système  de  la  loi,  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  "78  (anc),  C.P.C., 
relatif  au  sous-ordre  ;  en  effet,  les  créanciers  qui  produisent  en  vertu 
de  l'art.  IKiG,  en  sous-ordre  sur  lacollocation  de  leur  débiteur,  obtien- 
nent coUocation,  quoique  la  distribution  qui  est  faite  n'ait  été  précé- 
dée ni  d'une  nomination  de  juge-commissaire  ni  d'un  procès-verbal 
d'ouverture  de  contribution,  ni  de  sommation  de  produire,  et,  par 
conséquent,  les  créanciers  nont  pu  être  nullement  avertis  de  la  dis- 
tribution, tandis  que,  dans  l'espèce  soumise,  les  créanciers  ont  pu, 
non-seulement  être  avertis  par  l'ouverture  de  l'ordre,  mais  encore  par 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  et  qui  se  sont  prolongés 
depuis  le  .'tl  déc.  18(51  jusqu'au  mois  d'août  1802.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siiur  Lavergne  contre  ce  juge- 
ment, pour  excès  de  pouvoir,  violation  des  art.  209.",  209i  et 
2113,  C.  Nap.,  65G  et  suiv.,  C.P.C.,  et  fausse  application  des 
arl.  *750,  même  Code,  en  ce  que  le  tribunal  d'.\nrillac  a  validé 
une  procédure  et  des  décisions  intervenues  comme  en  matièro 
d'ordre,  alors  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  qu'à  une  distribu- 
tion par  contribution,  et  a  attribué  k  certains  créajiciers  qui 
n'avaient  aucun  droit  légal  de  préférence  le  gage  commun  de 
tous. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'immeuble  acquis  par  Iquille  était  grevé 
de  dix-huit  inscriptions  hypothécaires;  -Que  cet  acquéreur  avait  in- 
térêt à  dégrerer  l'immeuble  i\  lui  rendu,  et  qu'il  ne  pouvait  y  parvenir 
qu'en  ayant  recours  à  une  ouverture  d'ordre  ;  —  Que  c'est,  en  effet. 
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ce  qui  a  eu  lieu,  et  que  ledit  Iquille  n'était  p.is  le  juge  de  In  validité 
ou  de  la  non-validité  des  inscriptions  grevant  l'imnieuble  A  lui  vendu  ; 
— Qu'ayant  consigné  son  prix  à  la  caisse  des  consignations,  des  saisies- 
arrêts  furent  faites  par  plusieurs  créanciers,  mais  que  Lavergnc  n'avait 
formé  aucune  saisie  ou  opposition  entre  les  mains  du  préposé  de  ladite 
caisse  et  n'avait  nullement  fait  connaître  ses  droits  de  créancier  ;  — At- 
tendu qu'en  vain  le  pourvoi  opiiose  que  l'état  des  inscrijitions  ayant  fait 
connaître  l'inanité  des  hypothèquesfrappant  un  inimeuble  adjugé  à  un 
cohéritier,  lequel,  aux  termes  de  l'art. 883,  (Î.Nap.,  était  censé  avoir  été 
toujours  propriétaire,  le  juge-commissaire  aurait  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  colloquant  au  même  rang  tous  les  créanciers  produisants 
et  en  répartissant  entre  eux  les  sommes  en  distribution; — Attendu 
que  le  mode  réclamé  par  le  demandeur  en  cassation  n'aurait  d'autre 
résultat,  s'il  était  admis,  que  d'établir  pour  une  même  distribution 
deux  procédures;,  l'une  d'ordre,  l'autre  de  contribution,  et  d'augmen- 
ter ainsi  les  frais  ei  les  lenteurs  au  préjudice  des  créanciers  ;  que 
l'art.  778  (anc.)  prouve  que  le  mode  suivi  dans  la  cause,  loin  d'être 
condamné  par  la  loi,  a  reçu  au  contraire  sa  sanction; — Attendu,  enfin, 
que  Lavergne  a  à  s'imputer  sa  i)ropre  négligence  en  laissant  consom- 
mer l'ordre  sans  se  présenter;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits 
et  de  la  procédure,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.j  Savary,  av. 
géii.  (concl.  coni'.);  .Mauldc,av. 

0BSEnvATIO^s. — L'acquéreur  ou  adjudicataire  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques  n'est  pas  juge,  évidemruenl,  de  la 
validité  ou  de  la  nullité  des  inscriptions,  et,  ne  serait-ce  que 
pour  en  obtenir  la  radiation,  il  est  nécessairement  fondé  à 
requérir  l'ouverture  d'un  ordre.  L'ordre  une  fois  ouvert,  le 
juge-commissaire  chargé  d'y  procéder  est  compétent  pour  or- 
donner la  radiation  des  inscriptions,  soit  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  soient  pas  utilement  colloques,  soit  qu'au- 
cun effet  ne  puisse  être  attribué  aux  hypothèques,  parce 
qu'elles  seraient  nulles  ou  que  les  inscriptions  seraient  péri- 
mées. Si,  après  la  collocation  des  créanciers  dont  les  hypo- 
thèques sont  reconnues  valables,  il  reste  des  fonds  libres,  le 
juge-commissaire  peut  les  distribuer  lui-même  aux  créanciers 
chirographaires  ;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  recourirà 
la  procédure  spéciale  de  distribution  par  contribution.  V.  Bas- 
tia,  25  janv.  1862  {J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  389,  p.  265),  et  la 
note.  11  y  a  même  raison  pour  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  c'est-à-dire  lorsque,  par  suite 
de  la  rétroactivité  d'une  adjudication  sur  licitation,  les  hypo- 
thèques qui  avaient  été  consenties  par  l'un  des  copropriétaires 
se  trouvent  anéanties.  L'art.  775,  L.  21  mai  1858,  fournit  un 
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argument  on  faveur  de  cette  interprétation.  D'ailleurs,  comme 
le  foui  avec  juste  raison  remarquer  le  tribunal  d'Aurillac  et 
la  (".our  de  cassation  dans  les  motifs  de  leur  d(5cision,  le  sys- 
tème contraire  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'auf;menler  les 
frais  sans  profit  pour  les  créanciers  et  que  de  reljirdcr  le  paie- 
ment de  eréances  légitimes.  Aussi  il  parait  que,  dans  la  pra- 
tique, la  eompétence  reconnue  au  juge-commissaire  iiarl'arrôt 
ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  qui  y  a  donné 
lieu,  est  généralement  admise.  Ad.  H. 


Art.  728.-CASSAT10N  (eh.  civ.),  28  décembre  1864. 

Failute,  levée  de  scellés,  action,  marchandises  saisies,  exécdtio.n 
de  jdgeme.nt,  compétence. 

La  di'iposUion,  de  l'art.  h9,C.P.C.,qui  teulque,  en  matière 
de  faillite,  le  demandeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli,  s'étend  à  toutes  les  actions  qui  ont  leur  cause 
dans  la  faillite  ou  s'y  rattachent  directement. 

Spécialement,  l'action  à  fin  de  levée  des  scellés  apposés  à  la 
requête  dti  syndic  de  la  faillite  stir  des  marchandises  du  failli, 
formée  en  vue  d'arriver  à  l'exécution  d'un  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  autre  que  celui  du  domicile  du  failli, 
jugement  en  vertu  duqiiel  le  demandeur  avait  précédemment 
fait  saisir  ces  marchandises,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  de  la  faillite,  et  non  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  oii  l'exécution  se  poursuit  (C. P.C.,  art.  553). 

(Synd.  de  la  faillite  Roques  et  Bernard  C.  Pedrocchi). — 
_  Arrêt  (par  défaut). 

La  CorR;— Vu  l'art.  59,  §  7,  C.P.C; — Attendu  quaux  termes  de 
cet  article,  en  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli  ;  que  cette  disposition,  si  elle  ne  déroge 

fias  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  en  ce  qui  concerne  toutes 
es  actions  qui  peuvent  être  formées  par  ou  contre  les  syndics,  s'étend 
néanmoins  à  toutes  celles  qui,  soit  que  les  syndics  agissent  en  deman- 
dant, soit  qu'ils  agissent  en  défendant ,  ont  leur  cause  dans  la  faillite 
ou  s'y  rattachent  directement  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action 
des  défendeurs  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  attaqué,  avait 
pour  objet  la  levée  des  scellés  apposés  à  la  requête  du  syndic  sur  les 
marchandises  que  le  failli  avait  à  Sartène  ;  que  cette  action  se  ratta- 
chait essentiellement  au  fait  de  la  faillite ,  l'apposition  des  scellés 
n'ayant  été,  de  la  part  du  syndic,  que  l'accomplissement  du  devoir  à 
lui  imposé  par  la  loi  de  placer  sous  les  scellés  tout  l'actif  du  failli  ; 
que,  dès  lors,  les  questions  se  rattachant  A  cette  opération  ne  pou- 
vaient être  résolues  que  par  le  tribunal  appelé  à  connaître  des  opéra- 
tions do  la  faillite  elle-même  ;  — Qu'il  est  vainement  opposé  que  l'ac- 
tion des  défendeurs  a  été  formée  en  vue  d'arriver  à  l'exécution  de  ju- 
gements rendus  en  leur  faveur,  avant  l'événement  de  la  faillite,  par 
le  tribunal  de  Sartène  jugeant  commercialement  ;  que  si  les  contesta- 
tions sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  doi- 
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venl,  J'ajucs  l'an.  SM,  C.P.C.,  lilre  purWes  doviial  le  tribunal  de 
preniiiTC  msUiiice  du  lieu  où  rexf^rnlion  si'  poursuit,  cet  article  ceRsc 
d'être  applicable  lorsque ,  l:i  faillite  iMant  survenue,  la  coini"*tcnce  se 
trouve  rt^gli^c  par  l'art,  fill  dont  la  ilispusition  s'étend,  sans  réserve,  à 
toutes  contestations  qui,  comme  cpIIb  de  l'esiièce,  ont  leur  cause  dant 
la  faillite  ou  dans  les  opi^rations  auxquelles  elle  donne  lieu  ;  —  D'où 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  par  suite  en  conlirniant  le»  juKe- 
menls  par  lesquels  le  tribunal  do  Sartène  avait  ordonné  la  levée  ues 
scellés  apposés  ù  la  requête  du  syndic,  l'arrêt  attaqué  a  statué  hors  des 
tenues  de  sa  coMi|)étence  et  par  là  violé  l'art.  69,  §  7,  (J.P.C.  ;  — 
Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Blanche,  av.  gén.'  (concl.  conl'.);  Bé- 
chard,  av. 

Observations. — Il  n'est  pas  douteux  que  les  actions  qui  ont 
leur  cause  dans  la  faillite  ou  qui  s'y  rattachent  directement 
doivent,  sans  distinction,  être  portées  devant  le  tribunal  do 
commerce  du  lieu  de  la  faillile,  lorsqu'elles  sont  exercées 
postérieurement  au  jugement  déclaratif.  Mais  quand,  avant  la 
faillite  d'un  commerçant,  un  autre  tribunal  de  commerce, 
alors  compétent,  a  été  régulièrement  saisi  d'une  action  contre 
ce  commerçant,  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé 
que  la  faillite  ne  dessaisit  pas  le  tribunal.  V.  Cass.  8  août 
1864  (arrèl  qui  a  été  suprà,  art.  666,  p.  277,  rapporté  à  tort 
sous  la  date  dul9juillet),  et  la  note.  L'action  à  fin  de  levée 
des  scellés  apposés  à  la  requête  du  syndic  d'une  faillile  sur 
des  marchandises  du  failli  est  bien,  sans  doute,  une  action 
qui  naît  de  la  faillite.  Mais,  lorsque,  antérieurement  à  la 
faillile,  ces  marchandises  ont  été  saisies  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce  autre  que  celui  du 
domicile  du  failli  et  qui  n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué, 
ne  s'agil-il  pas  alors  uniquement  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment? Et,  par  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  la 
faillite  ne  modifie  pas  la  compétence  quant  aux  actions  déjà 
nées  et  formées,  l'action  enlevée  des  scellés  apposés  en  ce  cas 
sur  les  marchandises  saisies  ne  doit-elle  pas  rentrer  dans  les 
attributions  du  tribunal  déterminé  par  l'art.  553,  C. P.C.?  Ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  pour  l'action  déjà  formée  ne 
doit-il  pas,  en  effet,  à  plus  loite  raison,  s'appliquer  au  cas 
où  l'action,  intentée  depuis  la  faillite,  n'est  qu'une  phase 
d'une  procédure  antérieure,  que  la  suite  d'une  instance  qui  a 
déjà  donné  lieu  à  un  jugement  à  l'exéculion  duquel  elle  àe 
rattache?  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  l'action 
à  fin  de  levée  de  scellés  ne  procédait  pas  seulement  d'une 
cause  antérieure  à  la  faillile,  mais  encore  d'un  jugement 
qu'elle  tendait  à  faire  exécuter.  Or,  quelque  générale  que 
soit  la  disposition  du  §7  de  l'art.  59,  C.P.C.,  ne  doit-il  pas  y 
être  fait  exception  pour  ce  cas  comme  pour  celui  sur  lequel 
est  intervenu  l'arrêt  précité  du  8  août  1864  ?  Ad.  H. 
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Art.  729.— tribunal  CIVIL  DK  SAINT-O.MKB,  27  avril  1805. 

Co.mpktunce:,  leus  u'u.n'k  so.ume  DB  100  FH..    IJKMANDE  K.N    DÉLIVRAMïE, 
SÈPAHATION  DE  PATRIMOINES,  JUUK  DE  PAIX,  TltlUl'NAl,  CIVIL. 

La  demande  formée  contre  de^  héritiers  en  délirrance  d'un 
legs  d'une  somme  de  iOO  fr.  et  en  séparation  de  palrimoinea 
est  de  la  compétence  du  tribunalcivil,  et  non  du  juge  de  paix. 

(Paniaii  C.  hérit.  Inick). 

Le  4  sept.  ISG4,  décès  à  Saint-Oiner  de  la  veuve  Inick 
laissant  de  nombreux  héritiers  en  ligne  collatérale.  —  Lors 
de  l'inventaire,  on  découvrit  dans  les  papiers  de  la  veuve 
Inick  un  testament  olographe,  presque  illisible,  contenant 
dilîérents  leps  particuliers,  et,  entre  autres,  un  legs  de  100  fr. 
au  profil  de  la  veuve  Pamart,  qui  avait  été  sa  garde-malade. 
—  Lasuccession  était  purement  mobilière;  toutes  les  valeur!* 
turent  réalisées,  et  les  deniers  en  provenant  furent  partagés 
iniinédiatenient. 

Dans  ces  circonstances,  la  veuve  Pamart  a  formé  devant  le 
tribunal  civil  de  Sainl-Oincr  contre  les  héritiers  Inick  une 
demande!  en  délivrance  de  son  legs  et  en  séparation  de  patri- 
moines ;  elle  pensait  qu'il  dépendait  de  la  succession  diftérents 
immeubles,  et  avait  même  à  cet  effet  pris  l'inscription  auto- 
risée par  l'art.  2111,  C.  Nap.;  mais  les  immeubles  dépen- 
daient de  la  succession  du  mari  de  la  femme  Inick  qui  n'en 
avait  que  l'usufruit. 

A  la  demande  intentée  par  la  veuve  Pamart,  les  héritiers 
de  la  veuve  Inick  ont  opposé  une  exception  d'incompétence. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal; — Considérant  que,  bornée  à  la  délivrance  d'un  legs  Je 
100  fr.,  la  demande  serait  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix  ; — Mais  il  s'y  joint,  dcins  l'espèce,  une  demande  à  lin  de  sépara- 
tion de  patrimoines  qui  lui  est  connexe,  puisqu'elle  se  rattache  au 
même  droit  et  tend  à  en  garantir  les  effets,  ladite  demande  justiciable 
des  tribiuiaux  civils  ;— Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
connaissance  des  deux  demandes  appartient  au  tribunal  civil  ayant 
plénitude  de  juridiction,  qui  doit  les  retenir  l'une  et  l'autre  et  statuer, 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen  pris  de  ce  que  la  demande 
à  fm  de  séparation  de  patrimoines  formée  par  la  veuve  Pamart  ne  se- 
rait pas  sérieuse  et  n'aurait  d'autre  but  que  de  proroger  sa  juridiction, 
ce  qui  serait  préjuger  le  fouJ,  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et  con- 
damne les  héritiers  Inick  aux  dépens,  sans  solidarité  toutefois,  la  ma- 
tière ue  comportant  point  celte  disposition. 

MM.  Caron  de  Fromentel,  prés.  ;  Franklin,  subst.  proc. 
imp.  (concl.  conf.);  Cadet  et  Devaux,  av. 

T.  v:,  3'  s.  28 
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Obsi  kvations.  —  iiuaiMl  la  dciiiaride  .si:  borne  à  la  simpii' 
délivrance"  d'un  legs  inol)ilier,  et  que  la  somme  qui  en  esl 
l'objcl  esl  inférieure  à  200  fr.,  la  question  de  savoir  si  celte 
demande  est  de  la  compétence  du  juge  de  i)iilx  s'est  déjn  pré- 
.senléc.  l'ar jugemeutdu  Itijuin  1851  (V.  ./.  Av.,  l.  7ti[i«511, 
art.  IIGO,  [).  54."!),  le  tribunal  civil  de  Monlauban  l'a  résolu 
iiégativeiucnl.  Mais  celte  décision  a  été,  de  la  part  do  M.  Chau- 
veau  (/.  .Ir.,  loc.  cit.],  l'objet  de  sérieuses  crili(iues  qui  ont 
été  reproduites  dans  le  .Snpi)lément  aux  Lois  de  la  proréd., 
quest.  2(j2  qinnfiiiie.s:  (ics  critiques  sembleul,  en  ellel,  londce.s. 
La  disposition  du  §  7  de  l'art.  59,  G. P.C..  qui,  pour  les  de- 
mandes relatives  à  rexécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  attribue,  jusquau  jugeaient  définitif,  compétence  au 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  n'exclut  pas 
l'application  aux  simples  demandes  en  délivrance  de  legs  mo- 
biliers de  l'art,  l'"'  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  porte,  en 
termes  généraux  et  absolus,  que  les  juges  de  paix  connaissent 
de  toute  action  purement  personnelle  ou  mobilière  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
200  fr.  En  se  prononçant  pour  la  compétence  du  juge  de  paix, 
si  la  demande  se  fût  bornée  à  la  délivrance  du  legs  de  100  fr., 
le  tribunal  civil  de  Saint-Omer  a  ainsi  Ibrmellemenl  consacré 
cette  interprétation. 

Avant  toute  demande  en  délivrance  de  son  legs,  le  légataire 
peut  faire  tous  actes  conservatoires,  notamment,  prcsulre  ins- 
cription conformé*iient  à  l'art.  2111,  C.  Nap.,  et  demander  la 
séparation  des  patrimoines.  Il  peut  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  les  héritiers,  lorsque  ceux- 
ci  n'ont  pas  de  créanciers,  ou  s'il  ignore  l'existence  de  leurs 
créanciers  (Paris,  31  juill.  1852).  Cette  demande,  qui  toute- 
fois ne  peut  être  formée  qu'autant  que  les  biens  de  la  succes- 
sion se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  héritiers,  et  s'il 
s'agit  d'immeubles,  tant  qu'ils  y  restent,  mais  s'il  s'agit  de 
meubles,  que  vendant  trois  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession  (C.  Nap.,  art.  880),  n'a  pas  pour  objet  de  procurer 
au  légataire  un  titre  contre  les  héritiers,,  mais  de  le  préserver 
des  conséquences  de  l'art.  879,  C.  Nap.,  c'est-à-dire  de  toute 
induction  qui  autoriserait  à  penser  qu'il  a  accepté  les  héri- 
tiers pour  débiteurs. 

Si  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  peut  précéder  la 
demande  en  délivrance  du  legs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
l'accompagne.  Lelégataire,  en  elfet,  «  peut  former cumulalive- 
ment  dans  une  seule  et  même  instance,  et  la  demande  en  déli- 
vrance de  son  legs,  et  toute  contre  l'héritier  ou  contre  un  tiers, 
pourvu  que  le  même  tribunal  soit  compétent  pourconnaîlre  de 
l'une  et  de  l'autre  action  »  (Zachariae,  Cours  de  droitcivil  fran- 
çais, 3«édit.-,Aubry  etHau,  t.  6,  §71 8  in  fine,  p.  158).  Or.  dans 
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les  jHcc,  la  (Icniaiidc  en  délivrance  du  Icgi.  cl  lu  deuiande  en 
sé|)  araiion  de  ])alrimoines  ayanl  été  foriiicc  par  le  intime  acte, 
par  le  même  exploit,  l'atlion  ne  renlrnil  pas  dans  les  uUri- 
butions  du  \uy:<i  de  paix,  qui  élail  iiicoiupélent  pourcunnailrc 
(le  la  demande  en  séparation  de  patrimoines;  elle  devait  être 
loninu'  elle  l'a  été  en  eiïel,  portée  de\anl  le  tribunal  ei\il  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui,  ayant  la  plénitude 
(le  juridiction,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
délivrance  du  legs,  (luoique  celte  dernière  demande  eût  été 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  si  elle  eût  été  introduite 
isolément. 

Saisi  cumulativenienl,  par  le  même  exploit,  des  deux  de- 
mandes, le  tribunal  ne  pouvait  renvoyer  l'une  devant  le  juge 
de  paix  et  retenir  seulement  l'autre.  C'est  un  principe,  en 
effet,  que,  lorsqu'une  action  comprend  tout  à  la  fois  un  chef 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  et  un  chef  réservé  aux 
tribunaux  ordinaires,  le  liibunal  civil  devant  lequel  elle  a 
été  portée  ne  doit  pas  la  scinder  et  doit  prononcer  sur  les  deux 
chefs  ;  et  la  jurisprudence  en  a  plusieurs  fois  fait  application 
(V.  Carré,  et  Cbauveau,  Lois  de  la  procrd.,  quest.  6). 

Toutefois,  pourqu'ilen  soitainsi,  les  deux  demandes  doivent 
dériverdu  mèmeliire,  ou  du  moins,  comme  l'enseigne  M. Chau- 
veau  [loc.  cil.),  tire  tel  leuienl  connexes  qu'on  puisse  leur  appli- 
quer le  motif  de  l'art.  171,  C.F.C.;  car  s'il  s'agissait  de  de- 
luandes  reposant  sur  des  titres  distincts,  et,  par  consétiuent, 
étrangères  l'une  à  l'autre,  le  demandeur  ne  serait  pas  fondé  à 
les  réunir  et  à  distraire  le  défendeur  des  juges  que  la  loi  lui 
donne. 

Or,  si  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  de  100  fr.  et  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  constituent  deux  chefs 
différents,  néanmoins  elles  procèdent  delà  même  cause,  elles 
ont  la  même  source,  la  même  origine,  elles  dérivent  dn  même 
titre,  du  même  droit.  Elles  peuvent  donc  être  réunies,  faire 
l'objet  de  la  même  assignation,  et,  alors,  c'est  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  qui,  comme  cela  résulte  du  juge- 
ment rapporté  ci-dessus,  doit  déterminer  la  compétence. 

Le  tribunal  civil  est  compétent,  dans  l'espèce  (lont  il  s'agit, 
pour  statuer  sur  les  deux  demandes;  il  ne  doit  pas  renvoyer 
devant  le  juge  de  paix  la  demande  eu  délivrance  du  legs  de 
100  fr.,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  la  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines  n'est  pas  sérieuse.  La  compétence  est 
déterminée  par  l'objet  de  l'assignation,  et  il  n'appartient  pas 
aux  juges  d'apprécier  à  cet  égard  l'intention  du  demandeur, 
pas  plus  qu'il  ne  leur  appartient  d'apprécier  l'importance 
d'une  demande,  de  décider  si  cette  demande  est  ou  non  sé- 
rieuse, au  point  de  vue  du  ressort.  V.  fass.  25  juill.  1864  et 
11  janv.  1865  (arrêts  rapportés  stqwà,  art.  697,  p.  333l,  el  la 
DQte.  Ad.  Harel. 
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'\<.,      Art.  730.  —   C.\SSAT10N  (cli.  riv.),  Il  juillet  18fW. 

ORDR^'P  AMIAIILG,  INSr.RIPl'ION'S  IlVPOTlUiCAIRES,  CUKANCIERS,  RADIATION 
tNTÈGR'XR'.K,  CONSENTEMENT,  JUGE-COMMISSAIRB,  l'OUVOlBS,  CONSERVA- 
TEUR DES    II\ltPOTIlRQUES,  RADIATION  PARTIELLE. 

Le  Juge-commt^J^ssairc,  charf/é  de  procéder  à  un  ordre  amia- 
ble, peut,  sur  le  coyLi^entemenl  des  créanciers  dont  les  inscrip- 
tions hrjpoUiécaires  grc'J'.iiçnt  à  la  fois  l'imvieuble  dont  le  prix 
est  distribué  et  d'autres  imi1ud\eii.hles  du  débiteur,  ordonner  In 
radiation  intégrale  et  définitive  dé\  "es  inscriptions.  En  consé- 
quence, le  conservateur  des  hijpotMques,  dont  la  responsabi- 
lité, d'ailleurs,  est  couverte  par  l'ordonnari&'c  du  juge-commis- 
saire, n'est  pas  fondé  à  en  refuser  l'exécution  •  et  à  n'opérer 
que  partiellement  la  radiation  des  inscriptions'^^  c'est-à-dire 
à  l'égard  seulement  de  l'immeuble  dont  le  prix  &  ■  été  mis  en 
distribution  (L.  21  mai  18.58,  art.  751).  '  . 

(Maure  C.  Olivier).  '  ^ 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Maure  ii-îontre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  8  nov.  1862,  rapporlé^.  Av.,-'  ,t.  88 
[1863],  art.  376,  p.  224.  0 

Arrêt   [après  délib.  en  ch.  du  cons.]. 
La  Cour  ;— Vu  l'art.  751 ,  C.P.C.  :  —  Attendu  que  le  dernier  pania- 
graphe  de  cet  article  dispose  que  la  radiation  des  inscriptions  estopérase 
par  le  conservateur  sur  la  présentation  de  l'extrait  délivré  parle  gre  If- 
iîer  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  la  prescrit  ;  —  AttendttT 
que,  dans  l'espèce,  la  radiation  des  inscriptions  qui  était  demandée- 
d'une  .Tianière  intégrale  et  définitive  avait  été  consentie  en  ces  termes"" 
par  les  créanciers  au  nom  desquels  elles  avaient  été  prises;  que  c'était 
en  suite  de  ce  consentement  et  après  en  avoir  donné  acie  que  le  juge- 
rommissaire  avait  ordonné  la  radiation  pure  et  simple  de  ces  inscrip- 
tions ;— Attendu  que  cette  ordonnance,  émanée  d'un  juge  dans  l'exer- 
fjce  de  ses  fonctions  et  sur  le  consentement  des  parties  intéressées, 
couvrait  la  responsabilité  du  conservateur  qui  était,  des  lors,  sans  in- 
térêt, et,  par  suite,  sans  qualité  pour  $e  refuser  à  son  exécution  ; — 
D'où  il  résulte  qu'en  décidant  que  le  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  de  Grasse  avait  eu   le  droit  de  n'opérer  que  par- 
tiellement la  radiation  des  inscriptions  demandée  d'une  manière  inté- 
grale et  définitive,  alors  qu'elle  avait  été  prescrite  en  ces  termes  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  dont  une  expédition  en  forme  lui 
était  présentée,    l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  — 
Casse,  etc. 

M.M.  Pascalis,  prés.  ;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mazeaux  et  de  Saint-Malo,  av. 
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ObseRVatioks.  —  Aux  tcrinos  de  l'arl.  751,  L.  21  mai  1858, 
le  jupc-comiiiissaiiT,  en  dicsçaiil  le  proc(''s-voil)al  de  ladistri- 
buli'in  du  prix  par  rt-glcmenl  ajiiialile,  oidonnc  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  eréaneiers  ntileinenl  eollntjucs  et  la  ra- 
diation (les  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile  ;  les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présenlalion  d'un 
extrait,  délivre  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juj;e. 

Ainsi  que  l'a  dit  la  l'our  d'Aix  dans  les  motifs  de  l'nrriH  du 
13  mars  18G0  (V.  J.  Av.,  t.  85  [ISGO],  arl.  3',,  p.  1G5),  «  la 
radiation  ne  se  fait  ni  en  vertu  d'un  mandat  donné,  ni  en  vertu 
du  consenlcment  direct  des  parties,  mais  bien  et  exclusive- 
ment en  force  de  l'ordonn^ince  du  juge  agissant  dans  les  li- 
mites de  la  juridicli(m  qui  lui  est  accordée  par  la  loi.  » 

Le  juge  commis  pour  procéder  à  un  ordre  amiable  n'est  pas, 
en  effet,  réduit  au  rMe  de  conciliateur  des  parties,  de  simple 
médiateur  entre  les  préicnlions  diverses  qu'elles  peuvent  éle- 
ver :  autrement,  il  eût  accompli  son  mandat  en  dressant  pro- 
cès-verbal de  la  distribution  du  prix  arrêtée  sous  sa  présidence. 
Après  avoir  constaté  l'accord  des  parties,  le  règlcmcntamiable, 
il  reprend,  avec  son  caractère  de  juge,  le  pouvoir  que  la  loi  y 
a  attaché;  et  il  peut  user  de  ce  pouvoir,  «  soit  pour  refuser  de 
consacrer  l'ordre  convenu,  si  la  convention  lui  parait  contraire 
à  quelque  disposition  de  la  loi,  soit  pour  assurer  l'exécution 
du  contrat  en  lui  communiquant  la  force  d'une  décision  judi- 
ciaire, et  en  ordonnant  à  cette  fin  en  son  propre  nom,  d'une 
part,  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement 
colloques,  d'autre  part,  la  radiation  des  inscriptions  des 
créances  non  admises  en  rang  utile  (Motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  17  juin  1S63  :  Y.  J.  .1».,  t.  88  [1863],  art. 
i25,  p.  382). 

Le  pouvoir  que  la  loi  donne  ,  en  pareil  cas,  au  juge-com- 
missaire, est  nécessairement  restreint.  Si  ce  magistrat  a  le 
droit  d'ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  admis  en  ordre  utile,  il  ne  peut  s'agir  évidemment  «que 
des  inscriptions  grevant  les  immeubles  dont  le  prix  est  mis 
en  distribution,  puisque  ce  prix  est  le  seul  objet  dont  le  juge 
ait  à  s'occuper etque  la  radiation  des  inscriptions  n'est  que  la 
conséquence  de  cet  objet  principal  »  (Motifs  de  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  d'Aix  du  8  nov,  1862). 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  des  créanciers  déclarent,  de- 
vant le  juge  présidant  à  un  ordre  amiable,  consentir  à  la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions,  pour  que  ce  magistrat  puisse 
ordonner  cette  radiation;  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit,  qu'il 
agisse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Or,  en  quoi  consistent 
les  fonctionsdu  juge  commispour  procéder  à  un  ordre  amiable? 
A  régler  le  prix  de  l'immeuble  à  distribuer,  en  conciliant  les 
parties,  et,  cette  opération  terminée,  à  ordonner  la  délivrance 
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des  bordereaux  aux  créanciers  ulileinciil  colloques  cl  la  radia- 
lion  des  inscripliijns  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile, 
en  tant,  bien  enlcnùu,  que  ces  inscriptions  grèvent  l'immeuble 
dont  le  prix  est  en  distribuliofi.  Dans  ce  cas,  assurément,  le 
conservateur  des  liypothèqucs,  auquel  est  prcsenlé  un  extrait 
régulièrement  délivré  de  l'ordonnance  du  jugc-coinmissairc, 
n'a  point  à  examiner  si  c'est  avec  raison  que  les  créanciers 
inscrits  non  admis  en  rang  utile  sur  le  prix  do  l'immeuble 
qui  a  été  distribué  n'ont  pas  été  colloques,  et  si,  par  suite,  le 
juge-coinniissaire  a  pu  valablement  oidoiincr  la  radiation  Je 
l'inscription  hypothécaire  qu'ils  avaient  prise  sur  cet  im- 
meuble :  l'ordonnance  du  juge-commissaire  étant  ici  rendue 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  force  exécutoire  lui  est  duc;  ou  s'explique  même 
que,  dans  cette  circonstance,  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  soit  pas  fondé  à  se  retrancher  derrière  une  erreur  du  juge- 
commissaire  relativement  à  la  nature  du  droit  de  certains 
créanciers  et  au  rang  qui  leur  a  été  donné,  pour  ne  point  opé- 
rer la  radiation  ordonnée  ;  alors,  il  est  vrai  de  dire,  avec  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  rapporté  ci-dessus),  que  «  l'ordon- 
nance émanée  d'un  juge  dans  l'exercice  de  ses  lonclious,  sur 
le  consenlcmcnl  des  parties  intéressées,  couvre  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  qui  est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans 
qualité  pour  se  refuser  à  son  exécution  ». 

Ce  point  ne  semble  pas  contestable.  La  Cour  de  cassation 
est  allée  plus  loin,  en  décidant,  par  le  même  arrêt,  que,  dans 
le  cas  oîi  le  juge-commissaire  a,  avec  le  consentement  des  par- 
ties intéressées,  ordonné  la  radiation  intégrale  et  définitive 
d'inscriptions  grevant  non-seulement  l'immeuble  dont  le  prix 
était  en  distribution,  mais  aussi  d'autres  immeubles  apparte- 
nant au  débiteur,  le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  le 
droit  de  n'opérer  que  parliellemcnl  la  radiation,  lorsqu'une 
expédition  en  forme  de  l'ordonnance  lui  est  présentée.  Dans 
la  pensée  de  la  Cour,  cette  ordonnance,  étant  rendue  par  un 
juge-commissaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  couvre  la 
responsabilité  du  conservateur,  qui  n'est  pas  juge  de  sa  léga- 
lité ou  de  son  illégalité. 

Mais  le  pouvoir  du  juge-commissaire  s'étend-il  jusqu'à 
constater  dans  le  procès-verbal  d'ordre  amiable  des  arrange- 
ments ou  consentements  étrangers  à  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer,  en  leur  donnant  la  mèoie  force  que  s'ils  étaient 
constatés  par  acte  notarié,  et,  par  exemple,  jusqu'à  constater 
et  sanctionner  un  consentement  donné  pour  des  inscriptions 
hypothécaires  autres  que  celui  dont  la  distribution  du  prix 
avait  fait  ouvrir  l'ordre  ?  Les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons sont  loin  de  nous  éclairer  sur  celte  queslion.  La  néga- 
tive résulte  formellement,  selon  nous,  des  termes  et  de  l'esprit 
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de  l'arl.  751,  L.  21  mai  I86S.  En  y  ddlinissanl  les  attiibulions 
du  jugc-couiniissairc,  le  législaleur  a  voulu,  évidemnienl, 
(lu'elles  fussent  limitées  à  l'objet  tic  la  n)is.siuu  de  ee  ma{îis- 
Lral.  En  peimeltie  l'extension  en  dehors  de  eel  objet,  spécia- 
lement, au  eas  dont  il  s'aj;;it  cl  qui  n'a  pas  été  prévu,  ec  serait 
induire  de  l'art.  751  préeilé  une  dérogation  aux  dispositions 
des  art.  'il57  et  suiv.,  C.  Nap.,  d'après  lesquelles  une  in<crip- 
liiin  hjpolhéeaire  ne  peut  {'trc  rayée  qu'en  vertu  d'iinaeleau- 
Ihentiquc  portant  consentement  ou  qu'en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passe  en  force  de  cliose  jugée.  Or,  si 
cette  dérogation  a  été  exprimée  en  ee  qui  concerne  la  radiation 
des  inscriptions  grevant  Timmeuble  dont  le  prix  a  été  distri- 
bué, il  n'en  est  pas  de  même  pour  toutes  autres  radiations 
d'inscriptions  qui  sont  restées  soumises  au  droit  commun. 
Donc,  le  juge-commissaire  n'a  pas,  ce  nous  semble,  le  pouvoir 
de  constater  et  de  sanctionner  un  consentement  donné  pour 
des  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  des  immeubles  dont  ie 
prix  n'étuit  pas  mis  en  distribution,  qui  étaient  restés  la  pro- 
priété du  débiteur;  et  l'ordoniiauce  par  laquelle  il  prescrit 
la  radiation  de  ces  inscriptions  n'est  pas  rendue  dans  la  limite 
de  ses  attributions.  Si,  par  suite  du  consentement  qu'elles  ont 
donné  à  celte  radiation,  les  parties  sont  sans  intérêt  à  attaquer 
l'ordonnance,  nous  croyons  qu'elle  n'en  contient  pas  moins 
un  excès  de  pouvoir,  et  qu'elle  pourrait  et  devrait,  pour  cette 
cause,  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  8  nov.  1862  (/.  .4^.,  l.  88  [\S6?>],  art.  376,  p.  259),  et  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  juiu  1863(mèuie  vol.,  art. 
426,  p.  38i).  Ad.  Harel. 

.'•■'^     Art.  7:tl .—cassation  (ch.  civ.),  8  novembre  1864. 

i/jMCKIPTION  DE  FAUX,  DONATIOX,  NCLUTÉ,   JUGEMENT,  CHOSE  JUGÉE, 
■  ■''■  PABTIES  DIFFÉRENTES. 

Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité'  d'une  dona- 
tion, formée  par  l'un  des  héritiers  du  donateur  et  fondée  sur 
ce  que  ce  dernier  aurait  mis  à  sa  libéralité  ta  condition  de 
payer  à  un  tiers  une  somme  indéterminée,  ne  s'oppose  point 
à  ce  que  l'acte  de  donation,  dont  C  exécution  est  ultérieurement 
poursuivie,  soit  l'objet  d'une  inscription  de  faux  de  la  part 
d'un  autre  des  héritiers  du  donateur,  encore  bien  que  cet  hé- 
ritier (lit  été  mis  en  cause  sur  la  demande  en  nullité,  s'il  a 
déclaré  ne  vouloir  y  prendre  aucune  part ,  ce  jugement 
n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugce  relativement  à  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  f  C.  Nap.,  art.  \SH  ;  C.P.C, 
art.  214). 
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(Richard  C.  l'cliaid). — Arrêt. 

La  r.nin;—  Vu  les  art.  rxi\,(:.  Nap.,  et  2H,  C.P.C.  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  ISril  prtk'itiî ,  lautorilK  de  la  chose  jugée  ne 
l)L'ut  ôtre  invoquée  que  lorsque  la  demauJeest  la  môme  et  fondée  sur 
la  même  cause  ;  — Que,  jiar  son  ju^'enionl  rendu  entre  les  parties  le  21 
fév.  185j,  le  triliunal  de  preuiiûro  instance  de  Langres  n'a  statué  que 
sur  une  demande  en  nullité  de  la  donation  faite  par  la  dame  Pétiard  A 
sou  mari,  nullité  résultant  de  ce  que  la  donatrice  aurait  misa  sa  do- 
nation la  condition  de  payer  aux  enfants  de  la  dame  Collin  une  somme 
indéterminée  ;  —  Qu'au  contraire,  la  demande  formée  en  dernier  lieu 
par  Hichard  avait  pour  objet  de  faire  déîlarer  que  l'acte  contenant 
celte  donation  était  faux  ,  et  de  faire  admettre  l'inscriptiou  de  faux 
qu'il  avait  formée  coutre  cet  acte  ;  —  Que  la  demande  formée  n'était 
donc  pas  la  mê.!ne ,  ni  fondée  sur  la  même  cause;  —  Que,  suivant 
l'art.  21i,  C.P.C,  l'inscription  de  faux  peut  être  reçue  lors  même 
que  la  pièce  aurait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  .soit  avec  le 
défendeur,  à  d'autres  fins  qu'une  poursuite  en  faux,  et  môme  qu'il 
serait  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  la  pièce  comme  vé- 
ritable ;  —  Que,  d'ailleurs  ,  tous  les  actes  postérieurs  au  jngeuient  du 
21  fév.  ISS."),  et  qui  se  sont  passés  à  l'ocMsion  de  l'appel  interjeté  de 
ce  jugement  par  les  éjioux  Collin,  ont  été  étrangers  à  Richard,  et  ne 
sauraient  lui  être  opposés  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  la 
cause,  que  le  jugement  du  21  fév.  '183j  devait  faire  rejeter  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  la  demande  en  inscription  de  faux  formée  par 
Richard^  l'arrêt  attaqué  (Dijon,  9  avril  18(52)  a  violé  les  articles  pré- 
cités ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  T'pré.s.;  Delapalme,  rapp.;  de  Uaynal,  1" 
av.  gén.  (conel.  conf.)  ;  Housset  et  Maulde,  av. 

Note.— Les  termes  des  art.  214,  C.P.C.,  et  1351,  C.  Nap., 
semblent  ne  laisser  aucun  doutesurre.vactitude  de  la  solution 
admise  par  l'arrêt  qui  précède.  V.,  d'ailleurs,  sur  l'application 
de  la  règle  contenue  en  ces  articles,  Cass.  13  fév.  1860  (J.Av., 
t.  87  [1862],  art.  226,  §  VII,  V,  p.  122),  et  nos  observations 
sur  cetarrèt.V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd. 
et  Suppl.,  quest.  863. 

Art.  732.— cassation  (ch.  civ.),  24  avril  1865. 

Jugement  ou  arrêt,  moyen,   conclusio.n's,  rejet,  motifs. 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  motiver  le  rejet  d'un  moyen 
qui,  quoique  formulé  dans  des  conclusions  prises  avant  un 
arrêt  par  défaut,  mais  sans  en  faire  un  chef  précis  de  de- 
mande, na  pas  été  reproduit  dans  celles  prises  sur  l'opposition 
à  cet  arrêt  et  ne  figure  pas  davantage  dans  le  point  de  droit 
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des  qualités  de  l'arrit  qii'ilx  rendent  sur  l'opposicion  (C.P.C., 
art.  m  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Vandcbculquc  cl  Vangcnebcrg  C.  Poynol  cl  C').  —  Abrêt. 

l.A  Coin;— Sl;itu.^nt  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : — Attendu 
que  l'oliligalion  imposi^e  aux  juges  de  motiver  leur  décision  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chefs  de  conclusions  et  aux  moyens  qui  leur  ont  été 
soumis;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  do  l'arrêt  attaqué  que, 
dans  la  proct'dure  de  première  insl;ince,  Vandebeulqueet  Yangeneberg 
basaient  uniquement  leur  demande  en  résiliation  du  marché  sur  le 
retard  apporté  par  Michaux  et  comp.  à  la  livraison  des  machines 
commandées  ;— Que  si,  dans  la  procédure  d'appel  et  avant  l'arrêt  i)ar 
défaut  rendu  contre  les  défendeurs  le  31  déc.  1862,  ils  ont  allégué 
dans  des  conclusions  prises  à  l'audience,  mais  sans  en  faire  un  chef 
précis  et  distinct  de  demande,  une  nouvelle  cause  de  résiliation  tirée 
des  malfaçons  reconnues  dans  les  machines  livrées,  il  n'appert  pas  des 
énoncialions  de  l'arréi  attaqué  qu'ils  aient  formulé  ce  moyen  devant 
la  Cour,  dans  la  procédure  engagée  sur  l'opposition  de  Poynot  (% 
comp.  contre  l'arrêt  par  défaut; — Attendu  qu'il  ne  figure  pas  davan- 
tage parmi  les  questions  énumérées  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt 
attaqué;  d'où  la  présomption  juridique  qu'il  n'a  pas  frappé  l'oreille 
du  juge,  et  la  conséquence  qu'en  conlirmant  les  jugements  des  3  sept, 
et  20  déc.  1862  par  adoption  de  leurs  motifs,  et  sans  s'expliquer  sur 
le  moyen  tiré  des  malfai^ons,  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  pas  violé 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO,  invoqué  par  le  pourvoi; — l!e- 
jette,  etc. 

MM.  TroploDg,  l"  prés.;  Eug.  Laniy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Roger  el  Beauvois-Devaux,  av. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  moliver  le  rejel  de  conclusions  qui,  bien  que  signifiées 
entre  les  parties  (par  exemple,  dans  un  acte  d'appel),  n'ont 
pas  été  posées  devant  les  juges.  V.  Cass.  16  janv.  1865  (arrêt 
rapporté  suprà,  art.  701,  p.  339),  et  la  note. 


Art.  733.— TRIB.  CIVIL  DE  BAYONNE,  11  avril  1863. 

P.iBTAGE,     CRÉANCIER^     COHÉRITIER,     CONCOURS     DE     DEMANDES,     VISA, 
PRIORITÉ. 

Lorsqu'une  demande  en  partage  a  été  formée  par  les  créan- 
ciers de  l'un  des  héritùrs  pendant  les  délais  qui  leur  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  que,  postérieure- 
ment, mais  avant  l'expiration  de  ces  délais,  une  même  demande 
a  été  formée  par  quelques-uns  des  cohéritiers,  la  priorité  de 
la  poursuite  appartient  néatimoins  à  ces  derniers,  aucune  né- 


i06  (  ART.  733.  ) 

gligence.  nr  leur  e'tnnt  imputable,  encure  bien  que  les  ciiun- 
ciers  (lient  Icx  premiers  fait  viser  l'oritiinnl  de  leur  exploit  (/<■ 
dnnande  i^C.  Nap.,  art.  1 IG6  et  220.5  ;  C.P.C,  art.  '.iG7;. 

(Arnauil  cl  Fuliliiroi*  (';.  Héritiers  Baudron).  —  Jugement. 

Le  Thiiiunal; — Attomhi  (]ue,  la  sieur  Louis-Jcan-Laurenl  B;iU(1n)n 
fiant  iléc^rlé  A  Bayciiiiii'  li'  28  ocl.  1864,  ses  hi^ritiers  avaient,  aux 
tprmes  des  art.  Tîi.'i,  ('..  Nap.,  et  17i,  C.l'.C..,  trois  mois  pour  faire 
inventaire  et  quarante  jours  pour  dôlibi^rer  sur  l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation de  sa  succession,  ce  doul)le  d^lai  n'expirant  d'ailleurs  que 
le  1)  mars  dernier  ;— Attendu  que,  confornK'inent  à  l'art.  797,  (].V.(]., 
ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  prendre  qualilé  ni  exposés  i  snhir  «ne 
condamnation  quelconque  avant  l'expiration  de  ce  terme;  — Attendu 
qu'Arnaud  et  Fulrhiron  n'avaient  aucun  iutérct  .'i  les  actionner  en 
parfcige  avant  celle  (époque,  puisque,  malgré  la  validité  incuntestable 
de  l'assignation  introJuctive  d'instance,  tout  jugement  qu'ils  auraient 
obtenu  contre  eux,  dans  cette  limite  de  temps,  sans  leur  conconrs  et 
en  leur  absence,  aurait  été  frappé  d'une  nullilé  radicale  ;  —  Attendu 
que,  pour  une  époque  postérieure,  ret  inlérCt  n'aurait  pu  naître  que 
de  l'inaction  des  héritiers,  et  que  les  parties  de  Gillet  sont  si  peu 
fondées  à  la  leur  reprocher  que  deux  d'entre  eux  ont  par  exiiloils  des 
13  et  17  février  dernier,  c'est-à-dire  avant  mf'ine  l'expiration  des 
trois  mois  et  quarante  jours,  formé  une  action  en  partage  contre  leurs 
cohéritiers,  rendant  ain^i  facile  aux  tiers  placés  dans  la  position  spé- 
cifiée par  l'art.  882,  C.  Nap.,  l'exercice  du  droit  qu'il  consacre  eu 
leur  faveur; — Attendu  que,  d:ins  des  conditions  pareilles,  Arnaud  et 
Fulcliiron  peuvent  d'autant  moins  se  croire  le  droit  de  réclamer  la 
priorité  pour  leur  demande,  parce  qu'ils  auraient,  en  vertu  de  l'art. 
9G7,  C.P.C,  fait,  les  premiers,  viser  l'original  de  leur  exploit,  parle 
greffier  du  tribunal,  qu'ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  l'action 
en  partage  est  une  action  de  famille  qui  doit  appartenir  de  préférence 
aux  cohéritiers,  et  qu'il  résulte  clairement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  en  date  du  3  août  1842,  que,  chaque  fois  que  la  demande 
a  été  formée  sans  retard  par  l'un  d'eux,  il  faut  la  préférer  à  celle 
qu'aurait  intentée,  de  sou  côté,  le  créancier  de  l'un  des  successihies, 
malgré  l'antériorité  du  visa  acquise  à  celle-ci  ; — Attendu,  néanmoins, 
que  si  l'action  introduite  par  ces  mêmes  Arnaud  et  Fulchiron  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  en  tant  qu'elle  aurait  pour  but  le 
partage  de  l'hérédité  Baudron,  il  est  juste  qu'elle  leur  profile  à  titre 
d'intervention,  dans  le  sens  de  l'art.  882  précité;...  —  Attendu  que, 
succombant  dans  la  contestation,  Arnaud  et  Fulchiron  en  doivent  les 
dépens,  conformément  à  l'art.  130,  C.P.C.  ;— Par  ces  motifs,  et  don- 
nant acte  aux  parties  d'Amyot  de  ce  qu'elles  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  sieurs  Arnaud  et  Fulchiron  interviennent  au  partage,  à  leurs 
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frais,  déclare  non  avenue,  en  tant  qn'ille  aurait  pour  objet  la  liquida- 
tion de  la  suc  cession  de  feuI-Oui»-Jean-LaurenlRaudion,  l'action  par 
eux  intenti^o  rontrc  les  li('riliors  de  celui-ci,  celte  action  devant  néan- 
moins leur  profiler  et  valoir  comme  intej-venlji  n  au  partage,  à  la 
cluirge  par  eux  de  supporter  tous  les  frais  qu'ils  ont  di'ja  faits  en  vue 
de  ce  partage  ou  qui  pourra  nécessiter  à  l'avenir  leur  prfcence  dans 
la  cause,  etc. 

M.  de  Poyrecave,  prés. 

NoTB.  —  V.,  <lans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  Die,  23  déc. 
1863  (J.  Av.,  t.  89  [18G4l,art.  572,  p.  479),  et  les  observations 
de  M.  Àudier,  où  se  trouve  rapporté  l'arrêt  do.  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  aoiU  1S42,  cité  dans  lejugenient  qui  précède. 


Art.  7;M.— bordeaux  (i'  ch.),  13  janvier  IStio. 

Saisie iMMODiLiÈKE,  faillite, créancier  ciimocRAPUAiKE, continuation. 

Le  créancier  chirographaire,  qui,  arant  la  faillite  du  dé- 
biteur, a  commencé  7tne  poursuite  en  saisie  immobilière,  tCa 
pas  le  droit  de  la  continuer  après  que  la  faillite  a  été  pronon- 
cée (C.  Coinm.,  art.  75t  et  752). 

(Syndic  Rolland  C.  Edelj).— AmuÊi. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que,  pour  faire  valider  la  poursuite  eu  .saisie 
immobilière  par  lui  commencée  sur  les  biens  du  failli,  Edely  ne  se 
prévaut  pas  de  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  ;  qu'il  s'appuie 
uniquement  sur  le  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  a  commencé  les 
poursuites,  et  qu'il  soutient  être  suffisant  pour  lui  conférer  le  droit, 
même  comme  simple  créancier  chirographaire,  de  les  continuer;  — 
Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  loi,  une  fois  la  faillite  pro- 
noncée, concentre  entre  les  mains  du  syndic  les  actions  actives  et  pas- 
sives qui  la  concernent  ;  qu'elle  n'a  pas  dérogé  à  cette  règle  pour  ce 
qui  regarde  les  immeubles  du  failli  ;  qu'elle  a,  au  contraire,  par  le 
chap.  9  du  liv.  3,  tit.  i",  C.  Comm.,  placé  celle  sorte  de  biens,  et 
principalement  le  soin  de  pourvoir  à  leur  vente,  sous  la  main  des 
syndics;  —  Attendu  que  si  l'art.  571,  en  disant  que  les  créanciers  ne 
pourront,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  poursuivre 
r'exjiropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auraient  pas  d'hypo- 
thèque, leur  concède  ce  droit,  par  argument  à  contrario,  lorsqu'ils  en 
ont  une,  ce  privilège  est  exclusivement  limité  à  leur  qualité,  mais 
qu'il  ne  s'étend  pas  aux  simples  créanciers  chirographaires,  même 
quand  ceux-ci  auraient,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  commencé  des 
poursuites  en  expropriation  contre  le  failli  avaut  l'époque  de  l'union  ; 
que  c'est  mal  interpréter  l'art.  o72  que  de  l'étendre  dans  ce  sens  qu'il 
permettrait  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  un  simple 
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créancier  rhirogrjphairc,  quoique  porteur  d'un  titre  oxi^cutoin'  ; 
qu'il  est  évident  que  ce  texte  se  rattache  li  celui  qui  le  précède,  et  se 
plaoe  dans  l'hypothèse  où,  coiiforuiériicnt  à  ce  dernier,  il  y  a  eu  des 
poursuites  en  exprojirialion  exercées  par  des  créanciers  liy|)Othécaires. 
seul  cas  où  les  syndics  n'ont  i)lus  alors  le  droit  exclusifde  poursuivri- 
la  vente,  puisque  la  procédure  tendant  à  cette  fin  est  intentée  ;  —  At- 
tendu que  la  raison  Joterniinante  pour  refuser  à  un  créancier  chirogra- 
phaire,  quoique  porteur  d'un  litre  exécutoire,  le  droit,  soit  de  l'inten- 
ter, soit  de  conlinui'r  une  expropriation  commencée,  c'est  qu'à  la  dif- 
IV'rence  du  créancier  hypothécaire  qui,  en  poursuivant  la  vente  de 
l'iuimeuble  atlectc  à  sa  créance,  assure  ainsi  le  paiement  sur  son  gage, 
ce  qui  donne  une  raison  d'être  à  sa  procédure,  celle  du  simple  créan- 
cier chirographaire  n'aurait  pas  le  mémo  résultat,  puisqu'il  n'a,  comme 
tel,  qu'un  droit  a  son  dividende  dans  la  distribution  de  la  masse  ac- 
tive ;  qu'il  serait  même  obligé,  s'il  mettait  sa  poursuite  à  chef,  de  rap- 
porter i  celte  masse  le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble  ;  que,  p.T 
conséquent,  la  continuation  de  l'expropriation  est  sans  utilité  pour 
lui  ;  qu'il  est  désintéressé  et  sans  griefs,  pourvu  que  les  frais  par  lui 
exposés  jusqu'au  moment  de  l'intervention  des  syndics  lui  soient 
remboursés  ;  —  Attendu  que  cette  situation  est  précisément  celle 
d'Edely  dans  l'esjjèce,  et  que  tout  motif  de  plainte  lui  est  enlevé  par 
l'ollre  des  syndics  de  lui  payer  les  frais  de  la  procédure  en  expropria- 
tion des  immeubles  de  la  faillite  ;— Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

MM.  Boscheron,  prés.;  Jorant,  av.  gén.;  Paye  et  Mon- 
teaud,  av. 

Note.  — La  queslion  est  controversée.  —  V.,  dans  un  seii-^ 
contraire  à  la  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  précède,  Caen, 
12  oct.  1861,  el  Rouen,  10  cet.  IS6-2  (J.  Av.,  t.  88  [186.3], 
art.  317,  p.  139),  el  la  note  sur  ces  deux  arrêts.— Mais  adde. 
en  faveur  de  cette  solution,  Alauzet,  Comment,  du  Code  dr. 
comm.,  t.  4,  n°  1888. 


Art.  73S.  —  PARIS  (3'  ch.),  13  mai  1863. 
Degrés   de   juridirtion,    action   industrielle,    perte,  intérêts  et 

DIVIDENDES,  DÉPÙT,  TITRE  NOL'VEAV,  DÉLIVIU.XCE,  JUGEMENT,   APPEL. 

La  demande,  soit  en  dépôt  des  intérêts  cl  dividendes  affé- 
rents à  une  action  au  porteur,  qui  a  été  perdue,  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  soit  en  délivrance,  après  trente  atiô. 
d'un  nouveau  titre,  est  indéterminée,  el,  dès  lors,  le  jugemenl- 
qui  y  statue  est  susceptible  d'appel,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
in  valeur  de  l'action  (L.  Il  avril  1838,  art.  1":  C.P.C,  art. 
Û53). 
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(Boullaiiger  C.  Chemin  de  fer  du  Nord).  — Arrêt. 

Là  Coi;n  ; — En  ce  qui  toiuiie  la  iion-rccevabilité  de  l'appel  : — <^on- 
sidérant  que  la  demande  porli'c  par  la  di-moisrlle  Bon l!:ingpr  devant 
le  tribunal  de  commerce  avait  un  doulile  olijet  :  la  délivrance,  apr-e 
trente  annOcs  à  partir  du  jugement  ^'i  intervenir,  d'une  U'iuvelle  action 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle 
qu'elle  a  perdue,  et  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
au  fur  et  à  mesure  des  (■chéimces,  des  dividendes  et  intérêts  annuels 
afférents  à  ladite  action,  pour  être  touchés  par  la  demoiselle  Boullan- 
gerà  l'expiration  de  cinq  années  sans  réclamation; — Considérant  que, 
sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  la  denvjnde  était  de  nature  in- 
déterminée et  que  le  jugement  dont  est  ajipol  n'a  pu,  dés  lors,  statuer 
qu'en  premier  ressort  ;- Considérant,  en  effet,  que  l'action,  dans  une 
société  de  commerce,  représente  une  part  indivise  de  l'avoir  social; 
que  1j  valeur  de  ci  tte  part  est  incertaine  tant  que  dure  la  société,  el 
ne  peut  étro  détennniée  qu'à  sa  liquidation  ;  que  la  nature  négociaJjle 
de  l'action  n'en  change  pas  le  caractère,  et  qu'ainsi  aucune  assimilation 
ne  peut  être  faite  entre  le  faux  des  mercuriales,  qui  sert  à  fixer  le  prix 
des  marchandises,  d'objets  déterminés,  el  la  cote  de  la  Bourse,  s'ap- 
pliquant  à  un  objet  incorporel,  à  un  droit  éventuel,  nécessairenieai 
indéterminé  dans  sa  valeur;  — ConsiJérant,  d'autre  part,  que  la  de- 
mande faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  de  verser  annuel- 
lement à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui 
de  droit,  et  ce  pendant  trente  années,  le  montant  des  dividendes 
et  intérêts  alférents  A  l'action  perdue,  excédait  de  beaucoup  la  limita 
du  premier  ressort  ; — Au  fond  (1)  :.... 

MM.  Filhon,  prés.  ;  Tc\\  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Busson-Billaut  et  Leroux,  av. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  reslilution  d'actions  au  porteur,  négo- 
ciables à  la  Bourse  el  dont  la  valeur  est,  par  conséquent,  es- 
sentiellement variable,  est  en  premier  ressort,  si  d'ailleurs  le 
demandeur  n'a  pas  conclu  au  paiement  dune  somme  infé- 


(1)  La  Cour  de  Paris  décide  que  le  propriétaire  d'une  action  au  porteur 
d'une  compagnie  de  cliemin  de  fer  peut,  on  justifiant  de  la  perle  «le  celte 
action,  eiigerque  les  interèis  et  dividendes  y  afférenls  soient  déposés  à  la 
Caisse  des  consignalioDS  au  fur  elà  mesure  «le  leur  échéance,  pour  être  par 
lui  loutliés  ciuq  ans  après  (C.  Nap.,  art.  2277;,  mais  qu'il  ne  peut  eiifrer 
que  la  compagnie  lui  délivre,  Irenle  ans  après  la  perte  ou  le  jugement  qui 
la  coDslale,  un  nouveau  titre  en  remplacenieiil  du  litre  perdu. — Sur  ce  der- 
nier point,  la  Cour  de  Paris  a  varié.  En  1834,  et  depuis,  elle  s'est  prononcée 
dans  lemOine  sens.  Mais,  par  arrêt  du  21  juill,  1858,  elleajugé,  au  contraire, 
qu'après  trente  ans  la  compagnie  serait  tenue  de  délivrer  à  ta  personne  tila- 
laire  de  l'action  ou  à  ses  ayants  cause  un  nouveau  liire  en  reœpiatenicn:  de 
celui  perdu,  et  quejusque-la  le  jugement  en  tiendrait  lieu.  —  L'arrêi  du  13 
mai  1865  est  un  retour  de  la  Cour  de  Paris  à  sa  première  pensée. 
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rieure  à  1,500  ff.,  pour  lu  cas  où  les  a<'tion.s  ne  seraient  pas 
rendues  :  ki  la  valeur  du  litige  se.  Iruuvi'  iiiJéleruiinéc  (l'aris 
[1"  cb.],  8  avril  1859,   alf.  Wcy  ('.  Gilain). 


Art.  73G.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  10  mai  18G3. 

Jugement  pau  défaut  ,  joun  indiqué  ,  remise  de  cause. 

N'est  pas  nul  le  jugement  par  défaut  pronnnré,  non  le  jour 
même  pour  lequel  Hait  assignée  la  partie  qui  n'a  pas  comparu, 
mais  ultérieurement  et  à  la  suite  de  remises  successives  (C.V.V,., 
art.  1.'i9,  150  cl  'rSi). 

(Pierrot  et  Baron  C.  Maloir,  Guiotet  conip.). 

Jugement  du  tribunal  de  coniiuercc  de  Dijon  qui  le  décide 
ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considi'ïrant,  quant  aumoyfn  de  nullité,  que,  suivant  J'oppos;inl, 
it  résulterait  de  ce  que  le  jugement  a  été  rendu  non  à  l'audience  pour 
laquelle  le  défendeur  avait  été  assigné  à,  jour  fixe,  mais  à  une  audience 
subséquente  et  sans  nouvelle  assignation  au  défaillant; — Considi'rant 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux  tribunaux,  lors  de  ra[i- 
pel  d'une  cause  dont  ils  sont  régulièrement  saisis,  d'en  ordonner  la 
remise  à  une  autre  audience,  lorsque  le  défendeur  ne  ."^e  présente  pas 
et  que  le  demandeur  ne  requiert  pas  déûiut  :  —  Considérant  que  c'est 
par  une  bien  fausse  interprétation  des  art.  lii),  ViO  et  i'M,  C.P.C, 
que  l'opposant  prétendrait  le  contraire  ;  qu'eu  ell'et,  si  l'art.  lb<)  porte 
que  le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause,  il 
ajoute  ï  et  les  conclusions  de  la  pariie  qui  le  requiert  seront  adjugées, 
si  elles  se  trouvent  justes  et  vérifiées  »  ;  qu'ainsi  le  tribunal  n'est  tenu 
de  prononcer  le  défaut  qu'autant  que  le  demandeur  le  requiert  ; — Con- 
sidérant que  s'il  est  vrai  qu'eu  cette  circonstance  les  dispositions  de  h 
loi  sont  impératives  pour  les  tribunaux,  et  que  leur  refus  de  juger 
pourrait  constituer  un  déni  de  justice,  il  serait  tout  à  fait  illogique 
d'en  conclure  que  lorsque  le  demandeur,  au  lieu  de  requérir  défaut, 
sollicite  lui-même  une  remise  de  cause,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
l'accorder; — Considérant  qu'une  pareille  doctrine  porterait  atteinte  à 
la  dignité  et  au  pouvoir  des  tribunaux  et  serait  une  ejitrave  perpé- 
tuelle à  l'administration  de  la  justice;  —  Considérant  que  les  deman- 
deurs, en  sollicitant  une  remise  de  cause,  et  le  tribunal,  en  la  pronon- 
çant, loin  de  causer  le  moindre  grief  au  défaillant,  n'ont  fait  que  lui 
accorder  un  délai  de  grâce  pour  présenter  sa  défense  ;  —  Considérant 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  juin  1S31  (V.  infrà,  à  la  note), 
invoqué  par  l'opposant,  n'est  pas  applicable  à  la  cause  actuelle,  puis- 
qu'il s'agissait  alors  d'une  assignation  nulle  pour  inobservation  du  dé- 
lai légal  de  comparution,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'était  pas  régulière- 
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iiiaul  saisi  ilo  la  Ji'ni;iiulr  ; — Coiisidùraiit  que  si  Pierrel,  rtfguliéreinoni 
assigaJ  à  jour  fixe,  eiU  voulu  pr&cnler  s,i  drffiîtise  après  avoir  fall  dé- 
faut à  la  première  audience,  il  lui  eût  Mi',  facile  de  vérifier  au  greffe 
du  tribunal  que  la  cause  avait  tMi'  i-emise  A  une  audience  snbsi^quente, 
tout  aussi  Mon  qu'il  a  reconnu  depuis  qu'elle  avait  W  ii:iso  au  rdle 
prëniaturéiiient,  comme  il  le  prétend  ; — ronsidfranl.  que  la  mise  au 
rôle  d'une  cause  après  une  assignation  régulière  et  son  appel  nif-me 
[iréraaturé  ne  feraient  aucun  grief  au  défendeur,  si,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  il  y  a  eu  un  nouvel  appel  à  l'audience  pour  laquelle 
rassignalion  avait  élè  donnée  ;— Considérant  que,  conformémeni  à 
l'art.  1030,  C.P.C,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ikî  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  forniollemenl  prononcée  par  la 
loi  ;  qu'i  plus  forte  raison,  il  doit  on  être  de  même  des  jugements 
émanant  de  l'autorité  d'un  tribunal  règulièreruent  saisi; — DonsiJjérant 
dés  lors,  que  le  moyen  do  nullité  invoqué  par  l'opposant  contre  le 
jugement  rendu  par  défaut  le  16  déc.  1S">!l  n'est  aucunement  fondé.  . 
Le  23  avril  18GI,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  confirme  ce 
jugement  en  en  adoptant  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Pie  net  et  Baron  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  des  art.  119  et  150,  C.P.C,  en 
ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  refusé  d'annuler  un  jugement  par 
défaut  prononcé,  non  au  jour  indiqué  pour  l'appel  de  la  cause, 
mais  ultérieurement  après  diverses  remises  de  l'aflaire,  sans 
nouvelle  assignation. 

.\riRÉT. 

Là  CoiR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  qu'il  résulte  des 
énonciations  de  l'arrêt  attaqué  que  si  la  cause  fui  ap.pelée  à  l'audience 
du  7  oct.  1839  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  quoique  les  assi- 
gnations n'eussent  été  données  qne  pour  les  21  et  2S  du  même  mois, 
la  cause  fui  néanmoins  itérativement  appelée  à  ces  dernières  audiences 
et  depuis  successivement  remise,  même  sur  la  demande  de  Maloir, 
Guiot  etcomp.',  qui  avaient  engagé  l'instiince,  jusqu'à  l'audience  du 
16  décembre  suivant,  où  fut  prononcé  le  jugement  pur  défaut  depuis 
argué  de  nullité  ;— Attendu  qu'il  n'est  résulté  de  ces  faits  aucun  grief 
contre  les  demandeurs,  et  que,  d'ailleurs,  en  procédant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Dijon  n'a  pas  violé  les  dispositions  des  art.  149 
et  130,  C.P.C.  ;—... Rejette,  etc. 

MM,  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rapp.  ;  de  Raynal,  1"  av.  gén. 
(concL  conf.);  Nourit  et  Mazeau,  av. 

Note.  —  Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  les  juges  peuvent 
lorsqu'au  jour  indiqué  pour  comparaître  le  défendeur  fait  dé- 
faut, renvoyer  à  un  autre  jour  pour  prononcer  leur  jugement 
sans  que,  dans  l'intervalle,  il  soit  nécessaire  de  signifier  au  dé- 
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■faillanl  une  nouvelle  assi{;iiiilion  (Trih.  civ.  de  Rourg,  9  juill. 
183."?  :  ju^îcinenl  rappoilé,  avec  l'arrcH  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  nov.  1837,  J.  Pal.,  1S37,  l.  2,  p.  513).— Il  a  mômcélé 
décidé  que  le  jugcnienl  par  délaul  rendu  après  une  remise  de 
la  cause  n'csl  pas  nul  si  la  partie  défaillante  avait  été  assignée 
àun  délai  trop  breï  (Ucnnes,  14  avril  1813  :  J.  Av.,  l.  13,  p. 
:J08,  T  Ex\)loU,  n"  231).  — Mais  jugé,  au  contraire,  que,  dans 
le  cas  où  le  délni  fixé  par  la  loi  comme  devant  exister  entre 
l'assignation  et  la  couiparution  n'a  pas  été  observé,  il  y  a  nul- 
lité du  jugement  par  défaut  rendu  par  suite  de  remise  de  la 
cause  et  sans  nouvelle  assignation  aune  autre  audienceque  celle 
qui  avait  été  indiquée  (Lyon,  22  juin  1831  ■.J.Aii.,\,.  41  [1S31J, 
p.  675).  —  Cette  nullité,  toutefois,  en  l'admettant,  doit  être 
proposée  tout  d'abord;  elle  est  couverte  si  l'opposant  ne  la 
présente  qu'après  une  défense  au  fond  (Cass.  27  nov.  1837  : 
arrêt  précité). 

Art.  737.— cassation  (cii.  civ.),  1!»  avril  1863. 

SCRFNCHÉBE,   ALIÉNATION  VOLONTAIRE,     ACQUÉREUR,     ÉVICTION,     FRUITS, 
ADJUDICATAIRE,  RESTITUTION. 

L'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère  n'est  pas 
obligé  de  restituer  à  l'adjudicataire  les  fruits  qu'il  a  per- 
dus depuis  le  jour  de  son  acquisition  jusqu'au  jour  de  l'adju- 
dication sur  surenchère  ;  il  n'est  tenu  que  des  intérêts  de  so7i 
prix  (C.Nap.,  art.  550,2176  et  2188). 

(Bernard  C.  Schroder). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Bernard  frères 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  13  mars  186.?,  rap- 
porté J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  500,  p.  156. 

Arrêt  [après  délib.  en  ch.  du  cons.J. 
La  Cour  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  1 183, 
1184,  ■16S.4,  2187  et  2188,  C.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des 
arl.  oiO  et  530,  même  Code  :  —  Attendu  que  pour  réclamer  contre 
Schroder,  acquéreur  évincé  par  voie  de  surenchère,  les  fruits  échus 
avant  l'adjudication,  Bernard  ne  pouvait  invoquer  que  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires,  ou  son  droit  personnel  comme  adjudicataire; 
— Attendu  que  si  l'hypothèque  grève  réellement  l'immeuble  et  le  suit 
dans  quelques  mains  qu'il  passe,  elle  n'en  ùte  pas  la  propriété  au  dé- 
biteur, qui  conserve  le  droit  d'en  jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  e 
même  de  l'aliéner  volontairement;  qu'après  la  vente,  à  moins  d'empê- 
ehemeiit  légal,  il  touche  les  intérêts  du  prix,  intérêts  représentant  les 
fruits  perçus  en  son  lieu  et  place  par  l'acquéreur,  possesseur  de  bonne 
foi  en  vertu  d'un  titre  régulier  qui,  pour  être  soumis  a  certaines  éven- 
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tualités,  ne  lui  a  pas  moins  Iransmis  tous  les  droits  d'un  vi'TiUible 
propriétaire  ; — Que  cette  jouissance  se  continue  tant  que,  par  l'immo- 
bilisation, les  fruits  ne  sont  pas  devenus,  comme  l'immeuble  lui- 
même,  le  gage  exclusif  lies  créanciers  hypothécaires;  que,  jusque-lA, 
ces  fruits,  détachés  de  riinmeuble,  entrent  d.ms  le  p  itrimoine  mobi- 
lier du  propriétaire,  et  deviennent  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
Siuis  distinction;  qu'à  l'égard  du  tiers  détenteur,  ces  fruits  cessent 
d'être  souniisau  droit  desuite,  et  aux  périls  d'éviction  qui  pourraient 
en  naître  i)lus  tard  ;  —  Que  ces  principes  consacrés  par  les  art.  082, 
C.P.C.,  et  2l"(i,  C.  Nap.,  dérivant  de  la  nature  de  l'hyiiothOque, 
restent  nécessairement  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'action 
qui  la  met  en  mouvement;  qu'ils  s'appliquent  notamment  au  cas  où, 
par  la  voie  de  la  surenchère,  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  les 
créanciers  font  revendre  l'immeuble  aux  enchères  publiques  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'expropriation  forcée  ;  que  cette  expropriation, 
comme  celle  consommée  sur  le  débiteur  encore  en  possession  ou  après 
dessaisissement  du  tiers  détenteur,  ne  peut  s'adresser  évidemment 
qu'au  gage  immobilier  dont  elle  est  la  réalisation,  et  non  aux  fruits 
qui  en  ont  été  séparés  et  qui  ne  partici|)ent  plus  de  sa  nature  ;  —  Que 
si  l'action  des  créanciers  hypothécaires  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
grevé  à  leur  profit  a  été  restreinte  par  respect  pour  des  droits  acquis, 
et  dans  l'intérêt  du  crédit  de  la  propriété  foncière,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  :\  l'égard  de  l'adjudicataire;  que  celui-ci  n'a 
sur  l'immeuble  aucun  droit  antérieur  à  l'adjudication  ;  qu'il  n'entre 
en  jouissance,  ne  paie  les  intérêts  de  son  prix,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  ne  peut  réclamer  les  fruits  que  du  jour  de  l'adjudication  ; 
que  si  elle  résout  le  contrat  volontaire,  cette  résolution  ne  porte  que 
sur  l'immeuble  et  n'atteint  pas  les  fruits  mobilisés  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  perception  ;  que,  sans  doute,  la  propriété  du  tiers  détenteur 
s'évanouit  devant  l'exercice  du  droit  hypothécaire,  que  l'adjudicataire 
succède  directement  et  sans  intermédiaire  au  débiteur  ;  mais  que  cet 
adjudicataire  ne  saurait  faire  remonter  à  la  date  d'un  contrat  qui  est 
censé  n'avoir  jamais  existé,  et  avant  toute  mainmise  hypothécaire,  les 
effets  d'une  adjudication  désormais  son  seul  titre,  qui  n'a  pu  com- 
prendre d'autres  droits  que  ceux  placés  sous  cette  mainmise  dont  elle 
n'est  que  la  conséquence  et  le  résultat  final  ;  —  D'où  il  suit  qu'à  au- 
cun titre  la  demande  de  Bernard  n'était  fondée,  et  qu'en  l'en  débou- 
tant, la  Cour  impériale  de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette ,etc. 

^IM.  Troplong,  1"  prés.;  Glandaz,  lapp.;  deRaynal,  I"av. 
gén.  (concl.  conlr.);  Bosviel  et  Housset,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,   Bordeaux,   13  mars  1S63 
(/.  Ad.,  l.  89[IS64],  art,  500,  p.  156),    arrêt  contre    lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  en  cassation  rejeté  par  l'arrêt  qui  vient 
T.  VI, ."'  s.  29 
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d'i'lre  rapporté,  el  nos  obscrvalions  sur  l'arrôl  de  la  Courdf 
Iki  idéaux. 

AnT.  738.  —  LYON  (fh.  corr.),  10  mai  ISOS. 

SliP.VRATION  DE  CORPS,     MESURES    C0>SERVATOIRES,     INVENTAIRE,    OBJETS 
I.WENTORIBS,  ÉPOUX,  UABUIEN,  DKTOURNEMEM',  DÉLIT,  IMMUNITÉ. 

Le  délil  prévu  par  l'art.  400,  S  3,  C.  Pën.,  existe  aussi  bien 
lorsque  les  objela  détournés  par  le  gardien  ont  été  placés  xous 
la  main  de  la  justice  par  suite  d'un  acte  du  juge  lui-même, 
agissant  en  exécution  de  la  loi,  par  exemple  en  vertu  d'un  in- 
ventaire, que  lorsqu'ils  Vont  été  en  vertu  d'une  saisie  ordi- 
naire. 

Et  l'immunité  établie  par  l'art.  i80,  C.  Pén.,  ne  peut  être 
invoquée  par  l'époux  qui  a  détourné  tes  objets  inventoriés  sur 
{a  demande  de  son  conjoint  en  vertu  de  l'art.  270,  C.  Nap.,  et 
confiés  à  sa  garde- 

(Roire). 

La  dame  Roire,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
a  formé  contre  son  mari  une  demande  et  séparation  de  corps, 
et,  sur  sa  réquisition,  le  juge  de  paix  s'est  rendu  au  domicile 
du  mari  et  y  a  dressé  un  inventaire  de  toutes  les  marchan- 
dises contenues  dans  son  magasin,  la  femme  n'ayant  pas  re- 
quis l'apposition  des  scellés  sur  ces  marchandises  pour  ne 
point  forcer  son  mari  à  fermer  son  établissement.  —  Le  sieur 
Hoire  a  enlevé  toutes  les  marchandises,  cl  cet  enlèvement  a 
été  constaté  pariin  procès-verbal  du  jugedepaix. — Poursuivi 
à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  sieur 
Roire  a  opposé  deux  fins  de  non-recevoir.  Il  a  prétendu,  d'a- 
bord, que  l'art.  400,  C.  Pén.,  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le 
cas  d'une  saisie  proprement  dite,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de 
l'art.  270,  C.  Nap.,  et,  ensuite,  que  l'art.  380,  G.  Pén.,  qui 
n'admet  pas  \o.  vol  entre  époux,  doit  être  étendu  au  cas  de  dé- 
tournement d'objets  placés  sous  la  main  de  la  justice. 

Le  30  mars  1865,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lyon  qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  procès-verbal  en  date  du  .3  juin 
18G4,  M.  le  juge  de  paix  du  i"  canton  de  Lyon,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  270,  C.  Nap.,  a  posé  les  scellés  sur  une  armoire  contenant  diffé- 
rents papiers  et  litres  appartenant  à  Roire  ;  qu'il  a  été  procédé  en 
même  temps  à  l'inventaire  des  marchandises  comprises  dans  le  ma- 
gasin, et  que  Roire  a  été  constitué  gardien  judiciaire  de  ces  marchan- 
dises; —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  néanmoins,  ces  mar- 
chandises ont  été  enlevées  du  magasin  par  Roire  secrètement  et  de 
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Irés-prand  in:iiin,  entreposées  clif'Z  iliKLH'ejitcs  personnes  t't  vcndiics 
par  Roire,  qui  ca  a  lourlu;  lo  iiiouLiiit  ;  —  Altomhi  (|uo  Hoirc  est 
poursuivi,  au\  termes  do  l'art.  (OO,  ('.Peu.,  pour  enlèvcuieiil  d'olijrls 
ronfi(^s  à  .'îa  garde  ;  —  Attendu  que  l'art.  i'O,  «-n  supp  isaiit  qu'il  .siil 
applicable  A  la  séparation  de  corps,  .soumet  seulement  le  uiari  à  reprit 
senter  les  choses  inventoriées  on  ft  répondre  de  leur  valeur  ;  — Atten- 
du qu'une  jurisprudenrc  et  une  doctTine  constantes  démontrent  que 
l'art.  270  s'applique  à  la  séparation  de  rorps  et  au  divorre,  d'une  pnrt; 
—  Attendu  que,  d'autre  part,  si  le  système  de  Roire  était  admis,  il  en 
résulterait  que  les  mesures  conservatrices  permises  pnr  la  loi  en  faveur 
de  la  femme,  seraient  complélement  illusoires,  puisque  le  mari  reste- 
rait maître  de  tous  les  objets  inventoriés,  et  que  la  femme  n'aurr.il 
pas  plus  de  garanties  sérieuses  contre  le  gardien  infidèle  que  contre  le 
mari;  —  Attendu,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas.  la  loi  a  voulu  sou- 
mettre le  mari  à  la  responsabilité  du  gardien  judiciaire; —  Attendu 
que  cette  responsabilité  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  400,  C.  Pén., 
invoqué  avec  raison  contre  le  prévenu  ;  —  Attendu  que  Roire  objecte, 
en  second  lieu,  que  le  vol  commis  par  l'époux  au  jiréjudice  de  son 
conjoint  n'étant  pas  punissable  aux  termes  de  l'art.  .'<80,  C.  Pén.,  il 
doit  en  être  de  même  des  détournements  qui  auraient  été  commis  sur 
des  marchandises  confiées  à  la  garde  du  mari  en  vertu  de  l'art.  270; — 
Attendu  que  l'immunité  do  l'art.  380,  C.  Pén., a  été  établie  en  vue  sur- 
tout des  difficultés,  pour  le  magistrat,  d'apprécier  certains  actes  de  la 
vie  conjugale,  el  de  préciser  légalement  les  caractères  d'un  vol  entre 
personnes  chez  qui,  en  principe,  tout  doit  être  en  commun  ;  — Atten- 
du que  ces  difficultés  ne  se  présentent  nullement  dans  l'application  de 
l'art.  400  qui  ne  punit  pas  le  vol,  puisque  la  propriété  des  objets  in- 
ventoriés reste  toujours  entre  les  mains  du  saisi  ,  mais  la  violation 
d'un  dépôt  tirant  sa  force  d'an  acte  de  l'autorité  publiqpie,  acte  qui 
sauvegarde  non-seulement  les  droits  de  la  femme,  mais  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  ceux  de  tous  les  créanciers,  es  qui  prouve 
qu'une  véritable  garantie  dans  les  formalités  de  l'art.  270  est  dans  la 
désignation  d'un  gardien  judiciaire  ;  ainsi,  dans  l'espèce,  le  sieur  Vic- 
toire, propriétaire  du  magasin  occupé  par  Roire,  auquel  il  devait  un 
terme  de  loyer,  aurait  fait  procéder  à  une  saisie  s'il  n'avait  pas  cru 
les  marchandises  garnissant  le  magasin  à  l'abri  de  tout  détournement 
à  la  suite  de  Tinventaire  fait  par  le  juge  de  paix  et  la  nomination  de 
Roire  comme  gardien  de  ces  marchandises  ;  —  Attendu  que  Roire 
s'est  rendu  coupable  d'avoir  détourné  des  marchandises  confiées  à  sa 
garde,  fait  prévu  et  puni  par  les  art.  100  et  406,  C.  Pén.  ;  —  Mais 
attendu  que  Roire  justifie  avoir  appliqué  au  paiement  de  dettes  sé- 
rieuses et  antérieures  à  son  gardiennat  une  grande  partie  du  produit 
des  ventes  des  marchandises  détournées,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  appli- 
cation de  l'art.  463,  C.  Pén.;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Roire  à  un 
mois  d'emprisonnement. 
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Sur  l'appel  par  le  sieur  Roire, 

AIIRÉT. 

La  Cour  ; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruriion  et  des  déliais 
quo  Roire,  placé  sous  le  coup  de  la  deiuaiule  de  séparation  de  corps 
formée  par  sa  femme,  a  vuloiitaircment  détourné  et  vendu  à  son  profit 
le,-  objets  mobiliers  ijui  avaient  été  inventoriés  par  M.  le  juge  de 
paix,  et  qui  lui  avaient  été  confiés  à  lui-même,  en  qualité  de  gardien 
jU'liciaire,  en  exécution  de  l'art.  "270,  C.  Nap.  ;  —  Considérant  que  ce 
f^it  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  400,  §  3,  C.  Pén.  ;  — Qu'eu 
eff^'t,  le  Lut  de  cet  article  est  d'atteindre  un  délit  particulier,  sut  ge- 
iirris.  la  violation  de  la  mainmise  judiciaire  apposée  sur  des  objets 
mobilier.^  ;  —  Considérant  que  les  caractères  essentiels  de  ce  délit  se 
reproduisent  les  mêmes,  soit  que,  cumnie  dans  les  saisies  ordinaires, 
la  mainmise  résulte  d'un  simple  acte  d'buissier  agissant  en  vertu 
d'uu  titre  exécutoire,  soit  que,  comme  dans  l'espèce,  elle  ré.'ulte  d'un 
acte  du  juge  lui-même,  agissant  directement  en  exécution  de  la  loi  ; — 
Considérant  qu'il  y  a  même  plus  d'audace,  et  par  conséquent  plus  de 
rrimina'.ité,  dans  la  violation  de  la  mainmise  établie  par  le  juge  de 
pais  lui-même  que  dans  celle  qui  ne  procède  que  de  l'acte  d'un  simple 
officier  ministériel  ;  —  Considérant  que,  les  faits  établis  à  la  charge  du 
prévenu  rentrant  ainsi  dans  les  dispositions  de  l'art.  iOO,  C.  Pén.,  les 
premiers  juges  ont  justement  fait  au  prévenu  l'application  de  cet  ar- 
ticle combiné  avec  l'art.  -iOG,  même  Code  ; —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

MM.  Durieu,  prés.;  Gay,  av.  gén.;  Lançon,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  §  3  de  l'arl.  400, 
C.  Pén.,  qui  punit  celui  qui  détruit  ou  détourne  les  objets 
saisis  sur  lui,  eslapplii'able  à  celui  qui  détourne  les  animaux 
lui  appartenant  et  qui,  laissés  à  l'abandon  et  trouvés  sur  la 
propriété  d'aulrui,  ont  été  mis  en  fourrière  par  le  garde 
champêtre  (Cass..  ch.  crim.,  30  sept.  18il). 

«  Attendu, — portent  les  motifs  de  l'arrêt, — que  les  disposi- 
tions des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  400,  C.  Pén., 
sont  générales;  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
saisies-exécutions  proprement  dites,  mais  aussi  à  tous  les 
actes  par  lesquels  des  objets  mobiliers  sont  mis  légalement 
sous  la  main  de  l'autorité  publique  pour  forcer  à  exécuter 
certaines  obligations.  » 

Il  paraît  constant  aussi  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
Fart.  oSO,  C.  Pén.,  qui  exempte  de  toute  criminalité  le  vol 
entre  conjoints,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  détournement 
par  l'uu  des  époux  des  objets  saisis  sur  lui  par  son  conjoint  et 
dont  il  a  été  constitué  gardien.  V.  Cass.  18  avril  1857  (,/. 
Av..  t.  Ç2  [1857],  art.  2831,  p.  587);   notre  Encyclopédie  d^^ 
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Huissiers,  2°  édil.,  l.GfS"  Saisic-exécutioti,  a°  333. — V.,  tou- 
tefois, la  note  sur  l'ariôt  précité  de  lu  Cour  de  cassation  du 
18  avril  1S57. 


Art.  739.— C.VSS.VTION  (cli.  civ.),  10  avril  1865. 

I.  JfGEMENT,     DÉUBÉHÈ,     CONC.LUSIO.NS    NOUVELLES,     RÉOUVERTURE    DES 
DÉDATS. 

II.  Avaries,  action,  dkl.u,  dèc'.iié\nci;. 

I.  Quoique  la  cause  ait  été  ynine  en  délibéré,  les  juges  ont 
néanmoins  la  faculté,  sur  la  signification  de  nouvelles  conclu- 
sions, d'ordonner,  soif  du  conscnteynent  des  parties,  soit  mcmi- 
d'ofjice,  la  réoucerlure  des  débals,  pourvu  que  les  co7iclusions 
noucelles  aient  trait  au  litir/e  engagé  (Décr.  30  mars  1808. 
art.  35  et  87  ;  C.P.C,  art.  340  et  342). 

II.  Jm  déchéance  de  l'action  d'avarie  résultant  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  k3&,  C. 
Comm.,  constitue  un  moijen  de  défense  proposablc  en  tout  état 
de  cause. 

(Messageries  impériales  C.  Roussel). — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  noii-recevoir  tirée  de  la 
larJiveté  des  conclusions  des  Messageries  à  fin  de  déchéance  (de  l'ac- 
tion d'avarie  formée  contre  elles  par  le  sieur  Roussel)  :  —  Attendu 
que  les  art.  35  et  87  du  décret  du  30  mars  1808,  et  les  art.  340,  34'2 
et  343,  C.P.C,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  même  après  la  clôture 
des  débats,  particulièrement  eu  matière  civile,  un  tribunal  ne  puisse, 
en  certains  cas,  recevoir  de  nouvelles  conclusions  et  ouvrir  ainsi  un 
nouveau  débat  ;  —  Qu'il  n'y  a  point,  en  effet,  sur  ce  point  de  règle 
absolue,  et  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que,  jusqu'au  prononcé 
du  jugement,  les  juges  ont  la  faculté,  soit  du  consentement  des  parties 
en  cause,  soit  même  d'office,  d'ordonner  ou  de  permettre  la  réouver- 
ture des  débats,  pourvu  que  les  conclusions  nouvelles  aient  trait  au 
litige  engagé  ;  —  Attendu  que  tels  sont,  dans  la  cause,  le  caractère  et 
la  portée  des  conclusions  de  la  compagnie  des  Messageries,  à  fin  de 
déchéance;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  débat,  à  la  suite  de  ces 
conclusions,  a  été  repris  sans  opposition  de  la  part  de  Roussel,  et  que 
même  il  y  est  intervenu; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  dans  les  termes  de  l'art.  436,  C. 
Comm.,  les  conclusions  à  fin  de  déchéance  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  des  nullités  ou  des  ex.ceptions  de  procédure  qui  se- 
raient couvertes  par  les  conclusions  au  fond,  et  qu'elles  constituent, 
au  contraire,  au  profit  de  ceux  qui  sont  cités  par  suite  de  la  respon- 
sabilité qu'ils  auraient  encourue,  un  moyen  de  défense  proposable  en 
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tout  iMat  de  ciuse,  puisque,  en  réalité,   le    nioyuii  porte  »ur  le  fond 
tiiêine  du  litigfl  et  f«t  Je  ualiiro  à  le  trancher  ;    —   Hfijotle  là  lin  de 
non-rcccvoir; 
En  ce  qui  touche  le  moyen  Tiniqiic  du  pourvoi  (1)  :... 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Aylies,  rapp.;  Ulaucbc,  a\.  ncn. 
(conci.  conf.)  ;  Clémentcl  Galopin,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  môme  sens, 
Cass.  31  janv.  1865  (arrêt  rapporté  suprà ,  art.  640,  p.  212), 
et  la  note. 

Sur  la  seconde  solution,  il  existe  cgalemeiii  dans  le  même 
sens  un  arriit  de  la  Cour  d'Aix  {-2'  eh.),  du  25  nov.  1864,  atî. 
Messageries  impériales  C.  Dravay.  Cet  arrêt  décide,  en  eiïet, 
que  les  fins  de  juoii-recevoir  établies  par  les  art.  435  et  436, 
C.  Comm.,  constituent,  non  point  un  vice  de  forme,  mais  une 
exception  pércmptoirc  (jui  peut  être  opposée,  pour  la  première 
fois,  eu  cause  d'appel. 


.\rt.  7i0.— MONTPELLIER  (aud.  sol.),  10  décMiibre  18GI. 

I.  Sur.EXCHÈHE,  SAISIE  IMMOBILIÈRE,  INSCRIPTION  HYPOTHÉC^UlE- 

II.  Appel  raciDENT,  cassation,  coun  de  benvoi. 

I.  La  surenchère,  après  une  adjudication  aur  saisie  immo- 
bilière, n'a  pas  pour  effet  de  réintégrer  le  saisi  dans  la  pro- 
priété des  immeubles  adjugés,  el,  par  conséqueiit ,  zme  inscrip- 
tion hypothécaire  ne  peut  être  utilement  prise  sur  cesimmett- 
bles  contre  le  débiteur  entre  la  première  et  la  seconde  adjudi- 
cation (C.  Nap.,  art.  2125  et  2134;  C.P.C,  art.  710). 

II.  Après  cassation,  l'intimé  est  encore  recevable  à  inter- 
jeter appel  incident  devant  la  Gourde  renvoi  (C.P.C.,art.443). 

(Souchières  C.  Souchières). — Arrêt. 
La  (2our;  ... —  Sur  le  troisième  moyen  du  premier  grief  :  —  At- 
tendu que  l'inscription  prise  au  nom  de  la  dame  Souchières,  le  12  déc. 
1859,  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  21-48,  C.  Nap.,  et 
notamment  à  toutes  celles  dont  la  femme  n'est  pas  dispensée  par  la 
disposition  finale  decet  article;  mais  que  la  désignation  par  elle  don- 


(t)  Au  fond,  l'arrêt  déciile  que,  si  Ir,  reqiiêle  on  noiiiinaMùn  d  eiperts 
preseiiiée  et  signifiée  dans  le  délai  de  \insl-ciualre  heures  Ijié  par  rart.436, 
C.  Comm.,  pour  la  constataiion  de»  araries  en  niaiière  de  transports  par 
mer,  peut  consilliicr  une  proteslalion  dansie  sens  de  cet  article,  il  ne  suffit 
pa?,  pour  satisfaire  à  la  tlisposilion  du  même  article  qui  prescrit  de  former 
une  demande  en  justice  dans  le  niolsdc  la  protestation,  qu'il  ail  été  procédé 
à  l'eipertise  contradictoiremcnt  entre  les  parties  ou  leurs  représenltnls,  et 
qu'il  faut,  de  plus,  que,  dans  ledit  délai  d'un  mois,  une  demande  en  con- 
damnation des  avaries  ail  été  intentée  contre  le  capitaine  ou  l'armateur. 
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iico  d'is  biens  sur  lesquels  clic  .-i  entendu  s'inscrire  exclut  ceux  que  le 
si*iur  Souchit^i'os,  son  ui.iri,  ne  puss(^Jait  p!iis  an  moment  ()o  l'inscrip- 
lioM,  puisqu'cllo  porto  peuloniont  sur  les  bioiis  que  ledit  Soucliii^res 
possi^dait  il  ce  monient; —  Or,  atloudu  qu'au  12  ih'x.  iSo'J,  les  biens 
dont  le  prix  est  nn  (listribulion  étaient  adjugés  depuis  le  10  octobre 
précédent  au  pro(it  de  divers;  qu'à  la  vérité  cette  adjiidicaliou  avait 
été  frappée  de  siirencliére,  mais  que  si  la  surenchère  peut  avoir  pour 
elFct  celui  de  dépouiller  l'adjudicataire,  soit  au  profit  du  surenché- 
risseur, soit  au  profil  d'un  adjudicataire  nouveau,  elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  réintégrer  le  saisi  dans  la  propriété  des  biens  dont  il  a 
été  irrévocalilomeut  di'pouillé  par  l'adjudication  ;  —  Qu'il  est  donc 
vrai  que  l'inscription  du  12  déc.  1859,  prise  sur  les  biens  alors  pos- 
sédés par  Aui!nste  Souchiéres,  inscription  valable  en  elle-même ,  ne 
frappe  pas  les  biens  dont  le  prix  est  en  distribution,  et  qui,  à  cette 
époque,  étaient  adjugés  ft  des  tiers  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  solution 
donnée  à  cette  qucslion  u'inilue  pas  sur  le  sort  du  litige,  car  l'ins- 
i;ription  du  1 1  l'év.  ISiiO  aurait ,  selon  la  décision  des  premiers  juges, 
dont  la  Cour  adopte  sur  ce  point  le  dispositif  et  les  motifs,  conserve 
à  la  dame  Souchiéres  un  droit  de  préféience  sur  le  prix,  lequel  ne 
diffère  pas  sensiblement  du  droit  de  suite,  auquel  son  inscription  du 
12 déc.  18î>9  lui  donnait  le  droit  de  prétendre; 

Sur  l'appel  incident  ;  —  Attendu  que  l'arréi  de  la  Cour  de  cassation 
qui  nantit  la  Cour  de  céans  de  la  connaissance  du  litige,  lui  attribue 
plénitude  de  juridiction  comme  si  elle  était  le  juge  naturel  des  parties; 
que  l'appel  incident  peut  être  élevé  dans  tout  état  de  cause,  et  que  les 
résolutions  de  la  Cour  siu'  ledit  appel  sont  suffisamment  justifiées 
par  les  motifs  donnés  dans  l'appréciation  des  divers  griefs  do  l'appel 
principal  ;  ■?—  Par  ces  motift,  etc. 

MM.  de  laBeaume,  l''prés.j  Gouazé,  l"av.  gén.;  Lisbonne 
et  CazaI,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  en  sens  contraire, 
Bordeaux,  2'i  avril  lSi5  (J.  Av.,  t. '70  [1845],  p.  147).  —  Jugé 
également  que,  lorsqu'une  surenchère  a  été  formée  après  ad- 
judication sur  expropriation  forcée,  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  peut  être  inscrit  utilement  jusqu'à  radjudication 
snr  surenchère  (Besançon,  13  juin  1848  :  J.Pal.,  1851,  t.  1, 
p.  626). 

Sar  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Orléans, 
r'déc.  18'^8  (J.  .lu.,  t.  74  [1849],  art.  663,  §  L,  p.  557).  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  l'intimé  aurait  conclu  purement 
et  simplement  au  fond  de\ant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé, 
surtout  si,  avant  ces  conclusions,  il  s'était  réservé  d'interjeter 
appel  incident  (Angers,  15  juin  1861;  Cass.  [ch.req],  13  août 
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18G2  (l)  :  arr(!'lqui  rojcllc  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la 
Cour  (l'Auficrs,  aiï.  Ikhiaull-Duchnsne,  C.  Gvny).y.,  au  surplus, 
sur  la  question  de  savoir  si,  en  thèse  générale,  l'intimé  est 
reccvable  à  interjeter  appel  incident  après  avoir  conclu  à  la 
confirmation  du  jupement,  (lass.  S  juill.  ISGl  (J.  Ai.,  t.  87 
[1862],  art.  260,  25",  p.  266),  et  nos  observations. 


Art.  7«.  —  CASSATION  (ch.req.),  .3  mai  1805. 

Bail,  congé,  acte  sous  seing  privé,  bxploit,  nui-lité. 

En  matière  de  bail,  le  congé  n'élanl  assujelli  par  la  loi  à  au- 
cune forme  particulière,  et  pouvant  être  do7mé  par  acte  sous 
seing  privé  aussi  bien  que  par  exploit  d'huissier,  il  en  résulte 
que  la  circonstance  qu'il  a  été  signifié  par  un  acte  d'huissier 
entaché  d'un  vice  de  forme  n'empêche  pas  qu'il  ne  produise  tes 
effets,  s'il  est  constant  qu'il  est  venu  en  temps  utile  à  la  co7i- 
naissance  de  celui  à  qui  il  a  été  donné  [C.  Nap.,  art.  1715  et 
1736). 

(Lefranc  C.  Tirard). 

Le  sieur  Lefranc,  locataire  d'une  maison  appartenant  au 
sieur  Tirard,  avait,  suivant  exploit  du  30  août  1862,  reçu 
congé  pour  le  terme  suivant.  Mais,  au  jour  voulu,  il  refusa 
de  sortir  sur  le  motif  qu'à  l'époque  du  congé  l'huissier  qui 
avait  signifié  l'exploit  était  chargé,  à  titre  de  mandataire, 
d'administrer  la  maison  louée,  en  sorte  que  l'exploit  était  nul 
aux  termes  de  l'art.  66,  C. P.C.,  d'après  lequel  l'huissier  ne  peut 
instrumenter  pour  son  mandant,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  24  nov.  1817  (V.  J.  Av.,  t.  14,  p.  620, 
v°  Exploit,  n°  70). 

Le  10  oct.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gaen  qui  dé- 
clare le  congé  valable  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  congé  du  .30  août  1862,  que  les 
congés  ne  sont  soumis  à  aucune  forme,  et  qu'il  suffit  que  celui  auquel 
ils  sont  adressés  reconnaisse  avoir  été  averti  de  la  cessation  de  sa 
jouissance  loeative;  — Attendu  que  Lefranc  ne  méconnaît  pas  avoir 


;l)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Attendu  que  si ,  devant  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  I.i 
veuve  Geay  a  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  (Angers,  15  juin 
1861)  que,  par  des  conclusions  antérieures  à  celles  dont  se  prévaut  le  deman- 
deur, elle  s'était  expressément  réservé  le  droit  d'interjeter  un  appel  incident, 
et  que  depuis  elle  n'avait  Jamais  renoncé  à  ces  conclusions  premières;  — 
Atlendii  que  la  veuve  Geay  a  pu,  dès  lors,  interjeter  plus  tard  et  soutenir 
un  appel  iucident  devant  la  Cour  d'Angers,  où,  par  suite  de  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  l'affaire  avait  été  renvoyée;. ..—Rejelle,  etc. 
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reçu  le  congé  du  30  août  18(12,  H  cju'en  su])posant  que  cet  acte  tit 
fùl  pas  valable  comme  acte  Je  procéilure,  il  doit  produire  ses  elîels 
par  suite  de  la  reconuaissaiice  du  défendeur.   • 

Sur  l'appel,  le  26  janv.  1864,  arrêt  eonlirmalir  de  la  Cour 
de  Caen  ainsi  conçu  : 

o  Adopliint  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Et  considirant,  en 
outre,  que,  dans  un  écrit  signifié  sur  l'appel,  et  par  Lefranc  sur  les 
conclusions  qu'il  a  dépusées,  il  a  reconnu  qu'il  avait  reçu  la  copie  de 
l'exploit  du  'M)  aoiU  I.S(i2;  qu'il  eu  résulte  qu'en  admettant  la  nullité 
de  cet  exploit,  Lefranc  a  eu  connaissance,  par  une  pièce  d'écriture 
émanée  du  mandataire  de  Tirard  ,  de  la  volonté  de  ce  dernier  que  le 
bail  qu'il  avait  consenti  i  Lefranc  cessit  le  jour  de  Saint-Michel  ISG.'t, 
ce  qui  suffit  pour  que  le  congé  ait  été  régulièrement  donné.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lefranc  pour  violation  des 
art.  6(3,  C. P.C.,  1715,  1736  et  1759,  C.  Nap.,  ainsi  que  de  la 
règle  quod  nullum  est  nullum  proiiucit  eljectum,  en  ce  que 
l'arrcH  attaqué  a  décidé  qu'un  congé  signifié  par  exploit 
d'huissier  devait,  quoique  nul,  être  considéré  comme  valable 
et  produisant  des  eiïets. 


L*  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art. 
66,  C.P.C,  1715,  1736  et  1759,  C.  Nap.  :  —  Attendu  qu'en  matière 
de  location  d'immeubles,  le  congé  donné  par  le  bailleur  au  preneur 
n'est  assujetti  par  la  loi  à  aucune  forme  particulière  ;  qu'il  peut  avoir 
lieu  par  acte  sous  seing  privé,  aussi  bien  que  par  exploit  d'huissier; 
et  qu'il  suffit  à  sa  validité  qu'il  soit  incontestablement  venu  en  temps 
utile  aux  mains  ou  à  la  connaissance  du  preneur  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Lefranc  reconnaît  avoir  reçu,  le 
30  août  1862,  le  congé  que  Tirard  lui  faisait  donner  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire;  que  le  congé  ainsi  donné  dans  le  délai  pre- 
scrit par  la  loi  devait  dès  lors  produire  tout  sou  effet;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Groualle,  av. 

Note. — Dans  l'espèce,  l'exploit  contenant  le  congé  était 
nul  parce  que  l'huissier  qui  l'avait  signifié,  en  dehors  de  sa 
qualité  d'olDcier  ministériel,  était  le  mandataire  du  bailleur, 
et  qu'il  réunissait  ainsi  en  sa  personne  le  double  caractère  de 
mandataire  et  d'huissier.  Malgré  la  nullité  de  cet  exploit,  la 
Cour  de  cassation  a  considéré  qu'il  valait  néanmoins  comme 
déclaration  de  volonté  et  lui  a  attribué  l'effet  d'un  congé  ver- 
bal, le  congé  donné  par  le  bailleur  au  preneur  n'étant  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière,  congé  dont  la  preuve  res- 
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sortait  d'ailleurs  do  l'aveu  même  du  preneur.  La  Cour  a  ji\i 
tMrc  détorininée  à  le  décider  ainsi  par  la  cireonstance  que 
l'huissier  n'at^issail  jias  seulement  comme  oITIcier  ministériel, 
mais  qu'il  était  en  même  temps  le  mandataire  du  bailleur, 
avec  pouvoir  (l'administrer.  ToulelDis,  on  dehors  de  cecas,  il 
est  douteux  que  la  déclaration  l'aile  par  un  huissier  dans  un 
exploit  dont  la  nullité  est  prononcée  puisse  équivaloir  à  celle 
de  la  partie  elle-même.  Ad.  H. 


Art.  742.  —  Notice  si:a  lk  Traité  di;s  Ufkicks  ob  C».  Loysbad 
(suite  [i]). 

Citons  un  exemple  qui  lient  encore  à  ce  courant  d'idées 
juridiques  sur  la  responsabilité  des  Olficicrs;  il  montre  que, 
parmi  les  arrêlistes  les  plus  distingués,  il  y  a  comme  une 
certaine  propension  à  se  laisser  entraîner,  pour  ainsi  dire 
comme  à  l'insu,  dans  celle  voie  d'exai^ération  doi'lrinale. 

Un  notaire,  à  la  suite  d'un  acte  de  sa  profession,  s'esl  im- 
miscé dans  la  liquidation  des  affaires  prévues,  envisagées  ou 
indiquées  par  cet  acte.  Il  devienl  le  negolionm  gçstor  de 
toutes  les  parties  intéressées;  el  cela  résulte  de  son  immixtion 
postérieure  à  l'acte.  Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal 
civil  d'Epernay  et  par  arrèl  de  la  Cour  de  Paris  du  13  janv. 
1865,  jugement  et  arrêt  a  l'abri  de  toute  contestation  de  doc- 
trine. Cependant,  l'arrêtisle  qui  a  publié  ces  documents  sem- 
ble leur  donner  une  portée  encore  plus  énergique  en  sonsom- 
moire  :  «  Lorsqu'il  est  stipulé,  dit-il,  dans  un  acte  de  vente, 
«  que  les  paiements  seraient  faits  en  l'élude  du  notaire  qui  a 
«  reçu  l'acte,  d'abord  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits, 
«  auxquels  délégation  était  faite  par  le  vendeur,  le  notaire  se 
'<  trouve,  par  suite  de  cette  stipulation,  le  negoliorum  guxt'/r 
n  des  créanciers, alors  d'ailleurs,  etc.  ».  Ce  n'est  pas  essen- 
tiellement, ce  nous  semble,  la  stipulation  qui  constitue  le  no- 
taire rédacteur  neçioliorum  gestor,  mais  uniquement  et  subs- 
tantiellement les  faits  postérieurs;  à  moins  qu'on  ne  s'appuie 
sur  les  termes  transposés  de  celte  théorie  de  la  loi  romaine 
qui  permettait  au  mineur  de  stipuler  à  son  profit,  mais  jamais 
à  son  préjudice. 

Eu  revenant  à  l'objet  de  celte  étude,  nous  remarquons  que, 
suivant  Loyseau,  les  juges  ont  été  ancieunemenl  garants  de 
leurs  jugements,  à  peu  près  comme  les  notaires  sont  restés  de 
nos  jours  garants  de  leurs  actes. 

Dans  le  droit  romain,  il  fallait  que  le  juge  s'idenliCût  telle- 
ment avec  sa  sentence,  qu'il  la  fil  pour  ainsi  dire  sienne,    et 


(I)  V. 
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c'est  le  luiigikgc  duteiupii;  do  niénic  qu'il  l'aiit,  seluii  le  niôme 
ordre  d'idées,  que  le  notaire  fasse  pour  ainsi  dire  les  actes, 
siens  dans  lésons  do  la  loi  romaine,  pour  eu  avoir  ainsi  {;ardc 
chez  nous  cl  dans  une  si  grande  limilo  toute  la  responsabilité. 
Lovscau  l'entend  virtuelleuicnt  de  celle  manière  quant  aux 
juiçes;  car  il  ajoute  :  «  Il  y  a  certains  cas  au  droit  romain, 
«  ctjquels  le  juge  fuit  lu  cause  sienne,  c'est-à-dire  que  celuy 
«  qui  csl  chargé  par  su  sentence,  peut  tourner  leste  contre 
«  luy,  et  quittant  sa  partie  adverse,  se  prendre  directement  à 
<i  sou  juge,  el  le  poursuivre  cxtraordinariii  cogniiioiic,  pren- 
«  nant  contre  luy  les  mêmes  conclusions  qu'il  avait  prises 
«  auparavant  contre  son  adversaire.  » 

Cette  responsabilité  des  juges  d'autrefois  apparaît  doue  dans 
nos  mœurs  actuelles  comme  une  singularité.  Sans  la  grande 
autorité  de  Lovscau,  le  doute  pourrait  venir  à  l'esprit.  Ecou- 
lons-le, il  continue  (1)  :  ■■  Ce  qui  ne  pouvoit  être,  sinon  lors- 
«  qu'il  n'yavoit  point  de  voye  d'appel,  ou  Lien  quand  le  juge 
«  asoil  fait  un  grief  irréparable  par  la  voye  d'appel.  Car  tant 
«  que  la  cause  éloil  entière,  el  que  le  grief  éloit  réparable, 
«  par  appel,  la  partie  n'avoit  point  d'occasion  de  quitter  la 
M  voye  ordinaire  de  poursuivre  son  adversaire,  pour  s'attaquer 
«  à  son  juge,  par  une  action  extraordinaire.  Il  est  vray  que 
«  SI  en  cause  d'appel  il  se  trouvoit  que  le  juge  eust  notoire- 
«  ment  failly,  il  pouvoit  être  puny  selon  l'arbitrage  du  supé- 
<»  rieur;  mais  pourtant  il  ne  faisoit  pas  la  cause  sienne, 
«  c'est-à-dire  qu'il  ne  Iransféroit  pas  sur  soy  l'évéHenient  du 
a  proccz. » 

Loyseau  examine  les  fautes  du  juge,  à  raison  desquelles  il 
pourrait  faire  la  cause  sienne,  savoir  la  malversation  et  l'im- 
prudence. Nous  ne  dirons  rien  de  la  malversation.  Evidem- 
ment il  fallait  bien  que  le  plaideur  fût  protégé  dntrc  celle-ci. 
Nous  ne  parlons  que  de  l'imprudence ,  parce  qu'elle  regai-de 
les  ofBciers  en  général,  qu'elle  tient  à  la  faiblesse  de  l'enten- 
dement hnmain,  plutôt  qu'à  la  perversité  de  l'esprit. 

La  doctrine  de  Loyseau  s'appliqne  évidemment  à  tout 
hoomve  chargé  d'un  ministère  juridique:  «  L'imprudence  de 
«  lignorancc  manifeste  du  droict  est  le  contraire  de  la  pru- 
«  dence  oujurisprudence.  C'est  pourquoy  au  cas  de  cette  im- 
«  prudence,  il  y  avoitau  droict  romain  distinction  des  juges.» 
Les  magistrats  directeurs  de  la  justice  n'étaient  pas,  selon 
Loyseau,  garants  de  leur  imprudence,  leurs  assesseurs  ou 
juges  par  eix  délégués  en  étaient  tenus. 

Loyseau  fait  ressortir  les  vérités  qu'il  enseigne  en  se  repor- 
tant, comme  nous  l'avons  déjà  aperçu,  aux  premiers  essais  de 
nos  institutions  judiciaires.  Il    développe  ce  que  nous  avons 
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indiqué  sonimairemenl  ci-dessus.  Il  n'y  avait  en  France  ori- 
ginairement, et  comme  ù  Rome  dans  les  temps  classiques,  il 
n'y  avait,  disons-nous,  pas  d'appel  des  décisions  judiciaires 
ordinaires.  1/appcl  à  Rome  est  né  sous  une  influence  particu- 
lière, nous  l'avons  déjà  remarqué.  En  France,  le  jufic  institué 
suivant  le  droit  primitif  salique  ou  germain  (1)  exerçait  plei- 
nement l'aulorilé  judiciaire,  quelle  que  fùl  d'ailleurs  sa  por- 
tée. L'appel  est  né  d'une  idée  empruntée  au  droit  romain  du 
second  Age,  cl  sous  des  influences  identiques. 

Voici  du  reste  les  termes  de  Loyseau  :  «  Cette  distinction 
«  (celle  qui  exisLiil  à  Rome  entre  les  magistrats  directeurs  cl 
«  les  juges  ordinaires)  sert  grandement  à  découvrir  ces  secrets 
B  de  notre  ancien  droict  :  car  Paule-Emile,  Rudée  et  après 
a  eux  du  Haillan,  nous  apprennent  que  nos  baillifs  et  séné- 
n  chaux  jugeoient  anciennement  en  dernier  ressort  :  ce  qui 
n  est  aisé  à  colliger  de  ce  qu'auparavant  que  le  Parhemenl 
«  eust  été  estabiy  sédentaire  par  l'hilippe-le-Bel,  il  ne  s'as- 
«  sembioit  qu'une  ou  deux  fois  l'an,  et  tenoit  fort  peu  de 
n  jours.  Et  lors,  il  ne  connoissoit  pas  proprement  des  causes 
n  d'appel,  mais  seulement  des  grandes  causes  ert  première 
0  instance,  comme  des  duchez  et  comtés,  des  crimes  des  pairs 
«  de  France,  et  encore  des  causes  du  domaine  de  la  couronne, 
(I  qui  est  sa  juridiction  primitive  et  originaire,  qu'il  retient 
«  encore  en  première  instance,  et  je  n'ay  jamais  veud'arrests 
«  de  ce  temps  la  donner  sur  des  appellations  des  baillifs  et 
«  sénéchaux.  » 

Bachelerv  ,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  743.  —  AIX  [i'  ch.),  3  mars  ISfiS  [§  I  ], 

et  PARIS  (1"  ch.),  5  mai  1865  [  §  II  ]. 

Frais  ET  DÉPENS,  officier  ministériel,  demande  en  paiement,  action 

EN  RESTITUTION,  COMPÉTENCE,  FONCTIONS,   CESSATION. 

La  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  officier 
ministériel  [  §  II  ],  ou  l'action  internée  contre  lui  en  restitu- 
tion de  fraix  qu'il  a  indûmcut  perçus  [SI]'  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits ,  encore 
bien  que  cet  officier  ministériel  ait  cessé  ses  fonctions  (C.P.C., 
art.  60 J. 

§  I.  —  (Joseph  C.  .\rnoux). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Digne  qui  le  décide  ainsi  par 
les  motifs  suivants: 

(1)  Basnage,ilans  ses  explications  sur  la  juridiction  iioim.inde,  et  Denizirl, 
procureur  auChitelel,  dans  son  Péputoire,  onl  souvent  cilé  les  rechcrciies 
de  Loyseau. 


ART.  743.  )  «25 

«  Attendu  que  le  sicur  Joscpli,  ancien  avoué  prés  le  irihuiial  «Je 
Digne,  a  reconnu,  par  sa  loltre  en  date  du  2G  juin  IStiO,  qu'il  rivait 
reçu  de  M.  Arnoux,  curateur  de  la  succession  vacante  de  Durand,  la 
somme  de  l'iO  fr.,  pour  solde  dos  frais  qui  lui  étaient  dus  par  ladite 
succession  ; — Quec'estdonc  pour  frais  de  justici>,  en  sa  qualitéd'avoué, 
qu'il  a  perçu  la  somme  dont  s'agit,  et  que  les  diflicullés  qui  s'ékWenl 
:■»  ce  sujet  entre  lui  et  le  curateur  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  Digne  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits  ; — Attendu  que  l'art.  ijO, 
C.  P.  C,  a,  par  ses  dispositions  spéciales,  dérogé  aux  régies  ordinaires 
de  la  compétence;  qu'il  est  ai)plicable  aussi  bien  aux  oITiciers  ministé- 
riels qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  qu'à  ceux  actuellement  en  exercice, 
lorsqu'il  s'agit  de  frais  exposés  pendant  leur  postulation,  l'exception 
dont  s'agit  étant  créée  bien  plus  à  raison  de  la  créance  qu'A  cause  de 
la  qualité  de  la  personne  ;  —  Attendu  que  les  mômes  raisons  qui  ont 
fait  admettre,  pour  l'action  en  paiement  de  la  part  des  avoués,  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  conservent  leur 
force  pour  l'action  en  restitution  de  frais  indûment  perçus.  > 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Joseph,  arrêt  [Aix,  3  mars  1865]  : 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
.M.M.  Marquézy,  prés.j  Desjardius,  av.  gcu.;  PonsetRigaud, 
av. 

§  II. —  (Roger  C.  Rouxel). — Arrêt  [Paris,  5  mai  1865^ 
La  Cour; — Considérant  que  Roger,  alors  avoué  prés  la  Cour,  a  oc- 
cupé pour  Rouxel  dans  une  instance  contre  les  époux  Tricotel  et  un 
nommé  Briot,  terminée  par  arrêt  du  4  juill.  1802  ;— Considérant  que 
les  dépens  faits  par  Roger  dans  cette  instance,  et  dont  Rouxel  est  res- 
ponsable, ont  été  régulièrement  taxés  à  1,359  fr.  10  c.  ;  — Condamne 
Rouxel  à  paj'er  ladite  somme,  etc. 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  de  Vallée,  1"  av.  gén. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  : 

l"  En  ce  qui  touche  la  demande  en  paiement  de  frais  :  V. 
Caen,  15  mai  1843  (/.  Xn.,  t.  67  [1841],  p.  405),  et  la  note.—  . 
Un  officier  ministériel,  qui  a  cessé  ses  fonctions,  n'en  conserve 
pas  moins  également  le  droit  d'obtenir  un  exécutoire  pour 
poursuivre  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement 
qu'il  a  avancés  (V.  /.  .-ic,  t.  82  [1857],  art.  2642,  p.  187). 

2°  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  reslilution  de  frais  on 
honoraires  indûment  perçus  :  V.  Trib.  civ.  de  Nîmes,  29  juin 
1861  (/.  .4c.,  t.  89  [1864],  art.  586,  p.  536],  et  nos  observa- 
tions. 

Sur  les  deux  points,  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  notre 
Encyc'opêdie  des  Huissiers,'!'  édi\.,  f.  4,  \' Frais  et  dépens, 
n''  260  et  261. 
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Abt.  711.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  17  mai  186:;. 
Office,  —  ïuitlkmenï  de  puix,  uBsriTurio:*,    uéiutikrs,    intkkèt.i  . 

BONNE  FOI,  PIIKSCllIPT10^i  UUINQUKNNALK, — IKTliHÉTS  DES  INTKllkrS, 

DBUANUB,   JUGES,  EltllEUK,  CASSATION, — CAPIIAUliATION  D£S  UiTÉaÉTS, 

FiucnoN  d'annkk. 

Les  ivtérHx  de  la  nomme  reriie  â  titre  de  supplément  de  prix 
par  le  vendeur  d'un  office  et  que  ce  dernier  doit  restituer  à 
l'acquéreur,  murent,  Ofirès  le  décfs  du  tendeur,  contre  lea 
héritiers  de  celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  personnelle {i) 
ce.  Nap.,  art.  1176  et  1378). 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  Nap.  (2). 

Les  intérêts  désintérêts  de  la  somme  à  restituer  ne  peucenl 
é  ire  accordés  à  compterd'unc  date  antérieure  à  la  demande  [H); 
et  l'erreur  des  juges  en  ce  point  peut,  comme  portant  atteinte 
à  une  règle  d'ordre  public,  (ire  intoqucc  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  fi)  (C.  Nap.,  ail.  Uo.'O- 

Lorsqu'il  s'agit  de  capitaliser  les  intérêts  échus  descapiiaax. 
les  intérêts  dus  pour  une  fraction  de  l'année  courante  doivent, 
avec  ceux  d'une  ou  de  plusieurs  années  révolues,  être  compri>^ 
dans  le  calcul  de  la  capitalisation  (5). 

(Moriu  C.  Faussabiy). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  les  hériliers  Morin 
contre  l'arrêl  de  la  Cour  d'Orléans  du  26  (ou  25)  déc.  1862, 
rapporté  suprà,  art.  60G,  p.  119. 

arrêt. 
La  Coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1376  et  1378,  C.  Nap.,  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  rcroit  ce  qui 
ne  lui  était  pas  dû,  contracte  l'obligation  de  restituer  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  paiement  ;  —  Que,  par  leur 
acceptation  héréditaire,  cette  obligation  personnelle  se  transmet  à  ses 


(1)  V.,  dans  le  mèinc  sens,  Cass.  8  join  1864,  et  Paris,  i't  jan».  1863 
(arréU  rapportés  suprà,  art.  600,  p.'IOS.jel  no»  observa  lions. 

(2)  V.,eii  ce  sens,  nos  observations,  in  fine,  sur  les  arrêts  rapportes 
«uprii,  art.  6ÛG. 

(3)  Le  même,  principe  a  été  déjà  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  U  juin  18^7  (/.  Pal.,  1837,1.  1,  p.S48). 

(4)  Dans  l'espèce,  si  les  iutertts  des  intérêts  avaient  été  ||alloués  à  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  demaiule,  celle  allocation  n'aurait  eu  pour 
cause  qu'âne  erreur  sur  la  date  réelle  de  la  demande. 

(o)  La  même  solution  résulte  d'cin  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaui  du  H 
dec.  1841  {J.  Pal.,  ■\Si-i,  t.  1,  p.  348).  Mais,  par  arrêt  do  21  juill.  184ti 
(même  rec.  et  même  vol.,  p.  Z'ôO],  la  Cour  de  Rioni  a  décidé,  au  contraire, 
que  les  inléréls  des  intérêts  échus  postérieurement  à  la  demande  ne  peuvent 
ôire  accordéi  qu'autant  qu'il  y  a  une  année  échue. 
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héritiers,  au  iii^mo  titra  et  aux  inèiiics  conditions,  sans  qu'il  y  ait 
!ieu  de  rocherclier  s'ils  oui  Hé,  eux-mômes,  do  l)onne  ou  mauvaise 
foi  ;  — Qu'il  suit  di;  la  (lu'oii  cniiilauiiKiiit  It^s  lit^iitiors  Morin  à  payer 
les  intérêts  des  .sniuiiies  iudùinoiiL  perçues  par  leur  autour,  dont  la 
mauvaise  foi  a  (^té  conslalt'e,  l'arn't  att;iqU(S  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait  une  juste  application; 

Sur  le  deuxii'Mio  moyen  : — Attendu  que  la  prescription  établie  par 
l'art. 'i277,C.  IV'ap.,ne  s'applique  qu'aux  intérêts  dus  et  payables  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  ; — Que,  dès  lors,  cette 
prescription  ne  saurait  être  invoquée  au  cas  de  mauvaise  foi  prévu 
par  l'art.  1378,  C.  Nap.  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  prescrip- 
tion, l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  2:277  précité  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  troisième  moyeu  et  tirée  de 
ce  que  ce  moyen  serait  nouveau  :  — Attendu  qu'en  première  instance 
comme  en  appel,  les  liéritiers  .Morin  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  que 
les  intérêts  des  sommes  payées  en  deiiors  du  pri.x  stipulé  dans  le  traité 
soumis  au  Gouvernement  ne  courraient  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande ;  —  Que,  par  là  môme,  ils  contestaient  qu'il  pilt  être  alloué  à 
Faussabry  des  intérêts  d'iiitérôls  avant  sa  demande  en  justice  ;  —  .'at- 
tendu, d'ailleurs,  ipi'il  s'agit  dune  disp<isilion  d'ordre  puhlic  que  les 
juges  du  fond  auraient  dû  appliquer  d'oiricoet  qui  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  c;issation  ; 

Au  fond,  et  sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrôl  attaqué  qu'il  était  dû  à  Faussabry  plus  d'une  année 
entière  d'intérêts; — Que,  dès  lors,  sur  la  demande  expresse  de  Faus- 
sabry, l'arrêt  attaqué  a  dii  ordonner  la  capitalisation  de  tous  les  inté- 
rêts éclius  avant  la  demande,  sans  excepter  ceux  de  l'amiée  courunte  ; 
—  Rejette  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  troisième  moyen  :  —  Vu  l'art. 
1154,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  de- 
mande en  justice  n'a  été  introduite  que  le  20  juin  1862;  —  Que  néan- 
moins cet  arrêt  fait  remonter  au  10  du  même  mois  les  intérêts  des  in- 
térêts alloués  à  Faussabry  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  formellement 
violé  ledit  art.  11.^4  ; — Casse,  etc. 

JIM.  Pascalis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  j  Clément  et  Groualie,  av. 

Art.  7io.— CASSATIO.N  (ch.  civ.),  3  mai  1863. 

SAisiE-.«BÉr,  nBHSS.^ISI,  DÉCLARATION,  PIÈGES  JUSnFICATIVE,s, 
C0.\D.41I.\ATI0.\. 

Z.C  tiers  saisi,  qui  a  fait  à  l'appui  de.  sa  déclaration  afjïr- 
mattee  des  justifications  dénuées  Je  fondement,  peut  bien,  en 
tant  que  débiteur  personnel  de  la  partie  saisie,  être  condamné 
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à  rit/'T  SCS  mains  cnlre  celles  du  saisissant,  mais  il  ne  peut 
t'en.'  com)uc  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie 
(C.l'.C,  arl.  577). 

(Ducos  el  autres  C.  Lajoanie). 

.\insi  juj.'é  sur  le  pouivoi  l'onné  contre  l'arrèl  de  la  Cour  do 
liordealix  du  24  janv.  1864,  rapporté  J.  Av.,  t.  89  [1864], 
art.  681,  7°,  p.  509. 

ARRÊT  (après  dHib.  en  ch.  du  cons.). 
La  CoiK  ; —  Vu  l'art.  577,  C.P.C.  ; — Attendu  que  cet  article  n'au- 
torise à  condamner  le  tiers  saisi  coniine  diMiiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  que  dans  deux  cas  :  d'abord,  quand  il  n'a  pas 
fait  de  dt5claration,  ensuite,  quand,  l'ayant  faite,  il  ne  l'a  pas  appuyée 
de  pièces  justificatives;  —  Que  cette  disposition,  comme  toute  clause 
pi.''nale,  doit  être  restreinte  dans  les  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus; 
—  Que  Ducos,  Jaubert  et  com)).  avaient  fait  leur  déclaration  comme 
tiers  saisis,  et  qu'ils  l'avaient  appuyée  de  pièces  justificatives  ;  que 
leur  déclaration  est  seulement  critiquée  par  l'arrêt  attaqué  sous  ce 
rapport  que  les  justifications  qu'ils  avaient  essayées  pour  établir  leur 
libération  étaient  dénuées  de  fondement; — Que  ce  fait  pouvait  amener 
le  juge  à  reconnaître  et  déclarer  Ducos,  Jaubert  et  comp.  débiteurs  df 
la  partie  saisie,  et  l'autorisait,  par  suite,  à  ordonner  qu'ils  videraient 
leurs  mains  entre  celles  du  saisissant,  mais  qu'il  n'en  résulterait  pas 
qu'ils  dussent  être  condamnés  comme  débiteurs  purs  et  simples  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  ;  qu'il  y  a  donc  eu  violation  de  la  loi  par 
fausse  application  de  l'art,  S77,  C.P.C.;— Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Riefî,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (conci. 
contr.î  ;  Maulde  el  Petit,  av. 

Note. — La  condamnation  comme  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie,  dans  les  termes  de  l'art.  577,  C.P.C. 
est  une  pénalité  applicable  sealement  au  tiers  saisi  qui  ne 
fait  pas  de  déclaration,  ou  qui,  l'ayaut  faite,  ne  l'appuie 
d'aucune  pièce  justificative.  V.,  en  ce  sens,  nos  observations 
sur  l'arrèl  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  54  janv.  1864  (/.  Ac, 
t.  89  [1864],  art.  581,7",  p.  509),  objet  du  pourvoi  sur  lequel 
a  été  rendu  l'arrèl  de  cassation  reproduit  ci-dessus;  Grenoble. 
27  mars  1865  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  67S,  p.  297),  et  nos 
observations. 

Art.  746.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  12  juin  186S. 
Ordre  judiciaire,   contredits,  s'e.n  rapporter  a  justice,  acquiesce- 
ment,   JUGEMENT,    APPEL. 

Cdui  qui,dansune  instance  d'ordre,  déclare  s'en  rapporter 
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à  justice  sur  les  contredits  élevés  sur  ia  collocation  n'acquiesce 
■point  par  eela  seul  aH:v  moyens  qtii  lui  sont  opposéft,  et  ne  se 
rfnd  pas  ainsi  non  rerevahle  ù  iiilerjeti-r  (ipprl  du  jugement 
qui  lui  fait  ,jrief{C.P.C.,  art.  443  cl  762). 

(Monllaur  C.  Ducros  cl  Pons). 

Le  18  mai  1862,  antH  de  la  Gourde  Montpellier  qui  le  dé- 
cide ainsi  :  «  .Mlendu, — portent  les  motifs  de  cet  arrêt,— que 
les  conclusions  prises  par  l'ons  devant  le  premier  juge  ne 
sauraient  rendre  son  appel  incident  irrecevable,  et  qu'en  s'en 
rapportant  à  la  snpesse  du  tribunal,  il  a  sufûsamment  émis 
la  prétention  d'ètro  nllouc  selon  ses  droits  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Monllaur  contre  cet  arrêt 
pour  violation  des  art.  ilOl,  1350  el  1356,  C.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'arl.  .W3,  (l.P.C,  en  ce  que  le  sieur  Pons, 
son  appel  incident  ayant  été  déclaré  recevable,  a  été  colloque 
comme  créancier  liypothécaire,  alors  qu'il  ressortait  tant  des 
motifs  que  du  dispositif  du  jugement,  qu'il  avait  acquiescé  au 
contredit  formé  contre  lui,  en  déclarant  ne  pas  .soutenir  su 
l'ollocation. 

ARB£T. 

La  Cour;... —Sur  le  deuxième  moyen  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
(le  non-recevoirqui  avait  61^  proposée  contre  l'appel  incirlent  dePon?. 
et  fondée  sur  racquiesceinont  qup  celui-ci  aurait  donné  aux  contredits  : 
— Attendu  que  des  cnnclusions  par  lesquelles  une  partie  déclare  .s'en 
rapporter  à  justice,  isolées  de  toute  autre  formule  qui  implique,  d^' 
sa  part,  l'abandon  d'un  droit,  ne  sauraient  produire  l'effet  d'un  ac- 
quiescement à  la  prétention  contraire  à  ce  droit;  qu'elles  suffisent  à 
maintenir  ce  droit  entier  et  à  mettre  le  juge  en  demeure  de  statuer 
conformément  à  la  loi  ou  à  la  convention  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  a  constaté  que,  devant  le  tribunal  deCarcissonne,  Pons 
s'était  borné  ù  déclarer  qu'il  s'en  rapportait  à  justice  sur  les  contredits 
fournis  contre  sa  collocation;  d'oiiil  suit  qu'en  rejetant  la  findenon- 
recevoir,  la  Cour  de  Montpellier  n'a  violé  aucun  texte  de  loi,... — Re- 
jette', etc. 

MM.  Troplong,  l'^'^prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Saint-Malo  el  Lefebvrc,  av. 

Note. — La  solution  admise  par  cet  arrft  n'est  qu'une  appli- 
cation d'un  principe  constant,  à  savoir  que  s'en  rapporter  à 
justice,  ce  n'est  pas  acquiescer.  Y.  Chauveau,  Lois  de  la  proc. 
et  Suppi.,  quest.  1584,  §  .^. 
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Abt.  747.  —  cassation  (ch.  req.),  21  jtiinlSCri. 
Frais  et  dépens,  notaiiir,  avances,  mandat,  compétence,  jugedepaix. 

La  demande  formée  par  un  notaire  en  remboursement  d'a- 
vancis  qu'il  o  faites,  non  en  qualité  de  notaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  par  txemple,  des  frais  d'une  expédition 
qu'il  a  été  chargé  de  lener,  pour  son  client,  chez  un  de  ses 
confrères,  n'est  pas  soumise  à  la  règle  de  compétence  écrite 
dans  lesart.QiO,  C.P.C,  et  51,  i.  25  vent,  an  Ai,  cl,  par 
suite,  elle  doU  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'e.x- 
crdc  pas  20()  fr. 

(Pare Ion  C.  Legay). 

M'  Legay,  notaire,  ayant  été  chargé  par  le  sieur  Parelon, 
son  client,  de  lever  l'expédition  d'un  ace  <-oncernanl  ce  der- 
nier et  reçu  par  M'  Bernard,  notaire,  a  actionné  ledit  sieur 
Parelon  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  en  paiement 
de  la  somme  de  80  Ir.  75  c.  pour  le  coût  de  cette  expédition. 
— Le  sieur  Parelon  a  décliné  la  compétence  du  juge  de  paix, 
en  se  fondant  sur  ce  que  M''  Legay  était  tenu,  comme  l'eût  été 
M"'  Bernaid  lui-même,  si  les  frais  de  l'expédition  eussent  été 
réclamés  par  ce  dernier,  de  porter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunaldu  lieu  desa  résidence, conformément  à  l'art.  6(t,  C.P.C. 

Le  9  fév.  186,"?,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  rejette 
ce  déclinaloire  ;  les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  qu'un  notaire  n'est  pas,  par  ce  seul  titre,  exclu  du 
droit  commun,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reçoive,  en  dehors 
de  ses  fondions,  un  mandat  comme  toute  autre  personne  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  demandant  à  M'  Bernard  l'expédition  d'un  acte,  sur 
l'ordre  qu'il  dit  en  avoir  reçu  de  Parelon,  Legay  n'a  pas  nécessaire- 
ment agi  comnn  notaire,  bien  que  cet  acte  pût,  plus  tard,  servir  à  la 
rédaction  d'un  autre  a''te  dont  il  devait  être  chargé  comme  tel  ;  que 
Parelon  articule  ce  fait,  mais  qu'il  n'en  fournit  pis  la  preuve,  et  que 
rien,  dans  h  cause,  ne  vient  suppléer  à  cette  absence;  —Considérant 
que  l'art.  60,  G. P.C.,  doit  s'enlenire  uniquement  des  frais  réclamés 
par  les  officiers  ministériels  pour  les  actes  faits  par  eux  comme  tels, 
ou  des  avauces  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire,  circonstances 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'espèce,  car  l'expédition  n'a  point  été 
délivrée  par  le  sieur  Legay  et  ne  lui  a  pas  servi  pour  l'exercice  de  ses 
fondions  de  not-iire  ;  —  Considérant  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  de  savoir  devant  quel  tribunal  devrait  êire  requise  la  taxe, 
car  ceci  ne  fait  rien  à  la  décision  des  questions  que  nous  avons  à  juger; 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Legay  a  été  substitué  aux  droits  de 
Bernard  et  ne  peut  en  avoir  d'autres  que  ceux  qui  appartenaient  à  ce 
notaire  pour  le  paiement  dont  s'agit  ;  car  Bernard,  en  délivrant  une 


C  ART.  747.   )  431 

exptMitioii  d'acte,  n'a  pu  le  faire  que  corame  notaire,  t:mdis  que 
Legny,  en  l;i  deni.indant,  a  agi  comme  un  mnndaiaiie  ordinaire,  dont 
les  ohlitraîions  et  les  droits  rmlrent  dans  la  juridiction  commune; 
que  jusqu'ici  donc  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  retenions  la  cause.  • 

Appel  par  le  siour  Pareloii. — Le  13  juin  1863,  jupement  du 
tribunal  civil  de  Rourfjantnif  (|ui  conliruie  la  senlencedu  ju^- 
(le  paix  en  en  adoplar.l  les  luolil's. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Parelon  pour  violation 
des  art.  60,  C.  P.C..  ot  51,  L.  'io  venl.  an  XI,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  décidé  (|ue  le  jupe  de  paix  était  compélenl 
pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un  notaire  contre 
l'un  de  ses  clients  eu  paiement  de  déboursés. 

-VRUÉT. 

L.\  CoL'ii; —  ...Attendu  que  dos  déclarations  de  M'  Lejjuy,  toiunie 
des  (|ualit(5s  du  jugement,  il  résulte  qu'en  avançant  une  somme  de 
8(1  fr.  75  c.  Legay  avait  a^'i,  uoii  comme  notaire,  mais  comme  man- 
dataire ordinaire  ;  qu'en  fait,  il  n'a  d'ailleurs  rédigé  aucun  acte  de  son 
ministère  de  notaire;  que  dès  lors  l'art.  (iO,  C.P.C,  qui  veut  que  les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  ofQciers  ministériels  soient  por- 
tées au  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits,  n'était  point  ap- 
plicable à  la  cause,  non  plus  que  l'art.  51  de  la  loi  du  i'5  vent,  an  xi  ; 
— Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Auspacb,  lapp.;  Savarj',  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bozérian,  av. 

Note.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande,  formée 
par  un  notaire,  en  paiement  d'bonoraires  pour  la  rédaction 
d'actes  qui  ne  rentrent  pas  essentiellement  dans  ses  attribu- 
tions officielles,  spécialement  pour  la  rédaction  d'actes  sous 
seing  privé,  n'e?t  pns  soumise  à  la  compétence  spéciale  ëta- 
bliel)ar  l'art.  60,  C.P.C.  (Bourges,  2-2  fév.  18i5:  J.Av.,  f.  66 
[1844],  p  ^87. —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.  etSiippL,  quest.  277  It).  Cette  compétence  ne  peut, 
en  effet,  s'appl-quer  que  lorsqu'il  s'agit  de  frais  réclamés  par 
les  officiers  ministériels  pour  les  actes  faits  par  eux  en  leur 
qualité  ou  d'avances  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  ces 
actes.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  officiers  n)inistériels 
reçoivent  en  dehors  de  leurs  fonctions  un  mandat  comme 
toute  autre  personne.  Alors,  la  demaiide  en  paiement  des 
déboursés  qu'ils  ont  faits  ou  des  honoraires  qui  leur  sont  dus 
en  qualité  de  mandataire  ordinaire  rentre,  quant  à  la  compé- 
tence, dans  le  droit  commun.  Il  importe  peu,  même,  que, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  l'expédition  dont 
la  délivrance  a  été  demandée  puisse  servir  plus  lard  à  la  ré- 
daction d'un  acte  rentrant  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
l'officier  ministériel  qui  l'a  obtenue.  Ad.  H. 
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Ahî.  7.tK.  —CASSATION  (ch.  reij.),  19  juin  1865. 
Frais  et  di;i'kns,  notaihb,  —  taxe,  phèsidknt  du  triiiunal,  partibs, 
auuition,  —  opposition,    tiiiuunai.,   cliambrk  de»  notaires,    avis 

l-UÙALABLË, 

La  taxe  des  actes  du  ministère  d'un  notaire  peut  être  faite 
jiar  le  président  du  tribunal  civil,  sans  audition  préalable  du 
notaire  et  des  parties  :  cette  audition  est,  pour  le  président, 
purement  facultntitc  (Tar.  16  fév.  1807,  arl.  17.'î). 

Le  tribunal  civil  peut  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  du 
présidents  sans  l'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires  : 
la  disposition  de  l'art.  61,  L.  23  vent,  an  XI,  qui  prescrivait 
de  prendre  cet  avis,  a  été  abrogée  par  l'art.  173,  Décr.  16  fév. 
1807. 

(Aigre  C.  Cliaif^nuiul). 

Le  27  fév.  1864,  jugemeul  du  liii)unal  civil  d'Angoulême 
qui  rejelle,  par  les  motifs  suivants,  l'opposition  formée  par 
le  sieur  Aigre,  notaire,  à  la  taxe  par  le  président  de  ce  tribu- 
nal des  frais  et  honorairesque  lui  devait  le  sieur  Chaignaud  : 

«  Attendu  que  M"  Aigre,  notaire  à  Fouquebruu«,  a  reçu  deux  ados 
de  son  minislère  pour  le  compte  du  sieur  Chuiguaud,  cultivateur  de 
la  commune  de  Charmant,  le  premier  un  contrat  de  mariage  à  la  date 
du  6  déc.  1835,  le  deuxième  un  contrat  de  donation  du  13  die.  186(1; 
—  Attendu  que  M"  Aigre  a  touché  de  Chaignaud  les  sommes  par  lui 
fixées  pour  ses  hoiiorau'es  et  vacations  dans  les  deux  actes,  et  s'Ole- 
vanl,  pour  le  premier,  à  100  ft-.  ii)  cent.,  et  pour  le  deuxième  i 
il3  fr.  15  cent.; — Attendu  que  Chaignaud  ayant,  nonobstant  ce  paie- 
ment anticipé,  soumis  les  deux  actes  passés  pour  son  compte  en 
l'étude  du  notaire  Aigre  à  la  taxe  du  président  de  ce  tribunal,  ce 
magistrat  a  réduit  les  frais  du  contrat  de  mariage  à  81  fr.  (iO  cent., 
et  ceux  du  contrat  de  donation  à  390  fr.  75  c;  —  Altcndu  que  Chai- 
gnaud a,  par  exploit  du  2  juin  1863,  fait  signilier  cette  taxe  à  Aigre, 
avec  souuuation  d'avoir  à  lui  restituer  iO  fr.  80  c.  qu'il  avait  perçus 
en  trop;  — Attendu  que  M"  Aigre  a  formé  op])osition  k  la  taxe  de 
M.  le  président,  par  exploit  du  5  juin  1863;  que  son  opposition  est 
basée  sur  deux  motifs  :  le  premier,  que  la  taxe.  ti(!  pouvant  être  faite 
par  M.  le  président,  sans,  au  préalable,  recevoir  les  explications  du 
notaire  et  des  parties,  il  n'a  pas  été  appelé  à  fournir  des  renseigne- 
ments; le  deuxième,  que  sa  perception  a  été  faite  conformément  aux 
usages  suivis  par  les  notaires  de  l'arrondissement  d'Angoulême;  — 
Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  il  produit,  en  outre,  une  déli- 
bération de  la  chambre  des  notaires  en  date  du  Ki  juill.  1863,  dans 
laquelle  la  corporation  tout  entière  exprime  son  regret  de  ce  que 
M.  le  président  du  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  appeler  M''  Aigre  à  lui 
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(lunimr  des  renseignements  que  ce  notaire  a  fournis  à  la  clianilire,  ni 
consulter  la  cliamîire  elle-même  ;  —  Attendu  (|U(!  l'opposition  d'Aigrf 
est  ri^Kulière  en  la  forme  el  est  rerevable  ; —  En  droit,  et  au  fond  :  — 
Attendu  que  si  l'art.  t>i  de  la  loi  du  "lit  vent,  an  .xi  voulait  que  les 
honoraires  el  vacation^  dos  notaires  fussent,  à  défaut  d'aieord  entre 
les  parties,  réglf^s  par  le  tribunal  civil  sur  l'avis  de  la  chambre  des 
notiires,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tarif  du  l'i  fév.  1807, 
en  attribuant  par  son  art.  173  au  président  du  tribunal  le  droit  que 
la  loi  de  ventôse  donnait  au  tribunal  luiniênie,  n'exige  pas  que  la 
chambre  des  notaires  soit  préalablement  consultée  par  le  magistrat 
laxateur;— Attendu  que  l'art,  .''il  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi  ayant  été 
abrogé  par  l'art.  173  du  décret  de  18U7  précité,  il  faut  se  conformer 
aux  prescriptions  de  ce  dernier  article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partiiges  et 
ventes  volontaires,  qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présen- 
tées, sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  les  parties  et 
les  notaires  »  :  —  Que  cet  article  autorise  un  mode  de  taxe  plus  expé- 
ditif  que  celui  de  l'art,  ni  de  la  loi  de  ventôse  :  qu'il  n'astreint  nulle- 
ment le  président  à  prendre,  avant  la  taxe,  soit  l'avis  de  la  chambre, 
soit  des  renseignements  auprès  des  notaires  et  des  parties;  d'où  il  suit 
que  ce  préalable  est  purement  facultatif  et  ne  peut  constituer  une 
obligation;  que  le  tarif  adopté  par  les  notaires  de  l'arrondissement 
d'Angoulême  ne  saurait,  non  plus,  être  obligatoire  pour  le  magistral 
taxateur  ;  que,  dès  lors,  >!■=  Aigre  tst  mal   fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  M.  le  président  du  tribunal  ne  l'ait  pas  mandé  pour  recevoir  ses 
explications  au  sujet  des  actes  de  son  ministère  soumis  à  la  taxe,  et 
qu'il  est  regrettable  que,  associant  à  sa  prétention  la  chambre  des 
notaires  tout  entière ,  il  ait  obtenu   d'elle  une  délibération  contenant 
une  critique  de  la  taxe  de  M.  le  président,  laquelle  taxe,  eu  égard  à 
la  nature  des  actes  rédigés  par  M.  Aigre,  et  aux  difficultés  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu,  doit  êtie  considérée  comme  largement  et  équilable- 
meut  faite;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  confirmer  et  maintenir 
purement  et  simplement  la  taxe  telle  qu'elle  a  été  établie  par  M.  le 
président  de  ce  tribunal,  et  de  déclarer  Chaignaud  débiteur  envers 
Aigre,  non  plus  de  513  fr.  33  c,  mais  seulement  de  472  fr.  35  c, 
desquels  il  demeure  complètement  libéré  ; — Attendu  que.  Aigre  ayant 
touché  40  fr.  80  c.  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner la  restitution  de  celle  somme  à  Chaignaud,  avec  intérêts  à  partir 
du  '2  juin  1863,  jour  de  la  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aigre  :  T'  Pour  violation 
de  l'art.  173,  Décr.  16  fév.  1807,  eu  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  que  le  président  taxateur  n'était  pas  tenu  d'en- 
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tendre  le  uoluiie  el  les  parties,  ce  qui  était  une  siolation  des 
droits  de  la  dél'ense,  le  président  taxateur  ne  procédant  pas 
on  pareil  cas  en  connaissance  de  cause. 

2°  Pour  violation  du  même  art.  17."^  duTarifde  1807,  et  des 
art.  51,  L.  25  vent,  an  XI,  el  2.  §  4,  Ord.  4  janv.  1848,  en  ce 
que  lu  tribunal  lui-même  a  statué  à  tort  sur  l'opposition  du 
demandeur,  à  la  taxe  de  ses  honoraires,  sans  avis  préalable 
de  la  cliambre  des  notaires. 

AliKKT. 

La  r.oiK; — Sur  le  premier  moyen  : —  Attendu  (|ue  la  disposition  de 
l'art.  173  du  décret  du  tU  fév.  1807,  portant  que  la  taxe  des  actes  du 
ministère  des  notaires  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  sur  les 
renseignements  à  lui  fournis  par  le  notaire  et  par  les  parties,  n'im- 
po.se  pas  à  ce  magistrat  taxateur  l'obligation,  mais  lui  donne  simple- 
ment la  faculté  de  prendre  ces  renseignements; —  Que,  dans  l'espèce, 
le  président  du  tribunal  civil  d'Angoulème,  n'ayant  pas  jugé  néces- 
saire de  se  les  faire  fournir,  a  pu  valablement  procéder,  d'après  les 
éléments  qui  lui  étaient  soumis,  à  la  taxe  des  honoraires  dont  le  règle- 
ment lui  était  demandé;  ' 

Sur  le  deuxième  moyen; — Attendu  que,  par  suite  des  modification.^ 
apportées  à  l'art,  .'^il  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  par  l'art.  173  du 
décret  précité,  les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont  plus  appelés 
à  statuer  au  premier  degré  sur  la  taxe  des  honoraires  et  vacations  des 
notaires  ;  qu'ils  n'en  connaissent  plus  que  sur  opposition  à  la  taxe  du 
président,  et  après  une  première  décision,  qui  le  plus  souvent  peut 
suffire  pour  les  éclairer  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  plus  tenus  de 
prendre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  lorsque  cet  avis  ne  leur 
parait  pas  nécessaire;  — Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  i  janv. 
1843  ne  leur  fait  pas  davantage  un  devoir  de  consulter  cette  chambre 
sur  toutes  questions  relatives  au  règlement  des  honoraires  et  vacations; 
qu'il  eu  résulte  seulement  que  la  chambre  des  notaires  peut  être  ap- 
pelée à  donner  cet  avis  et  que  cette  mission  rentre  dans  l'ordre  de  ses 
attributions;  — Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  ni  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ni  l'art.  2,  §  4,  de  l'or- 
domiance  du  i  janv.  1843  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  BoDJean,  prés.;  Henriot,  rapp.j  Savarj  ,av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Mathieu-Bodet,  av. 

Note.  —  En  disposant  que  les  actes  du  ministère  des  no- 
taires seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance...  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par 
les  notaires  et  les  parties,  l'art.  173,  Tar.  16  fév.  1807,  n'im- 
pose au  président  du  tribunal  que  l'obligation  purement  mo- 
rale de  recourir  à  l'audition  du  notaire  et  des  parties,  si  cette 
voie  d'instruction  lui  paraît  utile.   Il  ne  s'agit  pas   là  d'une 
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formalité  essentielle,  et  son  omission  ne  peul  en  rien  vicier 
la  décision  du  inajzistrat  laxalour.  Du  reste,  celle  décision, 
que  le  président  uil  ou  non  entendu  les  parties,  ne  peul  être 
altaquée  (|ue  par  opposition  devant  le  tribunal,  et  non  appel 
devant  la  Cour.  V.  Hennés.  17  juill.  I8G1  (/.  Av.,  t.  8,s  [1863], 
art.  412,  p.  3W),  et  nos  observations.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Bonnesœur,  Xotiv.  Manuel  de  la  Taxe,  2' édit.,  p.  249.  Le 
président  taxaleur  n'est  pas  plus  tenu  de  demander  préala- 
blement l'avis  de  la  clianibre  des  notaires,  qu'il  ne  l'est  d'ap- 
peler les  parties.  V.  Cass.  29  juill.  18C2  (J.  Av.,  lue.  cit.),  et 
nos  observations  ;  Bonnesœur,  p.  248.  L'obligation  de  prendre 
l'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires  n'incombe  pas 
davantage,  comme  le  décide  le  nouvel  arrêt  que  nous  rappor- 
tons, au  tribunal  qui  a  été  saisi  de  l'opposition  à  la  taxe  du 
président.  V.  encore,  sur  ce  point,  nos  observations  sur  les 
arrèls  précités  de  la  Cour  de  Bennes  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Akt.  7.l!t.  —  cassation  (eh.  civ.),  1-2  juintSGS. 

BEDDmON     DE    COJEPTE,     ARRÊT    INFIRMATIF,      RKNVOl,     TRIBUNAL: 
COMPÉTE.NCE. 

L'arréL  injirinutif  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte  doit  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribunal  primitivement  saisi  ou  à 
tout  autre  que  la  Cour  indique,  aussi  bien  lorsque  la  reddition 
de  compte  est  f  accessoire  de  la  demande  que  lorsqu'elle  en 
forme  l'objet  principal.  Ainsi,  la  Cour,  qui,  en  infirmant  un 
jugement  qui  a  refusé  d'admettre  une  demande  en  revendica- 
tion d'immeuble,  ordonne  le  compte  des  fruits  à  restituer  par 
le  possesseur  évincé  et  des  impenses  qui  lui  sont  ducs,  ne  peut 
retenir  la  C07inaissance  de  rc  compte  et  renvoyer  à  cet  effet  les 
parties  devant  un  notaire  désigné  par  elle  (C.P.C.,  art.  172, 
526  et  528). 

(Héril.  Pages  C.  Lacroix). 

Le  25  t'év.  1863,  arrèl  par  lequel  la  Cour  de  Montpellier, 
infirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  deCéret,  a  accueilli 
une  demande  en  revendication  d'immeuble  dirigée  par  les 
époux  Lacroix  contre  les  héritiers  Pages,  et,  statuant  ensuite 
sur  les  restitutions  de  fruits  auxquels  I  es  premiers  concluaient, 
ainsi  que  sur  les  réclamations  pour  impenses  et  améliorations 
formulées  par  les  seconds,  a  ordonné  «  que  les  parties  se  re- 
tireraient devant  W  Fortagut,  notaire  à  Céret,  pour  y  venir 
en  compte  sur  ces  deux  chefs,  et  ce  suivant  les  formes  ordi- 
naires, sauf  référé,  s'il  y  a  lieu  ». 

Pounoi  en  cassation,  de  la  part  des  héritiers  Pages ,   pour 
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violation  des  art.  52GPt5'28,  C.P.C.,  «n  ce  que  l'airôl  attaque 
n'a  pas  renvoyé  les  parties,  pour  l'exercice  (lu  compte,  devant 
le  tribunal  où  la  demande  a  été  loriiiée,  et  les  a  ainsi  privées, 
relaliveinenl  à  ce  compte,  du  premier  degré  de  juridiction.  — 
Les  défendeurs  ont  opposé  à  ce  moyen  que  l'art.  .528  n'est 
applicable  aux  restitutions  de  fruits  qu'aulanlque  lademande 
en  restitution  est  principale,  mais  que.  (piand  les  fruits  sont 
réclamés,  comme  dans  l'espèce,  accessoirement  à  une  reven- 
dication d'immeuble,  la  Cour  a,  en  vertu  des  art.  46'i  et  472, 
C.P.C,  plénitude  de  juridiction  sur  le  tout. 

AHRET. 

La  Coub;  —  Sur  le  i"  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  52fi  et 
.•)28,  C.P.C. ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  526  précité,  la  resti- 
tution des  fruits  à  laquelle  une  partie  est  condamnée  et  le  rembour- 
sement des  impenses  et  améliorations  qui  lui  a  été  réservé,  forment 
l'objet  il'iiM  compte  auquel  il  doit  être  proci'ilé  comme  pour  les  autres 
comptes  rendus;  —  Attendu  i|ue,  d'.nprùs  l';irt.  .'j28,  l'arrêt  infirmatif 
d'un  jugonient  qui  a  rejeté  une  deuiande  en  reddition  de  coniple  doit 
renvoyer,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  où 
la  demande  avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal  que  la  Cour 
indiquera;— Attendu  que  cette  disposition,  qui  n  pour  but  de  conser- 
ver aux  parties  les  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  de  compte, 
est  formelle  et  impérative;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d(^  distinguer  entre 
le  cas  où  la  reddition  forme  l'objet  principal  de  la  demande  et  celui 
où  elle  n'en  est  que  l'accessoire  ;  —  Attendu  qu'en  infirmant  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  avait  rejeté  la  demande  en  revendica- 
tion formée  par  les  mariés  de  Lacroix,  la  Cour  de  Montpellier  s'est 
retenu  la  connaissance  du  compte  des  fruits  et  des  impenses  dont  elle 
a  ordonné  la  restitution,  en  renvoyant  à  cet  effet  les  parties  devant 
un  notaire  désigné  par  elle;  —  Que,  ce  faisant,  elle  a  formellement 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  V  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Leroux  et  de  Saint-Maio,  av. 

NoTB.— V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  fév.  1838  (/.  Av., 
l.  55  [1838],  p.  476).  Et,  en  effet,  l'art.  528,  C.P C,  qui  veut 
que,  dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement  qui  a  retusé 
d'ordonner  la  reddition  de  compte,  la  Cour  renvoie,  pour  la 
reddition  et  lejugement  du  compte,  au  tribunal  primitivement 
saisi  ou  à  tout  autre  tribunal  par  elle  indiqué,  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  la  reddition  du  compte  est  l'objet  princi- 
pal de  la  demande  et  celui  où  el'.e  en  est  simplement  l'acces- 
soire. Jugé,  d'ailleurs, que,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  compte 
de  fruits  à  restituer,  la  Cour  qui  statue  en  appel  sur  le  litige 
doit  renvoyer  les  parties  à  procéder  devant  un  tribunal  qu'il 
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lui  appartient  d'indiquer,  el  (|u'il  lonvionl  de  désigner  pour 
CCI  oi)j(>l  le  hibuiiai  du  litu  de  la  silualioii  de  l'immeuble 
(Houen  [aud.  sol.],  21  mai  1865,  alV.  Ilei  it.  Dnndé  C.  congré- 
ijalion  </fs  Ltizarisles)  :  «  Considéraul,... — portent  les  uiolifs 
de  ee  dernier  arrêt,  —  que  toute  partie  condamnée  à  restituer 
des  fruits  duilcn  rendre  compte  dans  la  formccl  selnulemode 
de  procéder  prescrits  par  la  Itii  pour  tous  les  comptes  rendus 
en  justice;  —  Qu'en  ordonnant  la  reddition  d'un  comiite, 
lorsqu'il  n'a  été,  comme  dans  l'espèce,  m  rendu  ni,  parsuite, 
jugé  au  premier  degré,  le  juge  d'appel  ouvre  une  instance 
distincte,  à  laquelle  le  législateur  a  voulu  spéeialen)enl  assu- 
rer le  bénéfice  de  la  double  juridiction  j  —  Qu'il  y  a,  par  con- 
séquent, lieu  de  renvoyer  l'cxéeulion  du  présent  arrêt  sur  ce 
<hel' à  un  tribunal  dont  l'indication  appartient  à  la  Cour,  et 
que  c'est  devant  celui  du  lieu  de  la  situation  des  biens  objet 
du  litige  que  la  valeur  des  fruits  sera  plus  facilement  établie 
et  plus  sûrement  débattue.  « 


Aht.  7S0. -CASSATION  (cli.  civ.),  5  juillet  186S. 
Frais  bt  dépkns,  avoué,  sÉPARATtoN  de  corps,  femme  marikb  sous  le 

RÉGIME  DOTAL,  BIENS  DOTAUX.,  REVENUS,  PAIEMENT. 

L'atoué  de  la  femme  dema7iderc!>sc  en  séparation  de  corps 
ne  peut,  lorsque  celle-ci  a  succombé,  et  qu'elle  n'a  demandé 
aucune  provision  ou  que  celle  par  elle  obtenue  est  insuffisante, 
poursuivre  contre  le  mari,  sur  les  retenus  des  biens  doinux, 
le  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  (C.  Nap.,  art.  1426  el 
1549;  C.P.C.art.  878). 

(Yidal  C.  de  la  Bâtie). 

En  1855,  la  dame  Vidal  a  introduit  contre  son  mari  devant 
le  tribunal  civil  du  Puy  unedemande  en  séparation  de  corps, 
qui  a  été  rejetée,  et  les  dépens  ont  été  mis  à  sa  charge.  Au- 
cune provision  n'avait  été  demandée  pendant  l'instance.  Mais, 
depuis  le  jugement,  l'avoué  de  la  dame  Vidal,  M'  de  la  Bâtie, 
a  intenté  contre  elle  et  contre  son  mari  une  action  à  fin  de 
condamnation  solidaire  au  paiement  des  frais  par  lui  avancés 
pour  ladite  dame  à  l'occasion  de  sa  demande. 

Le  9  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  du  Puy  qui  accueille, 
tant  à  l'égard  dusieurVidal  que  de  sa  femme,  les  conclusions 
du  demandeur,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'instance  en  séparation  de  corps  a  pour  Imt  de  pro- 
léger la  femme  et  de  sauvegarder  sa  dot.  la  s(?paralion  de  liipns  étant 
l'accessoire  de  la  séparation  de  corps  ue  peut  être  intentée  qu'avec 
1  autorisation  de  la  justice,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Attendu 
que.  d  après  le.-  dispositions  de  l'art.  878,  C.P.C,  la  femme  a  droit  à 
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une  provision  penduiit  le  procès;  i|u'!Uu;uu  texte  de  droit  ne  pro- 
nonce la  dérhéunce  de  ce  ilroil,  (|iii  peut  être  exercé  soit  avant,  soii 
nprès  l'instiince,  soit  pendant  l'instance  pour  couvrir  les  frais  d'icelle 

—  AllPiidu,  en  f;iil,  que,  jiendunt  plus  d'une  ann(''e,  la  dame  Vidal  ii 
vécu  à  ses  frais,  sans  rien  percevoir  de  son  ni.iri,  usufruitier  de  sa 
dot.  qiii  a  ainsi  lait  à  son  profit  un  héudikti  illégitime; — Attendu  que 
le  sieur  de  la  Bâtie  a  avancé,  pendant  le  procès,  pour  le  compte  de  la 
feiunic,  une  sonmie  de  171  fr.  37  c.  pour  frais;  qu'il  a  par  ce  moyen 
mis  la  fenjMie  à  même  d'exercer  un  droit  consacré  par  In  loi  :  qu'il  n'y 
a,  jjoui'  le  mari,  aucune  perte  dans  ce  mode  de  piucéder; —  Attendu 
que  la  provision  était  nécessaire  ù  la  femme,  i\u\  n'a  contracté  de 
dettes  que  celles  résultant  des  frais  de  la  demande  en  sépiralion  d( 
corps  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  la  Bâtie,  avoué,  a  assigné  les  époux 
Vidal  en  paiement  des  frais  de  séparation  de  corps  par  lui  avancés, 
et  auxquels  la  femnje  a  été  aussi  condamnée  par  le  jugement  dti 
U'i  nov.  ISi;0:  —  Attendu  que  le  mari  ne  saurait  être  condamné  au 
paiement  de  ces  frais  personnellement,  mais  seulement  en  sa  qualité 
d'usufruili,ér  de  la  dot  de  sa  femme,  qui  doit  supporter  les  dépens 
faits  avec  l'autorisation  de  la  justice;  —  Attendu  qu'il  est  inutile 
d'examiner  la  grave  question  de  savoir  si  le  paiement  d'une  dette  de 
la  nature  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  demande  peut  être  poursuivi 
sur  le  capital  dotal,  ou  si,  aux  termes  de  l'art.  ITioS,  C.  Nap.,  la  dot 
peut  être  aliénée  dans  ce  cas,  puisque  le  sieur  de  la  Bâtie  consent  a 
accorder  le  délai  suffisant  pour  que  la  créance  soit  acquittée  sur  l'ex- 
cédant des  revenus  de  la  dot  non  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille; 

—  Attendu  que,  d'après  les  renseignements  fournis  au  tribunal,  il  est 
à  même  d'apprécier  l'excédant  des  revenus  de  la  dot  eu  égard  aux 
besoin  du  ménage;....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vidal  jjour  violation  des 
art.  1426,  C  iNap.,  el  878,  C.P.C,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  déclaré  les  revenus  dotaux  (lesquels  appartiennent 
au  mari)  pa^sibles  des  frais  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  sur  laquelle  la  femme  avait  succombé,  au  profil  de 
l'avoué  qui,  dans  l'intérêt  de  cette  femme,  avait  fait  l'avance 
des  frais. 

AKHÉT. 

La  Colr;  —Vu  les  art.  J  426,  C.  Nap.,  et  878,  C. P.C.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  et  sauf  les  cas  qu'il  excepte, 
les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  de  son  mari,  et 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'obligent  pascelui-ci;  que  celte 
règle  est  !;énérale  et  s'applique  aussi  bien  aux  contrats  qu'aux  actions 
judiciaires;  que,  par  conséquent,  les  frais  el  dépens  des  instances  dans 
lesquelles  la  femme  mariée  succombe  ne  peuvent  être  réclamés  par  son 
mari  ;  que  si  l'art.  878.  C.P.C.,  accorde  à  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  la  faculté  de  se  faire  allor.er.au  cours  derinstance, 
une  provision  applicable  aux  frais  et  dépens,  cette  disposition  excep- 
tionnelle doit  être  restreinte  à  ses  terme*  et  ne  saurait  s'étendre  au 
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cas  où  il  n'y  auriiil  p-s  on  de  provision  domandi'e  ou  lorsque  celle  al- 
louiV  auniil  l'ii*  ilt'cl.nvi'  iiisuflisinti'  ;  —  Ailcndii  qu'il  u'iinportc  qut;. 
C0Minied;\iis  l'i'spi'ri'.  la  riMiiiin'  soit  ni.irii'i'  sous  lo  rr^'irno  doUd.et  que 
l'action  de  rolVn'uM-  iiiiiiistirici  qui  a  oci-iipi'"  pniir  l'Ile  s'cverce  sur  les 
revenus  des  liiens  Irapiiis  de  (iolalili^  ;  (pieu  elfet,  sous  ce  régime, 
les  revenus  des  liien-  dnl  iu\  ne  ci-ssent  pas  d'appartenir  au  mari,  el 
que,  d^s  lors,  A  lui  seul  en  appartient  la  libre  el  entière  disposition  ; 
—  U'ort  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  dtVidant  que  le  paiiMiienl 
lies  frais  de  l'instance  en  séparation  de  corps  auxquels  la  dame  Vidal. 
demanderesse,  avait  étérondaiiinée, sérail  etfectué  par  son  mari  sur  les 
revenus  des  biens  dot  nix  dont  il  avait  la  jouissance,  a  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ; —  (lasse,  etc. 

M.M.  Pascrtiis,  prés.;  Fauconneau  -  Dufresue ,  lapp.;  de 
Kaynal,  1"  av.  gén.  (concl.  couf.)  ;  Tauihour,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  Die,  3  juin  1S63 
(J.  .4p.,  t.  88  [I86.3j,arl.  460,  p.  51'i),  et  les  observations  de 
M.  Audicr.— V.  aussi  Cass.  30  avril  ISG2  (l.  87  il862],arl.  â.'jG, 
p.  232),  el  la  note. 

Art.  Toi.  —  cassation  (eh.  req,),  30  mai  ISCrS. 

DsGRfiS  DE  JURIDICTION,     VÉRIFICATION    d'ÉCRITURE,     SOMME  INFÉRIEURE 
A   -lodO  FR. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  gui  statue  sur  une  de- 
mande en  vérification  d'écriture,  lorsque  l'intérêt  du  litige 
{c'est-à-dire  le  montant  de  l'écrit  dont  la  signature  était  rfc- 
niée)  est  inférifur  à  IsOO  fr.  iC.P.C.  arl.  i.'iS  ;  L.  11  avril 
1838,  art.  1"). 

(Beuret  C.  Perrin). 

Le  sieur  Perrin  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Vassy  le 
sieur  Beuret  en  reconnaissance  de  sa  signature  apposée  sur 
une  quittance  de  19  fr.  il»  c.  et  que  celui-ci  avait  déniée  de- 
vant le  juge  de  paix,  en  concluant  en  même  temps  à  600  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Le  31  juill.  1863,  jugement  qui  tient  la  signature  pour  re- 
connue el  ordonne  que  la  quittance  sortira  eiïet. — Sur  l'appel 
par  le  sieur  Beuret,  le  sieur  Perrin  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  ju-reraenl  était  rendu  en  dernier 
ressort. — Le  18  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  ac- 
cueille cette  fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 
■  «  Considérant  que  l'incident  en  vérification  d'écriture  renvoyé  par 
le  juge  de  paix  de  Chevillon  devant  le  tribun  il  de  Vassy,  n'était  rela- 
tif qu'à  une  quittance  de  ly  fr.  iO  c;  quo  l'intérê'  de  la  demmleest 
déterminé  par  la  somme  pour  laquelle  la  quiltaiice  a  été  délivrée  et  par 
la  demande  en  dommages  mtérèts  qui  en  a  l'ié  1 1  con-équence  ;  quecette 
dernière  demande,  réunie  à  la  valeur  de  la  quittance,  ne  sélove  pas 
à  loUO  fr.;  que.  dès  lors,  le  tribunal  de  Vassy  a  statué  en  dernier  res- 
sort, etc.  » 


I 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'arl.  5,  lit.  'i  de  l:i 
loi  dos  IG-ii'i  auiU  1790,  cl  lausse  application  de  l'ait.  1*'  <\f 
la  loi  du  1 1  avril  1RS8,  on  co  que  l'air^^l  attaqué  a  déridé  qui- 
If  jugoiiicul  do  première  instance  était  rendu  en  dernier  res 
sort,  alors  que,  s'agissanl  d'une  vérification  d'écriture,  le 
litige  so  tiduvail  être  d'une  valeur  indéterminée. 


LaCciuii  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  5, 
lil.  4  de  l;i  loi  du  Ifi  noùt  I7110.  I"  de  la  loi  du  11  avril  IH.'W,  el  ir,:i. 
(;.P.(].;  —  Attendu  que.  devant  la  Cnur  impériale  de  Dijon,  ii  ne  s'a- 
gissait que  de  statuer  sur  une  deiiiande  en  vérificatinn  d  écriture  rela- 
tive à  une  quittance  de  la  somme  d(^  l!l  fr.  10  c, et  une  condamnation 
à  600  fr.  dédommages-Intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé  par 
lodttsavcu  de  la  quittance  produite,  ;  (|ue,  par  suite,  l'intérêt  du  litige 
est  inférieur  à  1500  fr.; —  Attendu  que,  ipielque  graves  que  puissent 
Otre,  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties,  les  conséquences  d'une  dénéga- 
tion d'écritures,  on  ne  peut,  néanmoins,  voir  dans  la  vérification  judi- 
ciaire (|u'ellepeut  rendre  nécessaire  qu'un  incidentde  procédurequi  ne 
peut  rien  ajouter  ft  l'intérêt  pi''euniaire  du  procès,  seule  règle  A  crin- 
.sulleriiour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort  ; —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  l'appel 
(tu  sieur  Martin  Heuret  non  recevable,  loin  d'avoir  violé  les  art.  ".til.  ' 
de  la  loi  du  lOaoùllTm),  l''  delà  loi  du  M  avril  IS.'iS,  et  iS;i,n, P.C.. 
en  a  fait  au  contraire,  une  juste  application  :  — Hejette,  ctc, 

MM.  Bonjean,  prés.;  Hély-d'Oissol,  rapp.;  P.  Fabre,av.gcii. 
(concl.  conf.)  ;  Lefehvre,  av. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'à  l'occasion 
dune  demande  on  condamnation  dune  somme  inférieure  à 
1500  fr.,  il  a  élé  formé  incidemment  une  demande  en  vérifi- 
cation d'écriture,  cette  seconde  demande  doit,  comme  la  pre- 
mière, être  jugée  eu  dernier  ressort,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  à  raison  de  la  nature  commerciale  de  l'atTaire,  la 
demande  en  vérification  a  élé  renvoyé  devant  le  tribunal  civil 
ei  jugée  par  lui  (Orléans,  18  mai  1S48  :  J.  Pal.,  1848,  t.  !"■, 
p.Gôô).  —  Mais  décidé,  au  contraire,  que,  est  en  premier 
ressort,  et,  par  conséquent  susceptible  d'appel,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  délivrance  d'une  seconde 
grosse  d'un  contrat,  quand  même  le  montant  de  l'obligation 
contenue  au  contrat  serait  d'une  valeur  rentrant  dans  le  taux 
du  dernier  ressort  (Bordeaux,  20  janv.  1831  :  J.Av.,  t.  40 
[1831],  p.  218).  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue  sur 
la  validité  et  les  effets  d'un  blanc-seing  opposé  par  le  défen- 
deur à  la  demande  formée  contre  lui,  quoique  cette  demande 
soit  relative  à  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  (Grenoble,  8  mars  1837  :  /.  Pal.,  1837,  t.  2,  p.  481). 
Ces  deux  décisions  sont  fondées  sur  ce  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  indéterminée. 
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ABT.l»2i  o-l  DOUAI  (2«ch.),'i4  janvier  i865; 

I.  r»ISTIulll'TION  PAI»  CONTniIlL'TION,  SO^M.^TION  DE  IMIODUIIIB,  TBVffi- 
'  '  '  rOI^T-CKSSl'oN,  CKSSIONN.XIIIE.  OOMICII-K  ÉI.U,  SIHNIFICATION.  ,,  , 
U,' ,,TbANSPPUT-CESS10N  ,  OKFICIKR  MlNlSTÉnlEL,  CAUTIO.NNEMENT,  CB8- 
,  I    SlONSîAlHE,  OPrOSlTl<^,N,  lUvXOL  VliULEMENT. 

••  h  La  sommation  de  produire,  dans  uif^  distribution  par 
contribution  est  valahlewrnl  faite  au  domicile  élu,  par  le 
çessiounnire  de  partie  de  La  .■'omme  à  diMribiitr,  dans  l'expiait 
design ification  de  la  cession  (C,-P:C.,  art.  659). 

II.  Dans  le  ras  de  ccs^tion  par  un  officier  ministériel  de  la 
totalité  on  d'une  partie  de  son  cautionnement,  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations^  le  cessionnaire  nest  pas 
tetiu  àe  renouveler  son  opposition  dans  les  cinq  ans  ;  le  rer 
noutellemenl  n'est  nécessaire  qu'en  cas  de  saisie-arrêt  (LL.  9 
juin.  IS.-^e,  an.  U  et  15,  et  8  juin.  1837,  art.  1 1). 

i,i,  (Théry  C.  Gellée). 

■  -''Le  9  mars  1815,  le  sieur  Tabuy,  notaire  à  Bapaume,  a  cédé 
au  sieur  Gellée  1,500  fr.  à  prendre  sur  lé  montant  dié  son  cau- 
tionnement déposé  :i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Lo  12  du  même  mois,  signiOcation  de  cette  cession  au  greffe 
du  tribunal  d'Arras,  avec  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M'. Calvaire,  avoué.  — Le  2  août  ISVS,  une  nouvelle  cession 
de  1,000  fr.  a  été  faite  au  sieur  Gellée  par  le  sieur  Tabuy.  — 
ite;25  septembre  suivant,  signification  des  deux  cessions  à  la 
Xaisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  élection  de  domicilfe 
chez  ledit  sieur  Gellée,  cessionnaire.  ••  ■    •■    ' 

Une  distribution  par  contribution  a  été  ouverte  sople  catt* 
tionnement  du  sieur  Tabuy.  —  La  sommation  d'y  produire  a 
été  signifiée  au  sieur  Gellée,  mais  seulement  au  domicile  élu 
chez  M'  Galvaire  dans  la  signification  du  12  mars  1845.  — 
Aucune  production  n'a  été  faite  par  le  sieur  Gellée. 
w  Le  20  mai  1853,  règlement  de  distribution  par  le  juge-com- 
missaire; le  sieur  Gellée  n'y  a  pas  été  colloque;  il  a,  en  con- 
séquence, formée  opposition  à  ce  règlement.  I  ' 
.  iiJugement  duTribunal  civil  d'Arras  qui  statue  en  cestefmes ? 

''5jE  Tribunal'; —  Considérant  que  la  double  créance  dont  Gellée  se 
prévaut  résulte  d'actes  réguliers,  et  qn'il  ne  ressort  d'aucun  document 
dû  procès  que  ces  actes  soient  entachés  de  fraude  ;  —  Considérant  que 
si,  à  la  date  des  deux  transports  faits  au  profit  de  Gellée,  le  cautionne- 
ment de  Tabuy  était  frappé  d'oppositions,  aucune  de  ces  oppositions 
n'avait  été  l'objet  d'un  jugement  qui  en  consacrât  la  validité  et  rendit 
lé . Cautionnement  indisponible;  que  d'ailleurs  les  créances,^dmises 
dans  le  règlement  définitif  de  la  contribution  ouverte  sur  le  caution- 
T.  Ti,  3"  s.  31 
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nement  np  l'iml  pas  absorlu''  en  principal  el  accessoires  ;  —  Que,  par 
consi^quent.  Gellée  a  intérêt  el  qu:ilité  dans  l'instance  ;  —  Considérant 
que  l'ordoiinaiice  du  juge-comiiiiisaire  portant  r(!'glem(>nt  définitif  de 
distribution  par  contribution  n'est  point  un  jugement,  mais  une  déci- 
sion susceptible  d'être  attaquée  par  voie  de  tierce  opposition  et  par 
voie  d'action  principale; —  (Considérant  que  l'opposition  signifiée  le 
12  mars  IM45  au  greffe  de  ce  tribunal  contenant  élection  de  domicile 
eu  l'étude  de  l'avoué  Galvaire,  les  actes  relatifs  i  celte  opposition,  et 
spécialement  la  sommation  de  produire  à  la  distribution  par  contribu- 
tion ouverte  sur  le  montant  du  cautionnement  de  Tabuy,  pouvaient 
être  signifiées  à  son  domicile  ; — Que  si,  le  2S  sept.  1848,  en  notifiant 
au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  transport  fait 
à  son  profit  par  Tabuy  le  2  août  précédent,  Gellée  a  cru  devoir  lui 
notifier  en  même  temps  le  transport  du  0  mars  1845,  et  si  cette  noti- 
fication contii'nt  élection  de  domicile  en  la  demeure  de  Gellée,  cette 
nouvelle  indication  de  domicile  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  celle  qui 
avait  été  faite  dans  l'acte  du  12  mars  184.^,  au  moins  relativement  aux 
tiers  qui  n'avaient  pu  être  avertis  de  ce  changement  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  0  juill.  183G  n'est  pas  applicable  aux  cautionaoïuents  ; 
que,  par  suite,  la  sommitioa  de  produire  a  pu  valablement  être  faite 
au  doiuicile  de  l'avoué  Galvaire;  —  Mais  considérant  qu'aucune  som- 
mation n'a  été  faite  à  Gellée  à  raison  du  transport  du  9  mars  1845,  et 
que  la  sommation  faite  au  domicile  de  Galvaire  ne  pouvait  en  aucune 
manière  s'appliquer  au  transport  du  2  août  1848;  qu'il  n'y  est  même 
pas  mentionné  ;  que  la  signification  relative  à  celle-ci  ne  pouvait  être 
faite  qu'au  domicile  de  Gellée  ;  —  Que  de  ce  qui  précède,  le  règlement 
définitif  de  contribution  du'iO  mai  1833,  enregistré,  ne  peut  être  op- 
posé à  Gellée.  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  transport  du  2  août  18i8, 
et  qu'il  est  fondé  à  en  demander  la  nullité;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Théry,  créancier  colloque, 


Lx  Coi'R  ;  —  Attendu  que  Gellée  a  intérêt  à  attaquer  le  règlement 
définitif  de  la  contribution,  puisque,  non-seulement  il  pourra  y  pro- 
duire pour  sa  créance,  mais  encore  qu'il  aura  la  faculté  de  discuter 
les  autres  créanciers  qui  voudraient  venir  en  concurrence  ou  par  pré- 
férence à  lui-même  ; —  Attendu  que  la  sommation  de  produire  qui 
lui  a  été  faite  au  domicile  élu  chez  M'  Galvaire  a  été  régulièrement 
faite  pour  la  cession  de  1845,  a  l'occasion  de  laquelle  il  avait  fait  op- 
position entre  les  mains  du  greffier,  avec  élection  de  domicile,  mais 
qti'elle  est  sans  valeur  pour  lu  cession  de  1848;  qu'en  effet,  l'élection 
du  domicile  ne  s'étend  pas  au  delà  des  suites  de  l'acte  dans  lequel  elle 
est  faite,  et  que,  pour  la  cession  de  1848,  Gellée  avait  fait  opposition 
tu  Trésor  avec  élection  de  domicile  chez  lui-même  ;  —Attendu  qu'en 
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Tain  on  allègue  que,  faute  de  renouvellement  dans  les  cinq  ans,  soïi 
opposition  est  annulée,  aux  termes  des  lois  de  finances  des  9  juill. 
lS3(i  et  8  juill.  IS37  ;  —  Que  l'art,  il  de  celle  derni*^re  loi,  siège  de 
la  ii)ati<^rc,  puisque  les  fonds  du  cautionnemenl  ont  été  versés  à  la 
Came  des  dépôts  et  consign:itions,  ne  s'applique  qu'aux  saisies-arrêts 
et  Oppositions,  mais  non  aux  cessions-transports; — Que  Icprojet  les  com- 
prenait également  dans  ses  dispositions,  mais  que  le  législateur  les  en  a 
retranchés,  sur  le  motif  que,  les  cossionnaircs  étant  propriétaires,  il  y 
aurait  un  grand  inconvénient  ù  les  dépouiller  au  profil  du  cédant,  ou 
des  Créanciers  de  celui-ci,  ou  d'un  nouveau  cessionnaire,  par  cela  seul 
qu'un  délai  de  cinq  ans  se  serait  écoulé  sans  renouvellement; —  At» 
tendu  que  le  créancier  poursuivant  la  contribution  n'ignorait  pas 
l'existence  de  la  cession  de  1848,  puisqu'il  est  fait  mention  de  la 
signification  qui  en  a  été  faite  au  ministre  des  finances  le  2r>  sept. 
18t8,  dans  le  certificat  du  payeur  du  département  du  Pas-de-Calais, 
qui  lui  a  été  délivré  le  31  déc.  1832  ;  —  Attendu  que  cette  opposition 
n'a  point  été  radiée,  et  que  les  appelants  en  ont  virtuellement  reconnu 
l'existence  en  soutenant,  mais  à  tort,  que  la  sommation  de  produire 
faite  au  domicile  élu  chez  W  Galvaire  devait  s'appliquer  aux  deux 
cessions  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  reconnaît  for- 
mellement dans  ses  motifs  que  Gellée  a  été  bien  sommé  pour  la  ces- 
sion de  1,500  fr.  au  domicile  élu,  et  qu'il  doit  être  forclos  de  ce  chef; 
—  Qu'en  recevant  Gellée  dans  sa  tierce  opposition  et  en  déclarant 
sans  effet  le  règlement  définitif,  il  n'a  statué  qu'à  l'égard  de  la  cession 
de  1,000  fr.,  de  18i8;  —  Que  les  motifs  expliquent  et  restreignent  le 
dispositif,  et  qu'évidemment  Gellée  n'eût  pu  se  faire  un  titre  du  juge- 
ment pour  réclamer  la  créance  de  1,500  fr.;— Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  — Confirme,  etc. 

MM.Danel,prés.j  Carpentier.av.gén.jCorneetCoquelin.av. 

Note.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  la 
signiBcalion  de  la  sommation  de  produire,  que  cette  significa- 
tion est  régulièrement  faite,  lorsqu'elle  est  adressée  au  créan- 
cier qui  a  fait  saisir-arréter  la  somme  à  distribuer,  "au  domi- 
cile par  lui  élu  dans  l'exploit  de  saisie-arrél.  V.  Bordeaux,  7 
juin  1839(/.Ati.,  t.  57  [1839],p.59i)  ;  Caen  (4<'ch.),  8  janv. 
1845  (/.  Pal.,  1845,  t.  2,  p.  114).  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cban- 
veau,  Lois  de  laprocéd.,  quest.  2171  ;  Audier.  Code  des  dis- 
Iribuiions  et  des  ordres,  p.  13,  sur  l'art.  659,  n°  8. 

Quant  à  la  seconde  solution,  elle  parait  également  exempte 
de  critiques.  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  la  Cour  de 
Douai  dans  les  motifs  de  sonarrêt,  le  projet  de  la  loi  du  Sjuill. 
1837,  appliquait  aux  cessions  et  transports  signifiés  à  la  Caisse 
des  consignations,  comme  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
l'obligation  du  renouvellement  dans  les  cinq  ans,  exigé  par  la 
loi  du  9  juill.  1836  pour  le  Trésor;  mais  cette  partie  du  projet 
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fut  écartée  (V.  numcsnij,  LoU  tl  reniements  de  In  Caisse  des 
à^pôt^  etc<msignalio7is,  T'  éd.,  n°  3'i4).  Cetttt  iiiodificalion  ap- 
portée au  projet  «détruit  en, partie,—  pbserve  iM. Dutuesnil, — le 
but  que  leGouverucinent  s'était  proposé, , puisqu'elle  obli);o  la 
Caisse  des  dépôts  cl  consignations  à  laisser  subsister  indélini- 
mérit,  sur  ses  registres,  les  significations  de  ,(fç,'isions  ou 
trarisports  faits  sur  les  sommes  dont  elle  est  dépositaire  ». 

•'AW;  753.  -  CASSATION  (ch.  req.),  1"  décembre  1863. 

SaISIE-ARRÈT,  —  DEMANDE  EN  VALIDITÉ,  DÉCLAMATION  ÀjmajïA'^ryE, 
■•CONTESTATION,  JONCTION,  JUGEMENT,  APPEL,  '  SAISISSANT^  jtËBITEÎlft 
•;. SAISI,  INTERVENTION, — INDIVISIBILITÉ, — CASSATION;'  ''    '     '" 

'  Le  débiteur  saisi,  qui  a  été  partie  au  jugement  par  lequel 
iî  a  été  statué  tant  sur  la  demande  en  validité  de  la  sàisie- 
arrét  dirigée  contre  lui  que  sur  la  contestation  élevée  par  lé 
saisissant  contre  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi, 
après  jonction  des  deux  instances,  est  réputé  y  avoir  été  partie 
quant  à  ce  dernier  chef  comme  pour  le  premier  (C.P.C.,  art. 
663  et  56'0>  et,  par  suite,  s'iln'a  pas  interjeté  appel  du  juge- 
ment, il  est , non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  saisis- 
sant, ,pour  se  joindre  à  lui  à  l'effet  de  contester  la  déclara- 
tion affirmative  (C.P.C.,  art.  466  et  i74). 

L'appel  interjeté  par  le  saisissant  ne  peut,  en  ce  cas,  profiter 
au  débiteur  saisi,  parce  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  d'intérêt 
entre  lui  et  le  saisissant  e7i  ce  qui  touche  la  déclaration  affir- 
mative faite  par  le  tiers  saisi  (C.P.C,  art.  443). 

L'indiiisibilité  d'intérêt  à  raison  de  laquelle  le  débiteur 
saisi  prétend  qu'il  aurait  dû  être  admis  à  profiter  Je  l'appel 
interjeté  par  le  saisissant  ne  peut,  d'ailleurs,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.         .     , 

(Dupras  C.  Comp.  d'assurances  la  Fraternelle- Parisienne). 

"  Le  20  déc  1861,  arrêt  de  la  Cour  de'  Paris  qui  reje,tte 
l'intervention  du  sieur  Dupras,  débiteur  saisi,  par  les  motifs 
suivants  : 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4G6,  C.PC,  aucune  inter- 
vention n'est  recevable  eu  appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition;  que  Dupras  était  partie 
au  jugement  ;  qu'il  a  eu  connaissance  de  sa  disposition  par  la  signi- 
fication qui  lui  en  a  été  faite  et  qui  l'a  mis  en  demeure  d'en  interjeter 
appel  s'il  le  croyait  utile  à  ses  intérêts  ;  d'où  il  suit  que  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ne  saurait  lui  être  ouverte  contre  ledit  jugement,  et 
que  son  intervention  n'est  pas  recevable.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dupras  et  par  le  sieur 
IVudhomme,  créancier  saisissant,  notamment  pour  violation 
de  l'art.  466,  C.  P.  C,  et  des  règles  sur  l'indivisibilité,  et 
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fausse  application  de  l'art.  '»'i.^,  C.  P.  C,  en  co  que  l'uriêt 
attaqué  a  déclaré  non  rccevubic  l'iiitcrvciUion  du  débiteur 
saisi  sur  l'appel  interjeté  par  le  créancier  saisissant,  du  jujfCr 
ment  qui  avait  admis  la  ilcdaration  allirmalivc  du  tiers  saisi, 
sous  prétexte  (|ue  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  personnel- 
ïenienl  interjeté  appel  de  ce  jugement.  p 

'  AKHKT  ((i;>»v.«  diHib.  en  ch.  durons.).  '' 

1  La  (Jour  ;  -^  Sur  la  promifre  branche  du  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que'si,  dans  l'origine,  Dupras  n'était  partie  que  dans  l'instance 
eh  validité  de  saisie-:irrèl.  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  a  joint 
cette  instiinoa  i(  celle  que  PniJhonime  avait  intentée  contre  la  com- 
pagnie d'assuraiico  la  Fvatrrnclle-Purisienne  en  déclaration  affirma- 
tive, lui  a  reiulticomminii'  la  louble  procédure,  et  que  la  signification 
qui  lui  a  M  faite  de  ce  jugement  a  dû  complètement  léclairer  sur  celle 
situation  nouvelle  et  sur  les  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  lui; — Attendu  que  devenu  ainsi  partie  dans  le  procès  tout  entier, 
Dupras  ne  pouviit  plus  être  admis  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gemenl  rendu  par  défaut  contre  lui,  et  que,  par  suite,  il  n'avait  pas 
le  droit  d'intervenir  devant  la  Cour  impériale  sur  l'appel  de  ce  même 
jugement  inlerjeti^  par  Prudbomme  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  re- 
jetant sa  requête  d'intervention,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  art.  i66  et  474,  C.P.C. 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que  Dupras,  invoquant  les 
principes  de  l'indivisibilité,  soutient  subsidiairement  que  son  intérêt 
étant,  dans  la  cause,  identiquement  le  même  que  celui  de  Prudhomme, 
:il  a  pu 'se  prévaloir  de  l'appel  interjeté  par  celui-ci  et  en  profiter; 
—  Slais  attendu  que  ce  moyen  est  nouveau  et  n'est  pas  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  l'appli- 
cation de  la  doctrine  invoquée  par  le  pourvoi,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
impossibilité  absolue  de  séparerles  intérêts  des  deux  parties  dont  l'une 
prétend  se  prévaloir  d'un  appel  réellement  interjeté  par  l'autre  ;  et  que 
:cette  impossibilité  n'existe  pas  dans  la  cause,  puisque,  si  le  saisissant 
avait  intérêt  k  contester  la  sincérité  de  la  déclaration  de  la  compagnie 
d'assurance,  le  saisi,  eu  égard  à  sa  situation  particulière  vis-à-vis  de 
cette  compagnie,  pouvait  avoir  un  intérêt  tout  opposé;...'  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  de  Carnières,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle,  av. 

Note.  —  Si,  dans  l'espèce,  les  deux  demandes,  celle  formée 
contre  le  débiteur  saisi  et  celle  dirigée  contre  le  tiers  saisi, 
étaient  distinctes,  elles  se  sont  trouvées  réunies  et  confondues 
par  la  jonction  prononcée  et  à  partir  de  cette  jonction  ;  il  n'y 
avait  plus,  dès  lors,  qu'une  seule  instance,  sur  laquelle  il  a 
"été  statué  par  un  seul  et  même  jugement,   auquel  ont  été 
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Îarties  sur  tous  les  chefs  à  la  fois  les  personnes  qui  ûguraieut 
ans  les  demandes  primitives.  Il  suit  de  là  que  c'est  avec  rai- 
son que,  dans  celte  espèce,  a  été  rejelée  l'inti  rvenlion  du  dé- 
tileur  saisi  sur  l'appel  qui  avait  été  interjeté  par  le  saisis- 
sant seul.  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  si  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  peut  profiter  aux  autres,  ce  n'tsl 
qu'en  matière  indivisible.  Mais  l'indivisibilité  ne  peut  résul- 
ter que  de  l'impossibilité  absolue  de  séparer  les  intérêts  de 
toutes  Jes  parties.  Or,  en  matière  de  saisie-arrèl,  l'inlénH  du 
débiteur  saisi  eu  ce  qui  coDccrnc  la  déclaration  airirniative  du 
tiers  saisi  n'est  pas  nécessairement  le  même  que  celui  du  sai- 
sissant. Comme  le  fait  remarquer  la  Cour  de  cassation,  si  ce 
dernier  peut  avoir  intérêt  à  contester  la  sincérité  de  la  décla- 
ration, le  débiteur  saisi  peut  avoir  un  intérêt  tout  opposé. 
L'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  étant,  au  contraire,  essentiel- 
lement divisible,  la  condition  exigée  pour  que-l'appel  du  sai- 
sissant pnût  profiter  au  saisi  ne  se  rencontrait  donc  pas  ici. 
^  Ad.  h. 

Art.  754.  —  AMtENS  (I"  ch.),  0  mai  186S. 

ÏXÉCDTION    DES    JUGEMENTS    ET   ARRETS,    INFJRMATION ,    SÉPARATION   &8 
CORPS,    LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ,  COMPÉTENCE, 

En  infirmanl  le  jugement  qui  a  déclaré  mal  fondée  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  la  Cour  imjiériale  ne  peut  rete- 
nir la  liquidation  de  la  cummunanlé,  qm  doit  atoir  lieu  en 
exécution  de  l'arrêt  ;  il  y  a,  en  ce  cas,  attribution  spéciale  de 
juridiction  au  tribunal  du  domicile  des  époux  (C.P.C.,art.472| 
C.Nap.,  art.  822  etii76). 

(Godin  C.  Godin).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  de  la  Cour  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  du  22  mars,  et  la  disposition  dudit  arrêt  qui 
renvoie  les  époux  Godin  à  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  droits  ; 

Considérant  que  cette  disposition  recevant  de  chacune  des  parties 

en  cause,  une  explication  contraire,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  d'ordonner 
l'interprétation  qui  est  demandée; — Considérant  que  le  renvoi  des 
époux  à  faire  liquider  ainsi  que  de  droit  leur  communauté,  n'a  été  et 
ne  pouvait  être,  dans  la  formule  générale  adoptée,  que  la  reproduc- 
tion textuelle  des  conclusions  de  la  dame  Godin  ;  qu'elle  pouvait 
d'autant  moins  être  complétée  que,  sur  une  interpellation  propre  à  dé- 
terminer le  sens  du  renvoi,  il  fut  répondu  qu'on  espérait  un  règle- 
ment amiable:  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  n'a  rien  eu  à 
décider  sur  la  juridiction  à  laquelle  appartiendrait  la  connaissance  de 
la  liquidation,  et  n'avait  nuUement  alors  la  pensée  de  la  retenir,  et 
I fu'ainsi  la  question  de  compétence  reste  entière  devant  la  Cour;  — 
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ConsiJt^rant  que  l'art.  472,  C.P.C.,  cii  lit^claraiU  qu'eu  cas  d'inlinua- 
tion  J'im  jugement,  l'cxtVution  entre  les  uiêines  parties  apparticriilra 
à  la  ("lour  iinpi^rialfi  qui  aura  proiioncéj  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  inônie  arrêt,  apporte  à  ce  principe,  tuté- 
laire  i  cerUiins  l'gards,  mais  contraire  i"!  la  compétence  des  juridiclion», 
une  modification  grave  et  nécessaire,  en  ajoutant  aussitôt  :  •  sauf  les 
cas  de  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  cxpropri;itiou  forcée., 
et  antres  dans  lesquels  la  loi  attribue  la  juridiction  ;  »  —  Considérant 
que,  parmi  les  cas  nombreux  où  la  loi  détermine  la  juridiction,  il 
faut  évidemment  ranger  la  liquidation  de  la  communauté  entre  époux  ; 
—  Qu'en  effet,  l'art.  U76,  C.  Nap.,  en  soumettant  celte  liquidation, 
pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  A  toutes  les  régies  qui  sont  éta- 
blies au  titre  des  successions  pour  les  parlïiges  entre  cohéritiers,  in- 
dique suflisammont  ,  par  cette  complète  assimiliiition,  le  tribunal 
devant  lequel  doivent  se  produire  tous  les  actes  constitutifs  del.i  liqui- 
dation de  la  communauté  elle-même  ;  —  Que  si ,  aux  termes  de 
l'art.  822,  C.  Nap.,  qui  se  trouve  au  titre  des  successions,  auquel  ren- 
voie l'art,  d  17G,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  que  toutes  les  opérations  tendant  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion doivent  être  portées,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  l'on  doit 
suivre  la  liquidation  de  la  communauté  entre  époux  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  produit  la  dissolution  de  cette  communauté  :  —  Consi- 
dérant qu'onchercherait  vainement,  quant  à  l'attribution  de  juridiction, 
une  raison  de  différence  entre  une  liquidation  de  su:cession  et  une 
liquidation  de  communauté,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir, 
pour  procéder  au  partage  d'une  succession,  beaucoup  d'héritiers  ayant 
des  domiciles  séparés,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  une  liquidation 
de  communauté,  où  il  n'y  a  que  deux  parties  en  cause  ;  —  Qu'il  peut 
arriver,  en  effet,  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les 
deux,  le  partage  doive  se  faire  entre  un  grand  nombre  d'héritiers; — Que 
ce  motif  est  donc  loin  d'être  suffisant  pour  enlèvera  l'art.  147G,  C. 
Nap.,  son  sens  et  sa  portée  véritable  ; — Que  ce  qu'il  faut  envisager, 
c'est  l'importance,  la  nature  et  la  rapidité  des  actes  auxquels  il  y  a 
lieu  de  procéder,  c'est  le  grand  avantage  des  parties  à  ne  pas  être 
éloignées  du  centre  de  leurs  intérêts,  ni  privées  du  premier  degré  de  ju- 
ridiction dans  des  matières  où  tant  et  de  si  graves  questinns  peuvent 
être  soulevées  ;  —  Que  ces  raisons  ne  sont  pas  moins  puissantes  dans 
une  liquidation  entre  époux  de  la  communauté  que  dans  des  partages 
de  successions,  et  qu'en  les  assimilant  dans  leurs  formes  et  dans  toutes 
leurs  règles,  l'art.  1476,  C.  Nap.,  n'a  pu  vouloir  en  supprimer  la 
garantie  la  plus  précieuse,  celle  de  l'attribution  de  juridiction,  qui  ré 
suite  avec  évidence  de  ses  dispositions  sainement  entendues  ;  —  En 
ce  qui  touche  la  demande  de  la  d.irae  Godin  tendant  à  la  déaignatioa 
par  la  Cour  d'un  notaire  pour  procéder  aux  opérations  de  la  liquida- 
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tiori  et  des  compte  ot  partage  de  l.i  rommunauli^  ayant  existé  entre 
elle  et  son  in:iri  ;  —  [)o  môme  qu'en  re  qui  concerne  l'aiitorisalinn  de 
requérir  la  continuation  des  opérations  de  l'apposition  des  scellés  et 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  coniplétif:  — Considérant  que  ces 
demandes  se  lient  étroitetnent  à  la  liquidation  de  la  couimnnauté  et 
doivent  être  renvoyées  devant  les  juges  auxquels  il  appartient  de 
connaître  de  cette  liquidation;— (considérant  que  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  Vervins  que  s'est  produite  la  dissolution  de  la  communauté 
entre  les  époux  (iodin;  —  Par  ces  motifs,  dit  (ju'elle  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  liquidation  de  la  communauté  dont  il  s'agit, 
par  suite  de  l'attribution  de  juridiction  susénoucée;  renvoie  en  consé- 
quence, etc. 

_    M.  de  Thorigny,  1"  prés. 

NoTK.  —  La  question  de  savoir  si  la  Cour  impériale  peut 
retenir  l'excculiuii  de  son  urrèl  prononçant  par  infirinalion 
.  une  question  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et  nrdon- 
iiaut  par  suite  la  liquidalion  et  le  partay^e  de  la  coniinu- 
nauté,  divise  la  jurisprudence.  V.  Chauveau,  Lois  de  tu  /iro- 
céd.  et  SttppL,  quest.  1698  bis  et  1700.  Mais  il  nous  soiYible 
que  c'est  avec  raison  que  ce  savant  auteur  s'est  proDoncc  pour 
rincompéteuce  de  la  Cour  impériale  et  pour  la  compétence  dti 
Tribunal  du  domicile  des  époux,  — opinion  que  consacre  l'ar- 
rêt qui  précède.  '  m  U 

Art.  7So.  —CASSATION  (ch.  req.),  10  mai  1863i-'  I  !■  [ 
Justice  de  paix,  demande  reconventio.nnelle,    noMMAGES-iNTÊRÊTS, 

RESSORT. 

Les  juges  de  paix,  appelés  à  connaître  des  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-inlérêts  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale,  à  quelque  somnte  qu'elles  s'élèxent,  ne 
peuvent  cependant  statuer  sur  ces  demandes  qu'à  charge  d'ap- 
pel, lorsqu'elles  excèdent  le  taux  de  leur  compétence  en  dernier 
ressort  (L.25  mai  1838,  art.  7  et  S). 

■  ,■  ;,  (Louis  C.  de  Piépape). — Arrêt. 

La  Cour  ;...  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  et  de 
la  fausse  application  des  art.  7  et  S  de  la  loi  du  2S  mai  1838  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  7  et  8  de  la  loi'  sus- 
énoncée  que,  si  les  juges  de  paix  peuvent  connaître,  à  quelques  som- 
mes qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  reconventionneWes  en 
dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale, 
ils  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  statuer  sans  appel  qu'autant  que  la  de-  ' 
mande  reconventionnelle  se  trouve,  comme  la  demande  principale, 
dans  les  limites  de  leur  compéteuce  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  , 
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en  fonsi'quence,  que  le  jugempnl  atta(|uf,  on  di'clarant  l'appel  du  sicnr 
de  F'ii^pape  recevable,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  ; 
—Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Hély-d'Oissei,rapp.;  Savarj',  av.  gén, 
(concl.  conf.);  Ûe  la  Chère,  av.  ,^ 

NoTK. — V.,  dans  le  même  sens,  (lass.  16  juin  1847  {J.  Av.'^ 
t.  72[lS'i7],  art.  269,  p.  56!);  Cass.  [eh.civ.J,  27  juill. 1858(1), 
alT.  MilkrelC.  Fourrier;  Bourbcau.  Justice  de  paix,  p.  140, 
note.  —  V.  aussi  Cass.  25  juil  1.  1864  et  1 1  janv.  1865  (arrêts 
rapportés  suprà,  art.  607,  p.  .'Î33),  cl  la  note.  —  V.  toutefois 
Enryclopcdie  des  Huisnicm.  2"  édil.,  t.  5,  v°  Justice  de  paix, 
n'"201  et  202. 


Art.  756.— paris  (SÎ  ch.),  12  juin  1805. 

Distribution  par  contribution,  contestation)  incidente,  forclusion, 
désistement. 

Le  créancier,  dont  la  collocation  dans  le  règlement  provi- 
soire d'une  distribution  par  contribution  a  été  contestée,  peut, 
même  après  le  délai  de  quinzaine  accordépour  contredirepar 
l'art.  66'^,C.P.C.,  attaquer  lui-même,  comme  reposant  sur  un 
litre  frauduleux,  la  collocation  du  contestant,...  encore  bien 
que  ce  dernier  se  soit  désisté  deson  contredit,  si  le  désistement 
est  po.'térieurà  la  contestation  élevée  sur  sa  propre  collocation 
(C.P.C,  art.  664). 

(Lefebvre  C.  Devaux). 
Dans   une  distribution  par  contribution  ouverte  sur  une 

(4}  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cocr;  -  Vu  Icsarl.  7  et  8  de  la  loi  Hu  25  mai  1838;  —  Attendu  que 
si,  aux  ternies  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  ronnais< 
sent,  à  quelques  sommes  (|u'elles  puissent  monter,  des  demandes  reeonven- 
lionnelles  en  dommages-iiitéri^ls  fondi'es  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale, il  faut,  selon  la  disposition  de  l'art.  8  île  la  même  loi,  pour  que  le 
jugement  ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  que  la  demande  reconventionnelle, 
comme  la  demande  principale,  ne  dépasse  pas  les  limites  de  leur  compétence 
en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  tl 
avriM838,  qui  donne  aui  tribunaux  civils  de  première  instance  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommagesintérêis  lors- 
qu'elles sont  exclusivement  Tondéessur  la  demande  principale,  ne  peut  pas 
être  étendue  aux  Justices  de  paix  dont  la  compétence  est  réglée  par  une  loi 
spéciale  ;  —  Attendu  que  nnn-seulement  un  ■  rèt;le  analoçue  à  celle  de 
J'art.2  de  la  loi  du  11  avril  1838  ne  se  rencontre  pas  dans  celle  du  23  mai 
suivant,  mais  qu'une  disposition  contraire  est  écrite  dans  l'art.  8.  g  2,  de 
celle  dernière  loi  ;  —  Altenilu  en  f,iil,  que  la  demande  reconvenliomielle 
de  150  fr.  di>  dommages-intérêts  formée  ilevanl  le  juge  de  paix  eicédait  la 
limite  en  dernier  ressort  de  la  compétence  de  ce  magistrat;  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  que  la  décision  n'était  pas  susceptible  d'appel,  le  jugement  atta- 
qué a  yiolé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  cass",  eic. 
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portion  du  prix  (ic  vente  de  l'ollicc  du  sieur  Lcnoir  Dufrcsntv 
huissier  à  Paris,  le  sieur  Lcfebvrea  produit  comme  ccssiou- 
naire  de  la  somme  à  distribuer,  et  demandé  son  admission 
par  prclérence  à  tous  les  créaneiers  opposants.  Mais  le  juge- 
commissaire  a  i-cpoussé  cette  prétention  et  n'a  colloque  le 
sieur  l-efebvre  qu'au  marc  le  franc.  —  Dans  le  délai  de  quin- 
zaine, le  sieur  Lefebvi'e  a  formé  un  eoniredil  et  contesté  les 
collocalions  faites  concurremment  avec  la  sienne;  les  autres 
créanciers  produisants  n'ont  élevé  aucune  contestation.  — 
La  cause  ayant  été  portée  il  l'audience,  le  sieur  Devaux,  créan- 
cier, a  demandé  l'annulation  de  la  cession  dont  excipait  Lc- 
febvre,  comme  frauduleuse  et  sans  cause,  et,  par  suite,  son 
rejet  de  la  contribution.  —  Le  sieur  Lefebvre  s'est  alors  dé- 
sisté de  sa  contestation,  et,  attendu  que  son  admission  au 
marc  le  franc,  à  raison  de  la  cession  dont  il  était  porteur, 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  contestation  dans  les  délais  de 
l'art.  663,  C.P.f].,  il  a  soutenu  que  les  conclusions  à  fin  de 
nullité  de  cette  cession  étaient  forcloses,  cl  que,  dès  lors,  il 
n'existait  plus  aucun  litige  sur  lequel  le  tribunal  eût  à 
statuer. 

Le  l'i  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
repousse  la  fin  de  non-reccvoir  proposée  par  Lefebvre,  et,  fai- 
sant droit  aux  conclusions  de  Devaux,  annule  le  transport  de 
Lefebvre  pour  cause  de  fraude.  Les  motifs  du  jugement  en  ce 
qui  touche  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Le- 
febvre sont  ainsi  conçus  : 

€  Attendu  «jue  le  désistement  par  lui  donné  n'avait  pas  été  accepté 
par  Devaux,  et  que  celui-ci  avait  eu  le  droit,  en  défense  à  la  contesta- 
tion soulevée  par  Lefebvre,  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  jugeait 
convenables;  que  le  tribunal  pouvait,  dès  lors,  faire  droit  à  ses  con- 
clusions sans  qu'il  fût  au  pouvoir  de  Lefebvre  de  dessaisir  la  justice 
par  un  désistement  tardif.  » 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Lefebvre,  arrêt  ; 

La  Codr  ; — En  ce  qui  touche  l'exception  de  forclusion  opposée  par 
l'appptant:  —  Considérant  que  Lefebvre  ayant  saisi  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  d'un  débat  relatif  à  la  colloeation  de  Devaux ,  oelui-ci  a 
conclu  incidemment  au  rejet  de  la  créance  de  Lefebvre  comme  enta- 
chée de  dol  et  de  fraude; — Qu'on  prétend  vainement  que  ses  conclu- 
sions à  cet  égard  doivent  être  déclarées  non  recevables  comme  prises 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art.  603,  C.P.G.;  qu'en  effet, 
la  forclusion  prononcée  par  cet  article  ne  peut  être  opposée  par  le 
créancier  contestant  au  créancier  contesté,  que  sa  qualité  de  défendeur 
relève  de  la  déchéance  ;  que  ce  dernier,  en  attaquant  incidemment  la 
créance  de  son  adTersaire,  ne  fait  qu'user  du  droit  de  la  défense  qui 
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consiste  essontiellemont  ^  repousser  les  pn''tentions  du  demandeur, 
non-seulenieni  cii  prouvant  qu'elles  sont  niai  fondîmes,  mais  en  établis- 
sant que  cet  adversaire  est  sans  droit,  s.ins  qualité  ou  sans  intérêt, 
pour  soulever  la  contestation,  résultat  qu'on  no  saurait  atteindre 
qu'en  contestant  la  créance  et  les  droits  dont  se  prévaut  le  créancier 
contestant  ; 

En  ce  qui  touche  l'objection  tirée  du  désistement  de  Lefehvre  :  — 
Considérant  que  le  désistement  n'a  été  signifié  que  postérieurement 
aux  conclusions  par  lesquelles  Devaux  déclarait  contester  la  créance 
de  Lefebvre  ;  que  le  tribunal  était  saisi  de  la  contestation  ;  que  De- 
vaux  était  conséquemment  fondé  à'  refuser,  comme  il  l'a  fait,  d'accepter 
le  désistement  ; 

Au  fond...  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
Lefebvre,  dont  il  est  débouté;  — Confirme,  etc. 

MM.  Legorrec,  cens.  f.  f.  prés.j  Senard,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  E.  Paillet  et  Guiarl,  av. 

Note.  —  M.  Chauveau,  lots  de  la  procéd.,  quest.  2180  ter, 
enseigne  également,  avec  M.  Thomine-Desmazures  (Commejit. 
du  Code  de  procéd.,  t.  2,  n"  735),  que  le  créancier  contesté 
peut,  même  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  contester, 
incidemment  la  créance  de  son  adversaire;  celle  conte-stalion, 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  à  l'attaque  dont  il  a  été  l'objet. 
V.  aussi,  en  ce  sens,  Andier,  Code  des  distributions  et  des 
ordreu,  p.  23,  sur  l'art.  66i,  n°  13.  —  Il  en  est  de  même  en 
matière  d'ordre.  Il  a  élé,  en  effet,  en  celte  matière,  décidé 
que  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  contestation  dans  le 
délaide  trente  jours  n'est  pas  opposable  au  créMicier  contesté 
qui  n'élève  incidemment  une  contestation  que  comme  moyen 
de  défense  et  pour  conserver  le  rang  qui  lui  est  attribué  (V.,  à 
cet  égard,  les  observations  de  M.  Audier  sur  le  jugement  du 
Trib.  civ.  de  Die  du  21  mars  1865,  rapporté  suprà,  art.  650, 
§  m,  P-  2U).  

Art.  757.— AjSGERS  (l'^^ch.),  22  décembre  1864. 

Degrés  dk  juridiction,  asscrance,  primes,  demande  en  paiksknt, 
contrat,  existence,  contestation. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  p'iiement  de  cotisations  dues  par  un  assuré,  bien 
que  le  chiffre  de  la  demande  soit  inférieur  à  1500  />.,  si  la 
contestation  porte  en  outre  sur  l'existence  du  contrat  en  vertu 
duquel  la  société  peut  être  tenue  envers  l'assuré  du  paiement 
d'indemnités  éventuelles  excédant  celle  somme  (C.P.C,  art.453; 
L.  11  avril  1838,  art.  l")- 
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,■' 1      (Chiïhleau  C.  de  Chavagnac).— Ahrêt. 

La'CoÛr  ;  —  Siir  lu  fin  de  non-roccvoir  ppposée  par  de  Chavugnac 
àChaiileau: — ^^  Attendu  que  tout  contrat  d'assurances  entraîne  doux 
oHligalions  ;,  l'une,  pour  l'assurf ,  de  pa_yer  h  l'assureur  l^i  pt;im»'  con- 
veniie  ;  l'autre,  pour  l'assureur,  de  payer, 1  l'assuré,  en  cas  dç  sinistre, 
une  indemnité  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  assurées;  — Attendu 
que  cette  double  obligation  résulte  sjiécialenient  des  contrats  d'assu- 
rances passés  entre  Clianleau  et  de  Cliavagnac,  directeur  de  la  Société 
d'assurance  mutuelle  immobilière  du  Mans  ;  que,  par  ces  contrats, 
Chanteau  s'est  engagé  à  payer  une^priine  annuelle,  et  de  Cliavagnac 
à  indemniser  Chantoau,  en  cas  de  sinistre,  jusqu'à  concurrence  de 
20j-400  fr.  ;  —  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance  et 
par  ses  conclusions  en  i)remière  instance,  de  Chavagiiac  a  demandé  : 
i"  la  continuation  du  contrat  d'assurance  dont  Clianteau  prétend 
s'être  valablement  dégagé;  2°  le  paiement,  par  Clianteau,  des  cotisa- 
tions résultant  de  ce  contrat  ;  —  Attendu  que  la  cotisation  annuelle 
stipulée  aux  contrats  n'est  pas  lixe  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  aléalpire 
e  tsubordônnée  au  nombre  et  à  l'importance  des  Ministres  ;  mais  qji'elle 
esïcependant  restreinte  à  un  maximum  déterminé  par  l'art.  \i  des 
statut  set  par  le  tableau  qui  y  est  annexé  ;  qu'eii  cumulant  la  cotisa- 
tion at  taux  de  ce  maximum  pour  les  cinq  années  pendant  lesquelles 
Chanteau  se  trouverait  engagé,  si  les  contrats  étaient  maintenus,  on 
n'arive  qu'à  une  valeur  inférieure  à  1300  fr.,  et  non  susceptible  du 
deuxième  degré  de  juridiction  ;  —  Mais  attendu  que  la  demande  et  les 
conclusions  de  de  Chavagnac  portent  en  outie  sur  l'existence  des  con- 
trats, c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  la  société  restera  ou  ne 
restera  pas  obligée  envers  Chanteau  à  des  indemnités  éventuelles  jus- 
qu'à concurrence  de  20,400  fr.,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  valeur  liti- 
gieuse est  susceptible  du  second  degré  de  juridiction  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

MM.  Métivier,   1"  prés.;  Bigot,   subst.  proc.  gén.  (concl. 
conf.)5  Guilton  aîné  el  Faii-£>.ay.  - 

Note. — Décidé,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  de  demande 
en  paiemenld'une  primeannuelle  d'assurance  contractée  pour 
un  nombre  d'années  déterminé,  et  à  laquelle  on  oppose  la  nul- 
lité ou  la  résiliation  de  la  police,  le  taux  du  dernier  ressort  se 
fixe,  non  par  le  chiflVe  delà  somme  assurée,  mais  par  le  total 
de  toutes  les  primes  stipulées pourles  années  pendant  lesquel- 
es  devrait  encore  durer  l'assurance,  et  que,  par  conséquent, 
le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  est  en  dernier  res- 
sort, si  le  total  de  ces  primes  ne  dépasse  pas  1500  fr.,  encore 
bien  que  la  somme  assurée  fiit  supérieure  à  ce  chiffre  (Cass. 
[ch.  civ.],  18  nov.  1863,  aff.  la  comp.  la  Rouennaise  C.Grenet),; 
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Amt.  T.'iS.— ^VjNUKUS  ll"di.;,  li jiinvior  186"!.  ■     ; 

DbGRBS     DB     Jl-HIDKTIÔN.     DEMANDF.     INDÉTKRMINfcE  ,     CHEF     ACCESSOlU 
INFkHIEl'n   A    1500  Fil.,   JIOIJMKNT,    APl'EL.  '         ' 

Lejugem(;nt,  qui  statue  «wr  un  litige  d'une  valeur  indéter- 
minée, nolammeni,' sur  la  danandc  en  annulation  d'un  par- 
tage, est  en  premier  rtsaort  même  quant  à  un  chef  d'une  va- 
leur inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  s'il  forme  un^ 
pariié  accessoire  de  ce  Ut'igc,  par  exemple,  quant  à  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  r'ondaninc  l'une  despaities  au  paiement 
des  druiis  d'enreg-islrement'  de  l'acte  de  partage,  droits  dont  le 
maniant  est  in férieUr  à  {hWfr.  [C.WC. ^  arl.  HbS  ;  L.  11  avril 
1888,  art.  1'').  -• 

(Paitfl  et  Bclol  C.  Hoijsscau).-T:TARH£T.  ,.,\, 

La  Cour;...  —  Sur  l'appel  de  Paitol,  et  sur  l'appel  incident'^des 
époux  Bolut.  conceruaiU  la  cnudnmnatiiMi  Jet  époux  Belol,  par  prélè-^ 
vement,  au  paieinenl  de  !tt!3fr.'20  e.  pour  droiN  d'enregistrenjeilt  de 
l'acte  du  2  janv.  1846  :  -  Et  d'abord,  sur  la  fin  de  non^reCevoir  op- 
posée à  ces  appels  par  Rousseau  et  la  veuvp  Housseau  : — Attèhil\i"(j\t'Ji 
s'agit  entre  les  parties  d'urte  contestatinn  relative  ft  la  licitatiu^  et  au 
partage  d'une  succession  ;  que  tel  est  l'objet  de  la  demande  originaire 
de  Michel-Eugène  Housseauy  demande  à  laquelle  a  adhéré  Jean-Jules 
Housseau,  et  sur  laquelle  les  époux  Belot  ont  déclaré  s'en  rapporte^  à 
justice  ;— Qu'il-s'agit,  en  outre,  du  mérite  dé  l'intervention  de  Paitel,' 
que  les  frères  Housseau  repoussent,  et  sur  laquelle  les  époux  Relot 
s'en  rapportent  aussi  à  justice  ;  et  que  cette  intervention  tend,  de  là 
part  de  Paitol,  à  l'annulation  du  partage  du  2  janv.  1846  ;— Qu'il  suit 
de  là  que  la  valeur  du  litige  est  indéterminée,  et  que  le  chef  relatif  à 
une  partie  de  ce  litige,  c'est-à-dire  aux  frais  d'enregistrement  de  l'acte 
du  2  janv.  1W6,  doit  subir  le  sort  du  litige  principal,  lequel,  étant- 
d'une  valeur  indéterminée,  est  susceptible  dappe!  ; — Au  fond  :  —  Sur; 
le  principe  de  la  condamnation  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Sur  la  question  de  prélèvement  :  —  Attendu  que  rien  n'auto-i 
lisait  le  tribunal  à  l'ordonner,  ni  pour  le  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement, ni  pour  les  autres  frais  du  procès; — Par  ces  motifs,...  dé- 
clare recevable  l'appel  de  Pailel  et  l'appel  des  époux  Belot,  en  ce  qui 
touche  les  frais  d'enregistrement  et  les  autres  frais  du  procès,  main-, 
tient  cette  condamnation,  dit  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner^ 
qu'ils  seront  prélevés,  etc.  ^    i         ;■    .     .      u 

MM.  Mélivier,  1"  prés.;  Lafon,  f'' av.  géâ:  (cotfdPcoiif.')';" 
Guilton  aine,  Faire  et  Bellangé  fils,  av.  '     "    '     '     '      •' 

Note. — Ce  n'est  là  qu'une  application  d'un  principe  consacré 
par  une  jurisprudence  constante,  à  savoir  que,  lorsqu'un  ju- 
gement statue  sur  divers  chefs  de  demande  dont  la  réunion 
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excède  le  taux  du  dernier  ressort  ou  dont  l'un  d'eux  est  indé- 
terminé, l'appel  de  ce  jugement  est  reeevable  bien  qu'il  ne 
porte  que  sur  un  chef  qui,  pris  isolément,  est  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort. 

Art.  759.  —ANGERS  [V  ch.),  18  janvier  1865. 

I.  DkGBKS   DK   JUniDinTION  ,      SOCIÉTÉ      EN      COMMANDITK      PAR     ACTION», 
ACTIONNAIRES,    COMMISSAIRE   SPÉCIAL,    INTÉRÊT    COLLECTIK. 

II.  Contrainte  par  coups,    société  commebcialf.,  souscription  d'ac- 
tions,  ACTE  DE  commerce,   INTÉRÊTS,   RESTITUTION,   ACTIONNAIRES. 

I.  Le  jugement  rendu  entre  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite far  actions  et  des  actionnaires  constitués  en  état 
d'union  et  représentés  par  un  commissaire  spécial  {L.  17  juill. 
1856,  art.  1';)  est  en  premier  ressort^  même  à  l'égard  de  ceux 
des  actionnaires  dont  l'intérêt  est  inférieur  à  1500  fr.,  si  l'in- 
térêt collectif  des  actionnaires  en  cause  est  supérieur  à  cechiffre 
IC.P.C,  art.  453;  L.  Il  avril  1838,  art.  1"'). 

II.  La  souscription  d'actions  dans  une  société  en  comman- 
dite ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  soumettti  les  ac- 
tionnaires à  la  contrainte  par  corps,  surtout  pour  la  restitu- 
tion d'intérêts  perçus  de  bonne  foi  (C.  Comm.,  art.  633  ;  L.  17 
avril  1832,  art.  \"). 

(TessierC.  synd.  Carron  et  comp.). — ADKtT. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  syndic  de 
la  faillite  Carron  à  l'appel  de  Tessier,  et  fondée  sur  ce  que  te  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort  pour  tous  ceux 
des  appelants  qui,  possesseurs  de  moins  de  neuf  actions,  sont  action- 
nés en  restitution  d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  1300  fr.  :  —  At- 
tendu que  les  actionnaires  en  commandite  de  la  caisse  d'escompte  du 
Mans,  agissant  par  application  de  la  loi  du  17  juill.  1856  (art.  14), 
se  sont  constitués  en  état  d'union,  au  cours  du  mois  de  décembre  1863, 
pour  résister  à  l'action  de  restitution  dont  ils  étaient  menacés  par  le 
syndic  de  la  faillite  Carron,  et  ont  nommé  commissaire  à  leur  union 
Tessier,  avec  qualité  et  mandat  do  les  représenter  en  justice  et  de 
plaider  en  leur  nom  ;  —  Attendu  qu'il  est  démontré  par  l'exposé  des 
motifs  et  par  le  rapport  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  que  l'art.  14  de  la 
loi  a  voulu  simplifier  les  procédures  et  diminuer  les  dépenses  ;  — 
Attendu  que  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  du  Mans  pou- 
vaient, avant  leur  contrat  d'union,  être  poursuivis  individuellement,  les 
uns  en  paiement  de  sommes  supérieures  à  1500  fr.,  les  autres  en  paie- 
ment de  sommes  inférieures  à  1500  fr.,  et  que  le  droit  d'appel  de  chacun 
d'eux  eût  été  naturellement  réglé  alors  par  la  valeur  du  litige  qui  lui 
était  propre  ;  mais  que  l'intérêt  collectif,  substitué  par  l'union  aux  di- 
vers intérêts  individuels,  a' remplacé  par  une  action  générale  et 
unique  toutes  les  actions  particulières  appartenant  à  chacun  des  ac- 
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tionnaires  pourNiiivis;  —  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Carron, 
en  plaidunt  sans  protestai  lions  ni  nV«ervos  i-outre  l'union  des  uction- 
naires,  a  reconnu  iitiplicitoment  la  li'giliiiiiti'  d'une  association  dont  il 
ne  pourrait  maintenant  obtenir  la  division  sans  rompre  le  coniral 
d'union,  compliquer  les  procédures  et  exposer  la  même  question  à  re- 
cevoir deux  solutions  dill'érentes,  ce  qui  serait  contraire  au  but  de 
simplification  reconnu  à  la  loi  du  I7juill.  IS.'iG  ; 

...  Sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution 
des  dividendes  prononcée  par  le  jugement  du  Mans  et  acceptée  par  les 
actionnaires  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  7  des  sUituts  de  la  caisse 
d'escompte  du  Mans,  les  actions  étaient  nominatives  ou  au  porteur, 
au  choix  des  actionnaires,  qui  avaient  toujours  la  faculté  de  convertir 
leurs  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ,  et  réciproque- 
ment ;  que  dans  celte  société  ainsi  réglée,  on  doit  voir  bien 
moins  une  association  de  personnes  qu'une  simple  association 
de  capitaux  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  la  situation  et  de  la  pro- 
fessio))  d'un  grand  nombre  d'actionnaires  qu'aucun  d'eux  n'en- 
tendait faire  acte  de  commerce  ;  —  Attendu  enfin  que  la  rigueur  de 
la  contrainte  par  corps  appliquée  à  des  actionnaires  entièrement 
libérés  du  prix  de  leurs  ;iCtions,  et  poursuivis  en  restitution  d'intérêts 
perçus  de  bonne  foi,  éloignerait  de  la  commandite  les  placements  sé- 
rieux, entraverait  le  développement  des  associations  commerciales,  et 
porterait  atteinte  à  la  prospérité  publique  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Mélivier,  1'' prés.;  Lafon,  l'av.  gén.  (concl.contr.); 
Faire  cl  Guilton  aine,  av. 

Note. —  Jugé,  en  sens  contraire  à  la  seconde  solution  ré- 
sultant de  l'arrêt  qui  précède,  que  l'obligation  des  action- 
naires d'une  société  en  commandite  par  actions  de  reslituer 
les  dividendes  pris  sur  le  capital  social  esl  une  obligation 
commerciale  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps,  excepté  à^ 
l'égard  de  ceux  qui  en  sont  affranchis  par  la  loi  (Caen  [1"  ch.j, 
16  août  t86'i,  atT.  syndic  Lecœur  C.  Mosselman  cl  autres).  La 
Cour  de  cassation  (ch.  req.)  a  consacré  le  mèipe  principe  en 
décidant,  par  arrêt  du  3  mars  1863,  aff.  LemaUre  et  comp. 
C.  syndic  Y  allé  cl  autres,  que  l'action  en  restitution,  dirigée 
contre  des  actionnaires 'd'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, d'intérêts  qu'ils  auraient  touchés  même  de  bonne  foi, 
et  qui  auraient  été  pris  sur  le  capital,  est  de  la  compétence 
de  la'juvidiction  commerciale.  La  Cour  de  Paris  s'est  égale- 
ment prononcée  pour  la  rorapétence  du  tribunal  de  commerce 
relativement  à  la  demande  formée  par  une  société  de  com- 
merce en  paiement  d'actions  de  cette  société,  souscrites  par 
un  non-commerçant  (Arrêt  du  10  janv.  1861:  J.  Ac,  t.  86 
[1861],  arl.  183,  §  IH,"6%  p.  388).  —V.,  toutefois,  nos  obser- 
vations sur  ce  dernier  arrêt.  V.  aussi  Cass.  29  août  1859  [J. 
Av.,  même  vol  ,  art.  130,  111,  p.  91),  el  nos  observations. 
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Art.  760.  —  CASSATION  (ch.  req,!,  S  novembre  dSGi. 

I.  Séparation  DE  CORPS,  femme,  autorisation,  jugement,  exécutioit, 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  .'   r..:i 

II.  Dommages-intérêts,  exécction,  retard,  délai,  FttATiW»,'  ïijjjksi" 

pouvoir  DISCRÉTIONNAIRE.  '  i    '         ■"•'I     'Il 

I.  La  femme  autorisée  par  jtulice  à  ester  en  Jugement,:,  tvfii. 

en  première  inslanre  qu'en  appel,  sur  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  est  par  cela  même  autorisée  à  poursuivre  l'exécution, 
de  l'arrêt  intervenu  sur  cette  demande,  et  spécialement  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  disposi- 
tiofis  de  cet  arrêt  et  la  collocalion  de  ces  dommages-intérêts 
sur  le  prix  des  biens  de  sn7i  mari  (C.Nap.,  art.  215el2lS). 

II.  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par  cliaquc  jour 
de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  mise  à  sa  charge, 
les  juges  ont  vn  pouvoir  souverain  pour  déterminer  plus  tard 
le  point  de  départ  de  ces  dommages- intérêts  et  l'époque  à  la- 
quelle ils  doivent  cesser  en  tout  ou  en  partie  (G.  Nap.,  art. 
1142  el  1351). 

(Perrault  C.  dame  Perrault). 

Le  T'  mars  1855,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui,  par  inûr- 
mation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Saumur,  déclare  la 
dame  Perrault  séparée  de  corps,  ordonne  que  les  deux  enfants 
issus  du  mariage  seront  confiés  à  leur  mère  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'i\ge  de  neuf  ans  révolus,  après  quoi  ils  seront 
mis  en  pension  jusqu'à  une  époque  déterminée,  et  ordonne 
en  même  temps  la  liquidation  des  reprises  do  la  dame  Per- 
rault.— Le  H  déc.  1855,  arrêt  par  défaut  qui,  pour  l'exéi'utiou 
de  l'arrêt  du  1'"^  mars,  ordonne  que  le  sieur  Perrault  sera  tenu 
de  remettre  à  sa  femme  les  deux  enfants  issus  de  leur  mariage, 
dans  le  délai  de  24  heures  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
à  personne  ou  domicile,  et  qui,  faute  par  lui  de  ce  faire  daiis 
ledit  délai,  le  condamne  à  payer  100  fr.  par  chaque  jour  de 
relard.  —  Le  13  fév.  1856,  nouvel  arrêt  qui,  sur  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Perrault,  maintient  celui  du  14  décembre 
et  ordonne  son  exécution.  —  La  dame  Perrault  n'a  pu,  néan- 
moins, obtenir  de  son  mari  la  remise  des  enfants. 

Le  18  juill.  1857,  un  domaine  appartenant  au  sieur  Per- 
rault ayant  été  mis  en  vente  et  adjugé  moyennant  la  somme 
de  185,500  fr.,  la  dame  Perrault  a,  alors,  assigné  son  mari  el 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  pour  voir  dire  qu'elle 
serait  colloquée  sur  cette  somme,  eu  vertu  de  son  hypothèque 
judiciaire,  pour  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  lui 
avaient  été  alloués  par  l'arrêl  du  14  déc.  1855.  —  Le  sieur 
Perrault  a  soutenu  que  les  dommages-intérêts  n'étaient  dus 
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qn'A  riiison  de  50  fr.  pour  chacun  iJcs  enfants,  qu'ils  n'avaient 
couru  (|u"ii  partir  do  iaslpnilication  de  l'arri^l  du  13  fév.  185C, 
(loiil  la  daine  l'crraull  était  tenue  de  justilier,  et  qu'enlin  ils 
avaient  cessé  de  courir  à  partir  du  jour  où  chacun  des  enfants 
avait  atteint  sa  neuvième  année. 

Lc22janv.  1803,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Saumur  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  le  chilFre  des 
dounnages-inléréts  dus  à  la  dame  Perrault,  ce  chilViu  ne  pou- 
vant résulter  que  de  l'interprétation  des  arrêts  de  la  Cour 
d'Ancers,  niais  néanmoins  fait  attribution  à  la  dame  Perrault 
de  ce  qiii  pourra  rester  du  prix  du  doinnine  à  valoir  sui-  les 
douunàges-intéréts  à  elle  dus,  ces  dommages  intérêts  devant 
dans  tous  les  cas  Mbsorber  ce  restant  de  prix. 

Appel  par  1e  sieur  Perrault,  qui  oppose  alors  à  l'action  de 
sh  femme  une  fin  de  non-recevoir  jirise  de  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  lui-même  ou  par  justice.  " 

Le  1 7  juin  |SG;>,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  ferarae  Perrault ,  séparée  de  corps  et  de  biens 
par  arrêt  définitif  du  1°''  mars  18Sa,  plaide  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt qui  a  ordonné  la  séparation,  ce  qui  la  dispense  d'autorisation  ;  et 
attendu  qu'en  se  constituant  demandeur  sur  la  question  de  l'emploi 
des  sommes  réclamées  par  sa  femme  à  titres  de  dommages- inlérêts, 
de  même  qu'en  interjetant  appel,  Perrault  a  suffisamment  autorisé  sa 
femme  à  se  défendre...» 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  prononcés  contre 
le  sieur  Perrault,  l'arrêt  décide  qu'ils  partiront  du  31  déc. 
1855,  que  la  somme  de  100  fr.  prononcée  par  chaque  jour  de 
retard  est  indivisible  entre  les  deux  enfants,  et  que  ces  dom- 
mages-intérêts sont  encourus  par  Perrault,  non-seulement 
pendant  la  période  écoulée  jusqu'au  jour  oîi  les  enfants  ont 
atteint  neuf  ans  révolus,  mais  aussi  pendant  la  période  à 
partir  de  cet  âge  jusqu'aux  époques  que  l'arrêt  détermine. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perrault  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  :  1"  des  art-  215  et  218,  C.  Nap.  ;  2°  de  l'art. 
1351,  C.  Nap.,  des  art.  157  el  158,  C.P.C. ,  et  des  principes  sur 
les  jugements  par  défaut  et  des  oppositions;  3°  des  art.  373  et 
1351,  C.  Nap.  ;  et  4°  des  règles  sur  l'indivisibilité  des  obliga- 
tions, notamment  des  art.  1220  et  suiv.,  C.  Nap. 

ARHÈT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  dame  Per- 
rault avait  été  autorisée  par  la  justice  à  ester  en  jugement,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps 
contre  son  mari  ;  —  Attendu  que  celte  autorisation  à  du.  nécess.iire- 
T.  VI,  3'  s.  32 
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ment  s'étondre  à  tous  les  cas  oii  il  s'anirait ,  pour  la  dame  IVrrault, 
de  poursuivre  l'eM^cutioa  do  l'arrêt  ipii  iiitorvit-ndrail  sur  ctîlle  de- 
inandt^  —  Attendu  que  l'arrêt  i)ar  diH'aul  du  M  déc.  IS.'iri  et  l'arrêt 
de  débouté  d'opposition  du  13  fi^v.  IS.'if;  avaient  pour  objet  d'assurer 
rextViitiotl  de  l'arrêt  de  séparation  du  i"  mars  iK.Mi  ;  —  Q'aiiisi  la 
dame  Perrault  n'avait  pas  besoin  dune  nouvelle  autorisation  pour 
procéder  dans  ces  instances  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Perrault  s'é- 
tait constitué  demandeur  sur  la  question  du  remploi  des  sommes  ré- 
clamées par  sa  femme  à  titre  de  dommages-intérêts ,  de  même  qu'en 
interjetant  appel  ;  —  Qu'il  a  ainsi,  comme  l'a  dit  avec  raison  l'arrêt 
attaqué,  implicitement  mais  suffisamment  autorisé  sa  femme  à  se 
défendre  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  ainsi  que  sur  les  troisième  et  quatrième  : 
—  Attendu  qu'une  raison  générale,  commune  à  tous  ces  moyens,  doit 
en  entraîner  le  rejet  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  faut  reconnaître  au 
juge  du  fond  une  grande  liberté  d'appréciation  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts; — Que  s'il  s'agissait  plus  spécialement,  dans  la  cause, 
de  fixer  le  point  de  départ  des  dommages-intérêts,  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  les  diviser,  ainsi  que  le  demandait  Perrault,  et  de  dé- 
terminer l'époque  à  laquelle  ils  devraient  cesser,  ces  questions  parti- 
culières rentraient  dans  l'appréciation  générale  du  montant  des 
dommages-intérêts,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  juge  du  fond,  en  y 
statuant,  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  on  peut  citer  dans  le 
même  sens,  mais  par  analogie,  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  29  mars  1853  (V.  J.  Av.  ,  t.  78  [1853],  art.  1597,  p.  470), 
qui  a  décidé  que  le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  confère  à  la  femme  l'autorisation  de  faire  toutes  pour- 
suites contre  son  mari  pour  le  paiement  de  ses  reprises.  Cette 
décision,  rendue  sur  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  30  aoiït  1850  (V.  /.  Av.,  t. 
77  [ii^52l,  art.  1348,  p.  501),  n'est  que  la  confirmation  de  la 
jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de  cassation  (V.  les  ob- 
servations sur  l'arrêté  précité  de  la  Cour  de  Grenoble). 

Quanta  la  seconde  solution,  elle  paraît  contraire  à  un  arrêt 
de  la  Cour  decassation  (ch.  civ.)  du  24janv.  1865,  aff.  Delair 
C.  Hérit.  Croussy.  En  effet,  il  a  été  jugé  par  cet  arrêt  que  la 
condamnation  accessoire  à  des  dommages-intérêts  fixés  à  une 
somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard,  pour  le  cas 
d'inexécution  d'une  condamnation  principale  (une  remise  de 
pièces)  dans  un  délai  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
doit  être  réputée  définitive,  absolue  et  exclusive  de  toute  dis- 
tificlion,  et  que,  par  suite,  lâ'partie  condamnée  ne  peut  ulté- 
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rieurement  être  d^charpéc  du  paiement  des  do  m  mAgcs-i  inté- 
rêts encourus  ù  raison  d'une  exécution  tardive. — Il  résulte  du 
même  arrêt  que  les  doinmages-inlérôts  ainsi  alloués  par  cha- 
que Jour  de  retard  dans  l'exécution  de  la  condauiuation  prin- 
cipale sont  exigibles,  quoiqu'il  y  ait  eu  appel  de  la  partie 
condamnée,  et  si  la  condamnation  est  maintenue,  A  partir  du 
jour  fixé  par  le  jugement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  l'arrêt  conûrmatif. — Mais  sur  ce  dernier  point,  conima 
sur  celui  qui  précède,  la  jurisprudence  est  loin  d'être  d'ac- 
cord. 


Aax.  7G1.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  23  novembre  1864. 

Séparation  db  corps,  femhe^  autorisation  de  plaider,  appel. 

L'autorisalion  donnée  par  le  président  du  tribunal  à  une 
femme  mariée,  à  l'effet  de  procéder  sur  sa  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  s'applique  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  et, 
par  conséquent,  la  femme  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
noumelle  pour  interjeter  appel  du,  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande (C.  Nap.,  art.  215  et  218;  C.JP.C.,  art.  878). 

(V...  C.  V...).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  sur  la  demande 
en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  V...,  que,  lors  de  la 
comparution  des  époux  devant  le  président  du  tribunal,  l'ordonnance 
de  ce  magistrat  autorisait  la  femme  V...  à  procéder  sur  sa  demande; 
que  les  termes  de  l'ordonnance,  conformes  à  ceux  de  l'art.  878,  C.P.C., 
doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  ladite  autorisation  s'applique 
à  tous  les  degrés  de  la  procédure,  sans  distinguer  entre  telle  ou  telle 
partie  de  la  procédure,  et  que,  dès  lors,  la  femme  V...  a  pu  valable- 
ment interjeter  appel  du  jugement  qui  avait  repoussé  sa  demande, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  nouvelle  autorisation  de  justice;... 
—  Rejette. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.  ;  Ferey,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mazeau,  av. 

Note.  —  Décidé  également  que  l'autorisation  donnée  par  le 
président  du  tribunal  à  une  femme  mariée,  de  procéder  sur 
sa  demande  en  séparation  de  corps,  habilite  celte  femme  à 
suivre  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  incidents 
qui  s'y  rattachent  (Cass.  11  mai  1858:  /.  Av.,  t.  85  [1860], 
art.  60,  p.  261,  Rer.  de  jurispr.,'^"  Séparation  de  corps,  n"  3). 
V.  aussi,  Ghauveau ,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd. ,  quest. 
2972  bis.  —  Mais,  en  dehors  du  cas  sur  lequel  est  intervenu 
l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  l'autorisation  accordée  à  une  femme 
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màriéepôuv  pilaidcr  en  proniièro  iiislàncp  nc'pëilt  sdnfît'pour 
l'iliMaitcoil'nppcl,  qu'autant  (ju 'elle  a  (''té  formel Icmcnl  donnée 
po«r  les  (ieu5c  degrés  de  juridiction.  V.  Chauveau,  Lois  de  la 
p»'**tfdi'iel-Stapp^.,  quesl.  2910,  et  les  iirrêtsi  qui  y  sonl  cites. 

,11,    .|,|.|,,,j     ,;     ^..np       Irh    .-  ~~^'—.''         '    .  .     I,        '^     ,. -.111111 

i,i.  lilii^Rï.  762v— TRIB.  CIVIL  DE  DIE,  29  mars  186».     ■' 

Fr'Âis"  BE     JUSTICE,   , SOMMATION     UVl'OTin'iOAIltE,    FHAIS    DE    PARTACe", 
PHIVILÈGE  GKNÉnAL    ET    INDIVISIBLE. 

Les  frais  de  sommation  hypothécaire  ne  sont  pas  frais  de 
justice,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  faitsque  lapoiirsuite  n'était  point  utile  pour  la  masse 
des  cr('<'J"i('r.<  [C.Nap.,  ait.2101,  n"  1).       

Les  frais  de  procédure  de  parlaije  et  d'expertise  constituent 
un  privilège  de  frais  de  justice,  méfne  au  regard  des  créanciers 
des  successibles  postérieurs  du  partage,  al^ors  que  le  jugement 
de  liquidation  en  ordonne  le  prélèverneni  sur  la  masse  des 
biens  de  la:  succession. 

L'avoué  qui  a  fait  les  avances  des  frais  de  partdge  et  l'ex- 
pert créancier  df s  frais-' kl' expertise  ont  un  privilège  indivi- 
sible pour  le  paiement  intégral  de  leurs  frais,  et  ils  peuvent 
l'exercer  sur  le  lot  d'un  seul  des  cohéritiers. 

'''■'■'  (Ordre  Eydoux),    ',,,        ;,  ,,  ,,.;,;  ,  ,  .^ 

En  1S62,  les  cpusorls  Eydoux  ont  procédé  au  partage  judi- 
ciaire des  biens  de  leur  mère,  ainsi  qu'il  résulte  de  divers  juge- 
ments des  29  avril  cl  4  ocl.  1862  el  19  niijj  1863.  Aux  termes 
de  ces  jugements,  les  dépens  ont  été  adjugés  en  privilège  sur 
la  masse  à' partager,  y;oMr  cO-e  supportés  par  les  parties  dans 
la  proportion  de  Unir  s  droits.  —  Le  24  juin  1861,  Antoine 
Eydoux  fils  consentit  une  obligation  avec  affectation  hypothé- 
caire, sur  tous  ses  biens,  au  profit  de  Rlarie  Lambert.  —  Par 
acte  du  31  août  suivant,  Eydoux  a  vendu  tous  ses  biens.  — 
Le  4  sept,  de  la  iiième  année,  une  sommation  hypothécaire  a 
été  faite  au  tiers  détenteur,  à  la  requête  de  Brun,  créancier 
inscrit,  et  a  été  suivie  d'une  procédure  d'ordre.  —  M'  Joubert, 
avoué,  et  M"  Merand,  expert,  ont  demandé  à  être  colloques  en 
privilège  pour  les  frais  de  partage  et  d'expertise  j  ces  frais  ont 
été  rejetés  au  rang  des  créances  chirographaires.  Ce  rejet  a 
fait  l'objet  d'un  contredit. — Le  créancier  Brun  a  demandé,  par 
la  même  voie,  à  être  colloque  en  privilège  pour  les  frais  de  la 
sommation  hypothécaire. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  comniandeflient  et  de 
sommation  hypothécaire,  réclamés  par  Jean  Brun,  ont  été  sans  utilité 
pour  la  masse  des  créanciers;  que  si,  dans  certains  cas,  ces  formalités 
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penvent  èlro  priviI^gi(*CB,  il  no  saiiniii  en  ôlre  tiinsi  dnns  l'espèce, 
puisque  le  coiLiiiiamliiiieiit  n';i  pas  él^  suivi  de  la  saisie,  cl  que  Iq 
soininalion  liypolliiVaire  est  inte.rvoniK;  deux  ou  trois  jours  après  la 
vente  e»  le  lendemain  du  jour  oii  celle  vente  futnfilifu^e  amhl  linin, 
alors  que  ce  dernier  ne  pouvait  ignorer  que  l'acqui^rcur  se  mettant  on 
demeure  de  distriliuer  son  prix  dont  le  capital  et  les  inti'r<>ls  iMaient 
formellement  di'K'gués  aux  cri'anciors  iiiscrils;  —  Attendu  i]u'aux; 
termes  dos  art.  2101,  2101  et  2107,  C.  Nap.,  les  frais  de  justice  sont 
privil(*gi(1s  et  niômc  dispens(*s  d'inscription;  —  Attendu  que ,  si 
l'art.  2101,  déclarant  les  frais  de  justice  privilégiés,  n'en  a  pas  délini 
plus  élroitemcnt  le  caractère,  le  législateur  a  voulu  en  hiisser  l'appré- 
ciation aux  tribunaux;  —  Qu'il  faut  considérer  comme  jouissant  de 
cette  faveur  ceux  qui  ont  pour  etVet  d'assurer  le  gage  des  créanciers 
sur  la,  tôle  de  leius  débiteurs,  et  qu'à  ce  titre  les  frais  de  partage  doi- 
vent passer  en  première  ligne;  qu'au  surplus  les  jugements  rendu^ 
par  le  tribunal  de  céans,  les  2"»  avril  et  i  nov.  1802,  et  l'.>  mai  1803, 
entre  les  coparlageanisEydoux,  le  décident  expressément; — Ailendu 
que,  comme  e.xpert' ^opérant  pour  toutes  les  parties,  le  sieur  Morand 
a  des  droits  sotidàipés  contre  ellies,  et  que,  d'autre  part,  il  peut  se 
prévaloir  dp  Tindivisibililé  de  son  priyilége'  pour  demander  dan^ 
l'ordre  la  sommi'  entière  liquidée  dans -l'exécutoire  qu'il  produit; 
qu'il  y  a  lieu  seulement,  puisque  le  prix  en  distribution  va  servir  à 
le  désintéresser  au  détriment  du  premier  créancier  en  perte,  de  sttJ 
broger  ce  derniei*  à  tous  ses  droits  contre  les  héritiers  Eydoux,  codé^ 
biteurs  des  frais  de  partage  dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'il  doit  en 
être  de  même  à  l'égard  de  la  somme  de  70  fr.  40  c,  accessoires  ré- 
clamés par  M'  Joubert.  avoué,  pour  solde  de  frais  par  lui  avancés  dans 
ledit  partage;  —  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  en  pri- 
vilège les  frais  de  commandement  et  de  sommation  hypothécaire,  or-f 
donne  que  Morand  et  Joubert  soient  alloués  en  privilège  pour  fira^'s 
d'e.xpcrtise  et  de  partage.  '  '■  , 

Observations.  —  Un  de  nos  abonnés,  en  nous  adressant  le 
jugement  qui  précède,  l'a  fait  suivie  des  remarquables  obser- 
vations que  nous  reproduisons,  et  nous  sommes  porté  à  penser 
que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  quelques-unes  de  ses  dispo-i 
sitious  ont  été  de  sa  part  l'objet  de  critiques. 

«  Les  dispositions  de  l'art.  2101,  C.  Nap.,  placent  au  pre-- 
luier  rang  des  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  les  frais  de  justice,  sans,  toutefois, 
préciser  ni  définir  le  sens  exact  et  l'étendue  légale  de  cette 
dénomination.  Aussi,  dans  la  pratique,  de  fréquentes  difficul- 
tés se  sont  engagées  et  se  renouvellent  encore  chaque  jour, 
bien  que  l'on  soit  d'accord  sur  les  principes  généraux  qui  doi- 
vent régler  la  matière.  --",ji«i'   s       1 
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n  Los  frais  de  justice,  a  dit  le  Irilnin  Grenier  dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  «  qui  sont  ceux  deHxccllëi,  inventai- 
«  res  cl  vmiles,  ont  pour  objet  la  conservation  et  la  liquidation 
«  de  la  chose».  Uelàonactéconduit  naturellement  à  décider 
en  principe  :  que  le  privilège  de  l'art.  2101  ne  peut  ôtre  mis 
en  question  qu'entre  des  créanciers  exertanl  des  droits  divers 
sur  les  biens  d'un  môme  débiteur  (Cass.  12déc.  1834); — que 
les  frais  de  justice  ne  sont  que  ceux  qui  sont  indispensables 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage  commun  dans  l'intérêt  de 
tous  tes  créanciers  (Trib.  civ.  de  t'.lamccy,  30  avril  18'i5;  Cass. 
25  avril  1854)  ;  —  et  enfin,  que  ces  frais  ne  sont  pas  indistinc- 
tement privilégiés  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  «  la  loi 
..  n'accordant  de  préférence  que  pour  ceux  qui  ont  été  faits 
«  dans  l'utilité  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence  doit 
M  avoir  lieu».  (Cass.  20  août  1821.— Conf.  Lyon, 27  marsl82I; 
Rouen,  2  déc.  1841.  —  C'est  ce  que  les  auteurs  enseignent 
également:  V.  notamment  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  pro- 
céd.,  quesl.  2176).— Peu  importe,  du  reste,  que  les  frais  aient 
été  faits  devant  un  tribunal  ;  car  ce  n'est  point  à  celte  circon- 
stance qu'est  dû  le  caractère  privilégié,  mais  bien  à  leur  uti- 
lité pour  ceux  contre  lesquels  ils  doivent  être  invoqués  (Gaes. 
14  fév.  1853). 

a  §  [".Sommation  hypothécaire. —  Par  application  de  ces 
principes,  on  a  décidé,  avec  raison,  que  les  dépens,  occasion- 
nés par  une  poureuite  contre  un  tiers  détenteur  en  paiement 
de  son  prix  d'acquisition  et  successivement  pour  aboutir  à  une 
expropriation,  devaient  être  considérés  comme  frais  privilé- 
giés (Riom,  5  fév.  1821).  11  est  juste,  en  effet,  que  tous  les 
actes  de  procédure  qui  contribuent  à  la  liquidation  et  à  la  dis- 
tribution du  gage  commun. entre  tous  les  créanciers,  soient  à 
la  charge  de  chacun  d'eux,  et  que,  par  suite,  les  frais  en  soient 
prélevés  en  privilège  sur  les  capitaux  réalisés.  Or,  nul  doute 
que  la  réalisation  du  gage,  dans  le  cas  actuel,  ne  soit  la  con- 
séquence forcée  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires. 

Il  en  sera  nécessairement  de  même,  en  thèse  générale,  si 

les  poursuites,  sans  avoir  pour  résultat,  comme  dans  le  cas 
précédent,  l'expropriation  du  tiers  détenteur,  provoquent  ce- 
pendant la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  successivement 
l'ouverture  d'un  ordre  ou  même  le  délaissement  des  immeu- 
bles vendus.  Ici  encore,  l'initiative  du  créancier  profite  à  la 
masse,  puisque  le  délaissement  en  est  la  conséquence,  et  que 
la  procédure  d'ordre  a  pour  préliminaire  obligé  la  notification 
du  contrat  de  la  part  du  tiers  détenteur.  Si,  au  contraire,  la 
formalité  d'une  sommation  hypothécaire  est  sans  objet,  sans 
but  sérieux,  ou  du  moins  n'amène  ancun  résultat  utile,  il  est 
également  juste  que  la  masse  des  créanciers  n'en  supporte 
pas  les  frais. —  C'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Die, 
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dans  l'espèce  du  jugciucnl  ruppurlc  ci  des.sus,  o'a  point  admis 
en  privilège  les  Irais  d'une  soiunialion  hypothécaire  notidéc 
à  l'acquéreur  trois  jours  après  lu  vente  îi  son  proUt,  alors  sur- 
tout que  tout  démontrait  l'intention  de  ce  dernier  de  s'exé- 
cuter sans  contrainte  et  sans  frais,  el  qu'il  n'y  avait  en  l'étal 
aucun  retard  dans  sa  libération. —  Il  en  serait  nécessairemenl 
de  môme  d'une  sommation  hypothécaire  notiliée  à  un  adjudi- 
cataire ««rswreHcyu/t' de  biens  de  mineurs  ou  autres  incapables 
et  de  biens  dépendants  d'une  faillite.  Il  estgénéralement  admis, 
en  effet,  que  la  surenchère  fixe  délinilivement  la  vente,  et  que 
la  formalité  de  purge  qui  suit  cette  surenchère  n'est  point 
nécessaire  à  la  validité  d'une  ouverture  d'ordre  (V.  Grenoble, 
ISjuill.  \8Qb  :  Journ.de  la  Cour  de  Greyioble,  1865,  p.  3i8). 
Les  frais  de  la  sommation  au  tiers  délenteur  seraient  donc 
sans  utilité  elpar  suite  frustratoires  (V.  Chauveau,  Saisie  im^- 
mobilière,  quesl.  2'»58  sppttes;  Audier,  Code  des  distributions 
el  des  ordres,  p.  16i,  sur  l'art.  772,  n°»  l't  et  suiv.,  et  p.  172, 
sur  l'art.  774,  n"'  25  et  suiv.). 

«  Il  peut  arriver  que  plusieurs  créanciers  remplissent  isolé- 
ment la  même  formalité;  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  être  dou.- 
teux  que  les  fr;iis  de  la  première  sommation  seraient  seuls 
privilégiés.  Il  est  admis,  en  effet,  que  la  première  en  date  fait 
seule  courir  les  délais  de  la  purge  (Cass.  29  nov.  1820: 
J.  Av.,  t.  21,  p.  i77,  v"  Surenchère,  u"  129.  V.  aussi  en  ce 
sens,  Chauveau,  Saisie  immobilière,  quest.  2i58).  Dès  lors, 
elle  seule  proQte  à  la  masse  des  créanciers,  el  elle  seule  aussi 
doit  jouir  d'un  privilège.  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  créan- 
cier fait  deux  sommalious  successives,  la  seconde  seule  doit 
encore  être  admise  en  privilège  ;  car  il  a  été  décidé  que  le  délai 
de  la  purge  ne  court  que  de  la  seconde,  et  que  le  créancier  est 
censé  avoir  renonce  à  l'effet  du  premier  acte,  surtout  s'il  a 
reçu  un  à-compte  dans  l'intervalle  ^Bordeaux,  19  mai  1851). 

«  §  II.  Frais  de  partage.  —  En  matière  de  partage,  les  frais 
engagés  pour  la  liquidation  d'une  succession  indivise  doivent- 
ils  être  considérés  comme  frais  de  justice  et  prélevés  en  pri- 
vilège sur  If  prix  provenant  de  la  vente  de  tout  ou  partie  des 
biens  de  celte  succession.^ 

«  A  l'égard  des  partages  opérés  à  l'amiable  devant  notaire, 
sans  la  participation  d'aucun  créancier,  il  ne  saurait  être  dou- 
teux qu'il  n  va  point  de  privilège.  L'intervention  d'un  notaire 
n'est  pas,  en  effet,  utile  et  nécessaire  à  la  réalisation  du  gage 
des  créanciers  hypothécaires  de  la  succession  ou  des  successi- 
bles  ;  pour  eux,  il  suffit  qu'un  lotissement  soit  opéré,  qu'une 
attribution  de  part  soit  faite  à  leur  débiteur;  et  ce  résultai  ne 
dépend  point  de  la  forme  de  l'acte,  il  a  lieu  aussi  bien  par 
acte  sous  seing  privé  que  par  acte  notarié  ou  même  en  justice. 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  frais  d'un  partage  amiable 
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opéré  (levant  tin  notaire  n'ont  pas  le  earaelèro  Hc  frais  de  jus- 
tice privilégiés,  et  que,  en  conséquence,  la  créance  résultant 
de  ces  Irais  au  profil  du  notaire  qui  les  avancés  ou  du  cohéri- 
tier qui  les  a  payés  en  l'acquit  de  ses  cohéritiers,  est  primée, 
sur  la  somme  provenant  de  la  vente  que  l'un  des  copartageants 
a  laite  de  l'immeuble  héréditaire  placé  dans  son  loi,  par  les 
créanciers  de  ce  coparta^icant  inscrits  pendant  l'indivision  de 
rinimeuble  :  on  dirait  vainement  que,  en  pareil  cas,  les  frais 
départage  ont  eu  pour  objet  la  liquidation  du  gage  commun, 
et  sont  ainsi  de  véritables  trais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  C.  Nap,  (Cass.  l'ifév.  185:î  [1]).  —  .luge  aussi  qu'un 
privilège  ne  pouvant  exister  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formelte  de  la  loi,  des  cohéritiers  n'ont  pu  se  prétendre  privi- 
légiés pour  les  Irais  occasionnés  par  une  instance  en  partage, 
alors  surtout  que  ce  partage  n'a  pas  été  fait  en  justice  (Limo- 
ges, 2  juill.  1819.  —  V.  cependant  Michaux,  Liquidations  et 
partages,  n°  2856). 

i>  Les  frais  de  partage  judiciaire  sont  ceux  qui  ont  donné 
lieu  aux  plus  fréquents  débats  pour  déterminer  les  garanties 
qui  doivent  leur  être  accordées;  aussi  croyons-nous  utile, 
pour  établir  les  vrais  principes  qui  doivent  régir  la  matière,  de 
faire  une  distinction  entre  les  instances  en  partage  engagées 
entre  cohéritiers  seuls  et  celles  qui  sont  dues  à  l'initiative  des 
créanciers  de  la  succession  ou  des  successibles. 
.  «  A  l'égard  des  instances  poursuivies  par  un  créancier,  nul 
doute  qu'on  ne  doive  attribuer  aux  frais  qui  en  résultent,  le 
caractère  de  frais  de  justice,  s'il  est  reconnu  que  la  pour- 
suite a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  masse,  si  elle  a  procuré 
aux  autres  créanciers,  comme  le  dit  M.  Pont,  Privil.  et  hy- 
poth.,  t.  1,  n"  67,  «  le  moyen  d'exercer  leurs  droits,  à  la  réa- 
«  lisation  desquels  ils  ne  pouvaient  atteindre,  sans  subir  la 
«  nécessité  de  poursuites,  et  par  conséquent  de  dépenses  qu'ils 
«  auraient  dû  faire  eux-'nèmes,  sans  l'intervention  de  celui 
«  (]ui  les  a  faites  dans  rintérèt  d'eux  tous  v.  Dans  ce  cas,  il 
est  logique  que  les  avoués  jouissent  d'un  privilège  pour  le 
remboursement  des  frais  de  partage  dont  ils  auront  fait  l'a- 
vance (V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Clamecy,  12  juin  1846  :  J.  Av., 
t.  7-2  [1847],  art.  79,  p.  171). 


(1)  Cet  arrèl  est  ainsi  conçu  : 

La  Codr;  —  Attendu  qu  il  s'agissait,  dans  la  laiise,  d'une  pari,  de  la 
coUocation,  sur  ce  prix,  des  sommes  du  s  à  un  notaire  pour  avoir  procédé 
àun  partage  purement  volontaire  fait  entre  les  cohéritiers  seuls,  dans  leur 
intérêt  eiclusif,  bien  antérieurement  à  la  vente,  sans  la  participation  d'au- 
cun créancier  et  sans  intervention  de  la  justice;  — Attendu  qu'en  refusant 
de  considérer  le  coiJt  de  celte  opération  amiable  cdmme  frais  privilégiés  de 
justice,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  2101  et  2<04,  C.  Nap.,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 


'     (  ABT.  762.  )  '166 

1  II  ne  peut  plus  en  élre  do  même,  au  oontrnir*-,  si  los 
créancieis  sont  étrangers  à  l'instunce  en  |),irtnjre  et  si  lii  liqnr- 
dation  de  la  sueeessioii  ne  s'ofirre  (]u'eri  ))ré>enec  des  seuls 
cohéritiers;  car,  uins^i  <|ue  l'a  dit  M.  l'avoeal  fféin^eal  Lespi- 
nasse,  dans  ses  reniari|ual)lt's  conclusions  devant  la  Cour  dfe 
Pau,  lors  de  l'arrèl  du  12  mai  1HG3  :  «  Une  succession  à  par»- 
«  tager  n'a  aucune  analogie  avec  un  gage  à  distribuer  e«li*e 
"  les  créanciers;  cha(iue  cohéritier  est  propriétaire  de  sm  parl^ 
<i  depuis  l'époque  du  dccés.  et  non  pas  seulement  créancier.  t> 
On  oppose,  il  est  vrai,  ajoute  M.  Lcspinasse,  l'usage  élâbfi 
ijans  beaucoup  de  tribunaux  d'onlonner  le  prélèvement  des 
fpis  sur  la  masse;  mais  celle  formule  n'implique  pas  l'exis- 
tence d'un  privilège,  elle  signilie  que  chaque  partie  doit  une 
|)arl  des  frais  proportionnelle  à  son  émolument  (V.  d'ailleurs, 
sur  ce  point,  C^liauveau,  Saisie  immohilure.  quesl.  2507 
dccies  [A]). —  11  est  donc  impossible  (|ue  les  frais  auxquels  les 
parties  peuvent  cire  condamnées  dans  une  pareille  instance 
aient  le  caractère  de  frais  de  justice  à  l'égard  des  eohériliei-s 
entre  eux;  ils  ne  sauraient  constituer  qu'une  simple  créance 
recouvrable  par  les  voies  du  droit  commun  (Pau,  12  mai  18ii3  : 
J.  Av.,  t.  89  [18Gi),  art.  .'tS5,  p.  110.—  V.  dans  le  même 
sens,  les  observations  de  M.  Ad.  Harel,  sur  cet  arrêt.—  f'ùnf. 
Çass.  11  déc.  1834;  Trib.  civ.  de  Clamecy,  30  avril  KS45).  — 
Ces  frais  ne  pourraient  pas  mieux  être  pri\ilégiés,  bien!  que 
par  suite  des  circonstances  ils  seraient  discutés  en  présence 
des  créanciers  du  défunt;  les  droits  de  ces  derniers  sont,  en 
effet,  préexistants  à  l'ouverture  delà  succession,  et  l'instance 
en  partage  n'est  point  nécessaire  pour  assurer  la  réalisation 
,de  leur  gage  (Trib.  civ.  du  Blanc,  16  avril  1853;' Bourges 
[arrêt  confirmatif],  16nov.  1853  [1]). — Peil  importe,  du  reste; 
fl,ue  le  créancier  de  la  succession  soit  un  des  cohéritiers  (Tou- 
louse, 16  mai  1863  :  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  485,  p    110). 


(4)  Le  jugement  du  tribunal  du  Blanc  estainsi  motivé  : 
,  t<  QuaiU  aui  dépens  alluués  à  Bouquin  par  le  jugement  du  ^6  juin. 4845: 
-5-  Considérant  que  ce  jugement  [lorie  bien  que  Bouquin  est  autorisé  à  re- 
tenir 6e$  dépens  sur  le  piii  de  son  adjudicaiion;  mais  que  ce  jugement  ns 
lie  que  les  parties  qui  y  ont  ligure,  au  nombre  desquelles  n'était  point 
JJarlin,  aujourd'hui  contestant  ;  qu'ainsi  ce  derniir  ne  doit  avoir  à  en  souf- 
frir qu'autant  que,  par  une  disposition,  non  du  jugement,  niais  de  la  loi, 
les  dépens  dont  il  s'agit  ici  ont  un  privilège;  —  Considérant  que,  si  ces  dé- 
pens pouvaient  être  compris  sous  la  dénomination  de  Trais  de  justice,  cela 
De  suQit  pas  :  le  privilège  ne  s'attache  qu'aux  frais  de  justice  représentant 
Je  CQÙl  d'actes  qui  ont  été  nécessaires  ou  utiles  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers;  —  Considérant  que  le  jugi-menl  qui  prononce  la  coo- 
damnation  de  Denis  JMériol  et  de  la  Tamiile  Labru  aui  dépens  de  Buuquin, 
eu  autori.-anl  ce  dernier  à  les  retenir  sur  son  prii,  règle  les  droits  desdits 
Mériot  et  Labru  respectivement  entre  eux,  et  ordonne  la  liquidation  de  la 
succession  des  Labru,  mais  ne  fait  rien  l.i  qui  soit  utile  aui  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque,  du  chef  de  feu  Labru,  sur  les  imoieubles  de 
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«  Mais  quel  sera,  vis-à-vis  des  créanciers  du  succcssiblc,  le 
sort  des  frais  d  une  procédure  départage  suivie  entre  les  cohé- 
riliers  seuls? 

«  Ici,  on  fait  remarquer  que  le  partage  procure  un  bénéfice 
à  ces  créanciers,  qu'il  est  le  pri^liminairc  obligé,  aux  termes 
de  l'art.  2205,  C.  Nap.,  de  toutes  les  actions  dont  ils  vou- 
draient user  contre  leurs  débiteurs,  et  on  soutient,  à  leur 
égard,  que  le  privilt^ge  ne  saurait  être  contesté.  —  a  On  ou- 
blie, ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  M.  Lespinasse,  que  la  loi  n'at- 
tribue pas  un  privilège  à  toute  mesure  qui  peut  avoir  pour  ré- 
sultat indirect  l'avantage  d'un  créancier;  elle  réserve  celle 
faveur  pour  le  cas  où  le  débat  .se  meut  entre  les  créanciers 
eux-mêmes,  pour  la  fixation  de  leur  rang  et  la  répartition  de 
leur  gage.  »  —  On  se  prévaut  ensuite  de  la  furmule  générale- 
ment adoptée  dans  la  disposition  du  jugement  de  partage, 
relativement  aux  frais  :  mais,  indépendamment  des  objections 
que  nous  avons  déjà  présentées  contre  ces  arguments  aussi 
spécieux  que  la  formule  qui  les  fait  naître,  il  faut  bien  con- 
venir que  s'il  est  opposable  aux  parties  en  cause  dans  le  ju- 
gement, il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'ont  point  été  parties  dans  l'instance.  N'est-ce  pas 
le  cas  pour  eux  d'invoquer  la  maxime  Res  inter  alios  acta? 
Et,  dès  lors,  il  est  impossible  de  leur  opposer  l'exception  de 
la  chose  jugée. 

«  Les  circonstances  de  fait  seules  pourront  expliquer  la 
faveur  que  l'on  voudrait  établir  au  profit  des  frais  en  question, 
notamment  lorsqu'ils  sont  discutés  en  présence  de  créan- 
ciers antérieurs  au  partage  ;  car  alors  il  peut  y  avoir  des  cas 
où  il  y  ait  intérêt  poux  eux  à  voir  déterminer  le  droit  de  leur 
débiteur  (Dutruc,  Traité  des  partages,  n»  471). 

n  Quant  aux  créanciers  des  successibles  dont  les  titres  sont 


cette  sucressioD  qui  étaient  déjà  adjugés  a  Bouquin,  ce  qui  empécbe  que  les 
dépens  ne  soietii  privilégiée;  que  ceia  est  vrai  au  moins  au  respect  de 
Martin,  qui,  étant  créancier  de  Teu  Lahru,  et  conséquemnient  de  tous  ceux 
qui  le  représentaieni,  n'ii  pas  besoin,  pour  euTcer  ses  droits  bypotliécaires 
(ur  les  immeubles  du  défunt,  de  l'escèie  de  partage  ou  de  liquidation  qui 
délerrairie  les  droits  respectifs  de  ces  reiirésenlanls;  il  doit  primer  les  frais 
du  jugement  qui  ordonne  ce  parlot;e  par  le  privilège  de  séparation  de  pa- 
trimoines, et,  pour  qu'il  soit  admis  à  le  revendiquer,  son  inscription  hypo- 
thécaire antérieure  au  décès  remplace  celle  que  demande  l'art.  2111,  C. 
Nap.,  et  dispense  de  la  prendre;  —  qne  Marlin  ne  conteste  pas  le  droit  de 
Bouquin,  au  remboursement  de  ces  dépens  ou  à  leur  retenue  sur  le  prit  de 
l'acquisiiion,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  des  privilèges  et  bjr- 
polbèqiies  du  sieur  Martin,  etc.  » 
Sur  l'appel  par  le  sieur  Bouquin,  arrêt  (Bourges,  16  nov.  1853)  : 
La  Codh;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  faits  dans  l'InstaDce  qui 
a  eu  lieu  entre  Bouquin  et  les  héritiers  Labru  doivent  être  colloques  par 
privilège  et  préférence  avant  la  créance  de  Martin  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premieri  juges;  — CouGrme,  etc. 
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postérieurs  nu  partage ,  il  ne  peut  assurément  en  être  ainsi 
dans  aucun  eus.  On  ne  peut  se  prévaloir  centre  eux  desdiâ- 
posilioiis  contenues  dans  le  jugement  de  partage  intervenu 
entre  les  cohéritiers  et  relatives  au  prélèvement  des  frais,  puis- 
que non-seulement  ce  jugement  leur  est  étranger,  mais  en- 
core qu'il  est  intervenu  à  une  époque  où  ils  étaient  sans 
droits  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  l'instance  en  partage  u  été  introduite  dans  leur  intérêt  et 
qu'elle  leur  u  été  proÙtable.  Le  contraire  résulte  cependant 
du  jugement  que  nous  rapportons. 

«  Le  système  consacré  par  ce  dernier  jugement,  s'il  devait 
être  adopté,  ne  laisserait  pas  que  d'ollrir  de  grands  dangers 
pour  la  sécurité  du  Crédit  foncier  eld'apportcr  une  perturba- 
tion complète  dans  les  transactions  immobilières.  U  constitue- 
rait, en  effet,  un  privilège  occulte,  plus  redoutable  que  les 
hypothèques  légales  dont  les  tiers  peuvent  toujours  découvrir 
l'e.vislence,  tandis  que  le  privilège  des  frais  de  justice  échap- 
perait le  plus  souvent  aux  investigations  les  plus  minutieuses 
des  parties  intéressées  à  les  connaître.  La  loi  de  1855  a  voulu 
réduire  les  dangers  auxquels  étaient  exposés  les  tiers  par 
l'existence  des  hypothèques  occultes.  Est^il  possible,  en  l'ab- 
sence de  textes  formels,  de  créer  des  privilèges  de  même 
nature? 

«  Tenons  donc  pour  constant  que,  en  matière  de  partage, 
les  frais  qui  en  résultent  ue  peuvent  point,  en  général,  don- 
ner lieu  au  privilège  des  frais  de  justice,  au  proQl  de  la  par- 
tie qui  les  a  exposés  ou  de  l'avoué  qui  en  fait  l'avance.  Celui 
qui  a  fait  cette  avance  a  agi  sans  contredit  dans  l'intérêt  de 
tous  les  cohéritiers.  Aussi  reconnaissons -nous  qu'il  est  juste 
d'admettre  que  ces  frais  constituent  une  dette  de  la  succes- 
sion, et  qu'ils  doivent  être  assimilés  à  une  soulle  et  donner 
naissance  au  privilège  de  copartageant  accordé  aux  cohéri- 
tiers par  l'art.  2103,  C.  Nap.,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  ce  privilège  ait  été  inscrit  dans  les  soixante  jours  de  l'acte 
de  partage  iTrib.  civ.  de  Clamecy,  30  avril  1845). 

«  Ce  privilège  étant  admis,  serait-il  vrai  de  dire,  avec  le  ju- 
gement rapporté  ci-dessus,  que  le  privilège  des  frais  de  par- 
tage peut  s'exercer  pour  la  totalité  de  ces  frais)  sur  le  lot  d'ua 
seul  des  cohéritiers  ?  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  ce 
'privilège  n'est  poirit  indivisible  j  d'où  il  suit  que  chacun  des 
Cohéritiers  n'est  tenu  de  supporter  les  frais  de  partage  que 
dansies  proportions  de  son  émolument,  encore  bien  qu'il  ait 
été  ordonné  par  un  précédent  jugement  passé  en  force  de 
-chose  jugée  que  les  dépens  seraient  employés  en  frais  de  pa*- 
tage  (Bordeaux, 28 août  18-27;  Cass.  Il  déc.  183'i;  Agen, 9fév. 
1848:  /.  Av.,  t,  73  [I8i8],  p.  482),  et  que  l'avoué  qui,  occupant 
dans  une  instance  de  liquidation ,  nègligede  recouvrer  ses  frais 
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sur  la  masse,  bien  qu'il  on  ail  ohicnu  la  distraclion,  ne  peut  ulté- 
rieurement et  après  partage  de  la  niasse  réclamer  le  paiement 
intéftral  de  ces  frais  contre  la  partie  pour  laquelle  il  avait  oc- 
cupé; cette  partie  n'en  est  tenue  (|uo  proportionnellement  à  ses 
droits  dans  la  liquidation  (Rouen,  13  juin  18'»6:  Dali.,  Hec. 
périod.,  1846,  4"  part.,  p.  316).  De  même  l'avoué,  qui  a 
avancé  la  presque  lolalitc  (les  frais  d'un  partage,  n'a  pas  su!" 
les  biens  partagés  un  privilège  imlivisible,  qui  lui  permette 
de  réclamer  la  totalité  des  frais  sur  un  des  lots  .seulement, 
sauf  aux  créanciers  à  se  faire  subroger  à  son  lieu  et  place  pour 
recourir  contre  les  autres  cohéritiers  (Trib.  civ.  du  l'uy, 
14  déc.l849  :  J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  815,  p.  96.  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  les  observations  insérées  à  la  suite  de  ce 
iugetueni).  »  ' 

'  Art.  7fi3.— C.\S.SAT[0N'  (eh.  crim.),  15  décembre-liSei!".''   .'' 

-c/j'j^  !.   !'   ,  ;     .:';;;■.•';    •;;-'■/    ■  ,    '  .  i, .  .  ,'>-)ii')l-. '■■ 
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ni.i]£es  écrits  ou  mémoi/rrs  pToduits  en  dehors  des  tribunaux, 
•^■dans  Vintérêl  d'une  publicité  étrangère  au  débat,  nn  i>ont 
■pas  protégés  par  l'immunité  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819, 
encore  bien  que  ces  écrite  ou  mémoires  aient  été  en  même 
.temps  produits  devant  les  juges  saisis  de  la  cause;  ils  rentrent 
alors- dans  le  droit  commun. 

Ij^  (Willam  et  Tbomazeau  C.  Guyol).  —  Arrêt. 

t>l  La  Cour;  — Sar  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art;  23 
■â«  la  loi  du  17  mai  1819.  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Rennes  fpar 
arrêt  du  30  juin  1864),  aurait  déclaré  non  recevable  l'action  en  diffit- 
mation  contre  Guyot,  par  le  motif  que,  aux  termes  dudit  article,  elle 
ne  pouvait  être  reçue  qu'à  la  double  condition  que  les  faits  allégués 
dans  l'écrit  prétendu  diffamatoire  seraient  étrangers  à  la  cause  et  que 
l'action  aurait  été  réservée  par  le  tribunal  ;  —  Vu  ledit  art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819;  —  Attendu  que  l'article  susvisé  ne  couvre  de 
l'immunité  légale  que  les  discours  pronimeés  ou  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de  la  défense  légitime  des  parties  ; 
,que  sa  disposition  est  une  exception  au  droit  commun,  qui  doit  être 
xenfermée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  les  écrits  produits  en  dehors  des  tribunaux,  dans  l'intérêt 
d'une  publicité  étrangère  au  débat,  et  qui,  dès  iors,  n'a  plus  pour  but 
d'éclairer  la  justice,  rentrent  dans  le  droit  commun  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  l'écrit  injurieux  et  diffamatoire  ait  été  en  même  temps  pro- 
duit devant'  le  tribunal  saisi  de  la  cause,  et  répandu  dans  le  public  ; 
que  l'usageid'un  droit  ne  peu!  en  légitimer  l'abus;  que  si  la  produc- 
tion judiciaire  est  protégée  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
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ilislributiopi, faite  au  public,  ijui  n'cisl  pas  (iétarininéc  par  les  mêmes 
i-fiisons,  le  inciuie,  inli^rôt,  les  luôinos  uixessilés;'— -  AUouilu  quiil  est, 
recûunu»,en,  fait,  ptir  l'amM  attaqué,  que  l'écrit  doiiil  il  s'at!il,;en 
mifmtf  temps  qu'il  iStail  produit  par  le  trilninal  coasulairo  de  Ijaiatr 
Malo.  au  cours  d'iuiç  instance  entre  les  fr»T08  Tiiomazoau  ol  les  héri- 
tiers Hamel,  dont  Guyot  était  le  mandataire,  était  en  niêine  temps, (ré- 
pandu dans  le  public,  en  dehors  de  l'audience,  à  d'jutres  personiies, 
qu,'aux  magistrats  siiisîs,  et,  par  conséquent,  dans  un  autre  intérêt 
que  celui' d'une  légitime  di'fease;  que,  néniimoiii?  ,  l'arrH  a  déclaré 
les  frôres  Thomazeau'  no.i  recevibles  en  l'état,, et  orJunné  qu'il  serait 
sursis  à  statuer  sur  l'action  correctionnelle  jusqu'à  l'arrêt  à  inter- 
venir dans  le  procès  commeninl  déféré  :•!  la  (^.our  impériale  de  Rennes 
par  l'appel  des  héritiers  Hamel  ;  —  Qu'en  jugeant  aipsi,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  interprété  les  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi,  du.  17 
ipai  (819,  (^t  violé  les  art.  18"2,el!211,  C.  Instr.  Grim.;,—  Sans  qii'il 
sô'ït  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyenj  lequel  est  Revenu  san?, 
oJ)jet  ;  —  Casse.  '«i)  •  •  . 
MM,  Vaïsse,  prés.  ;  Leserurier,  rapp.  ;  Çharrins,  av.  gén. 

'Note.  — La  Cour  de  cassation  fch.  crim.)  s'est  pronoaciée^ 
dans  le  même  sens,  et  dans  des  termes  identiques,  par  vinpr^'-j^ 
cèdent  arrêt  du  6  nov.  1863,  aiï.  Claivaz  C.  Mercier  et 
Pïsson. 

jiMuiy'i  j  !.M.;.;..  ' — 

'■'"  '*^"ÀBr,  lh.  —  CASSATION  (eh.  req.).  7  décembre  1803. 

ApTQRlSATlÔN  OE  PBMME  SURIÉE,  AUTORISATION    DE   JUSTICE,   JUGEMENT, 
ACQUIESCEMENT,    APPEL,    NON-RECEVADII.ITÉ. 

La  femi7ie  mariée  autorisée  par  justice  à  procéder  sur  une 
mstanrf.  est,  ^ar  cela  même,  autori^see  à  qcquiescer  au  juge- 
ment qui  f' dans  cette  instance,  a  été  rendu  contre  elle,  et,  par 
suite,'  f'appelqu  elle  interjette  de  ce  jugement,  aprèsy  avoir 
acqwiescé^  e»t  non  rececable  (C.  Nap.,  art.  215  et  suiv.).  <  -  ' 
.1  ,    .  ,  .  ')['  •lii'/iioq  'j'I  ii"'i']-'A:"j'. 

'.''.  (Neau  C.  Jaonaud).      ,  ,  j,_  .     :..|,.   .. ,.   ,, 

Le,  4  août  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  déclare  l'ap- 
pel non  recevable  par  les  motifs  suivants  : 

'  <i  Attendu  qu'aux' termes  de  l'art.  1.56,  G.P.C.,  tout  jugement  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  doit,  à  péiiie  de 
nullité  de  la  sigiiiflcation,  ètre'signifié  par  un  huissier  commis  à  èés" 
fins  par  le  tribunal;  que  cette  disposition  de  la  loi  a  eu  pour  but 
d'assurer  autrint  que  possible  l'arrivée  de  la  copie  à  destination  ;  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  signification  par  l'huissier  commis 
peut  être  couverte  par  un  acte  émané  de  la  partie,  duquel  il  résulte 
qu'elle  a  eu  copie  du  jvigement  ;  —  Attendu  que  Jannaud  produit  un 
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aWB  souscrit  le  20  juin  1859  par  la  dame  Nean,  dans  lequel  «lie  re- 
connaît le  jugement  dont  est  appel,  le  tient  pour  signifié  et  renonce  i 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'Opposition  ou  de  l'appel  ;  qu'elle  ne  saurait 
donc  invoquer  une  nullité  résultant  du  défaut  d'observation  des  fbr*^ 
malités  prescrites  par  l'art.  156  précité,  (_',.1'.G..  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Neau  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  147,  156  el  443,  C.P.C.,217  et  222, 
C.  Nap.,  en  ce  que,  pour  déclaier  non  recevable  l'appel  du 
jugement  du  7  juin  1859,  l'arrêt  qui  précède  s'est  fondé  sur 
un  acquiescement  que  la  dame  Neau  n'avait  pas  été  autorisée 
à  consentir. 

ARRÊT. 

La  Cocb;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  7  juin  IS-SO, 
la  femme  Neau,  tutrice  de  son  mari,  qui  se  trouvait  alors  dans  les 
liens  d'une  interdiction,  a  été  autorisée  par  justice  à  procéder  suï 
l'instance  dirigée  contre  elle  par  le  sieur  Jannaud  ;  et  que,  le  20  juin, 
treize  jours  après  le  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  elle  a,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  à  l'interdiction  de  son  mari, 
souscrit  un  acte  sous  seing  privé  portant  qu'elle  reconnaissait  pour 
valable  le  jugement  rendu,  et  dispensait  le  sieur  Jannaud  de  le  signi-» 
fier  et  de  l'exécuter  dans  les  six  mois  de  sa  date,  le  tenant  pour  bien 
signifié  et  exécuté  ;  —  Attendu  (ju'en  cet  état  la  seule  question  est  de 
savoir  si  cet  acquiescement  de  la  femme  Neau  était  valable  et  formait 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que  plus  tard  elle  a  entendu 
porter  devant  la  Cour  impériale  de  Poitiers  du  jugement  du 
7  juin  i8o9;  —  Et  attendu  que,  lors  de  l'instance  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  susdit,  la  femme  Neau  avait  été  autorisée  par 
justice  à  procéder  sur  ladite  instance;  —  Que  l'eflet  de  cette  autori- 
sation était  de  lui  donner  tous  les  pouvoirs  qu'elle  eût  pu  tenir  de  son 
mari  s'il  n'eût  été  dans  les  liens  d'une  interdiction ,  ou  qui  lui 
eussent  appartenu  à  elle-même  si  elle  n'eût  pas  été  engagée  par  ma- 
riage; —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  autorisation  ne  lui  donnait  pas 
seulement  le  pouvoir  de  suivre  la  procédure  et  de  défendre  à  la  de- 
mande, mais  aussi  celui  d'y  consentir  si  elle  lui  semblait  justifiée,  ou 
d'acquiescer  au  jugement  rendu,  comme  il  eût  pu  résulter  du  seul  fait 
de  son  inaction  et  de  son  silence  pendant  le  temps  accordé  pour 
l'appel  ;  que  la  justice,  en  effet,  ne  pouvait  lui  imposer  l'obligation 
de  combattre  une  demande  qui  lui  semblait  l'ondée,  et  de  refuser  un 
acquiescement  qui  pouvait  être  reconnu  juste  et  conforme  à  ses  in- 
térêts;—  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  de  Vergés,  rapp.j  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 

i]yoTE.  —Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  est  recevable  à  former  opposition  au  jugement  qai 
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déclare  valables  les  offres  de  sa  dot  à  elle  faites  par  son  mari, 
encore  qu'elle  ait  acquiescé  à  ce  jufîeinenl ,  si  elle  n'a  pas  été 
expressément  autorisée  à  cet  acquiescement,  et  que  l'autorisa- 
tion de  justice  qui  lui  a  été  donnée  dès  l'orinine  du  procès  en 
séparation  pour  la  poursuite  de  ses  droits  et  l'assignation  du 
mari  en  validité  d'offres  ne  contiennent  pas  virtuellement  l'au- 
torisation nécessaire  pour  cet  acquiescemeiit  (Paris,  16  mars 
1839:/.  PaL,  I839,t.  1,  p.  liUl). 


Art.   763.— TRIB.  CIVIL  DE  MONTFORT,  10  mai  18C0  [  S  I  ], 

OhDONNANCK  du  JL'GE-COMMISSAIHE  AU  TRIBUNAL  CrVlL  DE  COUTANGES, 

27  (ou  17)  avril  1861  [  §  H  ] , 
ET  LYON  (I"  ch.),   18  août  1861  [  §111]. 

Ordre, — jUGK-coMMissAiim,  inscriptions,  radiation  générale,  com- 
pétence, —  CRÉANCIERS  SOMMÉS  ET  NON  PRODUISANTS,  DISTRIBUTION, 
inscriptions,  RADUTION, — INSCRIPTION  d'OFFIOE,  vendeur,  QUITTANCE 
AUTHENTIQUE,  MANDAT  SOUS  SEING  PRIVÉ,  RADIATION,  CONSERVATEUR 
DBS  HYPOTHÈQUES,  REFUS, — FEMME  DOTALE,  HYPOTHÈQUE  LÉGALE, 
INSCRIPTION,  MAINLEVÉE,  AUTORISATION  DO  MARI.  DISPENSE  DE  REMPLOI, 
RADL4.T10N,   CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

Le  juge-fommissaire,  chargé  de  pTocéder  à  un  ordre,  a-t-il 
le  droit  d'ordonner,  même  du  consentement  des  créanciers 
désintéressés,  la  radiation  d'inscriptions  portant  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  dont  le  prix  est  à  distribuer?  [Soi.  aff. 
résultant  de  l'ordonnance  rapportée  §  Il  ]  (L.  21  mai  1858, 
art.  761  et  759  ). 

Lorsque  les  créanciers  inscrits  et  sommés  n'ont  pas  produit 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à 
distribution,  le  juge-commissaire  est-il  compétent  pour  or- 
donner  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  desdits 
créaiiciers,  bien  que  la  procédure  d'ordre  n'ait  eu  d'autre  but 
que  d'arriver  à  cette  radiation?  [Sol,  aff.  résultant  de  l'or- 
donnance rapportée  §  H  ]. 

Lorsqu'il  y  a  distribution  de  prix,  le  juge-commissaire 
peut-il,  en  maticre  d'ordre  amiable,  ordonner  la  radiation 
des  créanciers  non  produisants?  [Sol.  impl.  nég.  résultaiil  du 
jugement  rapporté  §  I  ]  (L.  21  mai  1858,  art.  751). 

La  radiali07i  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  du 
tendeur  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  borde- 
reau de  collocation  et  d'une  quittance  authentique.  Mais  une 
quittance,  même  authentique,  si  elle  n'a  été  donnée  qu'en 
.vertu  d'un  mandat  sous  seing  prité,  est  ir régulière  et  ne  peut 
obliger  le  conservateur  à  faire  la  radiation  [§  I  ]  (L  21  mai 
1853,  art.  771]. 
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Le  conservateur  des  hypulhèquen  ne  petit  refuser  de  miyer 
l'inscripUo7i  d'xtne  hypothi'ijue  légale  dont  la  miuinle^ée  a  été 
consentie  par  une  femme  dotale,  avec  l' autorisation  de  [Hon 
inariydoruque  l' inscription  n'a  été  prise  que  pon/r  une  aomnie 
spévialemeiU.coiuUtuée  dans  le  contrat  de  mariage :atee  dit- 
pense  de  remploi  [^U[]  l^C  tinp.,  arl.'i\bl).  '  n 

§  I.  —  (Ordre  Michel).  —  Jlg'emknt  [Tiib. civ. dë.MônllIwi', 

10  mai  18G0J.  '  ' 

Le  TnimiNAi.  ;  —  Attendu  rpi'tin  conservateur  des  hypothèques  U8 
peut  évidcmiiient  Atre  contraint  à  radiation  d'une  inscription,  q\ielle 
qu'ellesoil , qu'autant  (jue  sarcspoiisabiiité  est  mise  à  couvert  du  toqyî 
éventualiti^par  justifications  suffisantes  et  incontestables; — Que  de  ce 
principe  sont  nés  les  art.  2157  et  2138,  G.  J\ap.,  qui  obligent  les  re- 
quérants à  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  à  déposer  au  bu- 
reau du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  coti'- 
sehtement  à  la  radiation  ou  celle  du  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  l'ordonne;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  clôture  d'or- 
dre amiable  (art.  7.51,  G.  Nap.)  ne  prescrit  et  ne  peut  prescrire  que 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques; 
—  Quant  aîw  créanciers  utilement  colloques,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  771,  même  Code,  ils  Consentent  hi  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions en  donnant  quittance  du  montant  de  leur  collocation;  —  Enfin, 
quanta  radjudicataire,\  attendu  qu'en  vert.udumême  art.  Iliyih  fine, 
il  ne  peut  requérir  la  radiation  de  l'inscription  d'office  (art.  2158, 
C.  Nip.,  \"  delà  loi  du  23  mars  1853,  771,  C.P.C),  s'il  ne  justifie 
préalablement  iiû  conservateur  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix, 
soit  au.x  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie  ;  —  Attendu  que 
de  la  combinaison  de  l'art.  771  avec  l'art.  2158  précité  résulte  donc 
pour  le  conservateur  le  droit  d'exiger  de  l'adjudicataire  la  preuve,  par 
acte  authentique,  qu'il  a  payé  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créan- 
ciers colloques,  soit  k  la  partie  saisie,  avant  d'opérer  la  radiation  de 
l'inscription  d'office  ;  —  En  fait,  et  dans  l'espèce,  attendu  que  Le- 
comte  et  Gerré,  adjudicataires  des  deux  immeubles  saisis  sur  le  sieur 
François  Michel,  ont  requis,  par  acte  en  date  du  17  avril  1860,  por- 
tant ajournement,  M.  de  Morelli ,  conservateur  des  hypothèques  à 
Montfort,  de  radier  l'inseription  d'office,  produisant  à  l'appui  de  leur 
réquisition  ':  l'-les  bordereaux  de  colloc;ition  quittancés  par  sim- 
,ple  sit;natuie  privée,  soit  des  créanciers  eux-mêmes,  soit, de  manda- 
taires pourvus  >  seulement  de  procurations  sous  seing  privé;  3'iune 
quittance  authentique  de  Joséphine  Naboulet,  femme  François  Michel 
(le  saisi),  constatant  qu'elle  avait  touché  des  adjudicataires  ce  qui  res- 
tait dû  à  son  mari  après  paiement  des  créanciers  utilement  collo- 
iqués,  quittance  consentie  par  ladite  dame  en  vertu  d'un  mandat  sous 
seing  privé,  à  elle  donné  par  son  mari,  le  3  juin  1838,  enregistré  le'^6 
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(lu  même  mois  ;  —  Attendu  que,  p^ir  les  motifs  susduoucés,  le  con- 
servulciir  est  en  droit  de  refuser  d'dblenipfrerà  lad-i^quisitionsusilite  ; 
1*  p.ir  la  raison  que  la  preuve  du  paieinenl  fait  au\  cr&nciers  n'est 
pas  authentique,  puisqu'elle  ne  nVulle  que  di-  ijuitlanies  sous  seings 
priv(*s;  'i°  par  la  raison  que  la  quittance  dnnni'e  par  la  dame  Pran- 
i,'i)is  Michel,  en  ?a  qualiti*  de  mandataire  do  son  mari,  liien  que  revê- 
tue de  la  forme  authentiipje,  est  un  acte  qu'on  peut  apjieler  boiteux, 
le  mandat  y  rMéri^ ,  qni  seul  constate  le  consentement  du  saisi  au 
paiement,  et  par  suite  à  la  radiation  de  l'inscriptimi,  n'étant  pas  au- 
thentique ;  —  Kn  ce  qui  touche  François  Michel  :  —  Attendu  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  A  justice,  se  disant  prêt  à  donner  quittance  au- 
thentique, toutefois  aux  frais  de  l'adjudicataire  ;  ee  qui  est  conforme 
à  l'art.  \ÛiS,  l'adjudicataire  triant  acqni^reur,  et  devant  par  suite  les 
frais  de  paiement  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  on  matiOre  sommaire 
et  premier  ressort,  déboute  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions, et  les  condamne  en  tous  les  dépens  ;  donne  acte  à  François 
Michel  d'être  prêt  à  fournir  quittance  authentique  du  paiement  qu'il 
a  reçu,  les  frais  de  quittanceà  la  charge  des  adjudicataires  demandeurs. 

§  IL— (Ordre  Travers). — Ordonnance  du  juge-cominissaire  au 
Trib.  de  Coulances,  du  27  (ou  17)  avril  1861. 

Nous,  juge-commissaire,  etc.;  —  Attendu  que  les  poursuivants  ad- 
hèrent complètement  au  travail  provisoire  et  qu'ils  requièrent  le  rè- 
glement définitif,  spécialement  notre  ordonnance  de  radiation  ;  —  En 
conséquence,  procédons  à  ce  règlement  déflnilif  de  la  manière  sifi- 
vante  :  —  L'état  provisoire  accepté  par  les  intéressés  explique  et  dé- 
veloppe les  motifs  de  ces  prescriptions;  il  constate  qu'il  n'y  a  pas  plus 
Lieu  à  former  une  distribution  qu'à  déterminer  les  coUocations  ;  le  but 
de  cet  ordre  a  été  exclusivement  d'arriver  à  la  radiation  de  plusieurs 
inscriptions  qui  grevaient  les  immeubles  cédés  aux  poursuivants,  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire  disparaître  lors  de  la  tentative  d'or- 
dre amiable,  parce  que  les  personnes  au  profit  desquelles  les  inscrip- 
tions avaient  été  requises  n'ont  pas  comparu,  soit  parce  qu'elles 
étaient  décédées,  soit  parce  que  leurs  héritiers  ou  représentants  n'a- 
vaient rien  à  prétendre  ;  —  Ainsi,  il  s'agit  spécialement,  tout,  en  dé- 
clarant que  le  travail  provisoire  deviendra  définitif,  de  rendre  une 
ordonnance  de  radiation  ;  —  Ordonnons  au  conservateur ,  sur  le  vu 
d'un  extrait  de  la  présente,  de  procéder  à  la  radiation  des  inscriptions 
ci-dessous  énuuiérées ,  grevant  les  immeubles  suivants  :  Une  jnai- 
son,  etc.,  etc.,  ces  immeubles  faisant  l'objet  de  la  cession  faite,  le  26 
sept.  1848,  devant  le  notaire  Pretot,  par  Charles  Travers,  aux  pour- 
saivautsi  ordonnons  la  radiation  des  inscriptions  suivantes  ;  i°  celle 
du  13  avril  1843,  vol.  273,  n"  218  ;  2°  celle  du  27  mai  1842,  vol.  274, 
n»  292  ;  3°  ceUe  du  27  nov.  1845,  vol.  313,  n"  278;  4°  et  celle  du  7 
avril  1846,  vol.  318,  n'  327  ;  disons  que  les  inscriptions  n"  1  et  i 
T.  VI,  3*  s.  33 
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seront  ndiées  m  tnnl  senlotncnl  qu'elles  griment  Ii'S  imineiihlcs  dont 

s';igil  ;  (lisons  qiir  la  ruilialion  ilcs  ivscriptions  n"'  '.i  ri  i  est  absolue  ri 

(ii'finilive. 

§  m.  —  (Epoux  Kérolle  C.  Conservaleur  des  hypothèques  de 

Kjon).— AuBÉT  [Lyon,  ISaoùl  1861]. 
L.v  (iouii;  —  Attendu  qu'aux  tennes  de  son  contrat  de  mariage, 
,à  la  dateduO  d"C.  1808,  Andréa-Mélanie  Poix,  (''pouse  de  Joseph  Ré- 
rolie,  a  adopté  le  régime  dotal,  avec  réserve  d'aliéner,  vendre,  échan- 
ger, partager,  liciler  tousses  biens,  meubles  et  imnieuMes  présents  et 
4  venir,  avec  l'autorisation  du  mari,  sous  la  condition  d'uji  remploi  ; 
—  Attendu,  toutefois,  que  ce  contrat  de  mariage  contient  la  clause 
^suivante  :  «  Les  sommes  que  se  constitue  la  future  épouse,  et  celles 
qui  sont  données  par  les  présentes,  sont  dispensées  d'un  remploi  ;  »  — 
-Attendu  que  la  dame  Rérolle  a  inscrit,  le  7  mars  18Gi,  son  hypothè- 
que légale,  à  concurrence  de  33,000  fr.  qu'elle  s'est  constitués  en  dot 
et  dispensés  de  tout  remploi,  et  que  le  bordereau  de  créance  liyi)Othé- 
caire  produit  mentionne  que  l'inscription  a  été  prise  pour  la  son)me 
de 35,000  fr.,  montant  de  sa  constitution  dotale  en  espèces,  ainsi  qu'il 
résulte  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Rérolle,  pour  les  intérêts 
conservés  par  la  loi  et  pour  la  somme  de  1,000  fr.  pour  frais  à  faire; 
' —  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  conservateur  ayant 
déclaré  ne  consentir  à  radier  ladite  inscription,  même  après  la  main*- 
levée  donnée  par  les  mariés  Rérolle,  a  été  assigné  devant  le  Tribunal 
civil  de  Lyon,  et  qu'a  été  rendu  un  jugement  de  ce  tribunal, 
qui  a  décidé  que,  sur  le  va  de  la  mainlevée  consentie  par  la  femme 
Rérolle,  dûment  autorisée  par  son  mari,  le  conservateur  serait  tenu  de 
radier  totalement  l'inscription  ;  — Attendu  que  le  conservateur,  appe- 
lant de  ce  jugement,  s'est  appuyé  sur  deux  moyens  ;  1°  sur  ce  que  le 
Tribunal  a  ordonné  la  radiation  totale  de  l'hypothèque  légale  de  la 
'femme  Rérolle,  tandis  que  sa  mainlevée  ne  pouvait  avoir  d'effet  que 
"pour  la  somme  de  H.'),000  fr.,  et  que  l'inscription  devait  subsister 
quant  aux  autres  reprises  dotales  sujettes  à  remploi,  éventuelles  ou 
"actuelles  ;  2°  sur  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en  l'ab- 
'^ence  de  la  femme  Rérolle,  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause  dans  l'ins- 
tance; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'inscription  a  été  prise 
'  spécialement  pour  la  conservation  des  sommes  constituées  dans  le  con- 
'trat  et  dispensées  du  remploi  avec  indication  précise  de  ces  sommes, 
'et  que.  dans  ces  circonstances,  comme  l'ont  exprimé  les  premiers 
'juges,  le  conservateur  ne  pouvait  étendre  les  clauses  du  contrat  de 
'mariage  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  dame  Ré- 
'.roile  est  intervenue  dans  l'instance  liée  devant  la  Cour  sur  l'appel  du 
■.'conservateur  des  hypothèques,  et  a  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
' ment  précité;  ~  Sur  les  dépéris  :  —  Attendu  que  là  résistance  du 
cbhServ'atetfr  à  la  radiation  demandée,  parce  que  le  jugement  dont  est 
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appel  a  élt^  rendu  en  l'abseiicu  de  la  dame  Rérolle,  qui  n'avait  pas  été 
mise  en  causo,  rtaiit  diklarée  foiidiV',  les  dépens  ne  doivent  pas  fitr^ 
mis  ù  sa  charge  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
MM.  Loysoii,  prés.j  Gayel  etCaUlau,  av. 

Obskuvatio:«s.  —  En  principe,  on  ne  saurait  sérieusement 
mettre  en  question  la  limite  des  |)oii\oirs  d'un  juge-commis- 
saire en  ce  qui  touche  les  biens  qui  peuvent  ôlre  ad'ranchis 
des  droits  hypothécaires  des  créanciers  inscrits  et  intéressés 
dans  un  ordre.  Cette  limite  doit  être  naturellement  restreinte 
par  les  réquisitions  qui  ont  motivé  l'intervention  de  ce  ma- 
gistral chargé  de  régler  les  créanciers  à  raison  de  leurs  droits 
sur  tels  ou  tels  biens  déterminés.  Son  action,  son  autorité  est 
donc  limitée  aux  seuls  imiueublcs  qui  t'ont  l'objet  de  l'ordre 
et  ue  peut  s'étendre  au  delà.  L)és  lors,  nous  ne  saurions  ad- 
mettre qu'il  puisse  ordonner  une  radiation  absolue  et  défini- 
tive sur  tous  les  biens  du  débiteur  saisi,  et,  en  eiret,  la  juri- 
diction de  ce  magistrat,  d'après  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, est  une  juridiction  déléguée  qui  doit  être  restreinte 
étroitement,  comme  toutes  les  juridictions  déléguées.  «  Le 
«  pouvoir  du  commissaire,  dit  Loyseau  (Traité  des  olJiccs, 
«  liv.  h,  chap.  5,  n"  40),  est  borné  et  limité  par  sa  commis- 
«  sion,  de  laquelle  il  doit  suivre  exactement  les  termes,  ainsi 
«  qu'un  procureur  ceux  de  sa  procuration,  sans  les  outre- 
«  passer  aucunement  el  sans  user  d'interprétations  exiensives, 
n  parce  que  toute  commission  est  pacifique,  extraordinaire  et 
«  odieuse.  »  (V.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du 
1\  mai  1858,  n"  256).  En  conséquence,  du  moment  où  le 
juge-commissaire  n'est  chargé  que  de  régler  les  droits  des 
tiers  sur  une  espèce  de  biens  déterminés,  il  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  provoquer  un  règlementsur  d'autres  immeubles,  et 
par  suite  son  ordonnance  de  radiation  doit  être  restreinte  aux 
biens  sur  lesquels  l'ordre  est  ouvert.  Le  contraire  résulte  ce- 
pendant de  l'ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  du  tri- 
bunal de  Coutances  que  nous  rapportons. 

En  sera-t-il  de  même  si  les  parties  déclarent  elles-mêmes 
au  juge-commissaire  consentir  à  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions? Le  consentement  des  parties  ne  saurait  modifier  ses 
droits  à  cet  égard.  Investi  d'une  fonction  déterminée  par  la 
loi,  ce  magistral  ne  saurait  recevoir  du  consentement  des 
parties  de  plus  amples  attributions,  sans  violer  la  loi  elle- 
même  qui  a  confié  aux  notaires  tout  ce  qui  relève  de  la  juri- 
diction volontaire.  De  même,  donc,  qu'un  juge-commissaire 
ne  peut  procéder  à  une  distribution  de  prix  sans  une  ouver- 
ture d'ordre,  même  de  l'agrément  des  parties,  de  même  il 
doit  être  incompétent  pour  ordonner  la  radiation  d'inscriptions 
grevant  les  biens  pour  lesquels  un  ordre  n'est  point  ouvert. 
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C'est  ce  qu'a  très-bien  démontré  M.  Ad.  Harcl,  dans  une  con- 
gultiilion  qu'il  a  donnée  sur  la  (|ueslion  (V.  J.  Av.,  t.  88 
[1863],  arl.  376,  p.  229  el  suiv.),  cl  dans  ses  observations  sur 
l'arriH  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juill.  1865,  rapporté 
suprà,  arl.  730,  p.  400.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Aix,  8  nov.  1862 
{J.Av.,\.  88  [  I863|,  art.  .^76,  p.  22'r);  Vanier,  rrailti  di-  l'ordre 
amiabir,  p  8'i,  n"  62  ;  Hcivieu  et  Einion,  Ordre  amiable,  n°34. 

Ces  derniers  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que,  à 
l'égard  de  l'hypothèque  requise  par  le  procureur  impérial,  en 
vertu  de  l'ail.  692,  (I.P.C.,  l'ordonnance  doit  ^Ire  générale  ou 
totale.  Cette  insenplion,  m  efl'et,  ne  doit  frapper,  par  son  exis- 
tence, que  les  biens  compris  dans  la  saisie;  il  est  donc  juste 
qu'elle  soit  radiée  dans  son  entier.  Il  ne  peut  en  être  de 
même,  au  contraire,  de  l'inscription  prise  par  la  femme  ou 
tout  autre  incapable;  car,  requise  en  leur  nom,  elle  devient 
générale  (V.  notre  Code  des  diulribtitions  et  des  ordres,  sur 
l'art.  751,  p.  57,  n"  125). 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  qne  soit  l'étendue  des  pouvoirs 
du  juge,  il  faut  reconnaître  que  l'ordonnance  de  radiation 
qu'il  rond  après  le  règlement  amiable  des  créanciers,  émane 
d'un  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur  le  consente- 
ment des  parties  intéressées,  et,  à  ce  titre,  elle  couvre  la  res- 
pons;ibilité  du  conservateur,  qui  est,  dès  lors,  sans  intérêt  et 
par  suite  sans  qualité  pour  se  refuser  à  son  exécution.  Où  en 
seraient,  dil-on,  les  décisions  de  justice,  si  les  tiers  refusaient 
de  les  exécuter  en  prétendant  qu'elles  excèdent  les  pouvoirs 
du  juge?  L'exécution  doit  avoir  lieu  sauf  aux  parties  lésées  à 
exercer  le  recours  de  droit.  C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  cas- 
sation par  l'arrêt  précité  du  11  juill.  1865  (V.  aussi,  sur  ce 
point,  les  observations  de  M.  Ad.  Harel). 

Quels  sont,  maintenant,  les  pouvoirs  du  juge  à  l'égard  de 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  produisants 
dans  un  ordre  judiciaire?  —  On  soutient  que  ces  inscriptions 
ne  peuvent  être  rayées  qu'en  se  conformant  aux  règles  de 
l'art.  21. ^7,  C.  Nap.  —  Le  contraire  résulte  de  l'ordonnance 
rapportée  ci-dessus,  du  juge-commissaire  du  tribunal  de 
Coutances.  La  régularité  de  cette  ordonnance  a  été  mise  en 
question,  il  est  vrai,  et  le  conservateur  des  hypothèques  s'est 
refusé  tout  d'abord  à  son  exécution.  Ce  refus  a  fait  l'objet 
d'une  consultation  conforme  de  la  part  de  MM.  Hervieo  et 
Emion.  Malgré  cela,  la  contestation  n'a  pas  eu  de  suite  judi- 
ciaire, et  nous  sommes  autorisé  à  atDrmer  que  l'oriJonnance  a 
été  exécutée  dans  son  entier. 

On  objecte  que  la  Mission  donnée  au  juge  pour  faire  opérer 
la  radiation  est  une  exception  au  principe  général  et  qu'elle 
doit  être  restreinte  aux  limites  tracées  par  le  législateur,  c'est- 
à-dire  au  seul  cas  où  il  y  a  une  distribution  de  deniers  à 
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opérer  entre  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  — 
Sur  ce,  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  —  Puis,  on  ajoute, 
comuie  corollaire  :  et,  s'il  n'y  a  pas  distribution  de  prix ,  s'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  utilement  colloques,  la  radiation  de 
telle  ou  telle  inscription  ne  peut  plus  élrc  ordonnée  par  le 
juge-commissaire.  —  C'est  la,  ce  nous  semble,  résoudre  la 
question  i)ar  la  question,  et  nous  ne  saurions  adnullre  quft 
l'esprit  de  la  loi,  que  les  leites  même  puissent  autoriser 
cfclte  conclusion. 

N'esl-il  pas  certain,  d'abord,  que  tout  acquéreur  de  biens 
grevés  d'hypothèques  et  qui  veut  se  libérer  valablement  ne 
peut  le  faire  qu'en  pro\oquant  une  ouverture  d'ordre  /  iN'est-il 
pas  certain  encore  qu'il  doit  suivre  les  diverses  phases  de  la 
procédure  jusqu'au  moment  où  chacun  des  créanciers  fait  va- 
loir ses  droits,  ou  qu'ils  en  sont  déchus  pour  défaut  de  pro- 
duction en  temps  utile?  —  Dans  celte  dernière  hypothèse, ou 
bien  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur  à  certains  créanciers 
inscrits,  et  le  juge-commissaire  leur  en  fera  l'attribution, 
faute  par  les  autres  créanciers  de  s'être  présentés  en  temps 
utile,  sauf  le  droit  de  contredit  réservé  au  vendeur  :  c'est  le 
cas  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  juge-commissaire  du 
tribunal  de  Coulauces,  et  dont  nous  n'avons  point  à  justifier 
ici  les  termes;  ou  bien  le  pri.x  est  encore  dû,  et  il  sera  attri- 
bué au  vendeur,  en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part 
des  créanciers. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  ou  considère  sans 
doute  que  ces  résultats  n'équivalent  pas  à  des  collocalions,  et 
on  pense  que  l'ordre  a  été  irrégulièrement  ouvert,  ou  du 
moins  que  le  juge  ne  peut  apporter  aucun  changement  dans 
l'état  hypothécaire.  Cependant,  ne  résulte-l-il  pas  de  ce  qui 
précède  que  la  procédure  qui  a  été  suivie  aura  donné  tous  les 
résultats  qu'on  devait  en  attendre?  La  procédure  d'ordre,  en 
effet,  a  pour  but,  d'une  part,  la  liquidation  prompte  des  droits 
des  créanciers  sur  un  prix  de  vente  ;  d'autre  part,  l'affranchis- 
sement hypothécaire.  Or,  la  liquidation  est  faite,  puisque, 
soit  par  abandon,  soit  par  déchéance,  les  droits  des  créanciers 
se  trouvent  réglés.  —  Quant  à  la  radiation,  comment  ad- 
mettre que  la  compétence  du  juge  puisse  dépendre  de  cette 
unique  circonstance  que  l'attribution  du  prix  aura  été  faite 
aux  créanciers  et  à  eux  seuls?  Il  n'est  pas  un  mot  dan-;  la  loi 
qui  prononce  cette  restriction.  Il  ne  faut  donc  pas  la  créer, 
alors  surtout  que  son  existence  n'aurait  d'autre  résultat  que 
de  provoquer  une  procédure  nouvelle,  sans  intérêt  pour  per- 
sonne. L'ordonnance  de  radiation  est  une  suite  de  l'ouverture 
d'ordre  et  non  pas  une  dépendance  de  l'attribution  du  prix 
aux  créanciers  inscrits  ;  la  compétence  du  luge  doit  donc  être 
entière. 

Mais  voici  une  diDQculté  nouvelle  qui  se  rattache  à  la  ques- 
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tioii  qui  précède  et  qui  poul  servir  de  défense  au  système  qne 
nous  venons  de  coniliatlre.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  disposition 
de  l'art.  759,  C. P.C.,  qui  donne  au  juge  le  droit  d'ordonner 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement 
alloués,  s'applique  indilférenimenl  aux  créanciers  produisants 
qui  n'ont  pu  élre  colloques  faute  de  fonds  et  aux  créanciers 
forclos,  faute  de  produire. 

«  A  l'égard  des  créanciers  défaillants,  la  loi,  —  dit  M.  Bou- 
langer (^Traité  des  radiations,  p.  ()2i),  —  n'accorde  pas  au 
juge-commissaire  le  droit  de  prononcer,  comme  pour  les 
créanciers  produisants  non  colloques  en  rang  utile,  la  radia- 
tion de  leurs  inscriptions.  Quand  l'art.  759  enjoint  au  con- 
servateur de  rayer,  sur  la  présentation  de  l'extrait  de  l'ordon- 
nance du  juge,  les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques, 
il  ne  parle  pas,  en  général,  de  tous  les  créanciers  non  collo- 
ques produisants  ou  autres.  Son  sens  se  détermine  très-exacte- 
ment par  la  combinaison  des  art.  751  à  759,  qui  spécifient  le 
cas  dans  lequel  intervient  l'ordre  de  radiation  du  juge-commis- 
saire. On  y  voit  qu'il  s'agit  partout  des  créanciers  non  utile- 
ment colloques,  c'est-à-dire  dont  les  titres  produits  occupent 
dans  la  distribution  un  rang  trop  inférieur  pour  être  admis  au 
paiement.  »  (V.,  dans  ce  sens,  outre  le  jugement  du  tribunal 
de  Montfort  que  nous  rapportons,  Seligman,  Explication  de 
la  loi  du  21  inai  1858,  n°  400.)  —  A  l'appui  de  cette  doctrine 
on  invoque  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notam- 
ment ceux  des  10  juin  1828,  8  août  1836,  15  f'év.  1837  et 
20  juin  1838. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  l'autorité  de  ces  arrêts  est  plus 
apparente  que  réelle,  et  que,  si  l'on  fait  une  distinction  entre 
les  créanciers  déchus  faute  de  produire  et  les  créanciers  non 
alloués  faute  de  fonds,  ce  n'est  point  pour  préciser  l'autorité 
du  juge  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  mais  seulement  pour 
apprécier  les  conséquences  de  la  radiation  opérée  en  vertu  de 
son  ordonnance  et  rechercher  surtout  si  cette  radiation  peut 
entraîner  la  perle  du  droit  hypothécaire  lui-même.  En  consé- 
quence, si  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  radiation  d'hypo- 
thèques ne  porte  point  atteinte  au  droit  des  créanciers,  on  ne 
peut  pas  en  induire  qu'elle  soit  contraire  à  la  compétence  du 
juge,  alors  surtout  que  dans  aucun  cas  elle  n'a  prononcé  la 
nullité  de  cet  acte  (V.  surtout  Cass.  1 5  fév.  1837,  8  août  1836 
et  20  juin  1838). 

A  la  suite  d'un  règlement  définitif  d'ordre,  le  juge-commis- 
saire doit  donc  ordonner  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
non  allouées,  quel  que  soit  le  motif  de  la  non-collocation, 
qu'elle  résulte  de  l'absence  de  fonds  libres  ou  bien  de  la  dé- 
chéance prononcée  faute  de  produire  contre  des  créanciers 
qui  sans  cette  déchéance  auraient  été  utilement  colloques. 
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S'il  en  était  nutroinenl,  i-onimoiil  oblicmlrait-oii  de  l'adjuili 
cataire  le  paiemeiildcs  bordereaux  .'  Ne  serait-il  pas  toujours 
en  droit  de  s'y  refuser  jusqu'à  la  jusliliealion  de  la  radiation 
eoiuplète  et  ahsolue  de  toutes  les  inscriptions?  Tel  est  le  sys- 
tème consacré  par  un  jugement,  solidement  mutivé,  du  tri-i 
Ininal  de  Saint-Yrieix  du  30  déc.    1851  (1).    V.  aussi,  ea  CjC, 


('))  Le  juKOiiieiit  du  Trib.  civ.  de  Saiiil-Yrieii  esl  ainsi  cunçu  : 
Le  Thibunal  ;  —  Attendu,  en  fait,  (|up  MM.  Uiigupil  el  Vcyviollc  sont 
porteurs  d'uni' oiddiihaiiie  de  radialion  dont  la  ngulsrilé  n'osi  pns  contes - 
lée;  —  Allotidii  qii'flui  termes  do  l'art.  789,  ('..P.C.,  le  jusi"-o<'iii'iiis-aire  à  ' 
l'ordre  est  ronipetcnt  pour  ordonnancer  la  déi-li('anre  des'créancicrs  non'> 
liroiluisaiits  cl  la  radiutlon  des  inscriptions dei  créanciers  non  colloques;  — ^ 
Allcndii  que  ce  droit  du  j^f;e-^■on)nlls^airo,  corollaire  forcé  de  In  pnri^c  de.? 
hypothèques, est  complètement  ni^ccssaire  à  l'ordre,  ne  fait  en  qnelqnc  .<orle 
que  matérialiser  l'ellot  de  celte  même  pur(;e,qui,  en  désasteant  l'immeuble 
affecté  des  lijpollièques  pour  en  restreindre  l'effet  an  prii,  efface  virtuelle- 
ment le-  inscripiiou»  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  radiation  qui  dé- 
coule de  ce  droit,  tout  en  participant  il  la  fois  du  jugement,  puisqu'elle 
émane  du  juge  déléfïuè  par  le  Tribunal  et  qui  prononce  une  décliéaDce,  et 
du  contrat  en  co  qu'elle  n'est  qu'on  acte  donné  du  consentement  tacite  des 
créanciers  non  produisants  à  ce  que  leurs  inscriptions  soient  s.ins  effet,  n'est 
pas  un  jugement,  mais  un  acte  sut  gcnerit,  niii  trouve  toute  sa  ferce  dans 
les  dispositions  spéciales  qui  le  créent;  —  Attendu  que  les  dispositions  des 
art.  2157  el"215S,  C.  Nup.,  invoqués  par  M.  le  conservateur,  purement 
énoncialives  et  nullement  limitatives,  ne  sauraient  invalider  l'elTet  d'un  acte 
qui  trouve  sa  force  et  sa  raison  d'être  dans  un  teïte  clair  et  préeis,  posté- 
rieur en  date  au»  dispositions  invoquées  Qu'il  complète  et  ne  contrarie  pas  ; 
—  Attendu  par  suite  qu'il  est  inutile  et  frnstratoire  de  faire  sanctionner  par 
un  jugement  une  ordonnance  de  radiation  qui  eiiste  par  elle-même  et  par 
la  volonté  de  la  loi;  —  Qu'une  semblable  homologation  n'est  prescrite  ni 
par  les  textes,  ni  par  la  raison  ;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  de  radiation  , 
n'étant  point  un  jusemeiit  n'a  pas  besoin,  pour  cire  exécutée  par  le  conser- 
vateur, i'élre  accompannée  des  certificats  prescrits  pour  les  jugementssen- 
leraenl  par  l'art.  548,  C.P.C; —  Attendu  d'ailleurs  qu'en  prmcipe,  l'or- 
donnance de  radiation,  comme  l'ordonnance  de  clôture  définiiive,  n'étant 
soumise  à  aucun  recours  de  la  part  des  créanciers  in'eriis  diiment  appelés 
à  l'orilre  (art.  756  el  757,  C.P.C;  Troplong,  sur  l'art.  2157,  n»  740),  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  lieu  au  mépiis  des  conlestations  élevées  dans  les  délais  lé- 
gaux ou  contrairement  aux  bases  établies  dans  le  règlement  provisoire,  il  est 
inutile  ou  fruslraioire  de  constater  par  des  certificats  que  des  recours  irn- 
po.'Sibles  n'ont  pas  eu  lieu  ;  —  Attendu,  du  reste,  que  par  surcniit  de  pré- 
caulions,  un  certiDcnl  conforme  au  teite  cité  avait  été  joint  par  MM.  Bri- 
gueil  et  de  Veyviollc  à  l'ordonnance  de  radiation  ;  —  Attendu  encore  qu'en 
opérant  la  radiation  des  inscriptions  comprises  en  une  ordonnance  de  ra- 
diation régulière,  le  eonservaieur  n'encourt  aucune  responsabilité,  puis- 
qu'il est  abrité  par  un  monument  légal  que  rien  n'a  invalidé;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  coll.  qués,  ne 
s'opéraulque  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  sur  les  im- 
meubles vendus,  est  san-  résultat  par  rapport  au  vendeur  ou  saisi,  toujours 
tenu  de  la  délie,  et  aux  créanciers  inscrits,  dont  le  sort  définitivement  fixé 
par  l'adjudication  sur  sai>ie  immobilière,  ou  par  la  noiifical  on  de  son  con- 
trat que  leur  a  faile  l'aequéreur,  et  constaté  par  l'état  des  inscri|itions  an- 
nexé au  procès-verbal  de  l'ordre  pour  faire  partie  de  la  niinule,  ne  peut 
être  modifié  par  aucun  événement  postérieur  audit  ordre  ;  que,  parlant,  à  ce 
point  de  vue  encore,  la  responsabilité  du  conservateur  ne  saurait  être  enga- 
gée ;  —  Attendu  par  suite  que  M.  le  conservateur  n'a  aucun  motif  sérieux 
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sens,  Paris,  24  fév.  1837  :  arrél  rapporté  dans  les  recueils  avec 
celui  (le  la  Cour  decnssalinn  du  20  juin  18.'Î8.  —  bisons,  ea 
lerniinanl,  que  lus  partisans  du  syslimo  contraire  admellent 
eux-mêmes  que,  dans  la  pratique,  les  radiations  sont  géné- 
rales, et  que  les  ordonnances  du  jupe  doivent  toujours  ôlre 
exécutées  par  le  conservateur.  Qu'importe,  alors  de  contester 
sa  compétence  en  principe,  si  en  fuit  elle  est  reconnue  régu- 
lière ou  du  moins  exécutoire? 

Toutefois,  il  faut  nécessairement  admettre  que, dans  l'esprit 
du  législateur,  la  radiation  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
créanciers  non  produisants  qu'autant  qu'il  ne  reste  pas  de 
deniers  à  distribuer.  Car,  s'il  restait  un  reliquat  disponible, 
il  ne  serait  pas  juste  d'altranchir  les  biens  expropriés;  l'adju- 
dicataire, dans  ce  cas,  n'aurait  point  à  se  plaindre,  puisque 
sa  libération  ne  serait  pas  complète,  et  que  la  radiation  n'a 
lieu,  en  principe,  que  comme  conséquence  de  l'emploi  de  la 
totalité  du  prix  (Douai,  30  juin  1823;  Cass.  8  août  18.^6). 

Créanciers  alloués.  —  Ue  leur  part,  la  radiation  est  pure- 
ment volontaire,  elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  de  leur 
consentement  formel.  V.  Bressolles,  Explication  de  In  loi  du 
21  mai  1858,  p.  71,  n°  60;  Ad.  Harel,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, "-l"  édit.,  t.  5,  v°  Ordre,  n"  388;  Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre,  quest.  2609  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  i56.  Le  consente- 
ment est  obligatoire  pour  chacun  d'eux  au  moment  du  paie- 
ment de  leurs  bordereaux.  Cette  obligation  ne  saurait  être 
modiflée  même  au  profit  des  créanciers  qui  ne  recevraient 
qu'une  partie  de  leur  créance,  par  suite  d'une  insuliisance  de 
fonds,  sauf  cependant  la  réserve  de  leurs  droits  sur  tous  au- 
tres biens  de  leur  débiteur. 

Mais  quelle  sera  la  forme  du  consentement  à  radiation  exi- 
gible des  créanciers  colloques?  11  importe,  à  cet  égard,  de 
distinguer  si  le  consentement  est  donné  dans  la  quittance 
fournie  par  le  créancier,  ou  bien,  au  contraire,  s'il  a  fait 
l'objet  d'un  acte  séparé. — Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que 
le  consentement  n  radiation  et  la  quittance  doivent  être  con- 
statés par  acte  public;  car  le  consentement  aux  termes  des 


pour  se  reruserfl'exfcott'r  l'ordonn.ince  de  rndiaijon  qui  lui  aété  pré-Liilée; 
—  Atieridu  tjue  de  l'art.  771,  C.P.G.,  qui  ordoiiue  la  délivrance  îles  burde- 
reaui  de  rollocHlion  dans  les  dix  jnurs.  on  doit  m  induire  que  l'ordonnance 
(le  clôture  et  par  suite  dr  radiation  est  exécntnire,  par  provi-iou,  ainsi  que 
l'a  jugé  laCnur  deMuDipellirr,  le  9  jnin  Hi23  {V.  J.  Pal.,  à  celle  daie);— Al- 
len Ju  que  M.  le  conserv.ileur  succombe; —  Par  ces  moiif*.  dit  que  c'esl 
san^  droi;  ot  sans  moiifs  que  M.  le  conservaleiir  a  reTasé  d'opérer  la  ra  lia  ion 
des  inscriptions  porlées  en  l'ordunnance  du  17  septembre  dernier  (ordre  Vi- 
guéras),  le  condamne  à  opérer  lesdiles  radi»tions  ddus  le  jour  de  la  signi- 
Gcalion  du  présent,  à  peine  de  10  fr.  de  duminases-inlérêls  p.ir  chaque  jour 
de  retard,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonob-iant 
appel,  condamne  M-  le  conservateur  aux  dépens. 
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art.  2157  et  2168  ,  C.  Nnp.,  doit  Aire  nnthentiqoe  (  Bou- 
langer, Traité  des  radialionn,  n"  620).  Par  voie  de  consé- 
(|uencp,  si  le  paiement  est  fait  h  un  mandataire,  le  mandai 
doit  Mre  donné  par  acte  notarié.  Il  n'est  point  rationnel,  en 
effet,  que  le  mandataire  puisse  donner  un  consentement  au- 
thentique sans  tenir  ses  pouvoirs  en  vertu  d'un  acte  de  même 
forme.  C'est  ce  que  décide  le  jufîemenl  du  tribunal  de  Mont- 
fort  qui  précède.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  qu'un  conserva- 
teur pouvait  refuser  la  radiation  demandée  en  vertu  d'un  bor- 
dereau de  collocation,  par  un  mandataire  sous  seing  privé,  ou 
par  un  avoué  colloque  pour  ses  frais  et  qui  produit  une  quit- 
tance sous  signature  privée  (Boulanger,  n"  650  . 

Si,  au  contraire,  la  quittance  et  le  consentement  à  radia- 
lion  sont  donnés  par  actes  séparés,  la  libération  peut  être 
constatée  par  acte  sous  seing  privé.  Car  la  radiation,  dans  ce 
cas,  est  volontaire  ;  et,  si  le  consentement  à  radiation  résulte 
d'un  acte  séparé  de  la  quittance,  n'est-ce  point  le  cas  de  faire 
application  de  la  règle  établie  par  l'art.  2158,  C.  Nap.,qui  ne 
soumet  a  la  condition  d'un  acte  public  que  la  nminlev^e  d'hy- 
pothîqiip?  Or,  il  faut  bien  se  reporter  à  cet  article,  puisque 
l'art.  771,  C.P.C.,  ne  dit  rien  de  lu  forme  de  l'acte.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a  lieu  chaque  jour  dans  la  pratique. 

Au  fur  et  à  mesure  des  paiements  de  collocation,  dit  l'art. 
771,  C.  P,  C,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repi"é- 
sentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  des  créanciers,  dé- 
charge d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée.  V.  notre  Code  des  dislrib^ilions  et  des  ordres,  p.  161, 
sous  l'art.  771,  n"'  3  et  suiv. 

Reprises  dotales. — La  clause  d'emploi  ou  de  remploi  sti- 
pulée dans  un  contrat  de  mariage  est  une  restriction  au  droit 
du  mari  ou  de  la  femme  d'exiger  le  remboursement  des  deniers 
dotaux.  Ue  là  on  a  rais  en  question  le  point  de  savoir  :  1°  si 
le  notaire  qui  rédige  la  quittance  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion pour  créances  soumises  à  emploi  est  responsable  du 
défaut  de  cette  condition  (V.  notre  Code  des  distributions 
et  des  ordrs,  p,  161,  sous  l'art.  770,  n"  1 17  et  suiv.)  ;  2°  si 
un  adjudicataire  peut  se  libérer  valablement  sans  exiger  un 
remploi  (même  Code,  p.  156,  sous  l'art.  770,  n"  56  et  suiv.); 
3°  enfin,  si  le  conservateur  des  hypothèques  peut  être  res- 
ponsable de  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sans  avoir  obtenu  la  justification  du  remploi  et  par  suite  s'il 
peut  exiger  la  preuve  du  remploi. 

Le  principe  de  la  responsabilité  est  contraire  en  thèse  gé- 
nérale (V.  Boulanger,  Traité  des  radiations,  n°"  158  et  suiv.)t  ' 
Il  est  donc  logique  que  le  conservateur  ne  soit  astreint  à  ra^' 
dier  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  qu'à  charge  par  les 
parties  de  justifier  du  remploi  (Cass.  9  juin  1841).  Leconser- 
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valeur,  toutefois,  n'est  tenu  (lucdc  surveiller  rcxéculion  ma- 
térielh^  des  condilions  du  rotitiat  cl  n'est  pas  juge  du  l'ond  du 
droit  en  ecUe  matière  (lioulanger,  n"  lOG).  Ajoutons,  enfin, 
qu'il  n'a  droit  de  l'airejuslilier  du  remploi  que  dans  le  cas  où 
il  résulte  des  pièces  jointes  el  nécessaires  à  la  mainlevée  (|ue 
la  condition  d'emploi  esi  expresse  el  formelle.  C'estceque  dé- 
cide la  V.oxiv  (le  Lyon  par  l'arrél  qui  a  été  ci-dessus  rappoilé. 

JiiscriiitUm  d'oljlce. — La  radiation  de  celte  inscription  est 
opérée  par  le  conservateur  sans  aucune  réquisition  spéciale 
des  parties  :  partiellement  d'abord,  au  fur  cl  à  niesure  qu'il 
radie  les  inscriptions  des  créanciers  alloués  el  en  proportion  de 
ce  qu'elle  leur  profile  ;  définitivement  ensuite,  soil  sur  la  jus- 
tification, de  lu  pari  de  l'adjudicataire,  du  paiement  du  solde 
de  son  prix  au  dernier  créaneieralloué,soil,  en  cas  de  reliquat, 
de  la  preuve  de  son  paiement  au  débiteur  saisi  (V.  Seligniann,, 
n°  563  :  Boulanger,  n°  625;  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre, 
quest.  2012  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  lolduiX  mai 
1858,  t.  2,  n°  475). 

Nous  venons  de  poser  en  principe  que  la  radiation  des  ins- 
criptions des  créanciers  alloués  peut  avoir  lieu  sur  la  repré- 
sentation d'une  mainlevée  d'hypothèque  consentie  par  acle 
authentique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d'une 
quittance  notariée.  En  sera-l-il  de  même  de  l'inscription 
d'office'' 

Le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de  Monlforl  décide  d'une 
manière  absolue  que  le  conservateur  des  hypothèques  a  le 
droit,  avant  de  radier  définitivement  celte  inscription,  d'exiger 
de  l'adjudicataire  la  preuve  par  acte  authentique  de  sa  libéra- 
tion complète,  et  qu'il  ne  suffirait  point  de  représenter  les 
bordereaux  de  collocalion  quittancés  par  acle  sous  seing 
privé. — Dans  ce  système,  on  fait  remarquer  que  l'inscription 
d'office  est  destinée  â  proléger  les  droits  hypothécaires  de 
toits  les  crcancier-i  du  vendeur  aux  droits  duquel  ils  sont  su- 
brogés, sans  distinclion  entre  les  créanciers  utilement  collo- 
ques el  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  soit  par  déchéance,  soilfaute 
de  fonds.  On  ajoute  que  les  créanciers  alloués  peuvent  bien 
renoncer  à  tous  leurs  droits  résultant  de  celle  inscription  par 
une  simple  mainlevée  et  sans  aucun  contrôle  de  la  part  du 
conservateur.  Mais  on  ne  saurait  admettre  que  celle  renon- 
ciation puisse  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  non 
alloués,  o  Que  chacun  d'eux  renonce  ainsi  privalivement  au 
privilège  du  vendeur,  dit  M.  Boulanger,  n"  625,  rien  de  mieux, 
mais  il  serait  exorbitant  de  permettre  aux  uns  de  compro- 
mettre les  droits  des  autres.  »  Au  i-egard  des  créanciers  non 
alloués,  le  privilège  du  vendeur,  dans  l'esprit  de  l'art.  771, 
C.P.C,  ne  peut  et  ne  doit  disparaître  qu'à  la  condition  que  le 
prix  soit  payé.  Or,  c'est  le  conservateur  qui  doit  être  juge 
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pour  eux  de  cr  |)oinl  de  fait,  avanl  do  radier  dcfinilivenrent. 
Il  lie  sullil  doue  pas  de  lui  justifier  d'une  iDainlevée.  ear  elle 
ne  prouve  pas  suffisamment  que  le  prix  mis  en  distribution 
dons  l'ordre  est  intétTralemenl  payé,  il  faut  justitier  de  la  li- 
bération par  un  aele  eerlain.  A  ee  défani,  que  deviendrait  ta. 
«éeurité  due  aux  tiers  sueeédant  à  l'adjudicataire  sous  la  foi 
de  la  radiation  ?  Supposons  (lu'il  soit  établi  un  jour  que,  mal- 
gré les  divers  actes  de  mainlevée,  il  existait  un  reliquat  di'i 
par  l'adjudicataire,  les  créanciers  non  alloués  auront  un  re- 
cours incontestable  contre  les  tiers  acquéreurs,  qui  auront 
ainsi  été  trompés  par  une  radiation  qui  ne  pouvait  ùtre  que  lic- 
tive,  puisqu'elle  ne  contenaiLpas-la  preuve  de  la  libération  (V. 
Paris,  G  déc.  18'i2,'.  —Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'arl.  771 
ancien,  C.P.C.  (aujourd'hui,  art.  771),  d'après  lequel  l'inscrip- 
4ion  d'office  du  vendeur  doit  être  rayée,  sur  la  justificalioa, 
par  pièces  authentiques ,  du  paiement  du  prix  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  n'est  pas  limitatif;  qu'ainsi 
la  radiation  de  cette  inscription  est  régulièrement  opérée 
sur  la  simple  déclaration,  par  acte  authentique,  des  créan- 
ciers utilement  colloques,  qu'ils  renoncent  a  se  prévaloir, 
du  chef  de  leur  débiteur,  de  ladite  inscription,  et  qu'ils  se  dé- 
sistent, en  même  temps,  de  tout  droit  de  privilège,  indépen- 
dant de  l'inscription,  que  leur  garantit  la  seule  transcrifition 
du  contrat  ne  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  donrient 
e.xpressément  quittance  du  montant  de  leurs  col  locations'; 
mais  que  la  mainlevée  des  inscriptions  personnelles  de  ces 
créanciers,  sans  leur  renonciation  au  privilège  du  vendeur, 
ainsi  qu'à  l'inscription  d'oflîce  prise  au  profit  de  ce  dernier, 
ne  suffit  point  et  autorise  le  conservateur  à  refuser  la  radia- 
tion jusqu'à  la  production  des  actes  ci-dessus  indiqués  (Angers, 
2  fév.  1848  :  J.  At.,  t.  75  [1850],  art.  892,  X,  p.  412). 

Dans  le  système  consacré  par  la  Cour  d'Angers,  il  suffirait 
donc,  pour  la  garantie  des  droits  des  créanciers  non  alloués, 
que  chaque  mainlevée  d'hypothèque  des  créanciers  alloués 
contînt  une  renonciation  au  bénéfice  du  privilège  du  vendeur 
et  de  l'ingcription  d'office.  Le  conservateur,  au  moyen  de  ces 
actes,  vérifierait  ensuite  si  le  montant  des  créances  payées  ou 
pour  lesquelles  il  y  aurait  eu  renonciation  au  privilège  et  à 
l'effet  de  l'inscription  d  office,  est  égal  au  montant  du  prix 
mis  en  distribution,  et  cette  vérification  faite,  la  radiation  se- 
rait définitive.  Il  faut  reconnaître  que  cette  manière  de  pro- 
céder £issure  de  grands  av«flt«ges  à  l'adjudicataire,  puisqu'elle 
lui  économisera  des  frais  de  quittance  dont  il  peut  vouloir 
s'afTranchir  ;  mais  il  faut  aussi  convenir  qu'elle  protégera  peu 
les  tiers  qui,  nous  l'avons  démontré,  pourraient  un  jour  être 
victimes  d'une  radiation  qui  les  aurait  trompés  sur  la  véritable 
situation  hypothécaire  des  biens  dont  ils  sont  détenteurs.  Il 
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sait  de  là  que  la  radiation  doit  nécessairement  emporter  avec 
elle  la  preuve  de  la  libération  complète  du  prix,  et  que,  par 
suite,  le  conservateur  doit  en  avoir  la  justification.  Mais  colle 
preuve  ne  peut-elle  résulter  <iue  d'une  quittance  publit|ue? 
Il  semble  diflicile  de  l'admcltic  ;  une  quittance  sous  seing 
privé  enregistrée  peut,  assurément,  tout  aussi  bien,  pourvoir 
à  toutes  les  exigences  ,  puisque  l'enregistrement  suffit  pour 
conférer  aux  actes  une  date  certaine  (C.  Nap.,  art.  1328)  et 
leur  donner  les  caractères  nécessaires  pour  être  opposables 
aux   tiers. 

J.  AuDi£B,  juge  d'iustructioQ  à  Die  (Drôme). 


Aai,  766.-  GRENOBLE  ;i"  ch.),  24  janvier  1865. 

JUGBMBNT,  SÉPARATION  DE  CORPS,  MINISTÈRE  PUBLIC,  PRÉSENCE,  GONCLO- 
SI0N8. 

Est  nul  le  jugement  rendu  -itir  «ne  instance  en  séparation 
de  corps,  qui  se  borne  à  indiquer  la  présence  du  ministère 
public,  sans  mentionner  son  audition  (C.  Nap.,  art.  307; 
C.P.C,  art.  83). 

(Micoud  C.  Micoud). — arrêt. 

La  Goub  ;— Sur  la  question  de  nullité  :  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel,  en  mentionnant  la  présence  du  magistrat  du  parquet, 
ne  constate  pas  que  le  ministère  public  ait  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions motivées,  et  qu'une  telle  lacune,  en  cette  matière,  frappe  la 
jugement  de  nullité  ; — Sur  le  fond,  etc. 

MM.  Bonafous,  1"  prés.  ;  Gautier,  l''  av.  gén.  ;  Bovier-La- 
pierre  et  Oantel,  av. 

Note.  —  La  solution  admise  par  cet  arrêt  n'est  qu'une  ap- 
plication d'un  principe  constant.  V.  Ghauveeu,  Lois  de  la 
procéd.,  quest.  ili  ter.— Mais  jugé  que  l'arrêt  qui,  en  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  contre  une  femme  pour  cause 
d'adultère,  la  condamne  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  con- 
formément à  l'art.  308,  G.  Nap.,  constate  suffisamment  que 
cette  condamnation  a  été  prononcée  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  par  cela  seul  qu'il  énonce  que  le  ministère 
public  a  été  entendu  (Cass.  [ch.  req.],  23  aov.  1864,  «Si  tf... 
C.  V...).  ,     ,.,  :,    r-  >)•:>. 


iji'jb  Uui? 
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Art.  767.  —  BORDEAUX  (*•  ch.),  2  mars  1865. 
SAisiE-AnnÉr, — DÉnriEUit,  liakhation,  DKLisoAno.N  aux  saisissants, — 

REFUS,  ASSIGNATION,  M.U.NLEVÉE,  JUGEMENT,  — SAISISSANTS,  FAILLITE, 
DÉLÉGATION,  VALIDITÉ. 

Lorsque  des  sahics-arrcts  ont  été  pratiquées  sur  une  somme 
plus  que  sufjisante  pour  désintéresser  les  saisissants,  le  débi- 
teur petit  se  libérer  en  déléguant  à  ceux-ci,  sur  les  deniers 
saisis-arrêtés,  ta  somme  nécessaire  pour  les  désintéresser  en 
principal,  intérêts  et  frais  (C.P.C.,  arl.  557  et  656). 

Et,  en  cas  de  refus  par  eux  d'accepter  cettn  délégation,  ledé- 
biteurest  fondé  à  les  assigner  pour  faire  ordonner  qu'ils  tou- 
cheront la  somme  à  eux  déléguée  et  donneront  mainlevée  de 
leur  opposition,  siîion  que  le  jugement  à  intervenir  en  tiendra 
lieu. 

Les  créanciers,  désintéressés  par  cette  délégation,  ne  peuvent, 
alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  justifient  pas  qu'aucune  autre  dette 
du  débiteur  reste  en  souffrance,  ni  provoquer  sa  mise  en  fail- 
lite, ni  se  faire  donner  acte  par  le  tribunal  de  la  validité  de 
la  délégation  à  eux  consentie,  afin  de  ne  pouvoir  être  recher- 
chés dans  le  cas  d'une  déclaration  de  faillite  ultérieure. 

(Cazeneuve  et  autres  C.  Comandré  et  comp.). 

Le  sieur  Pierre  Cazeneuve  fils,  associe  commanditaire  dans 
la  sociélé  dite  hydrobarométrique,  établie  à  Niiiies  sous  la 
raison  sociale  l'.omandré  et  comp.,  a  été  condamné  envers 
la  société  au  paiement  d'une  somme  de  27,000  fr.  pour  com- 
plément de  sa  mise  sociale.  —  Le  sieur  Barthélémy  Caze- 
neuve père,  les  héritiers  Michel  et  d  autres  créanciers  de  la 
sociélé  ont  pratiqué  une  saisie-arrèl  entre  les  mains  de  Caze- 
neuve fils.  —  Le  sieur  Comandré,  gérant  de  la  société,  a  as- 
signé tous  les  saisissants  en  référé,  afin  de  faire  attribuer  à 
chacun  d'eu.N.,  sur  la  somme  saisie-arrétée,  plus  que  suflîsanle 
au  paiement  de  tous,  celle  qui  était  nécessaire  pour  les  désin- 
téresser. —  Le  sieur  ilazeneuve  a,  alors,  déposé  les  27,000  fr. 
à  la  caisse  des  consignations,  cl  le  sieur  Comandré  a  sommé 
les  créanciers  saisissants  de  se  trouver  dans  les  bureaux  de 
celte  caisse  pour  être  payés  sur  la  somme  consignée,  en  pré- 
sence du  sieur  Cazeneuve  fils,  également  sommé  à  l'effet  d'as- 
sister au  paiement.  —  Ce  dernier  ne  s'étant  pas  présenté  non 
plus  que  le  sieur  Cazeneuve  père  et  deux  autres  créanciers, 
le  sieur  Comandré  a  saisi  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  d'une 
demande  en  validité  de  la  délégation  qu'il  avait  déclaré  faire 
aux  créanciers. 

Le  31  août  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
qui  fait  droit  à  cette  demande  et  attribue  à  chacun  des  saisis- 
T.  VI,  3"  s.  34 
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sants,  sur  les  27,000  fr.  consignés,  somme  sufTisantc  pour  le 
dcsinléresser.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  l'instance  inlioduile  par  Homandri^  contre  Bar- 
thélémy G:izenciive,  les  héritiers  Michel  et  consorts,  a  pour  but 
d'arriver  à  la  liquidation  de  sa  situation  vis-A-vis  de  ses  créan- 
ciers, au  moyen  de  la  délégation  de  la  somme  de  27,r)'28  fr.  dé- 
posée, le  2  juin.  180i,  par  Pierre  Cazoneuvo,  à  la  flatsse  dos  dépôts 
ot  consignations,  et  frappée,  entre  les  mains  de  ce  dernier,  de  plusieurs 
saisies-arrêts  ; — Attendu  que,  de  tous  les  assignés,  Cazeneuve  père  et 
fils  sont  les  seuls  qui  contestent  la  régularité  en  elle-mftme  de  h  pro- 
cédure engagée  par  (^omandré  à  cet  égard,  et  qu'il  s'agit  d'apprécier 
les  critiques  auxquelles  ils  se  livrent;  —  Attendu  qu'il  est  bien  vrai 
que  le  paiement,  ou,  en  cas  de  refus,  les  offres  réelles  et  la  consigna- 
tion, sont  le  mode  de  libération  le  plus  ordinaire,  mais  qu'il  n'est  pas 
exclusif;  que  notamment  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  débiteur 
privé  d'autres  ressources  actuelles  se  trouve  avoir  des  fonds  dans 
une  caisse  publique  où  ils  ont  été  consignés  à  la  suite  d'oppositions, 
ce  débiteur  est  parfaitement  recevable  à  désintéresser  ceux-là  mêmes 
qui  ont  saisi  lesdits  fonds,  en  déclarant  les  leur  abandonner,  et  à  assi- 
gner ces  derniers  ii  l'effet  de  les  toucher  et  d'accorder  mainlevée  de 
leur  opposition,  à  la  condition  toutefois  que  le  quantum  des  fonds 
délégués  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  des  sommes  qui  sont  l'objet  des 
suisies-arréts  ; — Que  Cazeneuve  ajoute,  à  la  vérité,  que  cette  dernière 
situation  ne  serait  pas  celle  du  procès,  mais  (ju'il  n'est  pas  plus  fondé 
dans  ce  deuxième  moyen  que  dans  le  précédent  ;  —  (Juil  résulte,  en 
effet,  des  pièces  produites  que  les  créanciers  saisissants  sont  au  nombre 
de  huit,  savoir  ;  Cazeneuve  père,  Lachapelle,  Estrabaud,  les  frères 
Cousin,  les  héritiers  Michel,  Langlois.  Pierre  Cazeneuve  et  Humbert  ; 
—  Qu'Estrabaud,  qui  avait  formé  saisie-arrêt  pour  2,300  fr.,  est  au- 
jourd'hui désintéressé  ;  qu'il  parait  en  être  de  même  d'Humbert,  qui 
se  portait  créancier  de  ,'i25  fr.  .  —  Que  la  créance  de  Cazeneuve  père 
est  fixée  par  lui  à  3,500  fr.,  et  celle  de  Lachapelle  à  3,000  fr,,  etc.  ; 
total  24,082  fr.  02  c.  ;  —  Que  la  créance  de  Pierre  Cazeneuve, 
qui  a  pour  cause  les  frais  d'offres  et  consignation,  n'est  pas  déterminée 
quant  il  son  chiffre  ; — Que  la  somme  déposée  étant,  comme  cela  a  été 
dit,  de  27,328  fr.  l.o  c,  elle  se  trouve  excéder  de  3,1.36  fr.  13  c.  le 
montant  des  causes  des  saisies-arrêts,  et  qu'il  est  d'ors  et  déjà  certain 
que  le  montant  des  frais  pour  lesquels  Pierre  Cazoneuve  a  fait  opposi- 
tion sera  loin  d'atteindre  ce  chiffre;  —  Qu'en  réalité  donc,  l'instance 
iutroduiie  par  Comandré  l'a  été  régulièrement  et  à  bon  droit,  et  que 
c'est  à  tort  qu'il  y  a  été  résisté.  > 

Quelques  jours  après  ce  jugement,  le  .sieur  Cazeneuve  père, 
qui  devait  se  considérer  comme  désintéressé  en  vertu  de  l'at- 
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tribiiliiin  qui  lui  étail  faite,  non  a  pas  moins  assi(,;iié  lo  sieur 
Coma  lui  ré,  ôs  nom,  en  déclaralion  de  faillite. 

Afais,  le  G  sept.  I8()'i,  jufjeuienl  du  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  (jui  rejette  cette  demande  par  les  motifs  sui- 
vants :  ' 

«  Attendu  qu'assignés  on  déclaration  de  fùililo  p.irtlazoneuvc  père, 
Coinandré  et  comp.  ont  éli5  renvoyés  devant  un  expert  auquel  il  a  été 
doimé  pour  mission  de  reclierctier  quels  sont  les  fonds  appartenant  à 
Comandré  et  oomp.,  dont  ils  peuvent  immédiatement  disposer,  ain.si 
que  de  rechercher  la  situation  réelle  de  Comandré  et  comp.,  et  île  dire 
s'ils  sont  en  éiat  de  cessation  de  paiements  ;  — Attendu  que  l'expert  a 
dû  procéder  dans  le  vague,  au  milieu  de  l'irrégularité  des  écritures  de 
(Comandré  et  comp.,  etc.  ; — Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  se  trou- 
vant placé  dans  les  mêmes  conditions  que  lors  de  l'ncte  introductif 
d'instance,  il  y  a  lieu  d'apprécier,  d'après  les  pièces  fournies  et  les 
circonstances  do  la  cause,  si  Comandré  et  comp.  sont  en  état  de  cessa- 
lion  de  paiements,  et  s'ils  doivent  être  dès  lors  déclarés  en   faillite, 
conformément  aux  conclusions  de  Cazeneuve  père  ;  —  Attendu  que  si 
l'art.  'i.'iT,  C.  Conim.,  dispose  que  tout  commerçant  qui  cpsse  ses  paie- 
ments est  en  état  de  faillite,  il  résulte  de  nombreux  monuments  de 
jurisprudence  et  de  l'opinion  de  tous  les  autours  qui  ont  écrit  sur  la 
matière,  qu'il  appartient  au  ju,i;e  de  décider,  d'après  les  circonst.inces, 
si  la  cessation  de  paiements  est  réelle  et  doit  motiver  la  déclaration  de 
faillite  ; — Attendu  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que,  par  cessa- 
tion de  |)aiements  constitutive  de  l'état  de  faillite,  il  faut  entendre  une 
cessation  absolue  et  définitive  de  tous  les  paiements,  et  non  pas  une 
simple  cessation  de  paiements  purement  temporaire  et  partielle;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  produite   et  des  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  qu'une  somme  do  27,000  fr- 
environ,  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  suffit  pour 
désintéresser  les  créanciers  qui  ont  pratiqué  des  saisies-arrêts,  créan- 
ciers parmi  lesquels  se  trouve  Cazeneuve  père;— .\tteudu  qu'un  juge- 
ment récent  du  tribunal  civil  condamne  Cazeneuve  père  à  consentir 
la  mainlevée  de  sa  saisie- arrêt  dans  le  jour  du  paiement  qui  lui  sera 
fait,  ordonne  que,  s'il  no  s'exécute  pas,  le  jugement  précité  tiendra 
lieu  de  mainlevée,  et  le  condamne,  en   outre,  à  des  dommages-inté- 
rêts ;— Attendu  qu'en  présence  de  pareils  documents,  on  ne  peut  com- 
prendre que  Cazeneuve  père  persiste  dans  .ses  conclusions,  puisqu'il 
est  complètement  désintéressé,   quant   h  lui,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  qu'il  ne  justifie  même  pas  qu'aucune  créance  de  Comandré  et 
comp.  soit  en  souffrance,  puisque  tous  les  créanciers  ay.int  pratiqué 
des  saisies-arrêts  sur  les  27,000  fr.  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  payés,  et  au  delà,  de  ce  qui  leur  est  dû  par  les  dé- 
légations à  eux  faites  ; — Attendu,  surabondamment,  que  Comandré  et 


488  (  ART.  767.  ) 

comp.  demandent  qu'il  leur  soit  donn(5  acte  do  l'offre  qu'ils  font  à  la 
barre,  à  ilrniers  découverts,  de  payer  à  (^azeneuve  pi'^re  la  somme  de 
,'!,()00  IV.,  avec  intérêts  et  frais,  à  la  (thar|,'e  par  lui  de  renoncer  au 
bénéfice  de  la  délégation  résultant  pour  lui  du  jugement  du  tribunal 
civil  en  date  du  31  aoftt  ; — Attendu  qu'en  pareille  circonstance,  la  ces- 
sation do  paiements  de  Comandré  et  comp.  n'est  en  rien  justifiée,  cl 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Cazeneuve  père  mal  fondé  dans  ses  conclu- 
sions quant  il  ce  ;  —  Attendu  que  Oazeneuvc  pcre,  par  un  surcroît  de 
prudence,  et  pour  justifier  .ses  appréhensions,  demande  (ju'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  validité  du  paiement  à  lui  fait,  afin  qu'il  ne  puisse 
être  recherché,  dans  le  cas  d'une  déclaration  de  faillite  postérieure; 
—Attendu  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  enseignent  que  le  créan- 
cier qui,  en  vertu  d'un  jugement  déclarant  valable  une  saisie-arrêt  par 
lui  formée  sur  son  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite,  a  touché  les 
deniers  sur  lesquels  portait  la  saisie,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les 
deniers  à  la  masse,  encore  que  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée 
à  une  époque  antérieure  au  paiement;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner  acte  à  Cazeneuve  père  de  ses  réserves  i  cet 
égard.  » 

Appel  par  les  sieurs  Cazeneuve  père  et  fils  et  le  sieur  Estra- 
baud  du  jugement  du  tribunal  civil,  et  par  le  sieur  Cazeneuve 
père  seul  du  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  La  Cour 
a  statué  le  même  jour  sur  ces  deux  appels  par  deux  arrêts 
identiques. 

AHBÉT. 

L.\  Cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

M.M.  Boscheron,  prés.;  Jorant,  av,  gén.;  Méran  et  Biochon 
fils,  av. 

Observations.  —  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrél 
nui  précède,  la  somme  saisie-arrêlée  suffisait  et  au  delà  pour 
éteindre  toutes  les  créances  à  raison  desquelles  les  saisies- 
anéls  avaient  été  arrêtées.  A  la  suite  des  saisies-arrêts,  la 
somme  sur  laquelle  elles  portaient  avait  été  déposée  à  la 
Caisse  des  consignations.  Le  débiteur,  voulant  se  libérer  en- 
vers les  saisissants,  a  fait  sommation  à  chacun  d'eux  de  se 
trouver  à  la  Caisse  des  consignations  pour  y  recevoir  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  était  dû  eu  principal,  intérêts  et  frais.  Le 
but  de  la  saisie-arrêt  étant  pour  le  créancier  saisissant  d'ob- 
tenir, jusqu'à  due  concurrence,  l'attribution  de  la  somme 
saisie-arrètée,  les  saisissants  ne  peuvent  refuser  d'accepter  la 
délégation  qui  leur  est  oiferle  par  le  débiteur  afin  d'éviter  les 
frais  d'une  distribution  par  contribution,  alors  surtout  qu'au- 
cune autre  dette  exigible  n'est  signalée,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'il  soit  réellement  en  état  de  cessation  de  paiements.  Car, en 
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pareil  cas,  le  tribunal,  saisi  à  cet  effet  par  une  assignation 
réguli('re  siptiiilice  à  la  requête  du  débiteur,  ne  saurait  refuser 
de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  consent  à  ce  que  la  somme 
saisie-arrélée  et  consignée  soit  attribuée  jusqu'à  due  concur- 
rence A  cliacun  des  saisissants,  cl  d'ordonner  que,  après  la 
délivrance  qui  leur  aura  été  laite  des  fonds,  ces  créanciers 
donneront  mainlevée  de  leur  opposition,  ou  que  le  juf^emenl 
à  intervenir  en  tiendra  lieu,  et  que  l'excédant  de  la  somme 
saisie  sera  remis  au  débiteur.  Ce  dernier  peut,  en  ell'et,  re- 
connaissant la  légitimité  de  la  dette,  acquiescer  aux  consé- 
quences de  la  saisie-arrêt,  et  cet  acquiescement,  quand  le  dé- 
biteur qui  le  donne  est  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  n'est 
susceptible  d'aucune  contestation.  Si  une  contestation  venait 
cependant  à  être  élevée  sous  un  prétexte  qui  n'aurait  aucune 
apparence  de  réalité,  le  tribunal  ne  devrait  point  s'y  arrêter. 
Lorsque  le  jugement  rendu  à  cet  égard  est  susceptible  d'appel, 
l'arrêt,  qui,  sur  l'appel,  déclare  la  libération  valable  et  libé- 
ratoire, attribue  définitivement  aux  créanciers  saisissants  la 
saisine  de  la  somme  déléguée;  et  ces  créanciers  ne  sont  pas 
plus  exposés  au  rapport  de  cette  somme,  si  la  faillite  venait 
à  être  nllérieurenient  déclarée  et  que  l'époque  de  l'ouverture 
en  fi\t  fixée  à  une  date  antérieure  à  celle  de  l'arrêt,  qu'ils  ne 
le  seraient  au  cas  où  le  jugement  de  validité  de  saisie-arièt 
aurait  obtenu  force  de  chose  jugée  avant  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur.  Ad.  H. 

Art.  7(i8.—  CIIAMBÉUY  {i'  ch.),  12 mai  I8G5. 
Saisie  iMMOBiLiÈHE,  —  1°  mines,  matériel  d'exploitation,  immeuble 

P.'^R  DESTINATION,  REVE.NDICATION,    JUSTIFICATIONS.  —  2°  DISTRACTION, 
DÉLAI,  SURENCHÈRE,  ADJUDICATION. 

V  Le  maléricl  sercanl  à  V exploitation  d'une  mine  étant 
l'accessoire  de  cette  exploitation,  qui,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, est  présumée  faite  pour  le  compte  dupropriétaire  de  la 
mine,  ce  matériel  peut  être  saisi  avec  la  mine  même,  à  litre 
d'immeuble  par  destination  (L.  21  avril  1810,  art.  8  ;  C.  Nap., 
524,  546  et  553). 

Celui  qui  revendique  le  matériel  comme  sa  chose  propre 
doit  justifier  non-seulement  que  ce  matériel  a  été  placé  par  lui 
sur  la  mine,  mais  encore  que  l'exploitation  se  fait  pour  son 
compte  exclusif. 

2°  La  demande  en  distraction  incidente  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  petit  être  introduite,  même  après  la  sur- 
enchère, jusqu'à  l'adjudication  définitive;  la  loi  ne  fixe  pour 
cette  demande  aucun  délai{l)  (C.P.C,  art.  717  et  725). 

(1)  V.,  dans  le   même  sens,  Chauveau  ,   Saisie  immobilière,   3'   édii., 


490  (  ART.  7G8.   ) 

Spécihlement,  lorsqu'une  demande  en  distraction  a  été  rr- 
poussée  avant  la  premih-e  adjudication  pour  vice  de  forme, 
tous  droits  réservét  quant  au  fond,  lamente  demande  régula- 
risée peut  encore  être  reproduite  incidemment  dans  le  cas  île 
prorogation  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  par  le  fait 
d'une  surenchère. 

(Joly  C.  de  Terbecq). 

Le  25  avril  1864,  saisie  immobilière  des  mines  argentifères 
de  Presles  (Savoie),  ainsi  que  des  bâlimenls,  matériel,  outils 
et  autres  accessoires,  pratiquée  sur  les  héritiers  d'un  sieur 
Langlois,  à  la  requête  du  sieur  Joly,  créancier  hypothécaire. 
—  Le  Î2  septembre  suivant,  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
demande  en  distraction,  par  le  sieur  de  Terbecq,  du  matériel 
et  des  outils  saisis,  sur  le  motif  qu'exploitant  la  mine  aux 
lieu  et  place  du  sieur  Langlois,  il  était  propriétaire  exclusif 
du  matériel  d'exploitation.  — Mais,  le  même  jour,  jugement 
qui  rejette  cette  demande  comme  irrégulièrement  formée,  en 
réservant  toutefois  au  demandeur  tous  ses  droits  et  la  faculté 
d'agir  comme  il  avisera  pour  l'introduction  d'une  instance  eu 
revendication.  —  La  vente  eut  doue  lieu,  et  le  créancier  sai- 
sissant resta  adjudicataire  moyennant  la  somme  de  8,000  fr. 
■ —  Le  19  septembre  ,  le  sieur  Grasset  et  autres  ayant  suren- 
chéri du  sixième,  une  nouvelle  adjudication  fut  indiquée  pour 
le  10  octobre  suivant.  —  Le  sieur  de  Terbecq  fit  alors  som- 
mation, par  acte  d'avoué  à  avoué,  au  sieur  Joly,  «  d'avoir  à 
paraître  à  cette  audience  pour  entendre  statuer  sur  ses  con- 
clusions en  distraction,  qu'il  prenait  de  nouveau.  » 

Le  10  oct.  186i,  jugement  de  la  chambre  des  criées  du  tri- 
bunal civil  de  Chambéry  qui  accueille  ces  conclusions  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  12  septembre  dernier  n'a  écarté  la 
demande  en  distraction  de  Terbecq  que  parce  qu'elle  n'était  pas  régu- 
lière quant  à  la  forme,  mais  que  ce  jugement  lui  a  réservé  ses  droits 
au  fond  ; — Attendu  que  .loly  soutient  vainement  que  les  enchères  du 
12  sept.  1864  ont  fermé  la  voie  à  la  reproduction  de  cette  demande  à 
l'audience  de  surenchère  ;  qu'en  etlet,  du  moment  qu'il  est  hors  de 
doute  que,  d'après  le  jugement  prénarré,  de  Terbecq  pouvait  revendi- 
quer par  instance  à  part,  à  rencontre  de  l'adjudicataire,  les  objets  qui 
n'avaient  été,  par  conséquent,  que  provisoirement  compris  dans  l'ad- 
judication, que  cette  revendication  pouvait  s'exercer  après  les  délais 
de  surenchère,  et  quand  l'adjudication  aurait  été  définitive,  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  être  formulée  à  l'audience  de 


qiipst.  2419  bis;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'  ëdit.,  1.6,  v°  Saisieim- 
mobilière,  ii"'  536  el  637. 
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surenchère  ;  que  cette  demande,  (|iia'ii  à  la  forme,  remplit  sufDsaniment 
le  vœn  <lf  l'ail.  7ls,  ('..P.C.;  qu'il  s':u;il  d'une  demande  somiiiairn  et 
que  cel  ni'lii'JL-  no  promincc  aucunr  nullili'  ; — Au  fond  : — Attendu  que 
les  objets  revendiquas  ne  peuvcnl  flre  ronsidWs  coiiuue  iniiueubles 
par  destination,  puisque  de  Terberq  n'a  jamais  Ht^  prnpriiMaire  de  la 
mine  ;  que  l'art.  TiSri,  C.  Kap..  ne  qualilie  ininieubles  par  dostinatiotl 
que  ceux  que  le  proprl(''taire  du  fonds  y  a  placi's  pour  l'exploitation 
de  ce  fonds  ;  —  Attendu  qui'  de  Terbecq  a  déclaré  que,  créancier  <le 
sommes  importantes  de  Langlois,  débiteur  saisi,  il  avait  été  autorisé 
par  ce  dernier  A  exploiter  la  mine  pour  en  appliquer  le  produit  à 
l'exlinition  de  partie  de  sa  dette,  se  réservant  de  les  abandonner  s'il 
était  dans  son  intérêt  de  le  faire,  et  que  Langlois  était  mort  au  mo- 
ment où  cette  convention  allait  être  rédigée  par  écrit  ;  —  Attendu  que 
rien  ne  dénient,  en  l'étJit,  cette  assertion;  d'où  il  suit  que  l'on  doit 
considérpc  de  Terbecq  comme  un  preneur  qui  emploie  le  prix  de  sou 
bail  à  éteindre  sa  créance  contre  sou  bailleur  ;  —  Attendu  que  le  pre- 
neur a  droit  de  revendiquer  les  objets  qu'il  avait  placés  pour  l'exploi- 
tation du  fouds  loué  ;  que  de  Terbecq  a  fourni  les  factures  détaillées 
des  objets  dont  il  jusiifle  avoir  payé  le  prix  d'ai;quisition  ;  qu'il  établit 
ainsi  son  droit  sur  iceux,  bien  qu'il  en  ait  été  dépossédé,  etc.» 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Joly,  arrèl  : 

La  Cour;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
de  Terbecq  ne  pouvait,  après  la  surencliere,  reproduire  par  voie  inci- 
dente sa  demande  en  distraction  : — Attendu  que  l'art.  72'>  et  les  deux 
suivants,  C.P.C.  ,  ne  fixent  aucun  délai  pour  la  demande  en  distrac- 
lion,  incidemment  à  la  pouisuite  de  la  saisie,  tandis  que  l'art.  717 
proclame  le  principe  que  l'adjudication  ne  confère  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi  ; — Attendu, 
de  plus,  qu'en  l'espèce,  de  Terbecq  avait  formé  sa  demande  en  dis- 
traction avant  le  jugement  d'adjudication,  et  qu'en  l'écartant  parce 
qu'elle  n'était  pas  régulière  quant  à  la  forme,  ce  jugement  avait  ré- 
servé au  demandeur  ses  droits  au  fond  ;  que  du  moment  donc  où  il  y 
a  eu  surenchère,  l'instance  de  saisie  n'étant  pas  définitivement  termi- 
née, de  Terbecq  a  pu  tout  aussi  bien  reprendre  par  voie  incidente  sa 
demande  en  distraction,  qu'il  aurait  pu,  après  l'adjudication  sur  su- 
renchère, exercer  par  voie  principale  l'action  en  revendication  : — At- 
tendu que  ce  mode  de  procéder  était  même  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  et  plus  convenable  à  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  qui  se 
trouvent  toutes  en  présence  et  auxquelles  il  importe  de  voir  trancher 
dans  la  présente  instance  une  question  de  propriété  qui  aurait  amené 
plus  tard  uu  nouveau  procès  dans  lequel  l'adjudicataire  définitif  aurait 
nécessairement  appelé  en  garantie  et  le  poursuivant  et  le  débiteur 
exproprié  ; 
"En  ce  qui  touche  le  défaut  de  droit  et  de  qualité  opposé  par  Joly  à 
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de  Terbecq  :  —  Attendu  qu'aux  iprnies  de  l'jirt.  8  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  il  nfi  peut  (^Ire  conteslt'  que  le  matériel  servant  à  l'exploitalion 
de  la  mine  ne  soit  immeuble  par  destiiiution  lorsqu'il  a  vlè  apporté  et 
établi  !i  demeure  par  le  propriétaire  de  la  mine  ,  que  celui-ci  soit  ou 
non  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ontélé  construits  les  bâtiments  dans 
lesquels  ce  matériel  a  été  établi;  —  Attendu  que,  le  matériel  étant  un 
accessoire  obligé  de  l'exploitation  et  l'exploitation  étant  présumée  faite 
pour  le  compte  du  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire,  il  ue  suffit 
pas  à  l'exploitant  qui  revendique  ce  matériel  vis-i-vis  des  tiers  créan- 
ciers du  propriétaire,  de  justifier  qu'il  a  été  apporté  par  lui  ;  il  doit 
établir,  de  plus,  à  quel  titre  il  s'est  ingéré  dans  1  exploitation  ;  —  At- 
tendu qu'à  cet  égard,  de  Terbecq,  dernier  exploitant  de  la  mine  de 
Presles,  s'est  borné  à  dire  que,  créancier  de  Langlois  de  sommes  con- 
sidérables, il  avait  été  autorisé  verbalement  parce  dernier  à  l'exploiter 
pour  en  appliquer  le  produit  à  l'extinction  de  sa  créance,  en  se  réser- 
vant de  l'abandonner,  s'il  le  jugeait  convenable  à  ses  intérêts,  et  que 
c'est  en  cette  qualité  de  détenteur  provisoire  qu'il  a  installé  à  la  mine 
le  matériel  qu'il  revendique  aujourd'hui  ;  — Attendu  qu'il  est  difficile 
d'admettre  qu'une  convention  semblable  ait  pu  être  faite  sans  écrit, 
et  (lu'il  n'eiît  été  fait  aucune  stipnlaticm  relativement  au  matériel  alors 
existant  et  à  celui  par  lequel  de  Terbecq  se  proposait  de  le  remplacer  ; 
— Attendu  que  de  Terbecq  n'a  d'ailleurs  rien  produit  ni  soutenu  pour 
prouver  l'existence  de  cette  convention,  qui  reste  à  l'état  de  simple 
allégation  de  celtfi  qui  en  fait  le  fondement  de  sa  demande  en  distrac- 
tion ;— Que,  dès  lors,  et  à  défaut  par  lui  d'avoir  produit  le  titre  jus- 
tificatif de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  possédé  la  mine  et  fait 
l'apport  du  matériel  revendiqué,  l'on  doit  retenir  qu'il  ne  l'a  fait  que 
comme  associé,  ou  bien  comme  mandataire  ou  gérant  de  Langlois  ;  — 
— (Ju'ainsi,  et  aux  termes  de  l'art.  726  du  Code  précité,  la  demande  en 
distraction  devait  être  écartée  ; — Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

MM.  Dupasquier,  prés.j   Michal-Ladichère  (du   barreau  de 
Grenoble)  et  Parent,  av. 


Art.  769.— CASSATION  (ch.  civ.) ,  24  avril  1863. 

I.  Jugement  ou  arrêt,  demande  reconventionkedle,  rejet,  demande 

PRINXIPALE,    ADMISSION,    -MOTIFS   SUFFISANTS. 

II.  Requête  civile,  cassation,  omission  de  prononcer. 

I.  L'arrêt,  qui  statue  à  la  fois  sur  une  demande  en  respon- 
sabilité contre  u7ie  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  avaries 
éprouvées  par  des  niarchandises  qu'elle  a  transportées  et  sur 
une  demande  recontentiunnelle  de  celte  compagnie  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  demande  formée  contre  elle, 
motive  suffisamment   le  rejet   de  cette  dernière  demande  par 
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l'admission  de  la  demande  principali{L.  20  avril  1810,  art.  7; 
C.P.C.art.lil). 

II.  L'omisaiondc  prononcer  ne  peu!  c'ire  qu'une  cause  d'ou- 
cerlure  de  re(iuete  civile ,  cl  non  un  moyen  de  cax.tation 
(C.P.C,  ail.  480,  5°). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Descournut  et  Mouissel). 

La  Coub  ; — ...Sur  le  deiixic'iiie  nioyon,  tiré  d'un  dt'fyiil  de  motifs: 
— Attendu  que  par  les  motifs  qu'il  a  donnés  sur  les  conclusions  prin- 
cipales pour  déclarer  la  compagnie  responsable  et  la  condamner  comme 
toile,  le  jugement  attaqué  a  suffisamment  répondu  i  la  demande  reeon- 
ventionnelle  par  laquelle  la  compagnie  concluait  à  une  condamiialion 
en  donimages-intérOts  qui  n'étaient  fondés  que  sur  la  non-responsabi- 
lité de  la  compagnie,  ainsi  qu'à  la  demande  en  nullité  de  transport, 
dont  le  jugement  déclare  au  contraire  la  validité  et  fait  l'application  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  frais  de  magasinage  réclamés  par  la  compa- 
gnie, repoussés  comme  conséquence  de  la  faute  mise  à  sa  charge;  — 
Que  si  ledit  jugement  n'a  pas  statué  sur  la  compensation  opposée  pour 
les  frais  de  transport  suivant  le  tarif,  qui  n'était  ni  ne  pouvait  être 
contestée,  celte  omission  de  statuer  ne  pouvait  fournir  qu'une  ouver- 
ture de  requête  civile,  et  non  un  moyen  de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Troplonp,  1"  prés.;  Sévin,  rapp.;  Klanehe,  av.  gén. 
(conel.  conf.);  Beauvois-Devaux  et  Costa,  av. 

Note.  —  La  première  soluUon  est  cotiforme  à  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du  15  juin  1861,  afl". 
Daniel  C.  Trône.  —  Cet  arrêt,  après  avoir  posé  en  principe 
qu'un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
iiioUfs,  quoiqu'il  ne  contienne  point  de  motif  spécial  sur  un 
chef  de  conclusions,  si  ce  motif  résulte  de  l'ensemble  de  ceux 
donnés  sur  un  autre  chef,  décide,  en  effet,  que  le  rejet  d'une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  est  suffi- 
samment motivé  par  les  motifs  relatifs  à  l'admission  de  la  de- 
mande principale  (1').  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  également 


(1)  L'arrêt  du  15 juin  1864  est  ainsi  conçu: 

La  Cocr  ;  ...—Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu,  en  fait,  que  Tarrél  at- 
taqué s'est  exprimé  ainsi  :  «  En  ce  qui  louche  la  demande  principale  de 
Trône  et  la  demande  reconventionnellc  de  Daniel,  adoptaut  les  molirs  des 
premiers  juges,  confirme  »  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  celte  rédaction  que 
i'arrOt  a  formellement  visé  la  demande  reconvenlionuelle,  et,  pour  y  staïuer, 
s'est  référé  en  termes  exprès  aui  motif»  donnés  par  les  premiers  juges;  qu'il 
reste  donc  à  eianiiner  si,  parmi  ces  molifs,  il  en  est  qui  peuvent  s'appliquer 
il  celle  demande  et  en  expliquer  le  rejet  ; — Attendu,  eu  droit,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  motif  parliculier  soit  donné  sur  chaque  chef;  que  le-  motif 
d'un  jugement  à  l'égard  de  l'un  des  chefs  peut  résulter  <Jc  l'ensemble  des 
niolifs  sur  un  autre  chef; — Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  s'rxpljquaul  sur  le 
chef  principal  des  conclusiODS  de  Trâne,  le  jugement  a  relevé  des  faits  et 
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jugé  que  les  motifs  donnés  pour  justifier  l'adinission  d'une 
demande  reconventionnelle  en  complainte  peuvent  motive'- 
sullisammenl  le  rejet  de  la  complainte  principale,  pronohcé 
par  le  même  jugement  (Cass.  [ch.  civ.] ,  12  déc.  1853  :  J-  Pat-, 
lb:>5,  t.  2,  p.  91). 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  17i8,  et  les  arrûts  qui  y 
sont  cités. 

.\rt.  7-U.  —CASSATION  (ch.  civ.),  3  juillet  18(15. 
Saisie  immobilièhe,  immeuble  .saisi,  distraction,  appel,  nullith  nr 

TITRE,    FKAl'UE,    DEMANDE   NOUVELLE. 

La  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  bien  qu  in- 
cidente à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en  est  pan 
moins  une  demande  principale  ayant  tme  existence  propre  et 
distincte,  et,  dès  lors,  les  conclusions  du  défendeur  à  cette 
demande,  prises  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  l'a  rejetée  et  tendant  à  l'annulation  pour  cause  de 
fraude  du  titre  sur  lequel  elle  est  fondée,  doivent  être  considé- 
rées, non  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  mais 
comme  une  simple  défense  à  la  demande  principale  (C.P.C., 
art.  161,  725  et  728). 

(Lacroix  C.  dame  Boyer). 

Incidemment  à  une  saisie  immobilière  pratiquée  à  la  re- 
quête du  sieur  Lacroix  contre  le  sieur  Boyer,  son  débiteur,  la 
femme  de  ce  dernier  a  demandé  la  distraction  d'un  immeuble 
(le  pré  Cl  aux)  qui  avait  été  compris  dans  celte  saisie  et 
qu'elle  prétendait  être  sa  propriété,  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  que  son  mari  lui  avait  consenti  le  3  fév.  18iG  à  la  suite 
de  leur  séparation  de  biens  prononcée  judiciairement.  —  Le 
sieur  Lacroix  a  résisté  à.  cette  demande  en  soutenant  que 
l'immeuble  qui  en  faisait  l'objet  n'était  pas  compris  dans  la 
vente  du  S  fév.  1846. 

Le  8  janv.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez  qui 
rejette  la  demande  en  distraction  de  la  dame  Boyer. 

Appel  par  celle-ci.  —  Devant  la  Cour,  le  sieur  Lacroix  a 
reproduit  le  système  présenté  par  lui  en  première  iustauce 
et  conclu  en  outre  à  ce  que  l'acte  du  3  fév.  1816  fût  annulé 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits. 


cirrnnsiances  qui,  sans  jusliQer  péreuiploiremenl  les  itnpulalions  de  Trône 
C  Daniel,  en  élablisseut  cependant  l'entière  bonne  foi  et  sont,  par  là  même, 
de  nature  à  légitimer  le  rejet  de  la  demandr-  reconvenlionnelle  de  Daniel; 
d'où  il  suit  que  le  grief  pris  du  défaut  de  niolifs  sur  ce  point  n'est  pas  fon- 
dé;—Rejette,  etc. 
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Le  21  murs  )8G.",ain'l  infiiiiiiilif  do  la  Cour  do  Mnntpollicr 
qui  diVido  qui;  l'acte  du  S  fév.  184(1  comprenail  bien  l'iiii- 
iiicuble  doni  la  distraelion  avait  été  demandée  par  la  dame 
Boyer;  mais  cet  arrêt  rejette,  comme  ayant  le  caractère  de 
demande  nouvelle,  le  moyen  de  fraude  propose  par  Lacroix. 

«  Consid(?raiit,  en  ce  qui  touche  l'exception  de  frainh»,  qu'elle  8e 
produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  et  qu'en  l'étal  elle  est 
irrecevable  et  doit  être  rejelée,  sans  rien  préju^'er  d'ailleurs  sur  lemi^- 
rite  de  ce  moyen  pour  lequel  toutes  réserves  sont  accordées  ù  l'intimé.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lacroi.t  pour  violation  de 
l'art.  .'iGi,  C.l'.C,  comhinc  avec  les  art.  1100  et  1167,  C. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  a  déclare  non  \aUible.s, 
comme  contenant  une  demande  nouvelle  en  cause  d'appel, 
des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  nul  pourdol  et  fiaudc 
le  titre  servant  de  base  à  la  demande  en  distraction  d'un  im- 
meuble saisi,  sur  lequel  avaient  statué  les  premiers  juges. 


La  Coub  ■,—\i\  les  art.  161,  C.P.C,  H09  et  H07,  C.  Nap.  ;— At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  procès-verbal  du 
19  juin  1861,  le  demandeur  a  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière 
d'un  hectare  de  pré  appelé  le  pré  Claux,  appartenant  ii  Boyer,  son  dé- 
biteur ; — Et,  de  plus,  que,  par  requête  du  20  sept.  1862,  Cécile  Amaf, 
femme  dudil  Boyer,  a  demandé  la  distraction  de  ce  pré  de  la  saisie, 
en  se  fondant  sur  un  acte  public  du  3  fcv.  1846,  par  lequel  son  mari 
lui  en  aurait  fait  l'abandon  pour  la  remplir  d'autant  de  ses  reprises 
à  la  suite  de  leur  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée  ; — 
Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Rodez  a  rejeté  la  demande  en  distrac- 
tion de  la  femme  Boyer  par  son  jugement  du  8  janv.  1863  ; — Attendu 
que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  Lacroix,  persistant  dans  les  conclusions 
par  lui  prises  devant  les  premiers  juges,  en  prit  néanmoins  devant  la 
Cour  de  Montpellier  de  nouvelles  tendant,  par  application  de  l'art. 11 67, 
C.  Nap,  à  l'annulation  de  l'acte  précité  du  3  fév.  1846  comme  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  ces  conclusions  par  le  seul  motif  que,  produites  pour  la  première 
fois  devant  h  Cour,  elles  étaient,  par  là  même,  irrecevables; — Mais 
attendu  que  le  litige  ne  s'est  engage  entre  les  parties  que  sur  la  de- 
mande en  distraction  des  immeubles  saisis  formée  par  la  femme  Boyer  ; 
— Que  cette  demande,  bien  qu'incidente  à  la  saisie,  n'en  constitue  pas 
moins,  aux  termes  des  art.  725  et  728,  C.P.C,  une  demande  princi- 
pale ayant  une  existence  propre  et  distincte,  et  soumise  ainsi  à  des 
règles  particulières  et  spéciales  de  procédure  quant  aux  formes  et  dé- 
lais;— Attendu,  dès  lors,  que  les  conclusions  nouvelles  prises  devant 
la  Cour  par  Lacroix  ne  constituaient  en  réalité  qu'une  défense  à  cette 
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demande,  et  qu'il  y  avait  lieu  par  la  Cour  de  les  examiner  au  fond  et 
d'y  statuer; — D'où  il  suit  qu'en  jujieant  le  contraire  et  eu  rejetant  les 
conclusions  ci-dessus  énoncées  comme  non  recevables,  l'arrêt  attaqua 
a  formellement  violé  les  disjjositions  de  l'art.  iCi,  C.P.C.  ;— Casse,  etc. 
MM.  Troplong,  pr.  prés.;  Aylics,  rapp.;  de  Haynal,  t"  av. 
gén.  (conel.  conf.)j  Costa  et  Houssel,  av. 

Note.  —  Il  a  été,  du  reste,  déjà  plusieurs  fois  décidé  que 
ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  que  de  conclure, 
pour  la  première  fois,  en  appel,  et  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  h  l'annulation  d'un  acte  invoqué  en  première  instance, 
et  que  ce  n'est  là  qu'opposer  une  exception,  qui  n'est  qu'un 
moyen  de  défense.  V.  Carré  cl  Chauveau,  lois-  de  la  procéd,, 
quest.  1674,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  mentionnés. 


Art.  771.  —  CASSATION  (ch.  req.),  20  juin  1865. 
Appel, — cassation,  cour  de  renvoi,  audience  solennelle,  tribunal 
du  ressort,  jugement  sur  le  fond,  audience  ordinaire, —  tribu- 
nal de  renvoi,  demande  nouvelle. 

Lorsqu'une  Cour  impériale,  saisie  d'une  question  de  com- 
pétence en  vertu  d'un  renvoi  après  cassation,  a,  en  donnant 
acte  du  désistement  du  décUnatoire  proposé,  renvoyé  la  cause, 
pour  être  jugée  au  fond,  devant  un  tribunal  de  son  ressort, 
l'appel  du  jugement  de  ce  tribunal  doit  être  porté  devant  la 
Cour  en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle 
(Décr.  22  mars  1808,  art.  22). 

Dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  demande 
nouvelle  prohibée  par  l'art.  464,  C.P.C,  la  demande  formée 
devant  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  renvogée,  quoique 
cette  demande  n'ait  pas  été  formée  devant  le  tribunal  primi- 
tivement saisi. 

(Lumières,  liquidateur  du  comptoir  national  du  Mans,  C.  Abot 
et  autres). 

Par  l'arrêt  du  7  mars  1864  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  508, 
p.  190),  la  Cour  de  Rennes  avait  décidé,  non-seulement  que 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  renvoi  devait 
être  jugé  en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solen- 
nelle, mais  aussi  que  ce  tribunal  était  compétent  pour  con- 
naître des  conclusions  prises  devant  lui,  encore  bien  qu'elles 
ne  l'eussent  pas  été  devant  le  tribunal  primitivement  saisi. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt  par  le 
sieur  Lumières,  1°  pour  violation  de  l'art.  22  du  décret  du 30 
mars  1808,  et  2°  pour  violation  de  l'art.  464,  C.P.C, 
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AnnÈT. 

La  Coub; — Sur  lo  premier  moyon:  —  Allcndti  qu'aux  termes  de 
l'art.  22  du  décret  du  30  mars  IMOS,  les  Cours  imp<^rialps  saisies  par 
un  renvoi  après  cassation  ne  peuvent  statuer  qu'en  audience  solennelle 
sur  le  litige  qui  leur  est  ainsi  renvoyé;— Que,  dans  l'espèce,  la  Cour 
impériale  de  Rennes  s'est  oonforinée  à  cette  prescription  de  la  loi'en 
statuant  en  audience  solennelle  sur  le  mérite  de  l'appel  porté  contre 
le  jugement  du  tribunal  du  .Mans  du  21  avril  18(10,  par  son  arrêt  du 
27  mars  18(i.'t, — Que  cet  arrêt,  après  avoir  statué  sur  le  déclinatoire 
qui  avait  fait  seul  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  2  août  1860 
et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ilu  li  août  1802,  reconnaissant  que 
le  fond  n'était  pas  en  état  de  recevoir  une  décision  délinitive,  a  ren- 
voyé la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes  ; — 
Que  le  jugement  rendu  ])ar  le  tribunal  Je  Rennes,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  27  mars  186.1,  accepti'  par  toutes  les  parties  et  désormais 
inattaquable,  ayant  été  à  son  tour  frappé  d'appel,  c'est  à  bon  droit 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  cet  appel  devait  être  jugé  en  audience 
ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle,  comme  avait  dû  l'être  l'ap- 
pel du  jugomeut  du  tribunal  du  Mans  déjà  jugé  une  première  fois 
par  la  Cour  d'Angers  et  dont  la  Cour  de  Rennes  n'avait  été  saisie 
pour  la  deuxième  fois  que  par  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  ta  demande  tendant  à  faire 
comprendre  dans  le  compte  delà  liquidation  toutes  les  sommes  versées 
au  (Comptoir  national,  en  admettant  même  qu'elle  n'eût  pas  été  for- 
mulée devant  le  tribunal  du  Mans,  avait  été  formée  en  première  ins- 
tance devant  le  tribunal  de  Rennes  ;  que,  devant  la  Cour  de  Rennes, 
elle  ne  pouvait  donc  constituer  une  demande  nouvelle,  et  qu'ainsi 
l'art.  461, C. P.C.,  n'était  pas  applicable;— Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  du 
27  mars  18(j3  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  deman- 
deur n'aurait  plus  été  recevable  devant  la  Cour  de  Rennes,  et  le 
serait  encore  moins  devant  la  Cour  de  cassation,  à  se  plaindre  que  le 
juge  d'attribution  eût  été  saisi  d'une  demande  qui  n'avait  pas  été  sou- 
mise au  juge  territorial; — Rejette,  etc. 

MM.  Boiijean,  prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
cont'.);  Béchard,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Reunes,  7  mars  1864  [J.  Au.,  t.  89  [1864],  art.  508,  p.  190), 
el  nos  observations. 
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Art.  772. —CASSATION  (I"ch0,  i  janvier  18G3. 
Exécution  des  jugrmiînts,  jugement  noMMRnciAL,  retard,  uommaghr- 

INTÉllÉTS,  APPEL,  SUSPENSION,  EXÉCUTION  PHOVISOIRK,    CAUTION. 

L'appnl  du  jugement  non  exécutoire  par  provision,  rendu 
en  matif're  comvvrciale  ou  en  matière  civile,  et  qui,  en  fixant 
U7i  délai  pour  mn  exécution,  prononce  une  condamnation  à 
des  dominaçies-intéréts  par  chaque  jour  de  relard,  suspendis 
cours  du  délai  et  des  dommages-intérêts  \[C.  Nap. ,  art.  1146 
el  suiv.;  C.P.C,  art.  457}. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  jugement  commercial,  dont  l'exé- 
cution provisoire,  non  ordonnée,  est  ultérieurement  rendue 
possible  par  le  bail  d'une  caution,  conformément  aux  art.  439 
et  suiv.,  C.P.C .,  la  sanction  pénale  devient  exigible,  malgré 
l'appel,  au  moins  du  jour  où  le  tribunal  a  pu  statuer  sur  l'ad- 
mission de  la  caution. 

(Chaize  el  l'iasson  C.  Salmon).  —  Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  que,  le  12  août  IHÙi,  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  a  condamné  Salmon  et  comp.  à  supprimer  le 
service  de  voyageurs  sur  la  Saône,  dans  la  traversée  de  Lyon,  et  a 
prononcé  qu'à  défaut  de  ce  faire  ,  ils  étalent  condamnés  à  payer  à 
Plasson  et  Chaize  la  somme  de  "iOO  fr.  pour  chaque  jour  de  retard,  à 
partir  du  lendemain  de  la  signification  du  jugement,  outre  diverses 
autres  condamnations  ; — Que  ce  jugement,  frappé  d'appel  par  Salmon 
et  comp.,  le  16  aolit  18(54.,  a  été  purement  et  simplenjent  confirmé  par 
la  Cour  suivant  arrêt  du  "^  décembre  dernier  : — Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  la  question  se  présente  de  savoir  si  la  condamnation  à 
la  somme  de  500  fr.  par  cliaque  jour  de  retard  dans  l'exécution  de  la 
disposition  principale,  est  exigible,  malgré  l'appel  de  la  partie  con- 
damnée, à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement  ; — Attendu  (ju'aux  ter - 
mes  de  l'art.  487,  C.P.C,  l'appel  est  suspensif  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  l'exécution  provisoire  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée  ;— 
Qu'en  conséquence,  il  doit  suspendre  le  cours  du  délai  imparti  pour 
faire  ou  ne  pas  faire  une  chose ,  et  des  dommages-intérêts  accordés 
comme  sanction  pénale  d'un  chef  principal  de  condamnation  :  —  At- 
tendu que  l'art.  -4S7  précité  ne  fait  aucune  distinction,  et  que  les  prin- 
cipes qu'il  édicté  sont  apphcables  aux  appels  des  jugements  rendus 
par  la  juridiction  consulaire,  s'ils  ne  prononcent  pas  l'exécution  pro- 
visoire, aussi  bien  qu'aux  appels  des  jugements  rendus  par  la  juridic- 
tion civile  ; — Attendu  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont,  il  est  vi'ai,  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  alors  même 
qu'ils  ne  prononcent  pas  l'exécution  provisoire,  mais  qu'une  telle  exé- 
cution ne  peut  avoir  lieu,  en  ce  cas,  qu'à  la  charge,  par  le  bénéficiaire 
du  jugement,  de  donner  préalablement  caution,  ou  de  justifier  de  sol- 
vabilité suffisante,  conformément  à  l'art.  439,  C.P.C;  — Attendu  dés 
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lor.<iqup  l'appel  i^mis  Ip  10  août  ISC,;,  centre  le  jugement  du  12  du 
mfine  mois  (|ui  n'ordonniiil  pas  l'exi^culion  provisoire,  a  éU5  suspensif 
de.  toutes  les  condaiiiualions  prononcées  par  ce  jugement,  jusqu'au  bail 
lie  caution  effectui^  pour  obtenir  celte  ex(^cutiQn  ; — Qu'en  ronséquence, 
il  s'agit  do  recbercher  à  quelle  date  le  bail  drt  caution  doit  ^'Ire  réputé 
avoir  produit  son  effet  contre  la  partie  condamnée  ;  —  Attendu  que, 
lo  I"  sept.  18(il,  la  caution  était  présentée  par  Plasson  et  (Uiaize, 
conformément  à  l'art.  4iO,  C.P.O.,  avec  sommation  de  se  pré^senter 
au  grelVe  le  3  septembre,  et  à  l'audience  du  (>  ilu  mAme  mois,  pour 
voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de  cnntestition  ; — Qu'il  est  re- 
connu que  Salmon  et  comp.  n'ont  contesté  la  caution  ni  le  3,  ni  le 
G  septembre,  ni  à  aucune  .luIre  date,  et  que  la  soumission  a  eu  lieu 
d'une  manière  régulière;— Attendu  que  la  loi  ne  prescrit,  en  cette  ma- 
tière, aucune  autre  formalité  ;  que,  notamment,  il  n'y  a  lieu  à  juge- 
ment au  jour  indiqué  par  la  sommation  (art.  W),  C.P.(>.),  qu'autant 
que  l'appelant  conteste,  et  qu'en  ce  cas  encore  le  jugement  est  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel  ;  —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
que,  dans  l'espèce,  le  cautionnement  avait  produit  tout  son  effet  légal 
au  moins  dès  le  C  septembre  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  les 
conclusions  mêmes  de  Plasson  et  Chaize,  que  Salmon  et  comp.  ont 
Opéré,  le  lo  septembre,  la  suppression  ordonnée  par  le  jugement  du 
i'i  août; — Qu'en  conséquence,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  la 
somme  de  500  fr.  a  eu  cours,  doit  être  fixé  :i  huit,  du  7  au  I  i  sep- 
tembre inclusivement,  ce  qui  a  produit  un  chiifre  tot;ilde  1,000  fr.;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  rien  n'au- 
torise  k  considérer  la  somme  de  iiOO  fr.,  accordée  par  chaque  jour  de 
retard,  comme  simplement  comminatoire  ou  réductible  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

MM.  Onofrio,  prés.;  de  Prandière,  av.  géo.;  Pine-Desgrangcs 
et  Bonnet,  av. 

Note.  —  La  preunère  solution  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'effet  suspensif  de  l'appel.  V.,  dans  le  même  sens,  nos  ob- 
servations sur  l'ari-êt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  déc.  1859  (.7. 
At.,  t.  85  [1860],  art.  39,  p.  190).  —  Mais  la  jurisprudence 
est  divisée  sur  la  question  de  savoir  quel  est,  dans  le  cas  de 
conQrmation  du  jugement,  le  point  de  départ  des  dommages- 
intérêts,  s'ils  sont  dus  du  jour  du  jugement  confirmé  ou  seu- 
lement à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif 
(V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  et  nos  observations). 
—  La  Cour  de  cassation  elle-même  ne  semble  pas  non  plus 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  si,  quand  l'inexécution  vient  à 
cesser,  les  juges  ont  encore  le  pouvoir  de  réduire  ou  d'an- 
nuler les  dommages-intérêts  qui  avaient  été  prononcés. 
V.  Cass.  8  nov.  1864  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  760,  p.  456), 
et  la  note. 
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La  seconde  solution  paratl  épaloraent  bien  rendue.  Mais, 
lorsqu'un  jugement  déclaré  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution,  cl  confirmé  sur  l'appel,  a  condamne  l'une  des  parties 
au  paiement  d'une  certaine  somme  pur  chaque;  jour  de  retard 
dans  l'exécution  de  la  condamnation  principale,  l'indemnité 
est  due,  nonobstant  l'appel,  du  jour  lixé  par  le  jugement  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif  (Paris, 
17  août  1848  :  J.  Pal.,  1848,  t.  i>,  p.  483).  Une  interprétation 
contraire  serait  en  contradiction  avec  la  volonté  manifestée 
par  la  mesure  d'exécution  provisoire  prononcée  par  les  pre- 
miers juges  et  conCrmée  sur  l'appel  ;  elle  rendrait  cette  me- 
sure illusoire. 


Art.  773.— PAU  (l"ch.),  8  avril  1865. 
Exception,  incompétence,  étrangeus,  assignation,  nullité  ,  fin  de 
non-kecbvoik. 
L'incompétence  des  tribunaux  français  à  raison  de  la  qua- 
lité d'étranger  des  deux  parties  doit  être  proposée  avant  toute 
autre  exception;  elle  ne  peut  plus  l'être  après  l'exception  tirée 
de  la  nullité  de  l'assignation  (C.P.C,  art.  169  et  173). 

(Heutgen  C.  Chemins  de  fer  russes).  —  Abrèt. 
La  Coun  ;  —  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  la  société 
(la  société  étrangère  des  chemins  de  fer  russes)  a  opposft  à  la  demande 
de  Heutgen  (sujet  néerlandais),  d'abord,  l'exception  de  nullité  de  la 
demande,  fondée  sur  ce  que  l'assignation  avait  été  signifiée  à  Paris  au 
siège  du  comité,  au  lieu  de  l'être  au  parquet  du  procureur  impérial, 
iiu'elle  a  opposé  en  deuxième  ordre  et  subsidiairenient  l'exception  d'in- 
compélence  ; — Considérant  qu'aujourd'hui  la  sociiHé  ne  reproduit  pas 
le  moyen  Je  nullité,  lequel  d'ailleurs  ne  serait  pas  fondé  en  fait;  — 
Qu'aux  termes  des  art.  169  et  173,  C.P.C,  le  déclin  itoire  doit  être  pro- 
posé avant  toutes  exceptions  et  défenses;  —  Que  la  société  ayant  pré- 
senté d'abord  l'exception  de  nullité  de  la  demande,  laquelle  exception 
esl  précisément  indiquée  par  l'art.  173  comme  devant  Être  présentée 
après  les  moyens  d'incompétence,  a  implicitement  renoncé  à  contester 
la  compétence  des  premiers  juges  ;  que  par  conséquent  elle  n'est  plus 
recfivable  à  soutenir  son  déclinatoire  devant  la  Cour  ; — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  par  Heutgen  ; — Dé- 
clare la  société  non  recevable  en  son  exception  d'incompétence;  con- 
firme, etc. 

MM.    Devienne,   1"  prés.  ;  Oscar  de  Vallée,   1"  av.  gén. 
(concl.  eonf.);  Saint-Agnan  et  Lel'èvre-Pontalis,  av. 

Note.  —  Déjà,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exception  d'incom- 
pétence tirée  de  la  qualité  d'étranger  des  parties  doit  être 
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proposée  avant  toute  (léfcnsc  au  rond,  el  qu'elle  ne  peut  l'ùtn- 
pour  la  première  fois  en  appel  (Douai,  7  mai  1828  :  J.  Ar., 
t.  3G  [18-2!11,  p.  l'i  ;  Cass.  29  mai  1S;{3  :  t.  kh  11833] ,  p.  38(1; 
Paris,  13  fcv.  1858  :  J.  Pal.,  1858,  p.  4ii);  quelle  ne  peut 
l'être  non  plus  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (Cass.,  cil.  req.,  15  avril  ISCl  :  J.  Pal.,  1862,  p.  51G;. 
Comme  le  décide  l'arrèl  rapporti;  ci-dessus,  celte  exception 
doit  être  produite  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 


Art.  774.— BUHE.\U  D'ASSIST.^NCE  JUDICIAIRE  PRÉS  LA  COUR 
DE  NANCY,  20  mai  1805. 

Assistance  judiciaike,  ktu.vxgku  .non  domicilié  e.v  Franck, 
récipkocitk,  ahse-ncr  de  tkaités. 

L'étranger  indigent,  qui  n'es/  pas  autorisé  àélablir  son  du- 
micile  en  France,  ne  peut  réclamer  l'assistance  judiciaire, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  réciprociti'' 
stipulée  par  traités  entre  la  France  et  son  pays  (C.  Nap.,  art. 
11  et  13;  L.  22janv.  1851). 

(Eyscheu). 
Le  RiHi-AC  ;— Considérant  que  l;i  faculté  accordée  par  l'art,  l"  df 
la  loi  du  "l'I  janv.  IS.^!,  Ju  PLciainer  daus  certains  cas,  et  sous  cer- 
taines conditions,  l'assistance  judiciaire,  constitue  un  droit  purement 
civil,  puisqu'elle  découle  d'une  loi  civile; — Considérant  que  si  tout 
français  jouit  des  droits  civils  en  France  (art.  8,  C.  Nap.),  l'étranger 
ne  jouit  de  ces  droits,  ou  de  certains  d'entre  eux,  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  tl  el  13  du  même  Code,  à  moins  d'une  exception 
spécialemenl  édictée  par  la  loi  en  sa  faveur;  — Consid.-nnl  que  la  loi 
de  1851  est  une  loi  française  qui  ne  régit  que  les  Frnnçais;  que  si. 
par  son  art.  l""',  elle  accorde  d'une  manière  générale  l'assistance  «  aux 
indigents  »,  le  législateur  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  indigents 
français  et  régiiicoles,  et  que  s'il  eût  entendu  étendre  la  inéme  faveurà 
l'étranger,  il  l'eût  formellement  exprimée,  d'autant  plus  qu'il  privait 
le  Trésor,  non-seulement  de  la  perception  des  droits  à  lui  dus,  mais 
même  lui  imposait  certaines  charges  ; — Considérant,  d'ailleurs,  que 
l'assistance  judiciaire  au  profit  de  l'étranger  peut  difïïcilemeut  se  con- 
cilier avec  les  art.  t6,  C.  Nap.,  et  16G,  C.P.C,  lesquels  n'étant  point 
abrogés  pour  ce  c::s  ne  le  dispensent  pas  de  la  caution  judicattim  sul- 
i'i(l); — Considérant  que  l'assistance  au  proiit  de  l'étranger  n'est  pas 
moins  incompatible  avec  la  loi  de  1831  elle-même,  en  ce  qui  touche 
les  justifications  à  fournir  par  le  demandeur  en  assistance;  qu'il  ne 


(1)  V.,  en  ce  sei-.s.Trib.  civ.  deSoissons, -28août  1861  (y-ir  ,  l.  86  |48G1J, 
ai  i.  <8o.  p.  393),  cl  la  noie  sur  ce  poinl. 
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pourrait  alliiuirr  rdu  iiuligiMUT.  devant  le  maire  do  son  dnmii  ile,  ni 
produire  le  certilicat  nt^galif  du  percepteur  de  son  duiiiicile,  puisi|u'il 
n'a  pas  de  domicile  l(?gal  en  France,  quand  il  n'y  a  pas  été  admis  paj" 
décret,  et  que  les  niAmes  justifications  qui  émaneraient  de  fonction- 
naires (Hrangers  n'oIlViraient  pas  les  garanties  prévues  par  la  loi,  et  ne 
pourraient  régulièrement  servir  de  bases  à  rappllcation  des  pénalités 
i-dictées  par  l'art.  IG;  —  Considérant,  dés  lors,  que  la  demoiselle 
Eyschen  étant  étrangère  et  ne  justiliant  d'aucune  autorisation  d'éta- 
blir son  domicile  en  France  (art.  13),  ni  qu'il  existerait  aucune  réci- 
procité stipulée  par  traités  entre  son  pays  et  la  France,  ne  peut  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'assistance  résultant  de  la  loi  française  du  29 
janv.  IS.'il  ; — Réforme  la  décision  du  bureau  d'assistance  établi  près 
le  tribunal  de  Nancy,  en  mai  180.");  en  conséquence,  retire  à  la  de- 
moiselle l'.ysclien  l'assistance  qui  lui  avait  été  accordée  par  la  déci- 
sion susvisée. 

Note.  —  Décidé,  au  contraire,  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  près  la  Cour  de  Paris,  le  18  déc.  1855  (V.  J.  Av., 
t.  81  [185(3],  art.  2395,  p.  ;U5),  que  les  étrangers  indigents 
ont  droit  à  l'assistance  judiciaire,  lorsque  les  Iribunau.v  fran- 
çais sont  compéleuts  pour  statuer  sur  la  contestation  qui 
donne  lieu  a  la  demande  d'assistance.  Y.  aussi  la  note  sur  le 
lugement  du  trib.  civ.  de  Soissons,  du  28  août  1861,  cité 
suprà,  en  note. 
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ArQUiESCEHEM'. —  V.  Aulorhatioti 
(le  fimme  mariée,  Ju^dire  de  pahr, 
11"  5,  Ordre.  11°"  22  el -25). 

Acte  d'appel. — V.  Apjtel.  Ordre. 

—  DE  COMMERCE.  —  V.  Contrainte 
par  corps,  Officiers  minislériels. 

—  NOTARIÉ. — V.  Expédition,  Lici- 
lalion. 

—  sous  SEING  PRIVÉ.— V.  Bail,  Dé- 
pens. Ordre,  11°  16. 

Action  possessoire.  [Protestation 
ndminislralivc  ,  Trouble  (le  droU  , 
Vécision  préfectorale.  Délai).  —  L;i 
prolestaliun  Formée  p:ir  lepro^uiéiaiii; 
d'un  éiaug,  sur  lei[iu-l  le  prnpriébire 
d'uue  «sine  préiend  avoir  le  droit 
d'exercer  une  retenue  pour  l'alimen- 
lalion  de  son  usine,  conire  la  de- 
mande  de  ce  dernier  a  l'eUet  d'être 
autorisé  à  réparer  la  chaussée  di'  l'é- 
lang ,  et  renouvelée  devant  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  visite  des  lieux 
consiitue  un  trouble  suffisant  pour 
autoriser  le  propriétaire  de  l'usine  à 
intenter  une  aciion  en  complainte  ; 
et,  en  conséquence,  celle  action  doii 
être  lorniée  dans  l'année  de  la  pro- 
testation ou  tout  au  moins  de  son  re- 
nouvellement devant  l'ingénieur,  el 
non  dans  l'année  de  la  décision  pré- 


fectorale qui  a  ultérii'urenienl  sur.si.s 
a  l'auiorisaiion  jusqu'à  la  reconnais- 
sance du  dniit  conieslé;  an.  590, 
p.  31. 

Ohservat.  conf.  ;  p.  37. 

Adjudication. — V.  Saisie  immohi- 
lière. 

Affiche  de  jigement. — V.  Juiiice 
de  paix,  u"  17. 

Amende. — V.  Cnssalinn. 

—  dk  kol  appel. — V.  Appel,  n"  12, 

Annonces  judiciaihes.  1.  {Journal, 
Préfet  ,  Désignation  ,  Contestation  , 
Compétence  ,  Autorité  administra- 
tive).—  L'autorilé  adminisiralivK  e.-t 
seule  conipéienie  pour  décider  si  un 
préfet  a  pu  désigner,  pour  recevoir 
les  annonces  judici;>irps,  un  journal  pu- 
blic ;ui  cliel-licu  du  déparlcuii  ni,  alurs 
(|u'il  existe  un  journal  dans  l'arron- 
dissemeni  de  la  siination  des  fiiens 
saisis  ;  art.  600,  p.  89. 

2.  (Journal,  Préfet,  Désignation, 
Contestation ,  Autorité  judiciaire. 
Autorité  ailmimstralive,  Confln,  Pé- 
lil'on).  —  Rapport  fait  p:>r  M.  De- 
langle  au  Séna!,  dans  la  séance  du 
11  avril  1863,  au  sujet  d'une  péiitiou 
relative  au  conflit  existant  rnire  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  ad- 
niinisiraiif  sur  le  sens  et  l'application 
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lie  l'an.  i23  .lu  ih'C'ii'l  ilii  17  fcv.  1852; 
art.  601,  |).  90. 

Al'PEl..  1.  (Mineur,  Adminislration 
du  père  pendanl  le  maiidijf.  Subi  oj/è 
tuteur,  jiif/cmcnt,  Signi/icalion,  De- 
lai).  —  Le  père  éiaix,  durant  le  ina- 
ria.^c,  ailiniiiisiralriir  (les  biens  de  .ses 
ei]la[ils  iniiioiMS,  et  «on  tuteur  légal, 
il  n'y  a  pas  littu  de  nommer  un  subrogé 
tuteur.  En  conséquence,  lorsque^  dans 
ce  cas,  un  jugement  acte  rendu  con- 
tre renfaiil  mineur  représenté  par  son 
père,  la  signification  du  jugement 
l'aile  à  ce  dernier  sullit  pour  laire  eoi]> 
lir  le  délai  d'ap|iel;  art.  686,  I,  p.  309. 

"2.  (Jugeinrni,  Prononciation,  Si- 
yni/ivation,  Di'lui,  loi  de  l'époque). 

—  L'appel  est  soumis,  en  ce  qui  lou- 
ihi:  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
interjeté,  à  la  loi  du  temps  où  le  ju- 
sjement  a  été  leudu,  et  non  à  celle 
existante  à  l'époque  où  ce  jugement  a 
été  signifié;  art.  626^  p.  17-2, 

Note  conforme  ;  p.  174. 

3.  {Acte  d'aiipel, Appelant, Profes- 
sion, Domicile,  Omission,  Jugcviml, 
Relation,  Equipollenls). —  Un  exploit 
(l'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  pour 
défaut  de  mention  de  la  profession  et 
du  domicile  de  l'appelant,  si  cet  ex- 
ploit se  réfère  au  jugement  frappé 
d'appel,  dans  lequel  se  trouvent  ces 
indications;  art.  632,  p.  189. 

Note  conforme;  p.  192.  1. 

4.  [Acte  d''appet,  Conslilution  d'a- 
voué, Election  de  domicile).  —  L'é- 
lection de  domicile,  laite  en  l'élude 
d'un  avoué,  dans  un  acte  d'appel, 
équivaut  à  la  conslilution  de  cet 
avoué;  an.  633,  p.  193. 

5.  (Nullité  couverte].  —  Eu  tout 
cas,  riiuiiîié,  qui  a  chargé  son  avoué 
de  porter  la  cause  au  rôle  de  la  Cour, 
avec  l'indicaiion  de  l'avoué  cliez  le- 
quel domicile  a  été  élu,  en  qualité 
d'avoué  de  son  adversaire,  n'est  pas 
reeevable  il  arguer  de  nullité  la  cons- 
lilulion  de  cet  avoué;  ibid. 

6.  {Acte  d'appel.  Copie,  Avoué 
constitué.  Nom,  Erreur,  Demeure). 

—  N'est  pas  nul  l'acte  d'appel  dont  la 
copie  attribue  a  l'avoué  corisiitué  un 
nom  autre  que  le  sien,  mais  indique 
exactement  la  denipiire  de  cet  avoué; 
Mil.  719.  p.  380. 
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Noie  coiif;  p.  381. 

7.  (Juijemint  ,  Date,  Tribunal. 
Uviission,  EquipolUnts], — ...  Ou  ne 
mentionne  pas  la  date  du  jugement 
dont  e»t  appel  et  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  si  les  diverses  énonciaiions 
contenu(;s  en  la  copie  ne  peuvent 
laisser  à  l'Inliiné  auiiiu  doute  à  cet 
égard  ;  art.  719,  p.  380. 

Note  conf.  ;  p.  381. 

8.  [Jugement,  Signification,  Do- 
micile élu.  Nullité). —  E^l  nul  l'appel 
signilié  au  domicile  élu  dans  la  signi- 
fication du  jugement;  art.  627,  p. 
174, 

9.  [Acte  d^appel,  Intimé  domicilié 
en  pays  étranger  ,  Signification  , 
Parquet  du  procureur  général.  Nul- 
lité). —  A  l'égard  des  personnes  éta- 
blies en  pays  étranger,  l'exploit  d'ap- 
pel doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  parquet  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  qui  doit  connaître  du 
litige,  et  non  au  parquet  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement;  art.  675,  p. 
y93. 

Note  conf.  ;  p.  294. 

10.  [Cassation  ,  Cour  de  renvoi. 
Audience  solennelle,  Tribunal  du  res- 
sort. Jugement  sur  le  fond.  Audience 
ordinaire). —  Lorsqu'une  Cour  impé- 
riale, saisie  d'une  question  de  compé- 
tence en  vertu  d'un  renvoi  après  cas- 
sation, a,  en  donnant  acte  du  déclina- 
toire  proposé,  renvoyé  la  cause,  pour 
être  jugée  au  fond,  devant  un  tribu- 
nal de  son  ressort,  l'appel  du  juge- 
ment de  ce  tribunal  doit  être  porté 
devant  la  Cour  en  audience  ordinaire, 
et  non  en  audience  solennelle  ; 
jrl.  771,  p.  497. 

11.  [Tribunal  de  renvoi,  Demande 
nouvelle).  —  Dans  ce  cas,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  une  demande 
nouvelle  prohibée  par  l'art.  404, 
C.P.C,  la  demande  formée  devant  le 
tribunal  auquel  la  cause  a  été  ren- 
voyée, quoique  celt(!  demande  n'ait 
pas  été  formée  devant  le  tribunal  pri- 
iniiiveraent  saisi  ;  ibid. 

12.  [Amende  de  fol  appel,  Trésor 
public,  Condamnation,  Cassation). — 
La  condamnation  à  l'amende  de  fol 
appel,  alors  uième  qu'elle  a  été  pro- 
noneée  à  tori  contre  l'appelant,  par 
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cxt'n)|ilc,  coiiirt'  le  Trésor  public,  uc. 
doniu'  |i:is  ouverture  h  cass.ilioii  ;  arl. 
638,  p.  -207. 

V.  Autoiisalion  de  plaider,  Degrés 
de  juridiction,  J-'xécutinn  des  juge- 
ments. Intervention,  Ordre,  Saisie- 
gagerie,  Saisie  immobilière,  Sépara- 
lion  de  corps. 

Appel  INCIDENT.  1.  {Intimé,  Non- 
recevabilité). — L'appel  inculeiil  il'iii- 
linié  à  iiiiiiné  n'csl  p;is  rccovable  ;  art. 
6M,  p.  3-27. 

2.  (Appel  incident ,  Cassation  , 
Cour  de  renvoi).  —  Après  cassation, 
l'iniiiné  est  encore  rccevable  b  inter- 
jeter appel  inciileni  devant  la  Cour 
de  renvoi  ;  an.  7)0,  p.  118. 

Appel  (matière courectionmîlle). 
1.  [Prévenu,  Avocat,  Pouvoir).  — 
En  matière  correctionnelle,  un  avocat 
n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel 
au  nom  du  prévenu,  sans  un  pouvoir 
spécial;  art.  721,  p.  283. 

2.  (Avoué).—  Mais  il  en  est  autre- 
ment des  avoués;  même  art.,  note, 
p.  384. 

.\RmTnxGr.. (Amiables  compositeurs, 
Matière  commerciale  ,  Compromis, 
Contrainte  par  corps). —  Les  arbitres 
institués,  en  maiière  eoniinerciale. 
pour  statuer  entre  les  parties  comme 
amiables  compositeurs  et  sans  aucun 
recours,  et  autorisés  par  le  compro- 
mis «  à  prononcer  lescondaninatinns 
nécessaires  pour  que  la  partie  qui  suc- 
combera donne  satisfaciion  »,  ont  le 
droit  de  prononcer  la  contrainie  par 
corps;  art.  685,  p.  308. 

Arrêt.  (Confirmation,  Jugement, 
Adoption  de  motifs.  Expertise,  Rejci). 
— L'arrct.qui  adopte  les  niolifsdu  juge 
ment  frappé  d'appel,  dans  lesquels  il  esl 
exprimé  non-seulement  que  le  rapport 
d'un  expert  nommé  en  première  ins- 
tance n'a  pas  été  contesté,  mais  qu'il 
paraît  juste,  déclare  implicitement 
par  là  l'inutilité  d'une  nouvelle  ex- 
pertise demandée  par  l'appelani,  et 
est,  dès  lors,  suffisamment  motivé  re- 
lativement an  rejet  de  celte  demande; 
an.  645,  p.  221. 

V.  Appel.  Jugement,  Ordre. 

Assistance  judiciaire.  (Etranger 
non  domicilié  en  France,  Récipro- 
cité.  Absence  de  traités). — L'étranger 
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iuilii^ent,  (jui  n'e^t  pas  autorise  a  éta- 
blir son  domicile  eu  France,  ne  peut 
réelamer  ras.sisiancc  judiciaire,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'existe,  h  cet  égard, 
aueuue  réciprocité  stipulée  par  traités 
entre  la  Frauce  el  son  pays;  art.77'(, 
p.501. 

Audience  solennelle.— V.  Appel, 
n"  10. 

AlTORISATION     DE    FEMME    HARIfiE. 

{Autorisation  de  justice,  Jugement. 
Arquirsccmcnt,  Appel,  Non-rrceva- 
bilitr).  —  La  femuje  mariée  autorisée 
par  justice  à  procéder  sur  nue  ins- 
tallée est,  par  ctla  même,  auinriséeii 
aecpiiescer  an  jugement  qui  ,  dans 
cette  instance,  a  été  rendu  tonlrr 
elle,  et,  par  suite,  l'appel  qu'elle  in- 
terjette de  ce  jugement,  après  y  avoir 
acquiescé,  est  non  recevable;  art.  764, 
p.  '<69. 

Noie  conir.,  p.  i70. 

Autorisation  de  plaider.  1.  (Bu- 
reau de  bienfaisance.  Appel,  Auto- 
risation nouvelle).  —  Les  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  ont  obtenu,  soit  du 
conseil  de  préfecture,  soit  iiiêrae  du 
Conseil  d'Eiat,  l'autorisation  de  plai- 
àtr  en  première  instance  doivent, 
pour  se  pourvoir  en  appel,  se  munir 
d'une  nouvelle  autorisation;  art.  6i6, 
p.  225. 

Note  conf.  ;  p.  227. 

2.  (Consistoire  israélite].  —  Mais  le 
consistoire  israéliie,  auquel  uneauio- 
risalion  de  plaider  a  été  accordée  en 
termes  généraux  par  le  conseil  de 
prélecture,  n'est  pas  tenu  d'obtenir 
nue  nouvelle  aulnrisalioii  pourinlei- 
jcler  appel  de  la  décision  rendue  con- 
ire  lui  en  première  instance;  lïicn.c 
art.,  p.  225. 

Avaries.  {Action,  Délai,  Dé- 
chéance).—  La  déchéance  de  l'action 
d'avarie  résultant  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  éiéinlentéedans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  436,  C.  Comm.,  constitue 
un  moyen  de  défense  proposable  en 
luut  étal  de  cause  ;  arl.  739,  p.  417. 

i\VEU  judiciaire.  (Offre,  Rétracta- 
tion).—  L'oflVe  faite  dans  des  conclu- 
sions el  impliquant  un  aveu  judiciaire 
est  réputée  non  avenue  si  elle  a  élé 
rétractée  avant  son  acceptation;  art. 
656.  p.  259. 
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Avoué,  f .  (H<innrairi\i,  Truvdux, 
Vcmarches), —  Los  iivoiics  oui  ilroil  à 
des  honoraires  cxiraordinaircs  pour 
les  peiiios  par  eux  prises  cl  le  temps 
el  les  sdiiis  par  eux  donnés,  en  de- 
hors de  leurs  fonctions,  h  l'occasion 
des  afl'iiires  de  leurs  clients,  mùnu^  de 
telles  dans  lesquelles  leur  ministère  a 
clé  cni|d()yé;  art.  588,  p.  iS. 

2.  (  Rccotwremenl  de  créances  , 
Usage). — Mais  l'avoué  qui,  en  drliors 
de  ses  fondions,  s'est  occupé  du  re- 
eouvrenienl  de  créances  dues  h  un  de 
ses  clients,  ne  peut  prétendre,  piuir  ses 
honoraires,  à  un  droit  de  5  p.  10')  sur 
les  sommes  recouvrées,  en  se  londanl 
sur  ce  (|u'un  usage  attribuerait  ce 
droit  à  l'officier  ministériel  eharsé  du 
recouvrement  de  créances;  ibid. 

3.  {Absence  d'avocat.  Autorisation 
du  tribunal.  Plaidoirie).  — L'avoué, 
qui,  en  l'absence  d'avocat  et  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  a  présenté 
la  défense  de  son  client,  est  fondé  à 
réclamer  des  honoraires  de  plaidoirie, 
comme  dans  le  cas  où  il  a  plaidé  dans 
des  affaires  qui,  par  leur  naiure,  lui 
en  donnent  le  druil;  ibii. 

4.  (Sommes  encaissées,  Droit  de  ré- 
tention). —  L'avoué  a  le  droit  de  se 
couvrir  de  ce  qui  lui  est  légitimement 
dû  sur  les  sommes  qu'il  a  recouvrées 
pour  le  compte  de  son  client,  quoi- 
que ce  dernier  ait  donné  aux  sommes 
qui  devaient  élre  recouvrées  une 
autre  afi'eclaiion  ;  ibid. 

5.  {Dépens,  Distraction,  Partie  ad- 
verse. Registre,  Représentalwn) .  — 
L'art.  151,  Tar.  16  fév.  1807,  d'après 
lequel  les  avoués,  qui  forment  des 
demandes  en  paiement  de  frais  sont 
tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  et  à 
peine  d'être  déclarés  non  recevabies, 
de  représenter  leur  registre,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  ils  agissent  con- 
tre leurs  propres  clients, et  non  à  celui  où 
ils  poursuivent  contre  la  paiiieadveise 
le  [laiemeut  des  dépens  dont  ils  ont 
obtenu  la  distraction;  urt.  611,  p.  133. 

Note  conl.  ;  ibid. 

V.  Appel  ,  Dépens,  Discipline  , 
Frais  de  justice,  Frais  et  dépens, 
'Greffier,  Jugement,  Office,  Officiers 
ministériels.  Ordre,  Parlagv ,  Pa- 
ente,  Saisie  immobilière. 
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It 

lÎAlL.  1.  {Congé,  Acte  sous  seing 
privé,  Exploit,  Nullité).  —  En  ma- 
tière de  bail,  le  congé  n'étant  assu- 
jetti par  la  loi  à  aucune  forme  parli- 
(ulière,  et  pouvant  être  donné  par 
acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que 
par  exploit  d'huissier,  il  en  résulte 
ipie  la  circonstance  qu'il  a  été  signifié 
|iar  un  acte  d'huissier  entaché  d'un 
vice  de  forme  n'empêche  pas  qu'il  ne 
produise  ses  effets,  s'il  est  constant 
qu'il  est  venu  en  temps  utile  à  la  con- 
nais-ance  de  celui  àqui  il  a  étédonnc; 
art.  TA,  p.  420. 

V.  la  note  sur  cette  décision;  p.  421. 

2.  {Résiliation,  Défaut  de  paietnenl 
immédiat  des  loyers,  Jugement,  Si- 
gnification, Offres  réelles,  Exécu- 
tion). —  La  disposition  d'un  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  résiliation 
de  bail  pour  défaut  de  paiement  de 
loyers  échus, à  laquelle  le  preneur,  sans 
réclamer  de  délai,  n'oppose  qu'une 
contestation  du  montant  prétendu  de 
ces  loyers,  déclare  le  bail  résilié  à 
partir  du  jour  ilu  jugement  à  défaut 
de  paiement  immédiat  des  loyers  nus, 
est  irrévocablemeni  acquise  au  bail- 
leur, et  le  preneur  ne  peut  en  em- 
pêcher l'exéciitioii  par  des  offres  réel- 
les faites  même  avant  la  sigtiificalion 
du  jugement  ;  art.  726,  p.  390. 

Noie  cdnl.  ;  p.  391. 

V.  Compétence  ,  Constructions  , 
Justice  de  paix.  Référé,  Saisie~ga- 
gtrie. 

Bulletin  de  greffe.  —  V.  Juge- 
ment. 

C 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 1.  —  [Tiers,  Contestations, 
Dommages-intérêts,  Tribunaux  civils. 
Compétence). —  Les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  et  les  particuliers, 
relativement  au  service  dont  cet  éta- 
blissement est  tenu  vis-à-vis  des  tiers, 
el  spécialement  quand  il  s'agit  de 
dommages-intérêts,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  arl.  6i7, 
p.  228. 

Obsci  V.  coiif.  ;  p.  233. 
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2.  {Imtneubifs  hypothéqués,  Acqui- 
trur,  l'rix,  Ciéiinrins,  Horilereau.r 
dé  cnllneiiliiin,il'rtiemeul.  Droit  de 
quittinicc).  —  L':iclc  |i;it'  lequel  les 
créanciers  eolloiiiics  reconiiaisseni 
avoir  reçu  de  |;i  Caisse  îles  consi;;n;i- 
(ions  le  montant  de  leurs  bordereaux 
(le  ctlllocalldii  sur  le  prix  déposé  par 
l'acijHéreiir  des  inimeuldes  hypoilié- 
qucs.  esi-il  passible  du  droit  do  quit- 
tance Part.  626,  111.  p.  17"2. 

Y.  Cassation,  Surenchère. 

("..4SSAT10N.  1.  [Caisse  des  dépfits  ri 
eonsignalinns.  Administration  publi- 
que. Amende). — La  Caisse  des  dépôts 
et  cunsii:nalioiis  constitue  une  admi- 
nistration publique  dans  le  sens  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  2  bnim.  an  iv, 
et,  [tar  con.-cqueni^  est  alTraiicliie  lie 
la  consigiiaiion  d'amende  sur  les  pour- 
vois en  ca.ssation  qu'elle  forme;  an. 
6»7,  p.  a->8. 

2.  {Arrêt  d'admission.  Défendeurs, 
Solidarité,  Signification  nulle). — La 
signification  d'un  arrêt  d'admission 
régulièrement  laite  à  l'un  des  défen- 
deurs, agissant  dans  un  même  intérêt 
cl  solidairement,  conserve  le  droit  du 
demandeur  de  suivre  sur  le  poiiivni 
visa  vis  de  tons,  quoique  la  siL:ii  li- 
cation  faite  aux  autres  défeiuleius 
soit  nulle  :  art.  645,  p  221. 

Observât,  coiif.  ;  p.  223,  1. 

V.  Saisie-iirrét. 

Cautionnement. —  V.  Surcnchèic, 
Transport-cession. 

Ces.sion  d'office. — V.  Office. 

Chemin  ue  fer.  [Toyageurs,  Perte 
de  bagages,  liullclin,  lictruit.  Em- 
ployé vu  conducteur  de  voilure  de 
COr)'e.<:pondancp,  Responsabilile).  — 
Les  c()m(iai;nics  de  chemins  de  fer  ces- 
sent d'être  garantes  de  la  perle  des 
bagages  accompagnant  le  ^ovageur, 
lorsque  ce  dii'rnier,  au  lieu  d'arrivée, 
a  remis  son  bulletin  de  bagages  à  l'em- 
ployé d'un  service  de  correspondance 
(ou  au  Conducteur  de  la  voiture),  qui 
les  a  retirés  contre  la  remise  duilit 
bulletin,  dont  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer, justifient  en  les  représen- 
tant ;  ait.  673,  noie,  p.  292. 

Chose  jugée.  [Reddition  de  compte, 
Inlérèis).  —  Le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui,  sur  la  dc- 
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mande  en  reddition  de  coiiiple  d'un 
capital  et  des  intérêts,  a  ordonné  ali 
défendeur  de  rendre  son  compte  dans 
un  délai  déterminé.  Sous  peine  d'y 
être  (  ontraint  par  la  saisie  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  ne  fait  point  obstacle  II  ce  que 
le  demandeur  réitlanic  plus  tard  les 
intéréiS  de  sa  créance  :  il  n'y  a  plus, 
quant  à  ce,  chose  jugée;  art.  699,  p. 
337. 

v".  Office,  Ordre  i  Saitte-artit , 
Succession  vacante. 

Citation. — V.  Discipline. 

—  vs  conciliation. — V.  Concilior- 
liun,  Partijge. 

CoMMANni;jiENT. — V.  Saisie  immo- 
lière. 

CoMPAlltTtON  DES  PARTIES.  {Défaut 

de  procès-verbal.  Jugement,  Appel). 
— Lorsque  la  comparution  des  parties 
a  été  ordonnée  en  première  instance, 
les  juges  d'appel  peuvent  valab'enieni. 
statuer  sans  recourir  eux-mêmes  ii 
une  nouvelle  companiiion,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  dressé  procès-verbal  des 
explications  des  parties  devant  lis 
premiers  juges,  si  ces  eitplicalion.s 
ont  été  reiiroduites  en  substance  dans 
le  jogeiuelit;  an.  615.  p.  221. 

Observ.  coitf.  ;  p.  -223,  11. 

COMPÉTEXCi:.  1.  [Legs  d'une  siitnmr. 
de  100  fr.,  Demande  en  délivrance. 
Séparation  de  putrimoiries,  Juge  de 
pai.T,  Tribunal  civih. —  La  demande 
lornice  contre  deï!  héritiers  en  déli- 
vrance d'un  legs  d'une  somme  di' 
100  Ir.  et  en  séparation  de  (ialrinloi- 
nes  est  de  la  coiiitictence  dti  triltuiiâl 
civil,  et  non  du  juje  de  paix  ;  arl. 
7^.  p.  397. 

Oliserv.aions  conformes;  p.  398. 

2.  [Plusieurs  défendeurs.  Absente 
de  doniicile  de  l'un  d'eux). —  Dans  le 
cas  où  ily  a  plusieurs  défendeurs,  il  fie 
suffit  pas  que  l'un  d'eux  Soit  décLtré, 
dans  l'exploit  d'ajournement,  dmnicl- 
lié  à  Lyon,  par  exemple,  si  l'huissier 
n'ayant  pu  y  trouver  son  domicile,  a 
dû  procéder  conformément  au  §8  de 
l'art.  69,  C.P.C,  pour  que  les  autres 
rléfcndeurs  domiciliés  dans  un  autre 
arrondissement,  puissent  être  vala- 
blement assignés  devant  le  tribunal 
de  Lyon  ;  art.  594,  1,  p.  43. 
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3.  {Localaitf,  Jlaitleur.  Jtiifara- 
iioiis,  Action  peviunneUe). — L'aclioii 
du  locataire  coiilie  le  baillimi  ii  lin  de 
réparations  iiécessiiécs  par  l'éiat  de 
la  tliose  louée,  est  une  action  pure- 
ment personnelle,  qui  doit  être  porléc 
devant  le  juj^e  du  domicile  du  dél'cu- 
deur  ;  an.  631,  p.  184. 
Observations  critiques;  p.  18C. 
V.  Annonces  judiciaires,  Cour  im- 
périale ,  Uistribulion  par  contribu- 
tion. Exécution  des  jugements,  Fail- 
lite, Frais  et  dépens.  Jugement,  Jus- 
tice de  paix.  Ordre,  Reddition  de 
compte,  Saisie-airél,  Suciélès  ano- 
nymes étrangères,  Suisses. 

Conciliation.  (Citation,  Huissier 
incompétent,  Nullité).  —  Est  nnllc  la 
cilalion  en  conciliation  nolifiée  par 
un  huissier  qui  ne  réside  pas  dans  le 
canton  du  domicile  du  défendeur  ; 
art.  599,  p.  85. 
Note  conf.  ;  p.  SS.—V.' Partage. 
Conclusions.  1.  (Conclusions  nou- 
velles. Débats  non  c/os).— Les  parties 
peuvent  pieniire  des  conclusions  nou- 
velles, lant  que  les  débals  ne  sont 
pas  clos  et  que  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu;  art.  681,  p.  304. 

2.  (Signification,  Délai).  —  La  si- 
gnification des  conclusions  trois  jours 
au  moins  avant  l'audience  indiipiée 
pour  les  plaidoiries  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité;  arl.  707,  p.  351 
V.  Jugement. 

Constitution  d'avodé.  —  Y.  Ap- 
pel. 

Constructions.  1.  (Terrain  d'au- 
irui,  Locataire,  Matériaux,  Saisie 
exécution). —  Les  constructions,  éle- 
vées par  un  tiers  sur  le  terrain  d'au 
irui,  spécialement  par  le  locaiairo  de 
ce  terrain,  ne  peuvent  être  saisies  et 
vendues  comme  objets  mobiliers,  alors 
même  que  la  saisie-exécution  ne  por- 
terait que  sur  les  matériaux  à  prove- 
nir de  la  démolition;  art.  635,  p.  197 
2.  (Propriétaire,  Option). —  ...  Et 
alors  surtout  qu'd  a  été  convenu  entre 
le  propriéiaire  du  terrain  et  le  loca 
taire  que,  à  l'expiration  du  bail,  le 
premier  aurait  le  droit  de  conserver 
au  prix  à  fixer  par  experts,  les  cons- 
tructions élevées  par  le  second  ou 
d'ea  exiger  la  démolition  ;  ibid. 
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.'I.  (Immeubles,  Hgpollièque,  Sai- 
';  immobilière ,  Créancier  du  loca- 
taire).— Jusqu'à  ce  moment,  par  rap- 
))iu't  au  locataire,  les  constructions 
qu'il  a  l'ail  élever  ont  le  caractère 
(i'iinmeubles;  par  suiie,  elles  peuvent 
être  hypothéquées  par  le  locataire, 
et  ne  sont  susceptibles  (|ue  d'une  sai- 
sie immobilière  de  la  part  des  créan- 
ciers de  celui-ci;  ibid. 

''.  (Droit  au  bail). — Par  une  consé- 
quence nécessaire,  cette  saisie  com- 
prend le  droit  au  bail  du  terrain  sur 
lequel  les  construclions  ont  été  éle- 
vées; même  an.,  p.  198. 

5.  (Adjudication,  Surenchère).  — 
Et  la  vente  de  ces  construclions  par 
adjudication  à  l'audience  des  criées 
est  susceptible  de  surenchère;  ibid. 

Contrainte  par  corps.  (Société 
coitimcrciale.  Souscription  d'actions. 
Acte  de  commerce.  Intérêts,  Restitu- 
tion, Actionnaires). — La  souscription 
d'actions  dans  une  société  en  com- 
mandite ne  constitue  pas  un  acte  de 
coiimit-rce  qui  soumette  les  action- 
naires à  la  contrainte  par  corps,  sur- 
tout pour  la  restitution  d'intérêts 
perçus  de  bonne  foi  ;  art.  759,  p.  454. 

Note  contraire  ;  p.  455. 

V.  Arbitrage. 

Contrfdits.  —  V.  Ordre. 

Contre-lettre.  —  V.  Office. 

Copie.  —  V.  Appel,  Exploit. 

Copies  séparées.  —  V.  Ordre,  n"     \ 
•24  ei  3-2. 

Cour  impériale.  (Pays  annexé  à  ta 
Frinicc,  Nice,  Degrés  de  juridiction, 
Compétence).  —  La  Cour  française, 
substituée  à  la  Cour  d'appel  d'un  pays 
annexé  à  la  France,  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  conlestatious  dont 
cette  dernière  Cour  était  saisie,  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment 
de  l'annexion,  et  cola  encore  bien 
qu'il  puisse  en  résulter  une  contra- 
diction avec  la  législation  française..., 
par  exemple,  dans  le  cas  où  la  contes- 
tation soumise,  d'après  cette  législa- 
tion, au  premier  degré  de  juridiction, 
en  aurait  été  affranchie  d'après  la  lot 
du  pays  annexé;  art.  639,  p.  210. 

CouiiTiERS  biaritimes.  —  V.  Frais 
et  dépens. 
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Datb.  —  V.  Appel,  Exploit. 

Défaut  pr(  fit-joint.  —  V.  Jur/t- 
ment  par  défaut. 

Degrés  de  juridiction.  1.  {Assu- 
rance, Primes,  Demande  en  paiement, 
Contrai,  Existence,  Contestation) . — 
Kst  en  premier  ressort  le  jiii;eiiuMil 
(|ui  statue  sur  une  ileiiiautle  en  paie- 
ment de  colifaiions  «lues  par  un  as- 
suré, bien  que  le  chiffre  de  la  de- 
luande  soit  inférieur  à  1500  fr.,  si  la 
contestation  porte  en  outre  sur  l'exis- 
tence du  contrat  en  vertu  duquel  la 
société  peut  être  tenue  envers  l'assuré 
(lu  puieiiient  d'indemnités  évenluilles 
excédant  cette  somme;  art.  757, 
p.  451. 

2.  (Sociét(!  en  commandite  par  ac- 
tions. Actionnaires,  Commissaire  spé- 
cial. Intérêt  collectif).  —  Le  juge- 
ment rendu  entre  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  par  actions  et 
des  actionnaires  constitués  en  élai 
d'union  et  représentés  par  un  com- 
missaire spécial,  est  en  premier  res- 
sort, même  à  l'égard  de  ceux  des  ac- 
tionnaires dont  l'intérêt  est  inférieur 
à  1500  fr.,  si  l'intérêt  collectif  des 
actionnaires  en  cause  est  supérieur  a 
ce  chiffre;  art.  759,  p.  -'loi-. 

■3.  (.action  industrielle.  Perte,  In- 
térêt- et  dividendes.  Dépôt,  Titre 
nouveau.  Délivrance,  Jugement,  Ap- 
pel).—  La  demande,  soit  en  dépôt 
des  intérêts  et  dividendes  afférents  à 
uneaction  au  porteur,  qui  a  éiéperdue, 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
soit  en  délivrance,  après  trente  ans, 
d'un  nouveau  tilre,  est  indéiermince, 
et,  dès  lors,  le  jugement  qui  y  statue 
est  susceptible  d'appel ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'actiou; 
an.  735,  p.  408. 

4.  {Demande  indéterminée.  Chef 
accessoire  d  1500  fr.,  Jugement, 
Appel).  —  Le  Jugement,  qui  statue 
sur  un  litige  d'une  valeur  indétermi- 
née, notanmienl,  sur  la  demande  en 
annulation  d'un  partage,  est  en  pre- 
mier ressort  même  quant  à  un  chef 
d'une  valeur  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  s'il  forme  une  partie 
T.  VI. — 3'  s. 


accessoire  de  ce  lili^e,  par  exemple, 
quant  ii  la  disposition  du  jugement 
qui  condamne  l'une  des  parties  au 
|)aieiu(!nt  des  droits  d'enregistre- 
ment de  l'acte  de  partage,  droits  dont 
le  nmniant  est  inférieur  à  1500  fr.; 
art.  758,  p.  453. 

5.  {Demande  indéterminée,  Frais, 
Taxe,  Demandeur .  Evaluation,  Juge, 
Calcul).  —  Lorsqu'une  demande  est 
indéierniinée  seulement  dans  la  forme 
sous  laquelle  elle  se  produit,  par 
exemple  ,  lorsqu'elle  tend  au  paie- 
ment de  frais  d'après  la  taxe  qui  en 
sera  faite,  le  jugement  qui  statue  sur 
cetie  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  si,  d'après  le  calcul  du  juge 
efl'eclué  sur  la  base  proposée  par  le 
demandeur  lui-même,  le  montant  des 
frais  taxés  n'élève  pas  le  chiffre  de  la 
demande  au  del.à  de  la  somme  fixée 
pour  le  taux  du  dernier  ressort;  art. 
63S,  p.  207. 

6.  (  Demande  reconventionnelle  , 
Premier  ressort.  Mauvaise  foi). — Est 
en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  contestation  dont  l'objet  a  une 
valeur  ne  dépassant  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  mais  dans  laquelle  a 
été  formée  une  demande  rcconven- 
tionnelle  (jui  excède  ce  taux,  encore 
bien  que  cette  demande  n'ait  eu  pour 
but  que  de  ménager  au  défendeur, 
demandeur  reconventionnel,  un  se- 
cond degré  de  juridiction,  auquel  il 
il  ne  devait  pas  être  soumis;  art.  697, 
p.  333. 

Note  conf.;  p.  335. 

7.  (Saisie  immobilière.  Saisie- 
exécution,  Opposition,  Nullité,  Saisi, 
Dommages-intérêts ,  Demande  recon- 
venlionnetle).  —  Le  débiteur ,  qui 
lorme  opposition  à  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  ou  de  saisie-exécu- 
tion et  en  demande  la  nullité,  de- 
vant néanmoins  être  réputé  défendeur 
dans  l'instance  ,  il  s'ensuit  que  les 
dommages-intérêts,  qu'il  réclame  re- 
conveniionnellement  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  causent  les  poursuites, 
doivent  être  considérés  comme  fondés 
exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale de  son  adversaire,  et  ne  peu- 
vent, dès  lors,  être  pris  en  considé- 
ration pour  la  détermination  du  pre- 
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niior  ou  doriiicr  rcssorij  an.   70.">, 
p.  345,  ei  an.  706,  p.  34'.). 

8.  {Créancier  puursuiuani,  Dmn- 
Hutges  inU'nUs).  —  Il  en  csl  de  iiiéiiic 
(les  dommagi.s-iiitéiéls  réclamés,  en 
pari!ilcas,p:ir  lccré.iiK;icrp()iirsuiv:\i]l; 
à  raisoiido  la  dcinaïute  rccoîiviniioii- 
nellc  du  (lél)ileur;  an.  705,  p.  3'f5. 

9.  (Ecrit  injurieux  produit  en  jus- 
tice. Demande  en  suppression]. —  l-a 
deu)ande,  lurinét:  par  le  dciuaiidrur 
principal,  en  snppre.ssinn  d'ini  éciil 
injurieux  produit  dans  le  cours  d'une 
instance,  ne  constitue,  connue  louledc- 
maiule  en  dominagcs-intérèis  n'ayant 
pas  une  cause  antérieure  h  l'inslauce, 
qu'un  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale, cl,  dès  lors,  ne  doit  pas  êire  prise 
en  considération  pour  la  détermina- 
lion  du  ressort;  an.  6'23,  p.  166. 

10.  Intérêts  des  intérêts,  Non-stipu- 
/a(jon).— Les  intérêts  des  inlorêls  de- 
mandés par  l'exploit  introduclil  d'in- 
stance, ne  naissant, en  l'abseiiced'une 
convention  qui  les  stipuh!,  que  de  la 
demande  ellc-mèuie,  ne  peuvent,  pas 
plus  que  les  intéi êls  courus  depuis  l'in- 
troduction de  l'instance,  èlre  compris 
dans  l'évaluaiinn  servant  ii  déiermiuer 
le  taux  du  ressort;  an.  638,  p.  Wl. 

11.  [Vérification d'écriture.  Somme 
inférieure  a  1500  fr.).  —  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  vérification 
d'écriture,  lorsque  l'intérêt  du  litige 
(c'esl-à-dire  le  montant  de  l'écrit  dont 
la  signature  était  déniée)  est  inférieur 
a  1500  fr.;  an.  751,  p.  439. 

V.  la  note  sur  cette  décision  ;  p.  4iO. 

12.  {Dernier  ressort ,  Justice  de 
paix,  Demande  h' excédant  pas  100  fr. , 
Défendeur,  Exception,  Résolution  de 
contrat).  —  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  rendu  par  un  juge  de  paix 
sur  une  demande  en  paienieut  d'une 
somme  de  100  fr.,  encore  bien  que 
le  défendeur  ait  opposé  à  la  deinaude 
une  exception  prise  de  ce  que  la  con- 
vention qui  lui  servait  de  base  avait 
été  volontairement  résolue  entre  les 
parties,  cette  exception  n'ayant  rien 
de  reeonveniionnel  et  tombant  sous 
l'application  du  principe  que  le  juge 
de  l'action  est  aussi  h'  juge  de  l'excep- 
tion; an.  680,  p.  30-2. 
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13.  (Ordre  public.  Exception  d'of- 
fice). —  L'cxccpiion  fondée  sur  ce 
qu'un  appel  n'est  pas  lecevalile  lou- 
che à  l'ordre  de  juridiction,  ei,  dés 
lors,  doit,  bien  qu4:  soulevée  dans  une 
disiribuiiou  parmi  seul  des  créanciers 
coniesiés,  être  suppléée  d'office  à 
l'égard  de  loules  les  parties  en  cause  ; 
ari.  703,  p.  341. 

V.  Distributian  par  contribution. 

Délai.  {Jour  de  Véchéance).  —  La 
disposition  de  l'an.  1033,  C.P.C., 
qui  exclut  de  tout  délai  li^  jour  d'où 
il  pari  el  celui  où  il  expire,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  loi  prescrit  de 
faire  un  acte  dans  un  délai  déter- 
miné ;  alors,  le  jour  de  l'échéance  e^t 
compris  dans  le  délai,  et,  par  consé- 
quent, l'acte  fait  le  lendemain  du  ce 
jour  est  tardif;  art.  6G5,  p.  275. 

V.  Action  possessoire.  Appel,  Ava- 
ries, Cunclusioyis ,  Enquête,  Juge- 
ment par  défaut.  Requête  civile. 

Délibéré.  [Piaidnirie, Cause  conti- 
nuée. Rapport,  Examen  de  pièces). — 
La  Cour  ou  le  tribunal,  qui,  après  les 
plaidoirie-,  renvoie  la  cause  au  rap- 
port de  l'un  de  ses  membres,  n'or- 
donne pas  un  délibéré  dans  le  sens 
des  art.  93  et  111,  C.P.C,  mais  con- 
tinue seulement  la  cause  à  une  au- 
dience ultérieure  pour  prononcer  ju- 
gemeni,  conl'orniémeiil  à  l'art.  116, 
même  Code,  eu  confiant  à  celui.de 
ses  membres  qui  est  désigné  le  soin 
d'examiner  les  pièces  et  de  recevoir 
les  explications  des  parties  ou  de  leurs 
avoués  :  de  sorte  que  l'arrêt  ou  le 
jugement  qui  intervient  en  pareil  cas 
est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
précédé  d'un  rapport  à  l'audience; 
art.  04.2,  p.  215. 

Noie  conf.;  p.  217. 

V.  Jugement. 

Demande  nouvelle.  —  V.  Appel, 
n°ll. 

—  RECONVENTIONNKLLE.  —  V.  De- 
grés de  juridiction,  Jugement,  Jus- 
tice de  paix,  Séparation  de  corps. 

Démission.  —  V.  Office. 

Dépens.  1.  {Partie  succombant  sur 
quelques  chefs.  Condamnation,  Com- 
pensation).—  Rapport  de  M.  Royer 
au  Sénat  sur  une  pétition  proposant 
de  modifier  le  §  2  de  l'an.  131,  C.P. 
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C,  et  (le  conviTiir  «mi  inir  oliligation 
pour  los  jilgi's  la  fariiKé  <|iie  cel  arli- 
de  leur  «oiifére  lic  coiiipciiser  li'S 
dépens,  en  loui  ou  cii  punie,  lorsque 
les  parties  succdiiilieiil  respei'iivonient 
sur  quelques  chois  ;  art.  l'il,  p.  155. 

2.  {Partie  lurcomOant  sur  presque 
tous  Iti  chefs,  Comi>ensation.  Con- 
damnalion  intégralr ,  Juges,  Fa- 
cullé).  —  La  partie  qui  suceoiiibc  sur 
presque  tous  les  chefs  de  la  eonlesla- 
lion  peut  être  coudauinée  à  tous  les 
dépens  de  première  instaucc  et  d'ap- 
pel,—  alors  même  que  la  partie  ga- 
guanie  n'a  obtenu  qu'une  coniiamna- 
tiou  inférieure  au  chiffre  de  sa  de- 
mande, par  suite  de  retrancheuicnis 
volontairement  consentis  par  elle,  et 
quelle  que  soit  la  différence  entre  les 
dommages-intérêts  qui  lui  sont  ac- 
cordés et  ceux  qu'elle  a  réclamés; 
art.  6-2-2,  p.  163. 

Observations  conformes;   p.  165. 

3.  I Compensation,  Cession  d'office, 
Supplément  de  prix  ,  Restitution  , 
Faute  commune).  —  Dans  une  in- 
.^tance  ayant  pour  objet  la  restiiulion 
d'un  supplément  de  prix  indûment 
payé  en  vertu  d'un  traité  secret  in- 
tervenu entre  le  cédant  d'un  oflicc  et 
son  cessionnaire,  les  juges  ne  peuvent, 
en  admettant  les  conclusions  du  de- 
mandeur et  rejetant  une  demande 
recnnventionnelle  formée  par  le  dé- 
fendeur, compenser  les  dépens  sous 
le  prétexte  d'une  faute  commune  entre 
les  parties;  an.  662,  p.  -269. 

Note  conforme;  p.  "270. 

4.  (Jugement,  Condamnation,  Acte 
sous  seing  privé  non  enregistré , 
Production ,  Droit  simple,  Double 
droit).  —  La  condamnation  aux  dé- 
pens comprend  le  droit  simple  d'en- 
registrement d'un  acte  sous  seing 
privé  dont  la  production  en  justice  a  ; 
été  nécessitée  par  la  résistance  de  la 
partie  qui  a  succombé  et  sur  lequel 
le  jugement  a  été  rendu.  —  Mais  le  ' 
double  droit,  exigé,  en  vertu  de  l'art. 
57,  L.  28  avril  1816,  à  raison  de  la  | 
pruduciiun  en  justice  de  l'acte  sous  | 
seing  privé  avant  son  enregisiremenî, 
est  une  peine  qui  dnit  rester  à  la  ' 
charge  personnelle  de  l'auteur  de 
l'infraction;  art.  686,  iv,  p.  310.         . 
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V,  les  (disiTvatioiis  sur  ces  deux 
solutinn<i;  p.  311. 

5.  [Avoué,  Distraction,  Partie, 
Jugement,  Ressort,  Divitibilité], — 
La  dislraeiion  des  dépens  prononcée 
au  profit  d'un  avoué  :iyanl  pour  effet 
de  rendre  ce  dernier  seul  créancier 
do  ces  di'pens,  il  s'ensuit  que  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  fornice 
tant  par  l'avoué  distraction naire  que 
par  sa  partie  en  paiement  des  dépens 
lie  s'élevanl  qu'Hun  chilTre  inférieur 
au  taux  de  l'appel,  est  en  dernier 
ressort  vis-à-vis  de  l'avoué,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  qu'en  premier  res- 
sort vis-;i-vis  de  la  pariie  à  raison 
d'un  autre  chef,  les  deux  causes  étant 
divisibles;  art.  ()'23,  p.  167. 

6.  (Procès,  Femme  mariée,  Bonne 
foi.  Dot,  Condamnation ,  Execution). 
— La  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  une  lemnie  mariée 
sous  le  régime  dotal  dans  une  insiance 
relative  à  ses  biens  dotaui  ne  peut 
éire  exécutée  sur  ces  biens,  alors  que 
la  femme  a  cru  de  bonne  foi  être 
dans  son  droit  en  soutenant  le  pro- 
cès ;  art.  657,  p.  "261. 

7.  (Avoué,  Séparation  de  corps. 
Femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
liiens  dotaux.  Revenus,  Paiement). 
—  L'avoué  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ne  peut, 
lorsque  celle-ci  a  succombé,  et  qu'elle 
n'a  demandé  aucune  provision  ou  que 
celle  par  elle  obtenue  est  iusuflisaoïe, 
poursuivre  contre  son  mari,  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux,  le  paie- 
ment des  frais  qui  lui  sont  dus;  art. 
750,  p.  437. 

V.  Avoué,  Frais  de  justice,  Frais 
et  dépens,  Garantie,  Ordre,  Sépara- 
lion  de  corps. 

Désistement.  [Exploit,  Partie,  Si- 
gnature, Aullilé).  —  Est  nul  le  dé- 
sistement signifié  par  acte  d'huissier, 
lor^qu'il  n'est  passisiné  par  la  partie; 
art.  an,  p.  139. 

Observations  conformes;  ibid. 

V.  Distribution  par  contribution. 

Diffamation.  1.  (Ordre  amiable, 
Créanciers  ,  J  uge  -  commissaire).  — 
L'an.  26,  L.  17  mai  1819,  qui  sous- 
trait à  l'action  en  diffamation  les  dis- 
cours prononcés  et  les  écriis  pro- 
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(luils  ilovaiil  les  lI■illUllllll^,  est  appli- 
cable au  cas  où  les  propos  didaiiia- 
toirns  se  produisent  eiiire  crc-ancicrs 
«icvaiil  le  juge-commissaire  procédanl 
à  une  lenialivc  d'ordre  amiable;  an. 
590,  p.  77. 
Observaiions  conformes;  p.  80. 

2.  {Inicnlion,  Juge  du  fail,  Ap- 
préciation).— D'ailleurs,  en  adnieiiant 
ipie  l'excepiion  de  l'art.  23  précité 
soil  inapplicable  ,  il  appartient  tou- 
jours aux  juges  du  lait  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lescpielles  les 
propos  diR'amiiloires  ont  été  tenus  et 
de  iléeider  que  n'y  ayant  point  eu  in- 
teniion  de  nuire,  il  n'y  a  pas  de  délit; 
même  art.,  p.  77. 

3.  {Ecrits,  2'ril/unaux,  Suppres- 
sion, Dummagcs-inlércls ,  Déclara- 
tion).—  Les  tribunaux  peuvent,  en 
déchirant  simplement  que  les  écriis 
produits  devant  eux  sont  injurieux 
ou  dilfauiatoires,  en  ordonner  la  sup- 
pression el  accorder  des  dommages- 
intérèis,  h  raison  de  ces  écrits,  acces- 
soirement au  procès  qui  leur  est 
soumis;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
constatent  que  les  imputations  au- 
raient été  de  nature  à  servir  de  liase 
à  une  action  en  diflanialion,  si  elles 
n'avaient  pas  éié  couvertes  par  les 
immunités  de  la  défense;  art.  622, 
p.  163. 

Observations  conformes  ;  p.  165. 

4.  {Procès,  Ecrits  produits,  Dis- 
Iribulion  au  public,  Indemnité). — 
Les  écrits  on  mémoires  produits  en 
dehors  des  tribunaux,  et  dans  l'inté- 
rêt d'une  publicité  étrangère  au  dé- 
but ne  hont  pas  protégés  par  l'immu- 
nité de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819, 
encore  bien  que  ces  écrits  ou  mé- 
mnires  aient  été  en  même  temps 
produits  devant  les  juges  saisis  de  la 
cause;  ils  rentrent  alors  dans  le  droit 
commun;  art.  7G3,  p.  468. 

V.  Degrés  de  juridiction  ,  n"  9  ; 
Justice  de  pai.r,  ii°"  15  et  sniv. 

Discipline.  1.  {Avoué,  Ciialion , 
Faits,  Exposé,  Poursuite,  Indica- 
tion).—  La  citation  d'un  avoué  de- 
vant la  chambre  de  discipline  ne  doit 
pas  nécessairement  contenir  un  exposé 
complet  des  faits  reprochés  à  l'in- 
culpé; il  suffit  qu'elle  indique  d'une 
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manière  géuér.ile  et  précise"  l'objet  (!■ 
la  poursuite;  art.  620,  p.  153. 

2.  {Décision  disciplinaire,  Molift, 
Pourvoi  en  cassation).  —  La  voie  du 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  ou- 
verte «ontrc  les  motifs  d'une  déci- 
sion disciplinaire  rendue  par  une 
chambre  de  discipline  d'avoués;  ibid. 

3.  {lilâme  ,  Motifs,  Dispositif, 
Peines,  Cumul).  —  La  décision  disci- 
plinaire, dont  les  motifs  contiennent 
un  blâme  de  certains  actes,  avec  in- 
vitation de  s'en  abstenir  à  l'avenir, 
blâme  non  reproduit  dans  le  disposi- 
tif de  cette  décisicm  qui  prononce, 
pour  des  faits  autres  que  ceux  atixquels 
il  s'applique,  la  censure  avec  répri- 
mande personnelle  contre  l'inculpé, 
ne  contient  pas  une  violation  de  la 
règle  prohibitive  du  cumul  des  peines; 
ibid. 

DlSTlîACïION  DE  DÉPENS.  —  V. 
Avoué,  Dépens,  Ordre,  n"31. 

DlSTRlBL-TIO>     P.\R    COXTIIIBDTION. 

1.  {Sommation  de  produire,  Trans- 
port-cession, Cessiunnaire  ,  Domi- 
cile élu,  Signification).  —  La  som- 
mation de  produire  dans  une  distri- 
bution par  contribution  est  valable- 
ment f:iite  au  domicile  élu,  par  le 
cessionnaire  de  partie  de  la  somme  ;• 
distribuer,  dans  l'exploit  de  significa- 
tion de  la  cession  ;  art.  752,  p.  4'(-l. 
Note  conforme  ;  p.  443. 

2.  (Compétence,  Chose  jugée,  Ke- 
noncialion).  —  Encore  bien  qu'un  tri- 
bunal civil  ait  ordonné,  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée, 
qu'une  contribution  serait  ouverte 
devant  lui  sur  des  sommes  saisics- 
arrêtées  et  consignées  dans  son  res- 
sort, fi  le  créancier  qui  a  obtenu  le 
jugement,  produit  ensuite,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  à  la  contribution 
ouverte  sur  ces  mêmes  sommes  de- 
vant un  autre  tribunal,  il  renonce  la- 
cilemeiit  an  bénéfice  du  jugement 
obtenu  et  accepte,  par  ce  fait,  la  com- 
pétence du  second  tribunal  ;  art.  655, 
p.  255. 

3.  (Contestation  incidente,  For- 
clusion, Désistement).  —  Le  créan- 
cier, dont  la  collocation  dans  le  rè- 
glement provisoire  d'une  distribution 
par  lonlribution  a  été  contestée,  peut 
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même  après  le  (ltil;>i  ilc  (inin^aiiic  :ic- 
cordé  |ioiir  couirciliio  p;ir  l'iirl.  (>6!i, 
C.P.C.,  aliaquer  lui-inèiiK! ,  coimnc 
reposant  sHP  un  litre  fraiuliileiix,  la 
collocaliou  du  coniesiaul, ...  encore 
bien  que  ce  dernier  se  soit  désisté  de 
son  contredit,  si  le  dcsisienient  est 
postérieur  h  la  coniesialion  élevée 
sur  sa  propre  collocaliou  ;  arl.  75G, 
p.  4-V9. 
Note  conforme;  p.  451. 

4.  {Ressort,  Créances  contestées). 
— Et  lorsque  la  contesiaiion  ne  porte 
pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  ile^ré 
de  juridiction  est  déterminé  par  le 
montant  de  chacune  des  créances 
coniestcfs;  art.  703,  p.  3'tl. 

Observations  confornies;  ibid. 

5.  {Ordre,  Production  cumulée, 
Droits  des  créanciers),  —  Le  créan- 
cier hypothécaire  ,  qui  a  produit  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  ilistribntion  du 
prix  des  immeubles,  et  y  a  été  collo- 
que pour  une  partie  de  sa  créance, 
ne  peut  produire  î»  la  distribution  par 
coniribulion  du  prix  des  meubles  que 
pour  ce  qui  lui  restera  dû  par  suite 
du  règlement  définitif  de  l'ordre,  et 
non  pour  la  totalité  de  sa  créance  ; 
arl.  608,  p.  127. 

6.  {Juge-commissaire,  Créanciers, 
Dispense  d'affirmation,  Ordonnance 
de  clôture.  Droit  particulier). — L'or- 
donnance du  juge-commissaire,  por- 
tant clôture  du  procès-verbal  de  dis- 
tribution par  contribution  donne-t-elle 
lieu  à  la  pluralité  des  droits  fixes  lors- 
que le  juge  dispense  plusieurs  créan- 
ciers d'affirmer  devant  le  greffier  la 
sincérité  de  leurs  créances?  arl.  625, 
I,  p.  171. 

V.  Ordre,  n°  17. 

Dommages-intérêts.  (  Exécution  , 
Retard,  Délai,  Fixation,  Juges,  Pou- 
voir discrétionnaire).  —  Lorsqu'une 
partie  a  été  condamnée  ii  payer,  i\ 
titre  de  dommages- intérêts ,  une 
somme  déterminée  par  chaque  jour 
de  retard  dans  l'exécution  d'une  obli- 
gation mise  à  sa  charge,  les  juges  ont 
un  pouvoir  souverain  pour  détermi- 
ner plus  tard  le  point  de  départ  de 
ces  dommages-intérêts  et  l'époque  à 
laquelle  ils  doivent  cesser  en  tout  oii 
en  partie;  arl.  760,  p.  456. 


ETBANOXa  lil.l 

Note  (  oniraire  ;  p.  458. 

V.  Degrés  de  juridiction.  Exécution 
du  jugement,  Garantie,  Justice  de 
paix.  Séparation  de  corps. 


E>QUf,TE.  1.  {Ouverture,  Délai, 
Juges,  Pouvoirs). —  En  ordonnai. t 
une  enquèle,  qui  doil  se  faire  :iu  lieu 
où  siège  le  tribunal  ou  dans  la  dislancu 
de  trois  myriamctres,  et  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  enquête  sommaire, 
les  juges  ne  peuvent  prescrire,  pour 
la  commencer,  à  peine  de  déchéance, 
un  délai  autre  (|iie  celui  établi  p;ir 
l'an.  257,  C.IVC;  arl.  698,  p.  33(;. 

2.  (l'ribunal.  Délai  pour  rappor- 
ter l'enquête,  Fixation,  Déchéance, 
Excès  de  pouvoir).  —  Le  tribunal,  en 
ordonnant  une  enquête  qui  doit  être 
faite  au  delà  de  la  dislance  de  trois 
myriamètrcs,  ne  peut  fixer  l'époque  ii 
laquelle  cette  enquête  devra,  à  peine 
de  déchéance,  être  r.ipporlée  pour 
servir  de  base  il  sa  décision  ;  arl.  713, 
p.  366. 

Note  conforme;  p.  367. 

Etranger.  [Succession,  Masse  mo- 
bilière ,  Immeuble,  .ipporl  par  la 
femme,  Donation  déguisée,  Compé- 
tence).—  Lorsque  la  succession  d'un 
étranger  décédé  en  France  s'est  ou- 
verte dans  son  pays  d'origine  où  il 
avait  conservé  son  domicile,  les  tri- 
bunaux étrangers  sont  compétents,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  français , 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  héritiers  de  cet 
étranger  et  sa  veuve,  même  rede- 
venue Française  ,  relaiivemenl  h  la 
composition  de  la  masse  mobilière  de 
la  succession.  — Mais  c'est  aux  tribu- 
naux français  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  question  de  savoir  si  un 
immeuble  situé  en  France  énoncé  au 
contrat  de  mariage  de  l'étranger 
comme  apporté  en  dot  par  sa  femme, 
d'origine  française,  doit  être  restitué 
par  celle-ci  à  la  succession  de  son 
mari,  en  ce  que  sous  la  clause  d'ap- 
port se  cacherait  en  réalité  une  do- 
nation dèiïuiséc  ou  excessive  ;  art. 
S57, 1,  p.  '260. 
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\' .  Assislancejudiciairr,  Exception. 

EsrnoQUEiiii:. —  V.  Office,  n"2. 

Evocation. — V.  Ordre,  n"  35. 

Exception.  {Incompétence,  Etran- 
gers, Assi'j nation,  nullité.  Fin  de 
non-recevoir). —  L'incoiiipéK'iice  dis 
irlhiiiiaiix  français  à  raison  de  la 
qiialilé  d'élranger  des  doux  parties 
doit  êiro  proposée  avant  toute  autre 
exi'cptioii  ;  elle  ne  peut  plus  l'être 
après  l'exception  tirée  de  la  nollité  de 
l'assignation;  art. 773,  p.  500. 

V.  Justice  de  paix. 

Exécution  des  jogements.  1.  (Re- 
tard, DumttHlges-iniérèts,  Appel,  Sus- 
pension).—  L'appel  du  jugement  non 
exécutoire  par  provision,  rendu  en 
matière  coninieiciale  ou  en  matière 
civile,  et  qui,  en  fixant  un  délai  pour 
son  exécution,  prononce  urje  con- 
damnation à  des  donimiigis-iniéiéts 
par  chaque  jour  de  relard,  suspend 
le  cours  du  délai  et  des  dommages- 
inlércis  ;  art.772,  p.  498. 

2.  {Jugement  commercial.  Exécu- 
tion provisoire,  Cautio7i].  —  Toute- 
fois, s'il  s'agit  d'un  jugement  commer- 
cial, dont  l'exécutiou  provisoire,  non 
ordonnée,  est  ultérieurement  rendue 
possible  par  le  bail  d'une  caution  , 
conformément  aux  art.  439  et  suiv., 
C.P.C. ,  la  sanction  pénale  devient 
exigible,  malgré  l'appel,  au  moin»  du 
jour  où  le  tribunal  a  pu  statuer  sur 
l'admission  de  la  camion  ;  ibiil. 

3.  (  Information  ,  Séparation  de 
corps.  Liquidation  de  cornntunaulé, 
Compéience).  —  En  infirmant  le  juge- 
ment (lui  a  déclaré  mal  fondée  une 
demande  en  séparation  de  corps,  la 
Cour  impériale  ne  peut  retenir  la  li- 
quidation de  la  communauié,  qui  doit 
avoir  lieu  en  exécution  de  l'arrêt;  i! 
y  a,  en  ce  cas,  attribution  spéciale  de 
juridiction  au  tribunal  du  dumicitc 
des  époux  ;  art.  754,  p.  446. 

4.  (Arrêt  infirmatif,  Infirmalion 
partielle.  Chef  secondaire.  Tribunal, 
Henvoi ,  Indivisibilité;.  —  La  Cour, 
qui  infirme  un  jugement  sur  un  chef 
secondaire  seuleineni,  peut  en  ren- 
voyer l'exécution  au  tribunal  qui  l'a 
rendu,  alors  surtout  qu'il  y  a  indivi- 
sibilité entre  les  chefs  du  jugement; 
art.  64-2,  p.  "217. 
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INoie  conforme;  p.  '218. 

5.  {Domicile  élu,  liillel  à  ordre. 
Signification,  Nullité).  —  L'élection 
de  domicile,  que  l'art.  Ml,  C.  Nap., 
permet  de  stipuler  dans  un  coulrai, 
n'a  d'efiet  qu'en  ce  qui  concerne  les 
signilicalions ,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte,  mais  noi» 
in  ee  qui  touche  les  jugenienis  rendus 
il  l'occasion  dudit  acte,  lesquels  doi- 
vent être  signifiés  h  personne  ou  à  do- 
micile.— Dès  lors,lors(|u'un  billet  à  or- 
dre contient  une  élection  de  domicile 
pour  lepaienienl,  si,  à  délaut  de  paie- 
ment de  ce  billet  à  l'échéance,  il  in- 
tervient contre  le  débiicur  un  juge- 
ment de  condamnation,  la  significa- 
tion de  ce  jugement  laite  au  domi- 
cile élu  et  les  actes  d'exécution  qui 
en  ont  été  la  conséquence  doivent 
èire  déclarés  nuls  et  de  nul  effet;  art. 
624,  p.  168. 

V.  Garantie,  Jugement,  Sépara- 
tion de  corps. 

Exécution  proyisoibe.  1.  (Tribu- 
naux de  commerce,  Caution).  —  Les 
jugemenis  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  exécutoires  par  provision, 
moyennant  caution,  encore  bien  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  pas  élc 
(U'donnée;  art.  645,  p.  2'21. 

2.  {Condamnation  non  pécuniaire, 
Incident,  Rejet,  Plaidoirie  au  fond). 
—  L'exécution  provisoire  de  ces  ju- 
aemenls  peut  même  avoir  lieu  no- 
nobstant appel  el  sans  caution,  mal- 
gré l'absence  de  dispense  cxpiiméc, 
lorsqu'ils  ne  prononcent  pas  de  con- 
daumalions  pécuniaires,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  les  juges,  en  rejetant 
un  incident  soulevé  par  les  parties, 
se  bornent  à  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  au  fond;  ibid. 

Observations  conf.;  p.  225,  111. 

3.  (Jugement  commercial,  Consi- 
gnation).—  La  pariie  (|ui,  avant  du 
poursuivre  l'exécuticn  provisoire  d'un 
jugement  cominerciai,  a,  au  lieu  de 
fournir  caution,  déposé  à  la  Caisse 
dos  consignations  une  somme  équiva- 
lente au  montant  delà  condainnalioD, 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  de  son 
ailversaire  qui  a  appelé  de  ce  juge-' 
meut  el  a  succombé  dans  .son  appel 
la    différence  entre   les  intérêts  de 
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cette  snilimo  nii  l:iii\  \é^n\  et  les  in- 
ti^réui  (|iii  sont  paves  p.ir  U  Caisse  ;  art. 
686.  III.  |<.31i.).' 

Noie  coiilrairc;  ihùl. 

4.  (Jugrincnl  conimficial,  liiHtilt. 
tntlance  eorrrrlionvellr.  Cour  il'ap- 
pet.  Sursit). — L'cxi'c'iilion  «i'iin  ju- 
Henieul  du  iribtinal  do  eomiiierce  (16- 
tlaré  exécuioire  par  provision  peiil 
cire  siispenrine  par  la  Cour  d'app*"!. 
malgré  les  inu-rdiciiciis  de  surseoir 
prononcées  par  la  loi,  et,  spéciale- 
nienl,  par  l'art.  647,  C.  Cnnini.,  lors- 
que les  liillels  qui  ont  servi  de  base 
aux  poursuites  sur  lesquelles  le  juge- 
ment a  été  rendu  sont  devenus  l'ob- 
jet d'une  insiaiicf  correoiiounelle  ; 
art.  686,  II,  p.  309. 

Note  conforme:  ihid. 

V.  Exéiution  des  jugements. 

Expédition.  (Acte  voiarié,  Déli- 
vrance,  Kéguisilion,  Preuve,  Cotll). 
— La  réquisition  de  la  délivrance  de 
l'expédition  des  actes  dont  les  notaires 
ont  rédigé  la  minute  ne  doit  pas  nc- 
cessaireincnl  flrc  faite  jinr  écrit  :  les 
juges  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 
cier ,  d'après  les  circonstances ,  si 
celte  réquisition  a  dû  réellement  avoir 
lieu,  et  si,  par  conséquent,  le  coilt  do 
l'expédition  est  dû  au  notaire  qui  l'a 
délivrée;  art.  (i7'2,  p.  289. 

V.  Greffier,  JufjemeiU. 

Exploit.  1 .  (Copie. l)ate,Omission. 
Equipollenls,  yullilé).  —  La  copie 
d'un  exploit  tenant  lieu  d'original  pour 
le  défendeur,  il  s'ensuit  qd'un  acte 
d'appel  dans  la  conie  duquel  la  date 
a  éié  omise,  est  nul,  encore  bien  que 
l'original  soit  régulier,  si,  d'ailleurs, 
la  copie  ne  contient  aucune  indicalion 
de  nature  à  suppléer  i)  l'oniissiou  de 
la  date;  art.  675,  p.  293. 

2.  (Copie,  Remi.'ie,  Mention,  Omis- 
sion, Nullité]  — Dire  dans  uu  exploit 
d'ajournement ,  et  noianinieni  dans 
un  acie  d'appel,  qu'il  a  été  signifié, 
parlant  à  telle  personne  désignée,  ce 
n'est  pas  énoncer  sufiisamment  que 
copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  celte 
personne;  il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité ,  qu'il  soit  fait  meniion 
qu'il  a  été  laissé  copie  à  la  personne 
désignée,  an.  632,  p.  1.«.9. 

Note  confurme  ;  p.  192,  H. 
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3. (l'arlantà.  Irrégularité, Garant, 
Kon-recerabiliti).  —  La  partie  ap- 
pelée en  garantie  ne  peut  demander 
la  nullité  de  la  citation  originaire  ."i 
raison  de  l'inexactitude  de  la  qualill- 
caiion  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  laissée;  le  cité  aurait  senl 
le  droit  de  se  prévaloir  de  celle 
iuexactilude;  art.  587,  S  VI,  p.  14. 

V.  Appel,  liait.  Ordre,  Significa- 
tion n  avoué. 

Expulsion  db  lieux. —  V.  Référé. 


Faillite.  I.  [Société  commerciale. 
Domicile  ,  Principal  établissement , 
Compétence.)  —  C'est  au  tribunal  du 
lieu  où  une  société  en  nom  collectif 
a  son  principal  élablisscmeiit  qu'il  ap- 
partient (le  prononcer  sur  la  mise  en 
faillite  de  celte  société,  encore  que  le 
siège  social  déterminé  par  l'acte  de 
société  Se  trouve  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal;  an.  636.  p.  201. 

•2.  (Actions,  Compétence).  —  La 
disposition  de  l'art.  59,  C.P.C.,  qui 
veut  que,  en  matière  do  faillile,  le 
demandeur  soit  assigné  devant  le 
juge  du  domicile  du  lailii,  s'étend  à 
toutes  les  actions  qui  ont  leur  cause 
dans  la  faillile  ou  s'y  ratlachent  di- 
recicmeiit;  aruT-JS,  p.  395. 

3.  {l.ecée  de  scellés.  Action,  Mar- 
chandises saisies,  Exécution  de  juge- 
ment. Compétence).  — Spécialement, 
l'action  à  fin  de  levée  de  scellés  ap- 
posés à  la  requête  du  syndic  de  l.i 
faillile  sur  des  marchandises  du  failli, 
formée  en  vue  d'arriver  h  l'exécnlioii 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce autre  que  celui  du  doniiciledii 
failli,  jugement  en  vertu  duquel  le  de- 
mandeur avait  précédemment  fait  sai- 
sir CCS  marchandises,  doii  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce  du 
lieu  de  la  faillile,  et  non  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu  où  l'exccutiou se 
poursuit;  ibid. 

Observations  critiques;  p.  396. 

4.  (Faits  antérieurs.  Action,  Com- 
pétence).— Mais  la  disposition  précitée 
de  l'art.  59,  C.P.C,  ne  s'applique  pas 
aux  faiis  antérieurs  à  la  faillite  cl  aux 
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aciiolis  (i('j:t  ponces  «levant  le  tribu- 
nal qui,  à  ce  moment,  «lait  coni|)é- 
tenl  pour  en  connaître;  ainsi,  la  siir- 
venancc  du  la  laillite  ne  dessaisit  pas 
ce  iribiinal;  art.  C66,  p.  277. 

V.  Justice  de  paix,  Saisie-arrél, 
Saisie  immobilière,  Surenchère. 

Fait  de  cqàuge. — V.  Officiers  mi- 
nisiériels. 

Femme  mariék.  —  V.  Aulorisalion 
de  femme  mariée,  Dépens,  Séparation 
de  corps. 

Frais  de  justice.  1.  {Sommation 
hypothécaire). — Les  frais  de  sonuna- 
tioii  hypothécaire  ne  sont  pas  frais  de 
justice,  lorsqu'il  rcsulic  des  ciicons- 
lances  dans  lesquelles  ils  ont  éic  faits 
que  la  poursuite  n'élait  point  utile 
pour  la  masse  des  créanciers  ;  art. 
762,  p.  460. 

Observations  conf.  ;  p.   461,  §  1. 

2.  {Partage,  Expertise,  Créanciers, 
Jugement,  Prélèvement). — Les  Irais 
de  procédure  de  partage  et  d'exper- 
tise constituent  un  privilège  de  frais 
de  justice,  même  au  regard  des  ciéan- 
ciers  des  successibles  postérieurs  au 
partage,  alors  que  le  jugement  de  li- 
quidation en  ordonne  le  prélèvement 
sur  la  masse  de  la  succession  ;  même 
art.,  p.  460. 

3.  {Avoué,  Avances,  Expert,  pri- 
vilège indivisible).  —  L'avoué  qui  a 
fait  les  avances  des  frais  de  pariage 
et  l'expert  créancier  des  frais  d'ex- 
pertise ont  un  privilège  indivisible 
pour  le  paiement  intégral  de  leurs 
frais,  et  ils  peuvent  l'exercer  sur  le  lot 
d'un  seul  ries  cohéritiers;  ibid. 

Observations  critiques  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  463,  §  II. 

Frais  et  dépens.  1.  [Huissier, 
Matière  commerciale.  Paiement  (de- 
mande en),  Compétence).  —  La  de- 
mande, formée  par  un  huissier,  en 
paiement  de  frais  d'actes  qu'il  a  faits 
en  matière  commerciale,  et,  notara- 
nienl,  du  coût  d'une  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce; 
art.  652,  p.  253. 

2.  {Courtiers  maritimes.  Déboursés, 
Honoraires.  Clients,  Demande  en 
paiement,   Compétence). — Les  cour- 
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tiers  maritimes  peuvent  assigner 
leurs  clients  en  paiement  des  débour- 
sés et  honoraires  qui  leur  sont  dus 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ;  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  porter  leur  demande  devant 
le  tribunal  du  domicile  desdits  clients; 
art.  660,  |).  265. 
Note  conf.;  ibid. 

3.  (  Officier  ministériel.  Demande 
en,  paiement,  Action  en  restitution, 
Compétence,  Fonctions , Cassation). — 
La  demande  en  paiement  de  frais  for- 
mée par  un  officier  minisiériel,  ou 
l'aclion  intentée  contre  lui  en  reslilu- 
lion  de  frais  qu'il  a  indûment  perçus, 
est  delà  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal où  les  frais  ont  été  faiis,  encore 
bien  que  cet  officier  ministériel  ail 
cessé  ses  fonctions;  art.  743,  p.  424. 

Note  conf.;  p.  425. 

4.  {Huissier,  Avoué,  Correspon- 
dant, Paiement  {demande  en).  Com- 
pétence).—  L'huissier,  qui,  sur  la  de- 
mande d'un  avoué  étranger  k  l'arron- 
dissement où  il  a  sa  résidence,  a  ins- 
trumenté pour  un  tiers  avec  lequel  il 
n'a  eu  aucune  relation  directe  et  dont 
l'existence  lui  était  seulement  attestée 
par  l'avoué,  peut  assigner  ce  dernier 
devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  sa 
résidence  (à  lui  huissier),  en  paie- 
ment du  coût  des  actes  qu'il  a  signifiés 
d'après  les  insiructions  de  cet  avoué; 
art.  6(3.  p.  136. 

Observations  conformes;  p.  138. 

tj.  (Notaire  ,  Avances  ,  Mandai , 
Compétence,  Juge  de  paix). — La  de- 
mande formée  par  un  notaire  en  rem- 
boursement d'avances  qu'il  a  faites, 
non  en  qualité  de  notaire,  mais  com- 
me mandataire  ordinaire,  par  exem- 
ple, des  frais  d'une  expédition  qu'il  a 
été  chargé  de  lever,  pour  son  client, 
chez  un  de  ses  confrères,  n'est  pas 
soumise  à  la  règle  de  compétence 
écrite  dans  les  art.  60,  C.P.C,  L. 
25  vent,  an  xi ,  et,  par  suite,  elle 
doit  être  portée  devant  le  juge  de 
paix,  si  elle  n'excède  pas  200  fr.;  art. 
747,  p.  430. 

Note  conf.;  p.  431. 

6.  {Avoués,  Huissiers,  Paiement, 
Taxe). — Rapport  au  Sénat,  par  M.  de 
Casablanca  sur  une  pétition  dcnian- 
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daul  (|iic  les  (liÏK'icrs  ininisiùrirls,  ci 
spécialvniriil  It-s  liuissicrs  ei  Irsavours 
lie  puissent  exiger  des  parties  le  reiii- 
liotirscnienl  de  leurs  fr;tis  et  honorai- 
res qu'après  les  avoir  fait  taxer;  art. 
674,  p.  '292. 

7.  {Solaire,  Taxe,  Président  du 
tribunal.  Parties,  Audition). — La 
taxe  des  actes  du  ministère  d'un  nu- 
taire  peut  être  faite  par  le  président 
du  tribunal  civil,  sans  audition  préa- 
lable du  notaire  et  des  parties  :  celle 
audition  est,  pour  le  présideni,  pnve- 
nieiil  f.iculiative  ;  an.  748,  p.  V.il. 

8.  {Opposition,  l'ribunal.  Cham- 
bre des  notaires.  Avis  préalable). — 
Le  tribunal  civil  peut  statuer  sur  l'op- 
positiou  à  la  taxe  du  présideni,  sans 
l'avis  préalable  de  la  chambre  des  no- 
taires :  la  disposition  de  l'art.  51,  L. 
•25  vent,  an  xi,  qui  prescrivait  de 
prendre  cet  avis,  a  été  abrogée  par 
l'an.  17;{,  Décr.  16  fév.  1807  ;  ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  solu- 
tions qui  précédent;  p.  43-i. 

9.  {Exécutoire,  Opposition,  Délai, 
Chambre  du  conseil.  Admissibilité). 
—  L'opposition,  dans  les  trois  jours 
de  la  signiTicaiion  de  l'exécuioire,  ei 
devant  la  chambre  du  conseil,  est  la 
seule  voie  ouverte  contre  la  taxe  des 
dépens,  même  au  cas  où  l'opposiiion 
soulève  une  question,  non  de  quotité, 
mais  d'admissibilité  de  l'un  des  arti- 
cles taxés;  art.  651,  p.  250. 

10.  {Instance  correctionnelle,  Dé- 
fenseur {Algérie'!,  Honoraires,  Of- 
fres réelles.  Demande  en  validité, 
Contestation,  fin  de  non-recevoir). — 
Ainsi,  la  partie  condamnée;  dans  une 
instance  correctionnelle,  aux  dépens, 
dans  lesquels  ont  été  compris  les 
honoraires  de  plaidoirie  du  défenseur 
(en  Algérie)  de  la  partie  civile,  est 
non  recevable,  à  défaut  d'opposition  à 
l'exécutoire  en  temps  utile,  à  contes- 
ter, sous  forme  de  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles  faites  en  réponse 
au  commandement  qui  a  suivi  la  si- 
gnification du  jugement  et  de  l'exé- 
cutoire, l'allocation  de  ces  honoraires; 
ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  solu- 
tions qui  piécèdent;  p.  -252. 
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se de  fuit  et  cause,  Garanti,  Garant, 
Dommages-intérêts,  Dépens,  Exécu- 
tion). —  Le  garanti,  nièiiie  en  cas  de 
;îaraiitie  formelle,  qui,  après  avoir  ap- 
pelé en  cause  son  garant,  n'a  deman- 
de ni  obtenu  sa  mise  hors  de  cause, 
et  a  continué  à  défendre  à  la  demande 
principale,  peut  être  condamné  direc- 
leinent  à  des  don)ma;;es-iniéréts  et 
aux  dépens,  et  l'exécution  de  celle 
condamnation  peut  être  poursuivie 
contre  lui,  encore  bien  (pie  le  garau» 
ait  été  condamné  à  la  garantie  do 
tontes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  envers  le  demandeur;  art. 
(ii8,  p.  225. 

V.  Saisie  immobilière. 

Greffier.  1.  [Expédition.  Avoué, 
Droits  de  greffe  et  d'enregistrement. 
Consignation  préalable).  —  Le  grcl- 
lier,  à  qui  une  expédition  est  deman- 
dée, a  le  droit  d'exiger  la  consignation 
préalable  des  droits  de  greffe  et  d'eu- 
rcgisirement,  alors  même  (pie  l'expé- 
(liiion  estdemandée  par  un  avoué;  an. 
708,  p.  353. 

Noie  conf.;  p.  359. 

2.  {Montant  delaconsignation,Con- 
testation,  l'ribunal  civil,  Incompé- 
tence, Tribunal  de  commerce). — En 
casde contestation  siirlc  montantdela 
consignaiionpréalahie,  le  tribunal  civil 
est  inconipélent  pour  le  fixer  :  il  s'a- 
git là  d'une  question  de  taxe  provi- 
soire et  de  discipline  imérieure  qui 
rentre  dans  les  attributions  exclusives 
du  président  du  tribunal  auquel  le  gref- 
fier est  attaché,  et,  par  exemple,  du 
président  du  tribunal  du  commerce, 
si  l'expédition  demandée  est  celle 
d'un  acte  déposii  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal ;  même  art.,  p.  353. 

tiREFFIERS     DE     JCSTICE     DE     PAIX. 

{Parties,  Sommes  consignées.  Récé- 
pissé, Ci'rcuiair*);  art.  654,  p.  255. 

Grosse.  —  V.  Licitation. 

Grosse  (seconde).  {Délivrance  , 
Perte  de  la  première  grosse.  Preuve, 
Présomptions).  —  Le  créancier,  qui 
demande  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  de  son  litre  (jugement),  n'est 
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pas  assiijilli  ii  prouvf'r  l'accident  par 
Icfiiiel  kl  proinièro  grosso  s'est  irouvée 
égarée;  c'est,  au  conirairn,  au  déhi- 
teur  à  (léiiKiiitrer  l'inutilité  dt;  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse,  eu  rap- 
porlani  la  preuve  du  paiement  ell'ec- 
tué  depuis  la  délivrancede  la  première, 
et  cctle  priuvc  ne  iieul  être  laite  que 
par  la  représeiilation  d(^  la  quittance 
ou  de  toute  autre  pièce  libératoire, 
et  non  au  moyen  de  présomptions, 
alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  ex- 
cepiionnelà  la  prohibition  de  la  preuve 
teslrnioniale  et  qu'il  n'est  oxcipé  d':in- 
cuu  lait  de  dol  ou  de  fraude;  art.  686. 
V,  p.  312. 


H 


Honoraires.  —  V.  Avoué,  Frais  et 
dépens,  Justice  de  paix.  Mandat,  Par- 
tage. 

Huissier. — V.  Concilialion,  Frais 
et  dépens.  •Jti.'ilice  de  imi.r.  Office.  Of- 
ficiers minisIéricLs,  Ordre,  Patente, 
Société. 

Huissier  commis.  —  V.  Justice  de 
paix. 

Hypothèouiss  légales.  {Savoie  et 
Nice,  Inscriptions  hypothécaires. 
Renouvellement.  <  onservaleurs  ries 
hypothèques.  Droits  ries  créanciers). 
—Loi  du  3-9  juin  1865,  relative  aux 
inscriptions  d'hypothèques  dans  les 
dé|<:irlemenlsde  la  Savoie  et  delà  Haii- 
le-.Savoie,  et  dau'^  Icsarronriissf  menis 
de  Nice  PI  de  Puget-Théniers  ;  an. 
718.  p.  375; 

Annotations  sur  celte  loi;  p.  376. 


Immeubles  par  destination.  {Pri- 
vilège. Saisie-crécution,  Créanciers 
hypothécaires) — Les  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation  d'une  usine, 
étant  immeubles  par  desiinalion,  ne 
peuvent,  à  rencontre  des  créanciers 
iiyiioiliécaires,  éire  l'olijet  d'aucun  des 
privilèges  établis  par  la  loi  >ur  les 
meubles,  ni  être  saisis,  au  préjudice 
de  ces  créanciers,  pour  l'une  des 
créances  énumérées  dans  l'art.  593, 
C.P.C;  art.  686,  VI,  p.  313. 

V.  Saisie  immobilière. 


INTÉBÊTS. 

iNCOMPftTPNCE.  —  V.  Exception, 
Greffier,  Orrire,  Renvoi  (demande 
en). 

Inscription  de  faux.  {Donation, 
Nullité.  Jui/emenI,  Chose  jugée,  PoN 
lies  difjérentes). —  Le  jugement  (JUi 
a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une 
donation,  formée  par  l'un  des  hcfi- 
tiers  du  donateur  et  fondée  sur  te 
qne  ce  dernier  aurait  mis  Si  sa  libéra- 
lité la  condition  de  payer  à  un  tiers 
une  somme  iiidéterminéi',  ne  s'oppose 
point  ^  ce  que  l'acte  de  donation,  dont 
l'exécution  est  ultérieurement  poursui- 
vie, soit  l'objet  d'une  inscription  de 
faux  de  la  part  d'un  autre  des  liériiiers 
du  donateur,  encore  bien  que  cet  hé- 
ritier ail  été  mis  en  cause  sur  la  de- 
mande en  nullité,  s'il  a  déclaré  ne  vou- 
loir y  prendre  aucune  pari,  ce  juge- 
iricni  n'ayani  pas  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  relativement  à  la  demande  en 
inscription  de  taux;  ail.  731,  p.  MY.i. 

Inscription  hypothécaire.  [Re- 
nouvellement, Omission,  Mention, 
Péremption).— Si,  dans  le  renouvelle- 
meni  d'une  inscription  hypothécaire, 
on  ne  mentionne  pas  l'inscription  re- 
nouvelée, la  nouvelle  inscription  n'a 
d'<iret  que  comme  inscription  pre- 
mière, celle  dont  le  renouvellement 
était  nécessaire  se  trouvant  par  suite 
périmée;  art.  601,  p.  105. 

Iniérêts.  1.  {Vente,  Prix,  Nolifi- 
cation  rie  contrat,  Ordre.  Clôlurr, 
Créances  coUoquées,  Prescription 
quinquennale).  —  Les  intérêts  d'un 
prix  de  vente  à  partir  de  la  notilica- 
tion  du  contrat  faite  par  l'acquéreur 
aux  créanciers  inscrits  jusqu'à  la  c'ù- 
lure  définitive  de  l'ordre,  et  ceux  des 
créances  .colloquées,  cessant  d'être 
payables  à  des  époques  périodiques, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans  ;  art.  595,  §  1 ,  p.  ■45. 

Observations  conformes;  p.  48. 

2.{Capilaiisation  désintérêts.  Frac- 
tion d'année). — Lorsqu'il  s'agit  île  c;i- 
piialiser  les  inléréls  échus  des  c.qii- 
taux,  les  intérêts  dus  pour  une  fraction 
d(!  l'année  courante  doivent,  avec 
ceux  d'une  ou  de  plu-ieurs  années 
révolues,  être  compris  dans  le  calcul 
de  la  capiialisaiionj  an.  744,  p.  426. 

V.   Chose  jugée,    Contrainte    par 


JUGEMENT. 

eorpi.  Degrés  de  juridiction.  Exé- 
cution provisoire,  Jugement,  Office. 

InTHRVKNTIon.  ij'réanrifv,  <  olln- 
enlion,  Conlcslalion,  Suhroj/nlinn, 
Demande  nouvelle.  Appel).  —  l,(irs- 
qii'eii  appi>l(  la  collocalion  d'un  créan- 
cier, dans  un  ordre,  esl  coniesiée, 
en  cfl  qu'il  aurait  été  désiniér(s>(\  el 
que  celui-ci,  reconnaissant  ce  faii,  de- 
mande sa  mise  hors  de  cause,  les  ((in- 
olusions.priscs  par  la  personne  qui  pré- 
tend l'avoir  payé  de  ses  deniers,  a  lin  de 
subrogation  dans  le  liénéOce  de  sa 
collocaiioD,  constituent  une  vérilahle 
demande  on  intervention,  et  non  une 
demande  nouvelle  non  recevable  à 
défaut  d'avoir  subi  le  premier  degré 
de  juridiction;  art.  ()69,  p.  284. 

V.  Ordre,  n»  3. 


JotJR  FÉRie. — V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

JliGB-COSilHissAiRE.  —  V.  Distribu- 
tion par  cnnlributinn.  Ordre. 

Jugement.  1.  iPluidoiries,  Minis- 
tère public.  Conclusions,  Réouverture 
des  débals).  —  Les  jusics  peuvent, 
après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  et 
avant  leur  délibération,  rouvrir  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties, la  disiiission,  et  entendre  de  nou- 
velles conclusions  et  observations;  art. 
6W,  p.  212. 

2.  {Délibéré,  Conclusions  nouvel- 
les, Rvouverlurc  des  débals).  —  Quoi- 
que la  caii.^e  ait  été  mise  en  délibéré, 
les  juges  ont  néanmoins  la  fiicullé, 
sur  la  signifitaiion  de  nouvelles  con- 
clusions, d'ordonner,  soit  du  consen- 
tement des  parties,  soit  d'office,  la 
réouverture  des  débats,  pourvu  que 
les  conclusions  nouvelles  aient  trait  au 
litige  engagé;  art.  739,  p.  417. 

3.  [Avoué,  Concours,  Juge  titulai- 
re. Juge  suppléant,  Avocats,  Empê- 
chement, Présomption).  —  J.e  juge- 
ment, qui  énonce  qu'il  a  été  rendu 
avec  le  concoms  d'un  avoué  pris  dans 
l'ordre  du  tableau,  parsoilede  l'abs- 
leniion  d'un  juge  suppléant  et  d'avo- 
cats qui  auraient  eu  qualité  pour  sié- 
ger en  remplacement  de  ce  juje  sup- 
pléant, établit  suffisamment  l'empéche- 
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ment  du  jupe  titulaire,  en  même 
letiips  que  l'empêchement  du  juge 
suppléant  cl  des  avocats,  et  constate, 
parcebi  incine,  que  l'avoué  n'a  élénp- 
pelé  qu'.'i  leur  défaut  ;  art.  6«i,  p.  104. 

4.  [Séparation  de  corps,  Minittère 
public.  Présence,  Conclusions).  —  Est 
nul  le  jugement  rendu  sur  une  instan- 
ce en  séparation  de  corps,  i|ui  .se 
borne  à  indiquer  la  présence  du  mi- 
nistère public,  sans  mentionner  son 
auiliiiou;  art.  766,  |i.484. 

5.  {Hlise  en  délibéré,  Renvoi,  In- 
dication de  jour,  Prononciation  an- 
térieure).— N'est  pas  nul  le  jugement 
ou  arrêt  (|ui  a  été  prononcé  b  un  jour 
autre  et  plus  rapproché  que  celui  qui 
avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de 
la  cause  en  délibéré  après  les  plai- 
doiries et  les  conclusions  du  minis- 
tère public;  art.  641,  p.  214. 

6.  {Jugement  par  défaut.  Jour  tn- 
diquc.  Remise  de  cause). — N'est  pas 
nul  le  jugement  par  défaut  prononcé, 
non  le  jour  même  pour  lequel  était 
assignée  la  partie  qui  n'a  pas  comparu, 
mais  ultérieurement  et  h  la  suite  de 
remises  snccc.>:sivcs  i  art.  736,  p.  410. 

Note  conforme,  p.  411. 

7.  {Arrêt,  Audience,  Rapport,  Pu- 
bliciié], — L'arrêt,  dont  le  dispositll  esl 
précédé  de  cette  ntentiun  :  «  Oui  aux 
précédentes  audiences  M...  en  son 
Mppori,  les  avocats  et  ks  avoués  des 
parties,  cl  M...,  avocat  général,  en 
ses  conclusions  ",  el  se  leiniine  par 
cette  formule  :  «Ainsi  jugé  et  pronon- 
cé en  l'audience  publique  (lis... », cons- 
tate sufûsamment  la  publicité  de  toutes 
les  audiences,  et  notamment  de  celle 
où  a  été  fait  le  rapport;  an.  702, 
p.  340. 

iVote  conforme;  ibid. 

8.  (Opinion  des  juges.  Transcrip- 
tion lillcrale).  —  Riipporl  de  M.  di; 
noyer  au  Sénat  sur  uno  pétition  pro- 
posant d'exiger  la  transcription  litté- 
rale de  l'opinion  de  chaque  juge  ilanS 
les  jugements  et  arrêts;  art.  621, 
p.  loD. 

9.  {Plaidoiries,  Cause  continuée, 
Qualités,  Bulletin  de  greffe).  —  La 
mention  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  que  la  cause  a  été  cou- 
tradicloiremeui  plaidée  à  telle  audieu- 
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ce  nopt'iilélre  dclrniio  par  un  l)iillciiii 
de  greffe  porianl  qui;  r;ilf.iiio  a  été 
coniiDuéo.  h  im  jour  plus  éloigné;  arl. 
711,  p.  :tii2. 

10.  iQualHés,  Opposilimi,  Délai, 
Fcles  légales). — Le  délai  du  'i-l  Ikhii  es 
accordé  par  la  loi  pour  former  oppo- 
sition aux  qualités  d'un  jugenieiil  ou 
arrél  ne  court  pas  les  diniaiiclies  cl 
jours  de  fêtes  légales;  en  conséquen- 
ce, est  valable  l'opposiiion  formée  le 
lundi  aux  qualités  signiliés  le  samedi; 
art.  012,  p.  13i.  —  V.  Jugement  par 
défaut,  n°  Ij, 

H.  [Qualités,  Opposition,  Règle- 
ment, Magistrat,  Compétence,  Avoué, 
Aullilé).—Eil  nul  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt dont  les  qualités,  en  cas  d'opposi- 
tion, ont  été  réglées  par  un  magistral 
qui  n'a  pas  concouru  à  la  décision, 
alors  même  que  l'avoué  opposant  ne 
s'est  pas  présenté  pour  soutenir  son 
opposition;  art.  (ilO,  p.  132. 

ri.  [Expédition.  Signification, 
Nullité).  —  L'expédition  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  levée  au  niéprij  d'une 
opposition  aux  qualités  et  avant  qu'il 
y  ait  éié  statué,  est  nulle,  ainsi  que  la 
signification  qui  a  été  faite  dudit  ju- 
gement ou  arrêt  ;  art.  612,  p.  13'r. 

13.  [Expédition,  Qualités,  Oppo- 
sition, Règlement,  Mention,  Nullité). 
— La  mention,  dans  l'expédition  d'un 
jugement  ou  arrêt,  du  règlement  des 
qualités  auxquels  opposition  avait  été 
formée,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité;  arl.  641,  p.  214. 

14.  [Omission,  Expédition,  Irré- 
gularité).— En  tout  cas,  l'ouiissiou  de 
celle  mention  ne  pourrait  que  rendre 
l'expédition  irréguiière  ou  incomplète, 
sans  affecter  le  jugement  ou  l'arrêt, 
si  d'ailleurs  ils  réunissent  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  ;  ibid. 

15.  {Matière  personnelle,  Levée, 
Signification,  Exécution,  Offrcsrécl- 
les). — Lorsqu'un  jugement  ne  con- 
tient qu'ime  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  la  partie 
qui  l'a  obtenu  n'a  pas  le  droit  de  le  le- 
ver et  de  le  signifier,  si  la  partie  con- 
damnée fait  offres  réelles  du  montant 
de  la  condamnation  et  des  frais  dont 
elle  est  tenue  ;  arl.  692,  p.  323. 

16.  (Conclusions  signifiées  non  po- 
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séis.  Rejet,  Motifs). — H  n'est  pas  né- 
cessaire de  motiver  le  rejet  de  conclu- 
sions qui  bien  (|ue  signifiées  entre  les 
paiiits  (par  exemple,  dans  un  acte 
d'appel),  n'ont  pas  él6  posées  devant 
les  juges;  art.  701,  p.  339. 

17.  [Moyen,  Conclusions,  Rejet, 
Motifs). — Les  jugesne  sont  pasobligés 
de  motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui, 
quoique  formulé  dans  des  conclusions 
prises  avant  un  arrêt  par  défaut,  mais 
sans  en  l'aire  un  chef  précis  de  de- 
mande, n'a  pas  été  reproduit  dans 
celles  prises  sur  l'opposition  à  cet  ar- 
rêt et  ne  figure  pas  davantage  dans  le 
point  de  droit  des  qualités  de  l'arrêt 
qu'ils  rendent  sur  ro|>position  ;  arl. 
732,  p.  40  t. 

18.  [Arrêt,  Demande  rcconvcnlion- 
nclle.  Rejet,  Demande  principale, 
Admission,  Motifs  suffisants). — L'ar- 
rêt, qui  statue  à  la  fois  sur  une  deman- 
de en  responsabilité  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  avaries 
éprouvées  par  des  marchandises 
qu'elle  a  transportées  el  sur  une  de- 
mande reconventiounelle  de  celte 
compagnie  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  11  demande  formée  contre 
elle,  motive  sufOsamment  le  rejet  de 
cette  dernière  demande  par  l'admis- 
sion de  la  demande  principale;  art. 
76>l ,  p.  492. 

19.  [Intérêts,  Prescription,  Rejet, 
Appel,  Arrêt  confirmalif.  Adoption 
de  motifs,  Motifs  suffisants).  —  Lors- 
qu'un jugement  se  fonde  sur  l'inter- 
ruption de  la  prescription  résuiiaul 
de  la  procédure  d'ordre  pour  rejeter 
la  prescription  des  intérêts  du 
prix  de  vente,  l'arrêt  confirmalif, 
qui  se  borne  à  en  adopter  les 
motifs,  est  suffisamment  motivé  en  ce 
qui  concerne  le  rejet  du  moyen  de 
prescription  des  intérêts  des  créan- 
ces colloquées  invo(]ué  en  appel  pour  la 
première  fois,  le  motif  adopté  répon- 
dant également  à  ce  moyen;  art.  593, 
§  1 ,  p.  45. 

Observations  conformes  ;  p.  48. 

20.  [Arrêt  par  défaut.  Opposition, 
Arrêt  contradictoire.  Débouté  d'oppo- 
sition. Motifs). — L'arrêt  qui,  en  dé- 
boutant une  partie  de  son  opposi- 
tion  à  un  arrél  par  défaut,  déclare 
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COlilirmcr  rct  :irr(''l,  «<'  roiiloiid  avec 
lui,  el,  bien  t|iril  ii'oïKiiice  pas  qu'il 
t'ii  adoptu  les  iiiotifs,  est  lôiuiié  riio- 
liv(!  par  les  iiiûincs  raisons,  comme 
il  sV'ii  approprie  le  disijosilif  ;  art. 
099,  p.  337. 

21.  [Inlére'ts  tels  que  de  droit,  In- 
(erpréialion,  l'oint  de  dépari,  Mo- 
di/iciUion). — Lrs  juges  ne  peuveiil, 
siius  préiexlc  d'inicrprélalioii,  rliaii- 
jicr  le  sens  légal  ceriain  des  termes 
d'un  jugemeni  ou  d'un  arrêt.  Ainsi, 
la  r.dur,  qui  a  rend»  un  arrèl  ordoii- 
nani  la  resiiuuion  d'une  somme  avec 
les  inléréls  tels  que  de  droit,  ne  pcM 
uIlL^ricurement  l'inlerpréleren  ce  sens 
que  le>  intérêts  doivent  courir  du  jour 
du  versement  de  la  somme  îi  resti- 
tuer, les  mots  tels  que  de  droit  devant 
être  nécessairement  entendus  confor- 
mément h  l'art.  1153,  C.  i\ap.,  d'.i- 
près  lequel  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  (lu  jour  delà  demande;  art.  6'M, 
p.  21-2 

V.  Ordre. 

Jugement  de  validité.  —  V.  Sai- 
sie-arrêt, Succession  vacante. 

Jugement  par  défaut.  1.  [Profit- 
joint,  Reprise  d'instance,  Ordre  pu- 

àlic) La  dis|iOsition  de  l'art.  153, 

C.P.C,  sur  le  dél'aui  profit-joini,  est 
générale  et  absolue;  elle  s'applique  à 
tous  les  cas  où,  parmi  les  parties  en 
cause,  les  unes  comparaissent  et  les 
autres  fout  défaut  ;  —  même  au  cas  de 
demande  en  reprise  d'instance  et  en 
constitution  de  nouvel  avoué;  —  et 
cette  disposition  tenant  à  l'ordre  pu- 
blic, son  application  doit  être  suppléée 
d'ûllice  par  le  juge;  art.  088,  p.  318. 

V.  les  notes  sur  ces  solutions;  ibid. 

2.  (Inexécution  dans  les  six  mois, 
Péremption,  Recherches  infructueu- 
ses. Obstacles,  Saisie-arrèl).  —  Un 
jugement  par  défaut  est  à  l'abri  de  la 
péremption  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  et,  par  conséiiueni,  a  pu 
servir  de  base  à  une  saisie-arrêt,  lors- 
que le  créancier,  malgré  des  efforts 
el  des  recherches  multipliés  ,  n'a  pu 
découvrir  la  personne  ou  la  demeure 
du  débiteur,  et  ne  s'est  arrêté  que 
devant  des  obstacles  insurmontables, 
provenant  du  fait  de  ce  dernier  ou  de 
sa  famille;  art.  594,  11,  p.  44. 
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3.  {Saisie-exécution,  Défaillanlab- 
sent  de  son  dumicile,  Femme.  Dire, 
Pracès-rerbal,  Opposition,  Recivabi- 
tilé). — Si,  lors  d'une  saisie-exécution 
praii(|uéc  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  la  femme  du  débiteur  poursuivi 
a  lait  consigner  sur  le  procès-verbal 
un  dire  que  son  mari,  absent  en  ce 
moment  de  son  domicile,  lui  avait 
laissé  en  prévision  de  la  saisie,  il  ne 
résulte  point  de  l;i  qu'il  y  ail  eu  un 
acte  d'exécution  connu  du  défaillant 
et  que,  par  suite,  celui-ci  soit  non  re- 
ccvable  à  finnicr  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  ;  art.  594,  III,  p.  44. 

4.  [Opposition,  Jugemeni  anticipé. 
Nullité,  Délai,  Déchéance) .  —  L'op- 
position i)  un  jugement  par  défaut 
formée  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi  n'est  pas  recevable,  encore 
bien  qu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le 
jugement  serait  nul,  par  exemple, 
comme  ayant  été  rendu  avant  l'expi- 
ration du  délai  que  la  loi  détermine 
pour  la  comparution  ;  art.  705,  p.3'(3. 

5.  [Défaut  faute  de  conclurr.  Op- 
position, Délai,  Jour  férié)- —  L'op- 
position à  un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  ayant 
avoué  est  valablement  formée  le  neu- 
vième jour,  lorsque  lehuiticmo  (der- 
nier jour  du  délai)  est  un  dimanche; 
an.  709,  \^.360.—\.Jugement,  n°10. 

V.  Justice  de  paix,  n°  10. 

Justice  de  paix.  1.  [Huissier,  Ne- 
gotiorum  geslor, Honoraires,  Compé- 
tence).— Le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  demande 
formée  par  un  huissier  en  paiement 
d'honoraires  dont  le  montant  serait 
inférieur  à  '200  fr.,  et  qui  lui  seraient 
dus  par  un  de  ses  clients,  auquel  il 
aurait  servi  de  negoiiorum  gestor 
dans  une  afî'aire;  art.  587,  §  f,  p.  3. 

Observations  critiques;  p.  4. 

2.  [Compétence,  Primes  d'assuran- 
ces, Paiement.  Exception.  Contrat, 
Résolution). —  Les  juges  do  paix  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes 
exceptions  et  de  tous  moyens  de  dé- 
fense opposés  aux  actions  purement 
personnelles  et  mobilières  qui  ren- 
trent dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion; et,  spécialement,  lor;i|ue  le  dé- 
fendeur, poursuivi  pour  le  paiement  de 
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primas  (l'aBSiiiMiiccs,  iiiDiitaiii  à  un 
laux  iiiférii  iir  à  ceUii  ilfi^rniini'  pur 
l'an.  1"  ilc!  la  loi  .lu  25  mai  1«;W, 
oppose  cuiuiiie  uioyeti  ili;  défense  la 
rftsoluiion  ilii  conlrai,  le  jngi;  de  paix 
esl  coinpélent  pour  siauicr  sur  eelle 
cxceplion;  ail.  680,  noie,  p.  303. 

3.  {Demande  inférieure  a  200 /■;-., 
Reliquat  de  créance  plus  forle.Compé- 
lericej. —  LiJH!;i>  dopaixesl  conipéteill 
pour  connaître  de  la  rtenianile  en  paie- 
ment d'une  soninie  n'excédant  pas 
200  fr.,  alors  luênie  (pie  x^iie  soinnie 
serait  le  reliquat  d'une  eiéanee  siipé- 
rieure  à  ce  chilfre;  ail.  587,  §  II, 
p.  4. 

V.  les  obscrvaiioiis  sur  celle  solu- 
tion; p.  G. 

4.  [Demande  suftéricwe  à  '200  fr., 
Cohéritiers, Divisibili  lé, Cuiiipi'Unce). 
—  La  demande  supérieure  à  '20(1  fi., 
formée,  pour  nue  cause  unique,  con- 
ire  plusieurs  coiiérilieis,  dont  la  part 
dans  la  dette  est  iulérieure,  pour  cha- 
cun d'eux,  à  celle  somuie,  esl  de  la 
compétence  du  juge  de  paix;  iii6ine 
an.,  §  III,  p.  7. 

Observations  conformes;  p.  10. 

5.  [Matières  attribuées  aux  juges 
de  paix.  Tribunal  civil,  Incomiié- 
lence,  Défenses  au  /onrf,  Acquiesce- 
ment, Tuteur).  —  L'incoiii|)éiçiice  îles 
tribunaux  civils  pour  connaître  des 
matières  attribuées  aux  juges  de  |)aix, 
notamment  des  actions  personnelles 
et  mobilières  inférieures  à  20J  fr., 
n'est  pas  absolue  ;  elle  peul  être  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond  ou 
par  un  acquiescement  à  un  jugement 
inlcilocutoire,  et  cet  acquiescement 
est  valablement  donné  par  un  tuleur 
au  nom  du  mineur;  mêmes  art.  cl  §, 
p.  7. 

Observations  critiques;  p.  iO. 

6.  [Voilurier,  Voyageurs,  Bagages 
[perle  ou  avarie) ,  matière  commer- 
ciale. Action,  Compétence).  —  Les 
juges  de  paix  sont,  à  l'exclusion  des 
tribunaux  de  commerce,  compétents 
pour  statuer,  dans  les  limites  définies 
par  l'an.  2,  L.  25  mai  1838,  sur  les 
contestations  entre  les  voiiuriers  re- 
lativement aux  perles  ou  avaries  d'ef- 
fets accompagnant  les  voyageurs,  alors 
itiénie  que  ces  contesiaiions  présen- 
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lent  un    caraclère   commercial;  :m 
673,  p.  290. 

7.  [liait,  Uésitialinn,  Loyers,  l'aii- 
menl  [défaut  df),  Abandon  des  lieux. 
Incompétence,  TriOunat  civil).  —  L  i 
dciiiande  eu  résdiaiion  de  bail  fondée 
.à  la  fois  sur  le  défaut  de  paiement  dis 
loyers  et  sur  l'abandon  par  le  preneur 
de  la  chose  louée  n'est  pas  de  la  coiu- 
pélcnce  du  juge  de  paix,  mais  du  tri- 
bunal civil;   art.  587,  Î5  IV,  p.  11. 

Note  conforme  ;  ibid. 

S.  [Fermier,  Non-jouissance,  Fait 
du  bailleur,  Inditnnité,  Interpréta- 
tion du  bail.  Incompétence).  —  Le 
juge  de  paix  cesse  il'èire  compéieni 
pour  sialuer  sur  l'action  en  iiideni- 
iiilé  formée  p  ir  li:  fermier  pour  trou- 
ble à  sa  jouissance,  provenant  du  fait 
du  [roptiétaire,  par  exemple  d'un  fait 
de  chasse  de  ce  dernier,  lorsqu'une 
contcsuiiion  sérieuse  s'élève  sur  le 
droit  à  l'indemnité,  et  doit  être  considé- 
rée comme  telle  la  couieslation  fon- 
dée sur  une  clause  du  bail  qui  seinble 
interdire  au  fermier  toute  action  en 
indemnilé  à  raison  du  trouble  allé- 
gué i  en  pareil  cas,  l'iiicompéleDce 
du  juge  de  paix  esl  absolue,  et  la  con- 
lestatmn  élevée  établit  une  exception 
péremploire  qui  le  dessaisit  entière- 
mcni;  art.  63t,  p.  194. 

Observaiions  conforpies;  p.  196. 

9.  [Locataire, Non-jouissance,  In- 
demnité, Droit  contesté.  Incompé- 
tence). —  La  demande  en  indemnilé 
formée  par  un  locataire  contre  son 
propriétaire  pour  défaut  de  jouissance, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  si  le  droit  à  l'indemnité  est  con- 
testé, quoique  le  montant  de  l'indem- 
iiilé  réclamée  soit  inférieur  au  taux 
de  la  compétence  générale  de  ce  ma- 
gistrat ;  an.  587,  §  V,  p.  12. 

V.  les  observations  sur  celle  solu- 
tion ;  p.  13. 

10.  [Jugement  par  défaut,  Signifi- 
cation, Huissier,  Commission..  Juge 
de  paix,  Ordonnance  séparée).  —  Le 
juge  de  paix,  compétent  pour  connaî- 
tre du  fond  de  liiigc,  sur  lequel  il  a 
statué  par  défaut,  l'est  également  pour 
commelire  par  une  ordonnance  ulté- 
rieure l'huissier  pour  la  signilicaiion 
du  jugement;  même  art.,  §  VI,  p.  H. 
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ObsiTvalioiis  «iiiilonius;  p.  17. 

11.  (Esceplion.  0;i;)Oillion .  Fin 
lie  non-rïc«i'oir).— L'cxcL'iiliiiii,  il'ail- 
U'urs ,  esl  irrecevable  pour  iléfaiil 
triiittrèt,  lorsque  la  signilie.Tlioii  aélé 
loniMie  lie  la  parlie  delaillanle  el  a 
mollvé  son  opposilion  au  jugemenl 
par  déraiii;  inciiies  arl.  et  g  ,  p.  1*. 

ii.  (^Tiavaux  ordonnés,  Locatuire 
principal,  Sous-localaire ,  Indemniié, 
UaïUeur,  Garantie,  Compétence  ra- 
tione  persiinœ).  —  Le  juge  île  paix, 
saisi  (l'une  action  en  réparation  du 
préjudice  que  l'exéculioii  par  le  loca- 
taire principal  de  travaux  prescrits 
par  les  agents  de  la  salubrité  a  causé 
à  un  sous-loeataire,  est  eoiiipéieiit, 
ralione  /^ersonic,  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion eu  garantie  lorinée  par  le  loca- 
taire principal  conirele  bailleur;  niénie 
an.,  §  VI,  p.  14. 

13.  {Tiouble  de  jouissance,  Dom- 
maycs-inlèrcls.  Compétence  raltone 
materiœ).  —  Ce  uia«islral  est  compé- 
tent, rujione  materiir,  pour  statuer 
sur  une  diinande  en  doniiuages-inié- 
réls  pour  trouble  de  jouissance;  i6id. 

14.  {Domeiliques,ùages,  l'aiemenl, 
lUailre,Faittite,  Compétence,  Vérifi- 
cation, Sursis).  —  Les  juges  de  pai.'C 
sont  coiii|iétciiis  pour  counnître  de  la 
demande  en  paiement  de  gages  lorniée 
par  un  domestique,  même  dans  le  cas 
où  la  faillite  du  maître  a  été  déclarée  ; 
seulement ,  ils  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  créance  du 
domestique  ail  été  veriliée  par  le  juge- 
coimnissaire  de  la  faillite,  le  droit  de 
poursuivre  contre  la  lailiite  ne  pou- 
vant exister  que  lorsque  la  créance 
est  contestée  lors  de  la  vérification; 
même  an.,  §  Ml,  p.  18. 

Ooservaiioiis  conloruies  ;  p.  19. 

15.  {Diffamation  ou  injures,  Au- 
dience, Plaidoirie,  Ecrits  produits. 
Experts,  Tiers,  Action  civile.  Com- 
pétence). —  Les  juges  du  paix  sont 
coinpéteuls  pour  couuaitre  de  l'ac- 
tion Civile  formée  par  des  tiers  et  no- 
tamment par  des  experts  ,  à  raison 
des  dilfamations  ou  injures  commises 
envers  eux  dans  une  plaidoirie  pro- 
noncée ou  dans  des  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  ;  même  an., 
§  VIII,  p.  20. 
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Observations  conformes;  p.  St. 

16.  {Diffamation  verbale.  Défaut 
de  publicité,  .4clion  civile,  C'omp^- 
(dire).— L'action  civile  en  dommages- 
in'érels,  pour  dillaination  verbale,  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  diflama- 
tion  n'est  pas  publique  (|ue  lorsqu'elle 
est  publiipie;  même  ait.,  î?  IX,  p. 
•IX 

Observations  conformes;  p.  25. 

17.  [Jugement, Affiche). — Leslribu- 
naiix  lie  justice  de  paix  ont,  comme 
tous  autres  tribunaux,  la  lai'ulié  d'or- 
donner rimpression  et  l'alliche  de 
leurs  jugements;  même  art.,  §  IX,  p. 

18.  {Demande  reconvenlionnelle. 
Indemnité  annuelle.  Passage,  Durée 
illimitée,  Incompétence). —  Les  juges 
de  paix  ne  peuvent  connaître  des  de- 
mandes reconventioiinellcs  qui  excè- 
dent les  limites  de  l<ur  compétence, 
et,  notamment,  dans  le  cas  d'une  de- 
mande principale  tendant  à  la  main- 
tenue en  possession  d'un  passage 
pour  enclave,  delà  demanderecoiiven- 
(iiinnelle  en  paiement  d'une  indem- 
nité à  raison  de  ce  passage  dont  l'exis- 
tence doit  durer  pendant  un  temps 
indéfini  ;  même  ail.,  §  X,  p.  26. 

Observations  conformes;  p.  27. 

19.  (Demande  reconventionnelle  , 
Dommages-intérêts,  Ressort).  —  Les 
juges  de  paix ,  appelés  à  connaître 
des  demandes  reconveiilionnelles  en 
domniages-iniérêis  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale,  à 
quelque  somme  qu'elles  s'élèvent,  ne 
peuvent  cependant  statuer  sur  ces 
demandes  qu'a  charge,  d'appel,  lors- 
qu'elles excèdent  le  taux  de  leur  com- 
pétence en  dernier  ressort;  an.  755, 
p.  448. 

L 

LtClTATlON.  1.  {Usufruit,  Indivi- 
sion, Aue  propriété).  —  L'usufruitier 
pour  partie  d'un  immeuble  dont  la 
nue  propriété  appariieui  en  entier  à 
son  co- usufruitier  n'a  pas  le  droit  de 
demander  la  liciiaiion  de  rimineuble; 
il  ne  peut  que  demander  la  licitation 
de  l'usulruii,  s'il  e^l  iuipariageable  ; 
art.  683,  p.  30K. 
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Note  conforme;  p.  307. 

2.  [Usufruit,  UabUalion,UroU  pos- 
térieur à  l'indivision).  —  I/iisiifruil 
ou  le  ilroil  (riiabiuuioii,  qno  le  co- 
propriéuire  d'un  iiiiiinnible  indivis 
s'esl  réservé  en  céd;iiu  sa  part  h  l'iiii 
de  ses  copropriétaires,  ne  met  point 
obstacle  il  la  lieilatioii  de  l'immeuble 
reconnu  iiiipartageable,  sauf  au  cédant 
à  faire  valoir  ses  droits  sur  la  pan  du 
prix  afférente  à  son  cessionnaire;  art. 
687,  p.  315. 

;t.  {Usufruit,  Habitation,  Droit 
antérieur  à  l'indivision).  —  Mais, 
lorsque  la  création  du  droit  d'usufruit 
ou  ,  d'Iiabilatiou  est  antérieure  à 
l'inilivision ,  les  copropriétaires  nr. 
peuvent  procéder  à  la  licilaliiin  de 
l'Immeuble  qu'à  la  condition  de  res- 
pecter et  de  laisser  intact  le  droit  de 
l'usufruitier  ou  de  l'usapser;  ainsi,  ce 
dernier  ne  i)eut,  alors,  être  contraint 
de  souffrir  la  licilaiion  de  l'immeuble 
grevé  de  son  droit,  el,  par  suite,  est 
fondé  à  s'opposer  h  ce  que  sa  jouis- 
sance sur  l'iniuieuble  soit  convertie  en 
revenu  d'une  somme  d'argent;  même 
art.  Observations,  p.  317. 

4.  [Usufruit ,  Droit  né  en  même 
temps  que  l'indivision). — Il  en  serait 
de  même  si  le  droit  de  l'usulruiiier 
avait  pris  naissance  en  même  temps 
que  le  litre  des  nus  propriétaires, 
coinmo  dans  le  cas  où  un  père,  en 
l^aisSi'U  donation  à  ses  enfants  d'un 
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.tenant  el  dès  lors 


devenu  indivis  entrée 
rail  pour  lui  ou  disposeî'i  ?f  reserve- 
d'un  autre  d'une  partie  ou  d^,  ,  P  ,  _ 
lilé  de  l'usufruit  de  l'immeuble  ^        • 

5.  [Àcle  notarié.  Grosse,  Cà  ,■  ■ 
lanls).  —  Dans  le  cas  de  vente-  '^'' 
licilaiion  d'immeubles  indivis,  chac," 
des  coliciiants  a  le  droit  d'exiger  11" 
notaire  qui  a  procédé  à  la  vente  la  9? ." 
livrance  d'une  grosse  :  art.  684,  ■' 
307.  P- 

Louage  d'odvrage  et  d'industrii';, 
(Employé,  Renvoi,  Indemnité).  — '' 
L'employé  d'un  cbemin  de  fer  cont;é-'" 
dié  brusquement  et  sans  motifs  a  droit" 
à  une  indemnité  pour  réparation  du  i 
préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de 
ce  renvoi,  indemnité  que  les  tribu- J 
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naux  onl  le  pouvoir  d'arbitrer  suivant 
les  circonstances;  p.  274,  noie. 

M 

Mandat.  (Succession  ,  Recouvre- 
ment, Honoraires,  Convention  à  for- 
fait, Exécution,  Réduction). —  Lors- 
que ,  par  une  convention  à  forfait, 
intervenue  entre  des  héritiers  el  un 
agenl  d'all'aires  chargé  des  démarches 
cl  avances  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement (l'une  succession  échue  en 
pays  étranger,  il  a  été  alloué  à  ce 
mandataire,  à  titre  de  rémunération, 
le  tiers  des  sommes  qui  seraient  re- 
couvrées, les  béiitiers  ne  peuvent, 
après  l'exéculion  par  eux  de  celle 
convention,  demander  la  réduction 
de  la  rémunération  siipulée ,  sous 
prétexte  d'exagération,  alors  surtout 
que  le  résultat  ne  pouvait  être  prévu 
et  que  le  mandataire  prenant  à  sa 
charge  toutes  les  avances  pouvait  être 
constitué  en  perle;  an.  679,  p.  300. 

Note  conforme  ;  p.  301. 

Mandataire.  —  V.  Ordre,  n"  29. 

Matière  commerciale.  (Concilia- 
tion, Juges  aux  tribunaux  de  com- 
merce, Election,  Commerçants).  — 
Rapport  de  M.  Snin  au  Sénat  sur  ime 
pétition  de  neuf  membres  du  tribunal 
de  commerce  d'Auxcrrc  (Yonne),  de- 
mandant que,  en  niaiière  commer- 
ciale, les  affaires  soient  précédées  de 
la  tentative  de  conciliation,  comme 
en  matière  civile,  et  que  le  droit  d'é- 
lire les  juges  aux  tribunaux  de  com- 
merce soit  conféré  à  tous  les  com- 
merçants domiciliés  et  exerçant  leur 
profession  dans  tout  le  ressort  de  ces 
tribunaux;  art.  621,  II,  p.  1S7. 

Matière  ordinaire.  —  V.  Re7ivoi 
[demande  en). 

Matièri:  personnelle.  —  V.  Ju- 
gement, n"  13. 

Mémoires  produits  en  jusTicr.  — 
V.  Deç/rés  de  juridiction.  Diffama- 
tion, Justice  de  paix. 
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Notaire.  —  V.  Expédition,  Frai 
et  dépens. 
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Nullité.  —  V.  l/i/x-/.  liait,  Cns- 
tation .  Concitiatxin  ,  Êh'sistement. 
Excrfilion,  Exècutinu  tirs  jugements. 
Exploit,  Jugement,  Jut/emeni  /uii 
défaut.  Office,  (hdre,  Saisie  immo- 
bilière. Société. 

—  couvKRTK.  —  V.  Appel. 


0 


Orligation.  {Clause  pénale,  l'ar- 
tie  obligée.  Uenoncialion,  Mise  en 
demeure), —  Dans  le  cas  d'oblijçalion 
avec  clause  pénale,  la  mise  en  de- 
meure exigée  par  l'an.  1230,  C.  Nap., 
pour  faire  encourir  la  peine,  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  la  pariic  obligée  a 
renoncé  expressémeni  à  remplir  ses 
engagemenls  ;  ari.  641,  p.  214. 

Office.  1.  (Notice  sur  le  traité 
des  offices  de  Ch.  Loi/seau)  (suite); 
art.  589,  p.  31  ;  an.  598,  p.  83;  an. 
«19,  p.  149;  art.  637,  p.  *i03;  an. 
667,  p.  277;  an.  717,  p.  372;  an. 
742,  p.  422. 

2.  {Cession,  Cédant,  Produits, Re- 
gistre, Altérations,  Additions  fraudu- 
leuses, Escroquerie).  —  L'oflicier  mi- 
nistériel qui,  ayant  consenti  inènie 
verbalement  à  céder  son  office  ,  a, 
par  des  additions  et  des  altérations 
frauduleuses,  augmenté  en  apparence 
et  dans  une  forte  proportion  les  re- 
celtes portées  au  registre  des  produits 
de  l'office,  et  a  remis  ce  registre  à  son 
successeur  pour  dresser  Téiat  des  pro- 
duits, se  rend  coupable  du  délit  d'es- 
croquerie, encore  bien  que  la  cession 
soit  resiée  sans  effet  par  suite  de  la 
dénonciation  d'un  tiers;  arl.  658,  p. 
263. 

3.  {Cession,  Donation  d'une  partie 
du  prix,  Droit  de  cession,  Droit  de 
donation).— Vacic  par  lequel  le  titu- 
laire d'un  office  cède  cet  office  à  son 
fils  moyennant  un  prix  déterminé,  et 
lui  fait  donation  d'une  partie  de  ce 
prix,  donne  lieu  au  paiement  du  droit 
de  donation  sur  cette  somme,  indé- 
pendamment du  droit  de  2  p.  100  sur 
la  totalité  du  prix  stipulé;  art.  593, 
p.  42. 

Observations  conformes;  p.  43. 

4.  {Huissiers,  Résidence,  Change- 
ment, Soulle,  Traité  secret).  —  La 
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coDvenlion  par  laquelle,  :i  rai.son  d'un 
changement  de  résidenct^  autorisé  par 
le  tribunal  entre  deux  hm.s.siers  du 
même  ai  rondisseinent ,  l'un  d'eux 
s'engage  5  payer  ^  l'autre  une  soulte, 
ne  constitue  pas  un  traité  secret  sus- 
ceptible d'iMre  annulé  pour  défaut 
d'approbation  par  le  tribunal  ;  en  con- 
séquence, la  somme  payée  en  exécu- 
tidii  de  celte  convention  n'est  pas  su- 
jette il  répétition;  art.  618,  p.  147. 

o.  {Cession,  Contre-lettre,  Modifi- 
cation ,  Nullité,  Ratification).  — 
Toute  contre-lettre  ou  convention  se- 
irèie  qui,  en  matière  de  cession  d'of- 
fice, a  pour  objet  de  modifier  d'une 
inaiiièro  qui'Icompie  le  irailc  soumis 
au  (jouvernemeni,  est  radicalement 
nulle,  et  ne  peut  être  couverte  soii 
par  la  ratification,  soit  par  l'exécu- 
tion; an.  607,  p.  122. 

(>.  {Maison  d' habitation,  Vente  cu- 
mulative. Dissimulation).  —  Spécia- 
lement, est  illieile  et  iiulli^  la  conven- 
tion secrète  par  laquelle  le  lilulair'- 
d'un  office  vend  cumulativemeiil  son 
office  et  sa  maison  d'babitation  , 
moyennant  un  prix  unique,  sans  au- 
cune ventilation,  de  manière  que  la 
différence  entre  le  prix  fixé  par  celle 
convention  et  celui  déterminé  par  le 
traité  ostensible  pour  l'office  conslitoc 
le  prix  de  la  maison  :  même  art.,  p. 
123. 

7.  (Cession,  Dissimulation  de  prix. 
Cessionnairc,  Obligation  envers  un 
créancier  du  cédant.  Nullité,  Créan- 
cier ,  Sommes  reçues,  Restitution, 
Intérêts).  — De  même,  l'engagemeui 
pris  par  le  cessionnairc  d'un  office 
eiiveis  un  créancier  du  cédant,  de 
payer  à  ce  créancier  une  somme 
qui,  en  réalité,  ne  constitue  qu'un 
supplément  du  prix  de  la  cession  de 
l'office,  est  contraire  à  l'ordre  public 
et  doit  être  annulé  comme  étant  fondé 
sur  une  cause  illicite  ,  encore  bien 
qu'il  ne  puisse  être  justifié  de  l'exis- 
tence d'une  contre-lettre;  il  suffit  que 
la  dissimulation  résulte  des  circons- 
tances; et  le  créancier  doit  restituer, 
avec  iutérêts,  les  sommes  qu'il  a  re- 
çues en  vertu  de  cet  engagement; 
an.  606,  p.  110. 

8.  {Cessionnaire  de  l'office,   Cet- 


sua 


OFFICE. 


sionnairc  (In  htifi^lcmcnt  de  prix,  Ju- 
gemenl,  Condamnaliim,  Chose  jugée, 
ttépélilion).  —  L'aclion,  loniiéc  par 
le  cessioliiiairc  d'iin  olfice  cdiilrc  son 
cédani,  PII  icpéliiion  d'un  siippléiiiciil 
d(;  prix  paye  rii  dehors  du  prix  os- 
leiisilde  ,  ('8l  rcccvahic  encore  bien 
qu'un  jug<'nient,  rendu  au  |ir(dit  d'un 
liers  cessionnairc  de  ce  supplérneni 
de  prix  rpii  avait  éié  dissimulé  sous 
l'apparence  d'une  obligation  pour 
prêt,  ail  condamne  ledit  cessionnairc 
de  l'iiflice  ii  en  payi^r  le  moulant  :  ce 
jugement  ne  constitue  point  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  ce  dernier  exerçant 
l'action  en  répétition  contre  son  cé- 
dant ;  ibid. 

i>.  [Hériliers  du  cédant, Supplément 
de  prix,  Heslilution,  Inlcréls,  Bonne 
foi). —  Les  sommes  reçues  à  titre  de 
supplément  de  prix  doivent  être  resti- 
tuées avec  les  intérêts,  nième  par  les 
liéritiers  du  cédant,  sans  que  ceux -ri 
puissent  excipcr  de  leur  bonne  foi, 
l'art.  1378,  C.  Nap.,  étant  inapplicable 
ici:  art.  606  et  74i,  p.  110  et  426. 

10.  {hilérêls.  Restitution,  Point  de 
départ], — Elles  doivent  être  resfituées 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
lie  chaque  paiement,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  restitution;  art.  607,  p.  123. 

11.  (Prescription  quinquennale). — 
Ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  p:ir 
l'art.  2277,  C.  Nap.;  art.  744,  p.  426. 

12.  [Intérêts  des  intérêts,  Restitu- 
tion).— Les  intérêts  du  supplément  de 
prix  ,  payés  par  le  cessioiinaire  de 
l'office,  forment  autant  de  capitaux 
qui  prnditisent  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  dw  l'indiî  paiement  qui  en  a  été 
fait;  art.  606,  p.  IfO. 

Observations  conformes  sur  les  so- 
lutions qui  précèdent;  p.  11!)  et  suiv. 

13.  (Inlérétsdes  intérêts,  Demande, 
Juges,  Erreur,  Cassation).  —  Mais 
les  intérêts  des  intérêts  de  la  somme 
à  restiiuiT  ne  peuvent  être  accordés  à 
compter  d'une  date  antérieure  à  1.» 
demande  ;  et  l'erreur  des  juges  en  ce 
point  peut,  comme  portant  atteinte  à 
une  règle  d'ordre  publie,  être  invo- 
quée pour  la  première  lois  devant  la 
<;our  de  cassation;  art.74'd,  p.  426. 
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H.  (Vendeur  non  p/n/é,  Prioiléijet  ! 
Revente,  Prix,  Transport,  Opposi- 
tion postérieure.  Prestation  de  ser- 
ment. Condition,  Effet  rétroactif). 
—  Lf  privilé;;e  du  vendeur  prittdttl 
(l'on  olfiee  non  payé,  s'éteint lorsqiie, 
dans  le  cas  de  revente  par  l'acflné- 
reiir,  ce  dernier  a  transporté  à  un 
liers  de  bonne  foi  le  prix  de  la  rc- 
venle,  et  que  le  transport  a  été,  avant 
toute  opposition,  régnliéremenl  si- 
gnifié au  nouveau  titulaire  ,  encore 
bien  que  ce  dernier,  au  moment  du 
tr:insp(iri,  n'ait  pas  encore  prêté  ser- 
ment, le  transport  rétroagissatil,  par 
suite  de  l'événement  de  la  condition 
(la  prestation  i[i-.  serment),  au  jour  de 
sa  dale;  art.  TiOl   et  6K9,  p.  38  et  319. 

15.  {Démission  pure  et  simple, 
Suppression ,  1  ndemnité ,  Vendeur  non 
payé.  Privilège).  —  Le  vendeur  non 
payé  d'un  oflicc  a  privilège,  dans  le 
cas  de  démission  volontaire  de  son 
successeur,  suivie  de  la  su|ipreslion 
de  l'olfiee,  sur  l'indemiiilé  mise  par 
le  Gouvernement  h  la  charge  de  la 
corporation...,  alors  surtout  que,  eu 
acceptant  la  démission,  le  Gouverne- 
ment a  déclaré  que  l'officier  ministé- 
riel conserverait  le  droit  de  présenter 
un  successeur;  art.  696,  p.  332. 

16.  (Savoie,  Procureurs,  Avoués, 
Réorganisation, Cession, Suppression, 
Indemnité).— Les  anciens  procureurs 
ou  avoués  existant  en  Savoie,  qui, 
depuis  que  les  loissardesavaient  rendu 
libre  l'exercice  de  cette  profession  cl 
avant  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France,  ont  cédé  leur  office,  n'ont  au- 
cun droit  à  l'iiidemniié  qui ,  après 
l'annexion  et  le  rétablissement  des 
offices  privilégiés,  a  été  attribuée 
aux  offices  sup|irimés  par  les  décrets 
impériaux  des  26  sept,  et  Id  nov. 
1860;  cette  indetnnité  appartient  ex- 
clusivement aux  cessionnaires  qui,  au 
moment  de  la  suppiessioUj  étaient  eti 
possession  des  olliees  et  de  la  clien- 
tèle y  attachée  ;  art.  C0.5,  p.  106. 

Note  conforme;  p.  109. 

17.  (Cession,  Clientèle).—...  .4lors 
même  que  l'acte  de  cession  ne  parle- 
rait que  de  la  clientèle;  la  eessioii  de 
la  clientèle,  après  l'abolition  du  privi- 
lège, a  compris  tous  les  droits  qui 
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pntivaioni  «ii  |iiiiirrairiii  niiparicnir  :iii 
céduiit  il  raison  de  l'exercice  des  foric- 
tioiis  de  procureur;  ihid. 

18.  {Tribunal  civil,  Compél(ncr). 
—  I.:i  question  de  savoir  qnl,  du  cédaiii 
nli  (lu  cessionnaircdoil  profiler  de  l'iri- 
demiiilé,  ne.  pouvant  èlre  jugée  que 
d'après  les  convcniioiis  iiiierveniies 
entre  les  parties,  c'est  au  triliunal  civil 
qu'il  appartient di;  décider;  ibid. 

Officiers  >iiNrsTÉRiKl.s.1.{.U'otKs, 
lluissirrs,  Clients,  Retalions). — Rap- 
port de  M.  Suin  au  Sénat  s'.ir  une 
pétition  tendant  ^  faire  régler  snr  de 
nouvelles  bases  les  relations  entre  les 
ofliciers  niinisléricls  cl  les  clients  ; 
art.  6-21,  III,  p.  Kil. 

2.  {Actes  de  commerce,  Cessation 
de  paiements.  Faillite,  Créancier, 
Dette  civile,  Fait  de  charge). — Lors- 
qu'un officier  ministériel  s'est  livré  h 
des  actes  de  commerce  multipliés,  le 
créancier  de  cet  officier  ministériel, 
en  vertu  d'une  obligation  civile,  par 
exemple  pour  fait  de  charge,  est  rece- 
vable,  en  cas df  cessation  de  paiement 
de  ses  dcties  commerciales,  îi  provo- 
quer sa  faillite:  art.  659.  p.  26't. 

V.  Patente,  Transport-cession. 

Opposition.  —  V.  Frais  et  dépens, 
Jugement ,  Jugement  par  défaut , 
Justice  de  paix. 

Ordrr.  —  §  1.  Dispositions  générales. 

i .{Débiteurs  solidaires,ImmcuOles 
indivis,  Hypothèque,Vente collective, 
Notification  ,  Créancier,  Ouverture 
d'ordre,  Indivi.<ibilité).  —  Le  créan- 
cier, auquel  une  hypothèque  a  éié 
consentie  par  deux  débiieurs  conjoints 
et  solidaires  sur  un  immeuble  leur 
apparteuani  par  indivis  et  vendu  en- 
suite par  les  deux  codébiteurs,  par 
un  seul  et  même  acte,  pour  un  prix 
unique,  indlvisénieni  et  sans  distinc- 
tion de  la  part  que  chacun  peut  avoir 
à  prétendre  dans  le  prix,  a  le  droiî 
d'exiger  que  Tordre  Joit  suivi  sur  la 
totalité  du  prix,  el  non  pas  seulement 
sur  la  partie  du  prix  afférente  h  l'un 
de  ces  débiteurs,  alors  même  que 
dans  l'exploit  de  i)otific!ition  de  son 
contrat,  l'acquéreur  n'.'i  fait  i)ITre((tie 
de  relie  partie  du  prix;  aM.  S95,  S  I, 
p.  45. 


Observations  conformes;  p.M. 

2.  {Créancier  inscrit ,  Certifieal 
d'inscriptions.  Omission,  Défaut  de 
notifieiilion,  Nullité).—  Le  défaut  de 
noiiticaiionde  coiitt-ai  is  nh  créancier 
inscrit,  mais  omis  dans  l'élat  d'inscrip- 
tions délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  ontralne-i-il  la  nullitéde 
la'  notiflratinn  et  de  la  procédure  d'or- 
dre qui  en  a  été  la  suite?  art.  5!t5, 
§  II,  p.  i8. 

3.  {Créancier  omis,  Intervention, 
Collocation).  — Le  créaiicii'i  omis  est- 
il  fondé  .1  intervenir  dans  la  distribu- 
tion du  prix  provenant  de  la  vente 
des  biens  de  son  débiteur,  pour  y  être 
colloque  au  rang  de  son  inscription? 
ibid. 

4.  {Omission,  Conservateur  drs  hy- 
pothèques ,  Responsabilité).  —  Enfin, 
cette  omission  rend-elle  le  conserva- 
teur responsable  des  conséquences  de 
la  nullité  de  la  notification,  et,  par 
suite,  de  tous  les  frais  de  la  procédure 
annulée?  mêmes  art.  et  |,  p.  49. 

§  11.  Ordre  amiable. 

5.  (Mineur,  Tuteur,  Autorisation 
du  conseil  de  famille  {défaut  d' ), 
Nullité).—  L'ordre  amiable,  dans  le- 
quel H;);urent  des  mineurs  qui  ne  re- 
çoivent rien  de  leur  créance,  est  mil 
si  le  ttitcur  a  agi  sans  l'autorisation 
ilu  conseil  de  famille  ,  homolbgiiéu 
par  le  trihnnal  ;  art.  895,  §  III,  p.  51. 

V.  les  observations  sur  cette  déci- 
sion ;  p.  o'2. 

6.  {.luge-eommissnire, Inscriptions, 
Radiation  générale, Compétence). —  Le 
jiige-coMimissaire,  chargéde (aocédcrà 
un  ordre  ,  a-t-il  le  droit  d'ordonner, 
même  di;  consentement  iies  créanciers 
désiniéressés,  la  radiation  d'inscrip- 
tions ponant  sur  d'autres  immeubles 
que  cens  dont  le  prix  est  à  distribuer? 
an.  76s,  p.  471. 

Observations  dans  le  sens  de  la  so- 
lution négative;  p.  47^. 

7.  (  Inscriptions  hypothécaires  . 
Créanciers,  Radiation  intégrale, Con- 
sfntement.  Juge-commissaire ,  Pou- 
voir. Conservateur  des  hypothèques. 
Radiation  partielle).  —  Le  ju^e-com- 
missaircchargéde  t>rocéderhHnordre 
amiable,  peut,  sur  le  consenlement 
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des  criiu liciers  doiil  les  iiisciiiiiioii.5 
hypoiliécuires  grèvent  A  la  lois  l'iiii- 
iiieiible  (loiii  le  prix  est  dislrihué  et 
(raiilrcs  inirneublcs  dii  liéhilfiiir,  (ir- 
(loitiier  la  railialion  inlégralc  cl  défi- 
nitive de  ces  iiiscripiious;  en  coiisé- 
«liience,  le  conservaleiir  des  liypolhè- 
«pieSjdont  la  responsabilité, d'ailleurs, 
est  couverte  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  n'est  pas  l'oiidé  ii  en  re- 
fuser rexéciilion  et  ;\  n'opérer  que 
partiellemenila  radiation  des  inscrip- 
tions, c'esi-à-dirc  à  l'égard  seulement 
de  l'immeuble  dont  le  prix  a  clé  mis 
en  distribution  ;  art.  730,  p.  400. 

V.  les  observations  critiques  sur  la 
première  partie  de  celle  soluiion  ;  p. 
401. 

8.  (Créanciers  non  jt'oduisanls, 
Distribution, InscripCinns,Radialion}. 
— Lorsqu'il  y  a  distribution  de  prix, 
le  juge-commissaire  peut-il,  en  maiière 
d'ordre  amiable,  ordonner  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non 
produisants?  ar>.  765,  p.  471. 

9.  {Elal  des  inscriptions,  Annexe, 
Mention,  Droit  deqreffe).  —  Y  a-l-il 
beii  de  continuer  à  percevoir  le  droit 
de  greffe  de  3  fr.  pour  l'annexe  nu  le 
dépôt  de  l'état  des  inscriptions"?  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  ce  droit  est-il 
dû  lorsque  le  greffier  ne  fait  pas  men- 
tion du  dépôt  de  l'étal?  art.  625,  11, 
p.  171. 

10.  [Loi  du  21  mai  1858,  Enregis- 
trement, Droit  fixe).  —  Les  ordres 
amiables  réglés  conlorniémeiil  à  la  loi 
du  21  mai  1858  donnent  lieu  au  droit 
fixe  de  1  fr,,  applicable  aux  actes  ju- 
diciaires innoraés;  art.  6o0,  §  I,  p.  239. 

§  m.  Ordre  judiciaire. 

11.  {Inscriptions,  Procureur  impé- 
rial, Femme  mariée.  Double  élection 
de  domicile.  Sommation  de  produire, 
Signification).  —  La  sommation  de 
produire  destinée  à  une  l'emiiie  ma- 
riée, lorsqu'il  existe  sur  l'état  d'ins- 
criptions une  iïiscription  requise  par 
le  procureur  impérial  cl  une  autre 
inscription  postérieure  requise  par 
la  femme,  doit  èlre  notifiée  aux  deux 
domiciles  élus,  sous  peine  de  ne  point 
faire  courir  le  délai  de  production,  et, 
par  suite ,  de  rendre  nulle  et  sans 
efTet  la  sommation  qui  serait  signifiée 
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au  domicile  élu  par  le  procureur  iiu- 
périal  seuleiueiil;  art.  650,  §  II,  p.  24i). 
V.  les  observations  sur  celte  solu- 
tion; p.  241. 

12.  (Créancier,  Demande  en  colin- 
caiion.  Titres  non  produits.  Dépôt  au 
greffe,  Déchéance).  —  La  déchéance, 
prononcée  par  la  loi  contre  le  créaii- 
I  ier  i|iii,  à  l'appui  de  sa  demande  eu 
(i)llocalion,  m'  produit  pas  ions  ses 
titres  dans  le  délai  fixé,  n'est  pas  en- 
courue, si  les  titres  non  produits  î-oiit 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  déposés  au 
greffe  pour  l'ouverture  de  l'ordre; 
ail.  595,  §  IV,  p.  53. 

13.  (  Nue  propriété  ,  Usufruit , 
Vente,  Créanciers,  Veniilalion).  — 
La  vente  intégrale  et  pour  un  s(;ul 
prix  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit doit  être  assimilée  à  la  vente  de 
deux  immeubles  sur  deux  différents 
débiteurs,  et  les  créanciers  iutéres.sés 
sont  en  droit  de  demander  une  venii- 
lalion pour  faire  déterminer  la  partie 
du  prix  correspondant  à  la  valeur  de 
la  nue  propriété  et  à  celle  de  l'usii- 
fruii;  art.  595.  §  V,  p.  56. 

14.  (Usufruitier,  Vente,  Consente- 
ment, Conversion,  Prix). — L'usufrui- 
tier, qui  a  consenti  à  la  venie  de  son 
usufruit  avec  la  nue  propriété,  con-  , 
vertil  son  usufruit  en  un  prix  doni  il 
est  créancier,  et  renonce  par  cela 
même  à  tout  droit  sur  l'intégralité  du 
prix;  il  n'a  plus  qu'un  droit  restreint 

à  la  partie  de  ce  prix  qui  sera  déter-    1 
minée  par  voie  de  ventilation  ;  ibid.       < 

15.  (Règlement  provisoire,  Venti- 
lation, Frais).  —  Si  la  demande  en 
ventilation  n'est  formée  qu'après  la 
confection  de  l'état  préparatoire,  les 
frais  qui  en  résultent  doivent  être  mis 
à  la  cbarge  des  demandeurs,  au  moins 
pour  partie  ;  ibid. 

V.  les  observations  sur  les  trois 
solutions  qui  précèdent;  p.  58. 

16.  (Vendeur,  Acte  sous  seing 
privé.  Procuration,  Revente,  Trans- 
cription, Privilège,  Inscription,  Col- 
location). —  Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble, par  acte  sous  seing  privé  non 
transcrit,  qui  a  donne  à  l'acquéreur 
une  procuration  pour  la  revente,  la- 
quelle a  été  transcrite  avec  inscription 
d'office  du  privilège  de  vendeur,  peut. 
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dans  l'ordre  ouvert  pour  la  disiribu- 
lion  du  prix  de  revenio,  èire  colloque, 
en  vertu  de  celle  iiiscriplion.  pour  ce 
(pii  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  vtiile; 
an.  5'.)o,  §  IV.  p.  53. 
Ol)servMiious  coiilornics;  p.  55. 

17.  (Hypothèques,  Nullité,  Lici- 
lalion,  Effet  rétroactif.  Distribution 
par  contribution,  Juge- commissaire, 
Compétence). — Lorsque,  dans  un  or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'nu  iniHiciible,  il  est  recuun'.i  (pi'aii- 
enue  des  ioscriplions  liypolhécaires 
grevant  cet  iiunicuble  ne  peut  être 
maintenue  (parce  ([ue,  par  exemple, 
les  liypolhèquos  provenant  do  cluf 
d'un  des  culiériiiers  entre  les((uels 
s'est  opérée  la  liciiaiiou  de  l'imuieu- 
ble,  se  sont  trouvées  anéanties  par 
suite  de  la  rétroactivité  de  l'adjudica- 
tion prononcée  au  profit  d'un  autre 
des  cohéritier.-),  le  juge-commissaire 
n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  créan- 
ciers produisants  à  se  pourvoir  pour 
faire  procéder  à  une  distribution 
par  contribution  du  prix  dont  il  s'agit; 
il  peut  faire  lui-même  celle  distribu- 
tion ;  art.  727,  p.  392. 

Observations  conformes;  p.  39i. 

18.  (Créancier,  Collocation,  Con- 
tredit. Créance,  .Audience,  lléduclion, 
WoycnîiouDcau).— Le  créancier,  dont 
e  rang  est  contesté,  et  qui  n'a  élevé 
ui  même  aucun  contredit,  n'est  pas 
ecevable  à  demander  plus  tard  la  ré- 
uction  d'une  créance  colloquée  après 

a  sienne  dans  le  règlement  provi- 
oire,  mais  qui,  eu  cas  d'admission 
u  contredit  élevé  contre  son  alloca- 
ion  personnelle,  serait  appelée  en 
oncours  avec  sa  créance;  art.  650^ 

III,  p.  244. 

V.  les  observations  sur  cette  solu- 
ion  ;  p.  245. 

19.  (Vendeur,  Contestation,  Inler- 
ention). —  Le  vendeur  d'un  imnieu- 

)le  a  (jualité  pour  contester  la  dc- 
nande  tendant  an  sursis  de  l'ordre 
mveri  pour  la  distribution  du  prix  de 
:el  immeuble;  art.  608,  p.  12C. 

20.  (Parties  intéressées,  Consente- 
%enl,  motifs  graves,  Distribution  par 
onlribulion). —  Le  sursis  à  la  procé- 
ure  d'ordre  ne  peut  être  ordonné 
u'autnnl  qn'ile^l  cmisenli  |iar  toutes 
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les  parties  intéressées  ou  commandé 
par  des  motifs  graves  ;  la  circons- 
tance qu'il  doit  y  avoir  enlre  les 
créanciers  liypolbécaires  une  distri- 
bution par  coniribniion,  laquelle  n'est 
pas  encore  ouverie,  est  insuffisante 
pour  autoriser  le  sur.-is;  môme  art., 
p.  126. 
Note  conforme;  ibid. 

21.  (Sursis,  Procédure,  Jugement, 
Refus,  Appel).  —  Le  jugement,  qui 
refuse  île  surseoir  à  un  ordre,  en  sta- 
tuant il  la  luis  sur  la  recevabilité  d'une 
intervention  et  .-ur  le  bien  ou  mal 
l'oinlé  de  la  demande  en  sursis,  est 
suseeplible  d'appel  ;  art.  608,  p.  126. 

Note  conforme  ;  ibid. 

22.  (Contredits ,  S'en  rapporter  à 
justice,  .Acquiescement,  Jugement, 
.ippel). — Celiïi  qui,  dans  une  instance 
d'ordre,  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
lice  sur  les  contredits  élevés  sur  sa 
colloiaiion,  n'acquiesce  point  par  cela 
seul  aux  moyens  qui  lui  sont  opposés, 
et  ne  se  rend  pas  ainsi  non  reeevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui 
fait  grief;  an.  746,  p.  128 

2.'f.  (Jugement,  Appel,  Délai,  Mi- 
neur, Subrogé  tuteur,  Signification). 
—  Eu  matière  d'ordre,  pour  faire  cou- 
rir, même  à  l'égard  du  mineur,  le 
délai  de  dix  jours  dans  lequel  l'appel 
doit  êlre  inierjelé,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  le  jugement  au  su- 
brogé tuteur;  il  suffit  de  le  signifier  à 
l'avoué  du  tuteur  ;  art.  650,  §  V,  p. 
249. 

Noie  conforme  ;  p.  250. 

24.  (Jugement,  Signification,  Par- 
lies  ayant  un  intérêt  distinct.  Avoué, 
Copies  séparées).  — En  maiière  d'or- 
dre ,  la  significalion  du  jugeineni  ;i 
l'avoué  (|ui  a  occupé  pour  plusieurs 
(lariies  ayant  des  inlérêls  distincts, 
doit  être  faite  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties;  art.  712,  p.  363. 

25.  (Absence  de  rése'v.s.  Juge- 
ment, Significalion,  Acquiescement, 
Appel,  Fin  de  non-recevoir).  —  Eh 
celle  matière  encore,  la  signification 
du  jugement  faite  sans  réserves  ni 
protestations  par  un  avoué  qui  a  oc- 
cupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des 
inlérêls  disiincis,  n'emporie  aequies- 
loinenl  el  ne  rend   l'appel  non   rete- 
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viiblo  qu'il  l'éi;.iril  des  pariies  dont  le 
nom  fi^iin;  dans  la  signification  ;    art 
712,  p.  ;tG3. 
Nol»'  conforme  ;  p.  364. 

26.  (Conlredits,  Jugement,  Appel, 
Jniimé,  Domicile, Signification,  Nul- 
liic). — En  niaiicri!  d'ordre,  l'appel  ilii 
jugement  rendu  sur  cnntrcdiis  esi  nul 
s'il  a  été  signifié  au  douiicile  de  l'inli- 
mé,  au  lieu  de  l'èiri;  au  domicile  <le 
l'avoué;  art.  595,  |  VI,  p.  60. 

27.  [Appel,  Intimé,  Domicile,  Si- 
gni/icalion,  Nutlitc].  — Décidé,  dans 
le  même  sens, que  l'appel  doit,  à  peine 
«le  nullité,  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  et  non  au  domicile  de  l'inti- 
iné  ;  mèniearl.,|  VU,  p.  6i.  • 

28.  (Nullité,  Avoué  de  première 
instance,  Acte  d'appel.  Rédaction, 
Minute,  Remise,  Huissier,  Responsa- 
bilité]. —  La  nullité  de  cet  appel  ne 
saurait  engager  la  responsabilité  de 
l'avoué  de  première  instance  dans  l'é- 
tude duquel  la  minute  de  l'acte  d'ap- 
pel a  été  rédigé  et  qui  l'a  remise  à  la 
partie,  encore  bien  que  cette  minute 
portât  que  la  noiiticalion  devait  être 
faiie  au  domicile  de  l'intimé,  les  actes 
d'appel  n'étant  pas  du  ministère  des 
avoués  de  première  instance,  mais 
rentrant  exclusivement  dans  les  fonc- 
tions de  l'huissier  chargé  de  les  signi- 
fier ;  ibid. 

29.  [Avoué,  Conseil,  Mandataire, 
Erreur).  —  L'avoué  ne  pourrait,  en 
pareil  cas,  être  tenu  que  comme  le 
serait  un  conseil  ou  un  mandatairi:, 
et  s'il  n'a  retiié  aucun  émolument  de 
l'acle,  il  ne  peut  lui  être  imputé  cpi'une 
erreur  sur  l'euienic  et  l'exécution  de 
l'art.  762,  L.  21  niai  1858,  erreur 
qui  ne  l'oblige  pas  à  garantie;  ibid. 

Observationsconformessur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  62. 

30.  [Jugement,  Appel,  Saisi,  Si- 
gnification ,  Nullité  ,  intéressés).  — 
L'appel  d'un  jugement,  en  matière 
d'ordre,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  au  saisi  ,  même  lorsqu'd  n'u 
pas  été  partie  au  jugement;  —  et  la 
nullité,  pour  défaut  de  signification  de 
l'appel  au  saisi ,  étant  absolue  et 
d'ordre  public ,  peut  être  invoquée 
par  tous  les  intéressés;  art.  617, 
p.  145. 
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3|.  [AvDUr  disinictionnalrc.  Ap- 
pel,' ^nh'mc). --L'avoué  île  l'adjudica- 
taire, {|ui  a  obtenu  la  distraction  des 
frais  h  raison  desquels  son  client  a  clé 
colloque  dans  l'ordre,  ne  peijl  être 
iniimé  sur  l'ajjpel  au  lieu  et  place  (le 
ce  dernier;  an.  712,  p.  36t. 

Noie  conforme  ;  ibid. 

32.  [Contredits,  Jugement, Appel, 
Signification,  Avoué,  Copies  multi- 
ples). —  L'appel  d'un  jugement  rendu 
en  maiière  d'ordre,  lorsqu'il  est  no- 
tifié à  l'avoué  qui  représente  plu- 
-sieurs  parties  ayant  des  intérêts  com- 
umns  ou  distincts,  mais  pouvant  agir 
isolément,  doit  l'être  en  autant  de  co- 
pies (pi'il  y  a  de  parties;  art.  59S, 
§  Vlll,  p.  6();  art.  712,  p.  363.  ! 

Observai,  conf.;  p.  OT. 

33.  [Avoué,  Double  qualité.  Copie 
unique). — Mais  l'appel  signifié  à  un 
avoué  en  sa  double  qualité  d'avoqé 
disiraciionnaire  et  d'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  ,  l'est  vala- 
blement en  une  seule  copie;  art. 712,, 
p.  303.  •  "] 

34.  [Appel  ,  Effet  suspensif),  rr'i 
L'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
un  incident,  et,  noiamment,  refuse 
de  surseoir  à  la  procédure  d'ordre, 
est  suspensif,  et,  par  conséquent,  le 
tribunal  ne  peut  ordonner  par  un  ju- 
gement postérieur,  au  mépris  de  cet 
appel,  qu'il  soit  passé  outre  au  règle- 
ment définitif  de  l'ordre  et  à  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  colloca- 
lion  ;  art.  608,  p.  126. 

35.  [Evocation). — 11  n'y  a  pas  lieu 
à  évocation  par  la  Cour  saisie  de  l'ap- 
pel de  ce  second  jugement,  alors  sur- 
tout qu'un  arrêt  antérieur,  intervenu 
sur  l'appel  du  premier  jugement  (ce- 
hii  qui  a  rejeté  la  demande  en  sur- 
sis), a  maintenu  ce  jugeiuent  et  rétabli 
le  cours  de  la  procédure;  même  art., 
p.  127. 

36.  [Contredit,  Hypothèque  légale, 
Purge,  Demande  nouvelle.  Moyen 
nouveau,  Appel). —  Le  créancier  qui, 
dans  un  ordre,  a  contesté  la  colloca- 
tion  obtenue  par  une  femme  mariée 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
sur  le  motif  que  cette  hypothèque  ie 
frappait  pas  l'immeuble  dont  leprix  était 
en  distribution, est  recevableà  se  pré- 
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valoir  PII  n|i|ii'l ,  |ii);ii  1.1  iirutiiièru 
fois ,  (le  la  purge  i|iii  aurait  éteiot 
cette  niénic  liypuilièque  :  ce  n'est  pas 
là  une  tlciiianilc  nouvelle,  innis  seule- 
ment un  moyen  nouveau  ;  et  ce 
moyen  peut  être  proposé  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  relevé  <laiis 
l'acte  d'appel;  art.  595,  §  IX,  p.  6S. 

37.  (Arrêt,  béfiens.  Condamnation, 
Avoué  des  derniers  créanciers,  Si- 
gnification, Copie  unique).  —  La  si- 
gnijication  de  l'arrêt  rendu  sur  l'ap- 
pel d'nn  jugement  eu  niaijère  d'ordre, 
l'aile  à  l'avoué  <ie  la  masse  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothè- 
que aux  créanciers  contestés,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  une  seule  copie, 
alors  niénie  ipie  l'arrêt  contiendrait 
des  condamnations  aux  dépens  au 
prolitdu  poursuivant  contre  les  créan- 
ciers non  colloques;  art.  595,  §  VIII, 
p.  (i6. 

Observât,  conf.  ;  p.  67. 

38.  [Dépens ,  Contestations,  Saisi, 
Prélèvement).  —  La  disposition  de 
l'an.  766,  L.  '21  mai  I8o8,  porlaut 
que  les  dépens  des  contestations  nt- 
peuvent  êlre  pris  sur  les  deniers  pro- 
venant de  l'adjudication  ,  s'applique 
même  au  cas  de  coatestaiions  soule- 
vées par  le  débiteur  saisi  ;  art.  71-2, 
p.  364. 

39.  (Règlement  provisoire,  Règle- 
ment définitif,  Modification,  Pouvoir 
du  juge -commissaire).  —  Le  juge- 
commissaire  procédant  au  p'^glement 
définitit  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
ne  pas  se  conformer  au  règlement 
provisoire  qui  aurait  colloque  un 
créancier  il  hypothèque  générale  sur 
ie  prix  de  tous  les  biens  à  distribuer, 
et  affecter,  dans  le  règlement  défini - 
lif,  à  racqiiiliement  de  la  créance  de 
ce  dernier,  un  prix  spécial,  de  ma- 
nière à  respecter  autant  que  possible 
les  droits  résultant  des  hypothèques 
spéciales,  et  ;i  assurer  un  effet  mile 
à  ces  hypothèques  suivant  leur  date, 
sans  nuire  d'ailleurs  à  l'hypothèque 
générale  qui  les  précédait  j  art.  650, 
§  IV,  p.  247. 

Observations  conformes;  p.  248. 

40.  (Règlement  définitif.  Arrêt, 
Contredit,  Renvoi,  Oppositiun,  Com- 
pétence). —  L'opposition    à    l'ordon- 


iiuncu  du  juKC-cummissaire  <|ui  rè- 
gle (léliiiiiiveiiient  un  ordre  ,  par 
suite  du  renvoi  ordonné  par  un  arrêt 
qui  a  statué  sur  les  contredits,  doit 
éirc  portée  devant  le  tribunal,  ei 
non  pas  devant  la  Oour.  encore  bien 
i|Ui-  l'opposant  prétendis  ipie  le  jugt: 
ne  s'est  pjs  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêt  ;  art.  !i9."),  ^  X,  p.  70. 

Observations  conformes;  ibid. 

41.  (Créanciers  sommés  et  non  pro- 
duisants. Distribution,  Inscription», 
Radiation).  —  Lorsque  les  créanciers 
inscrits  et  sommés  n'ont  pas  produit 
dans  le  délai  de  la  loi,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  il  distribution, 
le  juge-couiinissaire  est-il  compétent 
pour  ordonner  la  radiation  des  in- 
scriptions hypothécaires  desdits  créan- 
ciers, bien  que  la  procédure  d'ordre 
n'ait  eu  d'autre  but  que  d'arriver  h 
celle  radiation  ?  art.  763,  p.  471. 

Observations  dans  le  seus  de  la  so- 
lution affirmative;  p.  476. 

12.  (Règlement  définitif,  Hypothè- 
ques, Radiation,  Extrait).  —  Le  con- 
servateur (les  hypothèques ,  pour 
opérer  la  radiation  des  hypothèques 
des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques ,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  un 
extrait  analytique  de  l'ordre,  n'ayant 
point  à  examiner  si  c'est  à  tort  ou  à 
raison  que  ces  créanciers  n'ont  pas 
été  utilement  colloques;  il  suffit  que 
l'extrait  qui  lui  est  remis  contienne 
toutes  les  indications  nécessaires  pour 
faire  effectuer  les  radiations;  art. 
595,  §  XI,  p.  71. 

43.  (Inscription  d'office.  Vendeur, 
Quittance  authentique,  Mandat  sous 
seing  privé,  Radiation,  Conserva- 
teur des  hypothèques  ,  Refus).  —  La 
radiation  de  l'inscription  d'office  prise 
au  profit  du  venilenr  ne  peut  avoir 
lien  que  sur  la  présentation  du  bor- 
dereau de  eollocation  et  d'une  quit- 
tance authentique.  Mais  une  quittance, 
même  authentique  ,  si  elle  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'un  mandat  sous 
si'iog  privé,  est  irrégulière  et  ne  peut 
obliger  lu  conservateur  à  faire  la  ra- 
diation; art.  765,  p.  471. 

V.  les  observations  sur  cette  solu- 
tion ;  p.  482. 

44.  (Femme   dotale,    Hypothèque 
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légale,  Inscriyiion,  Mainlevée,  Au- 
toiitalion  du  mari  ,  Dispense  de 
remploi ,  Radiation  ,  Conservateur 
des  hypothèques).  —  Le  conservateur 
des  liyiM)iliè(|ues  ne  peut  refuser  de 
rayer  l'itiscriplion  d'une  liypoihèqiie 
légale  dont  la  mainlevée  a  élé  con- 
sentie par  une  femme  doialc^  avec 
l'auiorisaiion  de  son  mari ,  lorsque 
l'inscriplion  n'a  élé  prise  (pie  pour 
une  somme  spécialement  consiiluée 
diins  le  contrat  de  mariacje  avec  dis- 
pense de  remploi;  an.  765,  p.  472. 

45.  (Règlement  dcfinilif ,  Chose 
jugée,  Effets).  —  L'anlorilé  de  la 
chose  jugée  peui-elle  s'aiiachcr  au 
règlement  définitif  d'un  ordre  ,  et 
(|uels  sont,  en  ce  cas,  les  effets  de  ce 
règlement?  [Observations];  art.  595, 
§  XII,  p.  75. 

46.  (Créance  indéterminée  Colln- 
raiion,  Evaluation  provisoire,  Ré- 
serves, Fixation  définitive,  Chiffre 
plus  élevé.  Créanciers  postérieurs, 
Répétition).  —  Lorsqu'une  créance  . 
dont  le  cliiffre  (capiial  et  iniérèis)  est 
coniesié  par  le  débiteur,  a  éié  collo- 
quée  dans  un  ordre  avec  évaluation 
provisoire,  sous  réserve  de  la  décision 
à  intervenir  sur  l'évaluation  déûni- 
tive  ,  les  collocalions  postérieures  , 
quoique  susceptibles  d'exécution  im- 
médiate, restent  néanmoins  soumises 
aux  elfeis  de  cette  évaluation  défini- 
tive; en  conséquence,  si  le  chiffre 
définitif  de  la  créance  colloquée  avec 
évaluation  provisoire  est  plus  élevé, 
les  créanciers  postérieurs  sont  tenus 
de  restituer,  sur  ce  qu'ils  ont  reçu, 
la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce 
chiffre;  art.  595,  §  XII,  p.  7->. 

§  IV.  —  Distribution  judiciaire. 

47.  {  Jugement  ,  Appel  ,  Délai , 
Parties). —  La  signification  ù  avoué 
du  jugement  qui  règle  la  dislribulion 
d'un  prix  d'immeubles,  au  cas  où  il 
y  a  moins  de  quatre  créanciers  ins- 
crits, fait  courir  le  délai  d'appel,  et  ce 
contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les 
unes  dos  autres;  art.  602,  p.  98. 

Observations  conformes;  p.  101. 

48.  [Jugement.  Appel,  Significa- 
tion, Avoué,  Validilé). —  L'appel 
d'un  jugement  qui  règle  la  distribution 


d'un  prix  d'immeuble  au  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
doit  être  interjeté  dans  les  délais  et 
formes  prescrits  par  !'arl.772,  L. 
21  mai  1858;  en  conséquence,  cet 
appel  est  régulièrcinenl  notifié  à 
avoué  seulement  ;  art.  603  p.  102. 
V.  la  note  sur  celle  décision,  p.  iOi. 

49.  {Appel,  Signification,  In- 
timé). —  Décidé,  au  contraire,  que 
l'appel  doit  cire  signifié  au  domicile 
de  l'intimé  aussi  bien  lorsqu'il  est 
procédé  par  voie  d'attribution,  con- 
formément à  l'an.  773,  L.  21  mai 
1858,  que  lorsque  l'oidre  est  dressé 
par  le  juge-commissaire  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  (le  distinguer  à  cet  égard;  art. 
59.J,  §  VII,  p.  64. 

50.  (Jugement,  Appel,  Signi/ica- 
lion.  Intimé,  Domicile,  Avoué,  Nul- 
lité). —  ...Que  l'appel  d'un  jugement 
qui  règle  la  distribution  (l'un  prix 
d'immeubles,  au  cas  où  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  est  sou- 
mis aux  régies  du  droit  commun,  ei 
non  à  la  règle  spéciale  éiablie  par  l'art. 
772,  L.  21  mai  1858;  en  consé- 
cpience,  il  est  nul  s'il  est  signifié  à 
avoué  seulement,  et  non  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'intimé; 
art.  597,  p.  80. 

^"ote  contraire  ;  p.  82. 

I 
Partage.  I.  {  Citation  en  conci- 
liation. Poursuite,  Priorité,  Visa). 
—  La  citation  en  conciliation  ne  peut 
utilement  recevoir  le  visa  du  greffier 
du  tribunal,  nécessaire  pour  assurer 
la  priorité  des  poursuites  dans  une 
instance  en  compte,  liquidation  et 
partage;  art.  599,  )>.  85. 

2.  {Demande  en  partage). — Ce  visa 
n'assure  pas  la  priorité  de  la  pour 
suite,  même  dans  le  cas  où  la  citation 
est  suivie,  dans  le  mois,  de  la  de- 
mande en  partage;  ibid. 

3.  (Créancier,  Cohéritier,  Con- 
cours de  demandes,  Visa,  Priorité), 
— Lorsqu'une  demande  en  partage  s 
été  formée  par  les  créanciers  de  l'uii 
des  héritiers  pendant  les  délais  qu 
leur  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  ei  que,  postérieu 
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ri'iiii.'nl,  iiKiis  avaiil  l'cxpiralioii  do 
i!L'S  di'liiis,  Ulio  môme  ilciiiaiiilc  a  élé 
rurnico  par  ()uoli|iies-uiis  ilos  toliéii- 
lit-rs,  la  prioril(5  ilu  la  pmirsiiilu  appai- 
lieiii  lu^aiimoiiis  b  ces  derniers,  aii- 
cuix!  iiégligciici:  ne  leur  ctunt  impii- 
lahle,  encore  bien  que  les  créanciers 
;iienl  les  premiers  faii  viser  l'original 
de  lenr  exploit  de  demande  j  an.  733, 
p.  403. 

■'(.  {Succession,  Dépens,  Frnis  pri- 
vilégiés. Avoués,  Avances,  Coparla- 
i/eanls,  Paiemenl). — Les  frais  de  par- 
tage de  succession  jouissent  d'un  pri- 
vilège spécial,  qui,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  élé  inscrit,  autorise  l'avoué, 
par  lequel  ces  frais  ont  élé  avancés, 
i  en  poursuivre  le  paiemenl  après  le 
partage,  î»  la  fois  contre  ses  clients 
solidairement  et  contre  les  autres  co- 
liériiicrs;  art.  629,  p.  177. 

5.  {Honoraires,  Avocat). — Mais  les 
honoraires  que  l'avoué  a  payés  h  l'a- 
vocat de  SCS  clients  ne  jouissent  pas 
du  même  privilège,  et,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  en  réclamer  le  paie- 
ment que  contre  ceux-ci  ;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  prëcèilent;  p.  178. 

V.  Frais  de  justice. 

Patente.  {Avoué,  Syndic  de  fail- 
lites .  Fait  accidentel.  Manda- 
taire salarié).  —  L'avoué,  qui  est 
quelquefois  chargé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  l'administration  des 
laillitcs,  ncdoit  pasêtre  imposéa  la  pa- 
tente en  qualité  de  mandataire  salarié 
ponrl'adminisiraiioa  des  faillites, alors 
i|u'il  ne  peut  être  cousidéré  comme 
faisant  de  cette  nature  d'opérations  sa 
profession  habituelle;  art.  59-2,  p.  41. 

Note  conforme;  p.  42. 

Péremption  de  jugement. — V.  Ju- 
ijemenl  par  défaut. 

Péremption  d'instance.  1.  (Mise 
(lu  rôle.  Interruption).— La  mise 
il'une  cause  au  rôle,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  contradictoi- 
remenl,  est  un  acte  interruptif  de  la 
péremption;  art.  714,  p.  367. 

2.  (Appel,  Avoué  constitué,  Ex- 
ploit, Signification,  Péremption  cou- 
verte).— La  péremption  d'une  instan- 
ce d'appel  est  couverte  par  la  signifi- 
cation d'un  acte  faite  à  l'avoué  consti- 
,  T.  VI,   3'  S. 
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tué  par  l'intimé,  non  sur  l'appel,  mais 
dans  un  exploit  eontcnant  demaudc 
en     péremption;    art.  710,  p.  .'161. 

3.  {Interruption.  Actes  extrinsi- 
tjues). — D'ailleurs,  la  péremption  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'appelant 
qui,  dans  le  cours  (l'une  autre  ins- 
lance  suivie  entre  lui  et  l'intimé,  a 
demandé  un  sursis  afin  de  faire  sta- 
tuer sur  son  appel,  ctaie  circonstance 
excluant  de  sa  part  l'intention  de  se 
désister  de  l'appel  par  lui  interjeté,  et 
rendant,  par  conséquent,  inadniissi- 
bl(!  la  péremption  d'instance;  ibid. 

Poursuite  {Priorité).— \ .Partage. 

l'nKSCKiPTiiiN.l.(PrMcrip(ton9Utn. 
rjuennale,  Syndics  de  faillite.  Pièces 
de  la  faillite). — La  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2276,  C. 
Nap.,  et  par  laquelle  les  juges  et 
avoués  sont  (léchari;és  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  du  procès,  est- 
elle  applicable  aux  syndics  de  faillite? 
art.  CGI,  p.  2C6. 

2.  {Perte  des  pièces,  Vente  au 
poids.  Failli  ou  héritiers.  Restitu- 
tion, Dommages-intérêts,  Dépens). — 
En  tout  cas,  le  syndic  d'une  faillite, 
qui,  alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  depuis  le  jugement  homolo- 
gatif  de  la  dissolution  de  l'union  des 
créanciers,  a  perdu  ou  vendu- au  poids 
les  pièces  et  papiers  de  la  faillite,  ne 
peut  être  condamné  qu'aux  dépens  de 
l'instance  en  restiiuiion  de  ces  pièces 
ei  papiers,  s'il  n'est  pas  justifié  que 
sa  fiuite  ait  causé  un  préjudice  appré- 
ciable au  failli  ou  à  si  s  héritiers;  ibid. 

Observ. critiques,  même  art., p.  267. 

3.  {Renonciation  tacite.  Actes  de 
procédure). — La  renonciation  tacile 
il  une  prescription  acquise  peut  résul- 
ter de  déclarations  consignées  dans 
lies  actes  de  procédure,  par  exemple, 
dans  un  exploit  introduciif  d'instance, 
ou  dans  une  requête  d'avoué,  aussi 
bien  que  de  déclarations  personnelles; 
an.  725,  p.  388. 

Note  contraire;  p.  389. 

V.  Office,  Saisie  immobilière. 

Privilège.  (Contributions  indirec- 
tes. Meubles,  Formalités,  Faillite, 
C  ont  rainte,Opposit  ion, Contestations, 
Compétence,  Tribunal  civil).  —  Le 
privilège  accordé  à  l'administration 
37 
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lies  rontribiilioiis  iiidireclos,  pour  lo 
rt-couvrenit'iii  îles  droits  qui  lui  soin 
(lus,  sur  les  meubles  des  redevables, 
esi  régie  par  des  disposilionsspéciales, 
(|ui  dérogent  :iu  droit  commun  ;  il  suit 
de  là  que,  en  e8s  de  faillite  du  rede- 
vable, l'administration  est  dispensée 
des  formalités  ordinaires  de  produc- 
tion et  de  vérification  ;  elle  conserve 
le  droit  de  procéder  par  voie  de  con- 
trainie,  et  le  tribunal  compétent  pour 
connattre  de  l'opposition  à  la  conirain- 
te  et  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exercice  du  privilège 
n'est  pas  le  tribunal  de  commerce, 
mais  le  tribunal  civil  exclusiveuicni  ; 
ari.(i86,  VII,  p.  313. 

V.  Frais  de  justice, Immeubles  pur 
desUnalion,  Office. 

Q 

Qualités. — Jugemenl. 
Quittance.  —  V.  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

R 

Reddition  de  compte.  (Arrêt  infir- 
matif.  Renvoi,  Tribunal,  Compéten- 
ce).— L'arrêt  infirmalif  d'un  jiijicmenl 
qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition 
décompte  doit  renvoyer,  pour  la  red- 
dition et  le  jugement  du  compte,  au  tri- 
bunal priniitivementsaisiouaioutautre 
que  la  Cour  indique,  aussi  bien  lors- 
que la  reddition  de  compte  est  l'acces- 
soire de  la  demande  que  lorsqu'elle 
en  forme  l'objet  principal.  Ainsi,  la 
Cour,  qui,  en  infirmant  un  jugement 
qui  a  refusé  d'admettre  une  demande 
eu  revendication  d'immeuble,  ordon- 
ne le  compte  des  fruits  à  restituer  par 
le  possesseur  évincé  eldesimpenses  qui 
lui  sont  dues,  ne  peut  retenir  la  con- 
naissance de  ce  compte  et  renvoyer  à 
cet  effet  les  parties  devant  un  notaire 
désigné  par  elle  ;  art.  749,  p.  43S. 

Note  conforme  ;  p.  436. 

Référé.  (Bail  écrit,  Locataire, 
Expulsion  des  lieux.  Incompétence). 
—  Dans  le  cas  de  bail  écrit,  le  juge 
des  référés,  compétent  pour  ordonner 
la  vérification  1 1  la  conslaiaiion  des 
faits  que  le  bailleur  reproche  au  loca- 
taire, tels  que  la  dégradation  et  \'n- 
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bandon  des  lieux  loués,  est  incompé- 
tent pour  ordonner,  après  la  vérilica- 
tion  desdits  faits,  l'expulsion  du  loca- 
taire;  art.  720,  p.  .382. 

V.  la  note  sur  cette  décision  ;  ibid. 

V.  Sai.sie-arrél,  Saisie-gagerie. 

Règlement  DEJUGES.  (Bcc/îTinMfre, 
Rejet, Partie). — La  partie  qui  a  éié  dé- 
boutée du  déclinaioire  par  elle  propo- 
sé devant  la  juridiction  qu'elle  préten- 
dait incompétente,  est  recevable  à  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  en 
règlement  des  juges;  an.  700,  fi.  338. 

Règlement  en  matière  d'ordre. — 
V.  Ordre. 

Renvoi  (demande  en).  (Incompé- 
tence, Matière  ordinaire).  —  Les 
demandes  en  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence doivent  être  rangées, 
non  parmi  les  matières  sommaires, 
mais  daus  la  classe  des  affaires  ordi- 
naires; art.  707,  p.  351. 

Requête  civile,  i.  [Omission  de 
prononcer.  Cassation). —  L'omission 
de  prononcer  ne  peut  être  qu'une 
eause  d'ouverture  de  reipiête  civile, 
et  non  un  moyen  de  cassation;  art. 
769,  p.  493. 

2.  (Signification,  Délai,  Jour  de 
Vécheance).  —  Le  délai  de  deux  mois 
dans  lequel  la  requête  civile  doit  être 
signifiée  comprend  le  jour  de  l'échéan- 
ce :  de  sorte  qu'elle  est  non  recevable 
si  elle  n'est  signifiée  que  le  lendemain; 
art.  665,  p.  276. 

Responsabilité. — V.  Ordre. 

Responsabilité  des  huissiers. 
[Nullité,  Faute,  Condamnation, 
Frais). — L'huissier,  qui  a  signifié  un 
acte  d'appel  déclaré  nul,  n'est  passi- 
ble d'aucuns  dommages-intérêts,  si  les 
juges  d'appel  reconnaissent  qu'au  fond 
le  jugemenl  aurait  dû  être  confirmé 
et  qu'ainsi  la  nullité  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  l'appelant;  en  ce  cas, 
l'huissier  ne  doit  ètrecondamné qu'aux 
frais  de  l'exploit  d'appel  annulé  et  de 
l'action  en  garantie  dirigéecontre  lui; 
art.  632,  p.  1S9. 

Note  conforme  ;  p.  193,  III. 

V.  Ordre,  n»  28. 

Ressort. — \  .Degrés  de  juridiction, 
Dépens,  Distribution  par  contribu- 
tion. Justice  de  paix,  n"  19,  Saisie 
immobilière. 


saiszx-abuxt. 

RbvemdiCatiun.  {Objets  mobiliers. 
Abus  de  confiance.  Vente,  Acheteur 
de  bonne  foi). — La  revemjuaiion  aii- 
lorist'e  par  l'art.  2279,  C.  N^ip.,  en 
cas  lie  perle  oti  de  vol  d'un  ohjcl  mo- 
bilier, n'es!  pas  applicable  an  cas  d'.i- 
bns  (te  conliancci  ainsi,  celui  an  pré- 
judice duquel  les  marchandises  ont  été 
détournées  au  n)oycn  d'un  abus  de 
conliance  n'est  pas  reccvable  :i  les  re- 
vendiquer contre  le  tiers  de  bonne 
foi  qui  les  a  aebetés  de  l'anteur  iln 
détournement  ;  art.  657,  p.  262. 

V.  Saisie  immobilière. 


S*isie-arr£t.  1.  (Employé,  .ip- 
poinlemenls,  Portion  siiisissable.  Ré- 
féré, Compétence).  —  Le  jujçe  de  ré- 
féré est  compétent,  en  cas  d'urgence, 
pour  réduire,  quant  au  chiffre,  l'uffel 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les 
appointements  d'un  employé;  mais,  en 
cas  d'appel  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, la  Cour  ne  peui  pas  maintenir 
la  réduction  admise  par  le  juge  et  éle- 
ver le  chidre  de  la  portion  saisissa- 
ble  i  art.  676,  p.  295. 

2.  [Débiieur,  Libération,  Déléga- 
tion aux  saisissants).  —  Lorsque  des 
saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  pour 
une  somme  plus  que  sullisante  pour 
désintéresser  les  saisissants,  le  débi- 
teur peut  se  libérer  en  déléguant  à 
ceux-ci,  sur  les  deniers  saisis-arrêtés, 
la  somme  nécessaire  pour  les  désinté- 
resser, en  principal,  intérêts  et  frais; 
an. 767,  p. 485. 

3.  {Refus,  Assignation,  Mainlevée, 
Jugement). —  Et,  en  cas  de  relus  par 
eux  d'accepter  cette  délégation,  le  dé- 
biteur est  fondé  à  les  assigner  pour 
faire  ordonner  qu'ils  toucheront  la 
somme  ii  eux  déléguée  et  donneront 
mainlevée  de  leur  opposition,  sinon 
que  le  jugement  à  intervenir  en  tien- 
dra lieu  ;  ibid. 

4.  [Saisissants,  Faillite,  Déléga- 
tion, Validité). — Les  créanciers,  dé- 
sintéressés par  celte  délégation,  ne 
peuvent,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  jus- 
tifient pas  qu'aucune  autre  dette  du 
débiteur  reste  en  souffrance,  ni  pro- 
voquer sa  mise  en  faillite,  ni  se  faire 
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donner  acie  par  le  tribunal  de  la  vali- 
dité de  la  délcgatiou  h  eux  consentie, 
afin  de  ne  pouvoir  être  re(  lierchés 
d;ins  le  cas  d'une  déclaration  de  fail- 
lite ultérieure;  ibid. 

Observations  sur  les  trois  solutions 
qui  précèdent;  p.  'i88. 

5.  {Tiers  saisi.  Déclaration  affir- 
mative, Contestation,  Créance  com- 
merciale. Compétence,  Itenvoi). —  Le 
tiers  saisi  dont  la  déclaration  affirma- 
tive est  contestée  peut  demander  son 
renvoi  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, lorsque  c'est  celte  juridiction 
qui  serait  compétente  pour  prononcer 
entre  lui  et  le  saisi,  s'il  était  assigné 
par  ce  dernier  en  paicnientde  la  somme- 
sur  biquelle  la  saisie  a  été  formée; 
art.  677,  p.  296. 

6.  {Tiers  saisi  ,  Déclaration  in- 
exacte. Responsabilité). —  L'art.  5'77, 
C.P.C,  d'après  lequel  le  tiers  saisi, 
qui  ne  fuit  aucune  déclaration  ou  re- 
luse  de  faire  les  justifications  ordon- 
née.*, doit  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  entières  de  la 
saisie,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
déclaration  inexacte;  art.  678,  p.  297. 

Note  conforme  ;  p.  299. 

7.  [Tiers  saisi,  Déclaration,  Piè- 
ces justificatives.  Condamnation).  — 
Le  tiers  saisi,  qui  a  fait  à  l'appui  iiesa 
déclaration  affirmative  des  justifica- 
tions dénuées  de  fondement ,  peut 
bien,  en  tant  que  débiteur  personnel 
de  la  partie  saisie,  être  condamné  à 
vider  ses  mains  entre  celles  du  sai- 
sissant, mais  il  ne  peut  l'être  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  ;  art.  745,  p.  427. 

Note  conforme;  p.  428. 

8.  (Demande  en  validité,  Déclara- 
tion affirmative,  Contestation,  Jonc- 
lion,  Jugement,  Appel,  Saisissant, 
Débiteur  saisi,  Intervention).  —  Le 
itêbiieur  saisi,  qui  a  été  partie  au  ju- 
gement par  lequel  i!  a  été  statué  tant 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  dirigée  contre  lui  que  sur  la  con- 
testi\tion  élevée  par  le  saisissant  contre 
la  déclaration  alfirmative  du  saisi , 
après  jonction  des  deux  instances,  est 
réputé  y  avoir  été  partie  quant  à  ce 
ileruier  chef  comme  pour  le  premier, 
et,  par  suite,  s'il  n'a  pas  interjeté  ap- 
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pil  (lu  iugeiiieiii,  il  t'sl  iiiiii  lei^evable 
Cl  iulervenir  sur  l'aiipt;!  du  saisissaul, 
pour  se  joindre  à  lui  à  l'effel  de  coii- 
lesierladéclaraliou  afiirmative  ;  an. 
753,  p.  Wi. 

9.  {Indivisibililé).  —  L'appel  inlcr- 
jelè  par  le  saisissant  ne  peut,  eu  ce 
cas,  profiler  au  débiteur  saisi,  parce 
([u'il  n'y  a  p:is  indivisibililé  d'inlérél 
euire  lui  el  le  saisissant  en  ce  qui 
touche  la  iléclaratioii  affinnalive  faiie 
par  le  tiers  saisi  ;  ibid. 

Noie  conforme  sur  les  deux  solu- 
tions qui  [iréièdeni;  p.  445. 

10.  (Cassation).  —  L'indivisibilité 
d'intérêt  à  raison  de  laquelle  le  débi- 
teur saisi  prétend  qu'il  aurait  dû  êlre 
admis  à  profiler  de  l'appel  interjeté 
par  le  saisissant  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation;  ;irt.  753, 
p.  44-4. 

11.  {Jugemrnl  de  validilc,  Saisies 
anlérieures,  Uislribution ,  Attribu- 
tion).—  Le  jugement,  qui  valide  une 
saisie-arrêt,  n'attribue  pas  au  saisis- 
sant un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
saisies-arrélées,  lorsqu'il  existe  d'au- 
ires  saisies  antérieures,  et  que,  par 
suite,  ce  jugement  a  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  à  une  distribution  entre 
tous  les  ayants  droii;  art.  655,  p.  255. 

l'2.  [Jugement  de  validité,  Attri- 
bution, Chose  jugée). —  D'ailleurs,  le 
jugement  de  validité  de  saisie-arrêt 
n'emporte  attribution  ,  au  profit  du 
saisissant,  dtjs  sommes  saisies,  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  même  art.,  note, 
p.  256. 

V.  Sucession  vacante. 

Saisie-exécution.  — V.  Construc- 
tions ,  Immeubles  par  destination , 
Jugement  par  défaut. 

Saisie-gagerie.  1.  (Ancien  pro- 
priétaire, Loyers  échus). — La  suisie- 
gageriene  peut  êlre  exercée  que  par 
le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble  ; 
elle  ne  peut  l'être  par  l'ancien  pro- 
priétaire ,  même  pour  loyers  échus 
avant  son  dessaisissement;  art.  715, 
p.  468. 

2.  (Requête,  Président  du  tribunal. 
Autorisation,  Référé,  Réserve.  Ré- 
tractation de  la  première  ordonnance, 
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Mainlevée). —  Le  pié.bident  du  tribu 
nal  peut,  en  autorisant,  sur  la  requête 
qui  lui  est  présentée  à  cet  effet,  un 
propriét.iire  à  faire  saisir-gager  ^  l'ins- 
tant et  sans  commandement  préalable, 
pour  loyers  ou  fermages  échus,  les 
objets  et  récoltes  garnissant  les  lieux 
loués,  opposer  à  son  autorisation  la 
réserve,  sur  l'offre  qui  lui  en  est  faite 
par  le  propriétaire  lui-même ,  de  lui 
en  référer  en  cas  de  contestation,  et 
sur  le  référé  introduit  devant  lui  en 
vertu  de  cette  réserve,  el  quoique  la 
ilemande  en  validité  de  la  saisie  ait 
éié  portée  devant  le  tribunal,  il  peut 
rétracter  sa  pren)ière  ordonnance,  el, 
par  mesure  provisoire,  donner  main- 
levée delà  saisie;  an.  716,  p.  309. 

Observations  conformes;  p.  371. 

3.  {Référé,  Nouvelle  ordonnance f. 
^/)/)e/)-— L'ordonnance  rendue  en  ré- 
féré n'est  pas  plus  que  la  premièrCj 
rendue  sur  requête,  susceptible  d'ap- 
pel ;  nième  art.,  p.  370. 

Observations  critiques  ;  p.  372. 

Saisie  immobilière.  1.  (Comman- 
dément,  Héritier,  Acte  d'exécution. 
Nullité).  —  Le  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière  signifié  à  des 
héritiers  est  nul  s'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  la  notification  du  titre,  faite 
huit  jours  au  moins  auparavant  :  ce 
commandement  est  un  acte  d'exécu- 
lion  dans  le  sens  de  la  loi  ;  art.  690, 
p.  320. 

2.  (Faillite,  Créancier  chirogra- 
phaire,  Continuation). — Le  créancier 
chirographaire,  qui ,  avant  la  faillite 
du  débiteur,  a  commencé  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  n'a  pas 
le  droit  de  la  continuer  après  que 
la  faillite  a  été  prononcée  ;  an.  734, 
p.  407. 

3.  (Mines,  Matériel  d'exploitation, 
Immeubles  par  destination).  —  Le 
matériel  servant  à  l'exploitation  d'une 
mine  étant  l'accessoire  de  cette  ex- 
ploitation, qui,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, est  présumée  faite  pour  le 
compte  du  propriétaire  de  la  raine, 
ce  matériel  peut  êlre  saisi  avec  la 
mine  même,  à  titre  d'immeuble  par 
destination;   art.  768,  p.  489. 

4.  (Tiers,  Revendication,  Justifi- 
cation).— Celui  qui  revendique  le  ma- 
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lérici  cninuic  sa  dioso  pioprc  doit 
juslilier  iinn-scnlcmeiil  (iiic  ce  nialé- 
ricl  a  clé  placé  pnr  lui  sur  la  iiiiric, 
mais  encore  que  l'cxplniiaiion  se  fait 
pour  son  compte  exclusif;  ibid. 

5.  {Dislrnction.  Délai).  —  La  (li- 
mande en  distraction  incidenii'  h  une 
poursuite  do  saisie  immohilièrc  peut 
être  introduite,  même  après  la  surcn- 
<hèrc,  jusqu'à  l'adjudication  définitive; 
la  loi  ne  fixe  pour  cette  demande  au- 
cun délai;  mêmeart.,  p.  189. 

6.  (Surenchère,  Adjudication).  — 
Spécialement,  lorsqu'une  demande  en 
distraction  a  éié  repoussée  avant  la 
première  adjudication  pour  viee  île 
forme,  tous  droits  réservés  quant  au 
fond,  la  même  demanrle  régularisée 
peut  encore  être  reproduite  incidcni- 
incnl  dans  le  cas  de  prorogaiion  de 
la  poursuite  de  saisie  immohilièrc  par 
le  fait  d'une  surenchère;  même  art., 
p.  490. 

7.  {Communauté,  Immeuble  iw'i- 
vis,  Adjudication,  Xullité). —  La  sai- 
sie immobilière  pratiquée  avant  tout 
partage  contre  l'époux  survivant,  sur 
un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté, et  pour  une  dette  posté- 
rieure à  sa  dissolution,  esi  nulle  ainsi 
que  l'adjudication  qui  en  a  été  la 
suite;  art.  G71,  p.  287. 

8.  (Héritier,  Nullité,  LicHation. 
Défaut  d'intérêt).  —  Et  l'héritier  qui 
demande  la  nullité  de  l'adjudication 
ne  peut  être  repoussé  pour  défaui 
d'intérêt,  en  ce  que,  poursuivant  de 
son  côté  la  vente  par  liciiation  du 
même  immeuble,  il  y  aurait  pour  lui 
aut.tnt  d'avantage  à  laisser  subsister 
l'adjudication  et  à  faire  valoirsesdroits 
sur  le  prix  encore  nondisirihué  :  ibid. 

9.  {Adjudicataire  ,  Eviction  ,  Ga- 
rantie, Créancier  poursuivant).  — 
L'.idjudicaiaire  évincé  dans  cette  cir- 
constance n'a  pas  de  reconrs  en  ga- 
rantie contre  le  créancier  poursui- 
vant, s'il  est  constant  que  ce  n'est  pas 
par  sa  faute  que  le  vice  du  contrat  est 
resté  ignoré  lors  de  la  mise  aux  en- 
chères; art.  671,  p.  287. 

Note  conforme  ;  ibid. 

10.  {Saisi,  Garantie).  —  Mais  il  a 
droit  à  la  garantie  contre  le  débiteur 
saisi  ;  même  art.,  p.  287. 
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11.  {Dénonciation,  Transcription, 
Srrvitudr.  — Apre' la  dénonciation 
de  la  saisie,  sous  l'empire  de  l'ar.cien 
art.  692,  (l.P.C,  comme  aujounrhui 
après  la  transcription  de  la  saisie  (.irl. 
()86  nouv.),  le  .s.dsi  n'a  pu  consentir 
l'établissement  d'une  servitude  sur 
l'immeuble  saisi;  art.CSfi,  VIIL  p.  Mi. 

Observations  conformes;  ibid. 

12.  {Nullité,  jldjudicc' taire).  —  La 
nullité  d'une  telle  constitution  de  ser- 
vitude peut  être  invoquée  par  l'adju- 
dicataire aussi  bien  que  par  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  inscrits; 
Miêiiic  art.,  Ylll,  p.  314. 

13.  {Prescription). —  Celte  nullité, 
étant  encourue  de  plein  droit,  c'csi- 
îi-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer,  ne  peut  être  couverte  par 
la  prescription  treutenaire;  ibid. 

14.  (Immeuble  saisi.  Distraction, 
Appel,  NiiUité  du  titre.  Fraude,  De- 
mande nouvelle).  —  La  demande  en 
distraction  d'immeubles  saisis,  bien 
qu'incidente  à  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  n'en  est  pas  moins  une 
demande  principale  ayant  une  exis- 
tence propie  et  (li>iincle,  et,  dès  lors, 
les  conclusions  du  défendeur  à  cette 
demande,  prises  pour  la  première  lois 
sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  rejetée 
et  tendant  à  l'annulation  pour  cause 
de  fraude  du  litre  sur  lequel  elle  est 
fondée,  doivent  être  considérées,  non 
comme  consiimant  une  demande  nou- 
velle, mais  comme  une  simple  défense 
à  la  demande  principale  ;  art.  770. 
p.  494. 

15.  {Créance  inférieure  à  IriOO  fr.. 
Nullité,  Jugement,  Dernier  ressort). 
—  Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
h  raison  d'une  créance  inférieure  à 
1500  fr..  lorsque  c'est  sur  la  réalité 
ou  la  légitimité  de  la  créance  que 
porte  le  litige,  et  qui  annule  la  procé- 
dure de  saisie  en  conséquence  de 
l'annulation  qu'il  prononce  du  titre 
de  créance;  art.  703,  p.  345. 

V.  la  note  sur  celle  solution;  p. 
349. 

16.  (Conversion,  Adjudication,  Re- 
mise, Jugement.  Appel).— La  disposi- 
tion de  l'art.  703,  C.P.C.,  qui  déclare 
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non  susccpliblt's  d'appel  les  ju^eiiienis 
slaltianl  sur  les  tleinaïKlt's  en  ifinise 
d'adjiKticalidn,  n'csl  pas  applicable 
dans  le  cas  de  venic  sur  publicatiuiis 
judiciaires  après  conversion  de  la  sai- 
sie :  art.  722,  p.  384. 
V.  la  note  surcelte  décision  ;  p.385. 

17.  {Adjudicalion,  Avoué  poursui- 
vant, Créancier,  NuUilè).  • —  L'adju- 
calion  prononcée  au  profil  de  l'avoué 
poursuivant  la  saisie  est  nulle,  alors 
même  que  cel  avoué  serait  person- 
nellenieui  créancier  du  saisi;  art.  616, 
p.  142. 

18.  [Juste  litre.  Bonne  foi,  Pres- 
cription décennale).  —  L'ivoué  ne 
peut,  en  pareil  cas  ,  invoquer  ui  le 
juste  litre,  ni  la  tonne  foi  qui  ser- 
vent de  base  à  la  prescription  décen- 
nale établie  par  l'art.  2205,  C.  Nap.  ; 
art.  Glt),  p.  143. 

Note  conforme  ;  p.  114. 

19.  (Aclion  en  nullité,  Prescription 
de  dix  ans,  Jugement,  Contrai  judi- 
ciaire).— L'action  en  nullité  de  celte 
adjudication  ne  se  prescrit  pas  par 
dix  ans  ;  la  dispo.'-ilion  de  l'art.  1304, 
C.  Nap.,  qui  liuiiie  i\  ce  délai  le  temps 
pendant  lequel  l'action  en  nullité  peut 
être  exercée,  ne  s'applique  qu'aux 
contrais  et  conventions,  et  non  aux 
jugements  considérés  comme  <  onirais 
judiciaires  ;  même  art.,  p.  143. 

20.  (Tiers).  —  En  tout  cas,  celte 
prescription  de  dix  ans  ne  peut  être 
opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties à  ces  jugements  ;  ibid. 

21.  {Adjudication,  Extraction  de 
matériaux.  Concession  antérieure  , 
Cahier  des  charges,  Réserve]. — L'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  d'un 
ionds  dans  lequel  le  piopriétaire  avait, 
avant  la  saisie,  concédé  le  droit  d'ex- 
traire des  matériaux  (par  exemple,  des 
pierres  à  bâtir),  n'entraîne  pas  dé- 
chéance de  ce  droit  au  profit  de  l'ad- 
judicataire, lorsque  l'acte  de  conces- 
sion a  été  par  son  in^eilion  au  cahier 
des  charges  porté  à  la  connaissance 
personnelle  de  ce  dernier,  sur  les 
poursuites  duquel,  d'ailleurs,  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu;  art.  649,  p.238. 

22.  [Adjudicalion,  Défaut  de  con- 
tenance,Garantie,  Eviction  partielle. 
Réduction  de  prix.  Adjudicataire). — 
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La  ('lause  du  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière  . 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  il  aucune  di- 
minution de  prix  pour  défaut  de  con- 
tenance ,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
l'adjiulicataire  demande  une  réduction 
proportionnelle  du  prix  à  raison  d'une 
éviction  partielle  résultant  de  ce  que 
certains  objets  déterminés  avaient  été 
compris  à  tort  dans  la  saisie  :  art. 
7-23,  p.  385. 

Observations  conformes;  p.  386. 

Savoie. — V.  Hypothèques  légales, 
Office. 

SéI' .4 RATION  i)E  coni'S.  1.  [Femme 
demanderesse.  Domicile  provisoire, 
Dnmicile  conjugal.  Mari,  Expulsion, 
Ordonnance,  Appel).  — Le  président 
du  tribunal  peut,  suivant  les  circons- 
tances, au  lieu  de  désigner  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps 
une  résidence  provisoire  en  dehors 
du  domicile  conjui^al,  l'autoriser  à 
demeurer  dans  ce  domicile,  et,  par 
suite,  enjoindre  au  mari  de  le  quitter; 
mais  l'ordonnance  qui  prescrit  cette 
mesure  est  susceptible  d'appel:  art. 
682.  p.  304. 

Note  conforme;  p.  305. 

2.  [Demande  reconvenlionnelle. 
Conciliation). — La  demande  en  sépa- 
ration de  corps  formée  reconvfntion- 
uellement  par  l'époux  défendeur  à 
une  demande  de  même  nature  intro- 
duite par  l'autre  époux  n'est  pas,cun)mc 
la  demande  principale,  soumise  au 
oréliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal;  art.  693,  p.  328, 

Note  eonf.  ;  p.  331. 

3.  [Condamnation  à  «ne  peine  in- 
famante. Procédure).  —  La  demande 
en  séparation  de  corps,  fondée  sur  la 
cuudauHiation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  infamante,  n'est  pas  sou- 
mise aux  régies  ordinaires  de  la  procé- 
dure; il  suffit,  pour  obtenir  la  sépa- 
ration, de  justifier  d'une  expédition 
eu  bonne  forme  du  jugement  de  con- 
dainnaiion  et  d'un  ceriifical  du  gref- 
fier constatant  que  ce  jugement  n'est 
plus  suscepiilile  d'èire  réforme  par 
aucune  voie  légale  ;  art.  724,  p.  387. 

i.  [Mesures  conservatoires.  Inven- 
taire, Objets  inventoriés.  Epoux, 
Gardien,  DélournemenI,  Délit). —  Le 
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liëlil  piovu  par  l'arl.  100,  S  3,  C. 
Péii.,  existe  aussi  bien  loi'si|ii<:  les 
objets  (létourDt-s  par  li'  (tardii'ii  ont 
été  placés  sous  la  in:iiii  du  la  justice 
par  suite  d'un  acte  du  juge  lui-nièuii-, 
agissant  en  exécutii>n  de  la  loi,  par 
exemple  en  vertu  d'un  inventaire, 
que  lorsqu'ils  l'oni  été  en  vertu  d'une 
saisie  ordinaire;  art.  738,  p.  41*. 

5.  ^Immunité). — Et  l'imuninilé  éta- 
blie par  l'an.  380,  C.  Pén.,  ne  peut 
être  invoquée  par  l'époux  qui  a  dé- 
tourné les  objets  inventoriés  sur  la 
demande  de  son  conjoint  en  vertu  de 
l'art.  270,  C.  Nap.,  et  conCés  à  sa 
garde  ;  ibid. 

Note  conf.  sur  les  deux  solutions  qui 
précèdent;  p.  416. 

6.  (Décès,  Instance,  Exiinciion, 
Conclusions  conirndicloires,  Juge- 
ment, Appel,  Arrêt  par  défaut,  Op- 
position). —  Le  décès  de  l'époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps  met 
fin  à  l'insiance, — encore  bien  qu'elle 
soit  liée  par  des  conclusions  au  fond 
prises  contradictoirement  à  l'audience, 
—  el  peu  in)|iorie  que  le  décès  soit 
survenu  après  qu'un  jugement  a  pro- 
noncé la  séparation,  si  ce  jugement 
était  frappé  d'appel,  ou  après  un  ar- 
rêt par  défaut  confirmaiif  du  jugement, 
si  opposition  avait  été  formée  à  cet 
arrêt;  an.  668,  p.  281. 

Observations  conformes;  p.  283. 

7.  {Dépens,  Juges,  Pouvoir).  — 
Mais,  malgré  l'extinction  de  l'instance, 
les  juges  ne  conservent-ils  pas  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  dépens;  art. 
668,  p.  281. 

V.  aussi  les  observations  sur  celte 
question  ;  p.  283. 

8.  [Dépens,  Compensation). — Dans 
le  cas  de  la  solution  affirmative,  les 
dépens  doivent  ou  peuvent  être  com- 
pensés, eu  tout  ou  en  partie;  art.  668, 
p.  281. 

9.  {Femme,  Aulorisalion  de  plai- 
der, Jppei). —L'autorisation  donnée 
par  le  président  du  tribunal  à  une 
femme  mariée,  à  l'effet  de  procéder 
sur  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  s'applique  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  et,  par  conséquent,  la 
femme  n'a  pas  besoin  d'une  autorisa- 
lion   nouvelle   pour  interjeter  appel 


SOCIÉTÉ.  MÇt 

du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande, 
art.  761,  p.  459. 

Note  eonf.;  ibid. 

10.  {Femme,  Aulorisalion,  Juge- 
ment, Exécution,  Dommages-Inié- 
réts). — I  a  femme  autorisée  par  justice 
à  ester  en  jugement,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  sur  sa  demande 
en  séparation  de  corps,  esl  par  cela 
même  autorisée  A  poursuivre  l'exé- 
ciition  de  l'arrêt  intervenu  sur  cette 
demande ,  et  spécialement  à  récla- 
mer des  dommages-iniércts  pour  in- 
exécution des  dispositions  de  cet  ar- 
rêt et  la  collocation  de  ces  dommages- 
intérêts  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari  ;  art.  760,  p.  456. 

Note  conf.;  p.  458. 

SiGNiFiCATtON.  —  V.  Péremplion 
d'instance,  Surenchère. 

— .\u  PAiiQUBT. — V.  Appel,  n"  9. 

Signification  A  avoué.  (Jugement, 
Appel,  Délai,  Formalités,  Parlant  à. 
Omission). — La  mention,  dans  une  si- 
gnification d'avoué  à  avoué,  de  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  a  été  remise, 
n'est  substaniielle  qu'autant  que  cette 
signification  a  pour  objet  de  remplacer 
la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile et  de  faire  courir  un  délai  de  ri- 
gueur ;  par  conséquent,  elle  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  signification  à 
avoué  d'un  jugement,  lorsque  c'e>l  la 
signification  à  personne  ou  domicile 
de  ce  jugement  c|ui  fait  courir  le  délai 
d'appel  ;"ari.  694.  p.  327. 

Signification  d'arrêt  ou  de  juge- 
ment. —  V.  Appel,  Bail,  Cassation, 
Jugement,  Ordre. 

— DE  CONCLUSIONS.  —  V.  Conclu- 
sions. 

Société.  (Huissier,  Créances,  A- 
clial.  Recouvrement,  Cause  illicite. 
Nullité,  Liquidation,  Action).  —  Est 
nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite 
et  contraire  à  l'ordre  public,  la  société 
formée  entreun  adjudicatairede  créan- 
ces et  un  huissier,  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  créances,  sous  la  condition 
que  l'huissier  fera,  dans  l'iniérêl  de  la 
société,  tous  les  actes  de  son  ministère 
qui  pourront  être  nécessaires,  et  qu'il 
recevra,  pour  rémunération,  non- 
seulement  le  coùi  de  ces  acies,  mais 
encore  une  pariie  des  bénéfices  nels- 
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5>i'ovciiaiil  (lu  recoii\rt'tiKnl  ;  par 
suite  de  la  niilliié  de  celle  soeiclé,  les 
associés  n'oui  oniro  eux  aucune  nc- 
lion,  iiiêiiie  pour  la  liquiilalion  des 
faits  accomplis;  arl.  (i30,  p.  179. 

Observaiions  conlornies;  p.  IS'2. 

Sociétés  anonymes  étrangères.  1. 
{Russie,  droit  d'etlcr  en  justice  en 
France,  Autorisnlinn).  —  Déorel  im- 
périal, rendu  en  Conseil  d'Etat,  (|ui 
étend  "a  la  Kussie  le  bénéfice  de  la  loi 
du  30  mai  18ri7,;  art.  633,  p.  254. 

2.  (Engagements  conlraclés  envers 
des  Français.  Aulnrisalion.  Assiflna- 
lion.  Tribunaux  français,  Comiieten 
ce). —  Les  sociétés  anonymes  élran 
gères  peuvent,  alors  même  qu'ellis 
n'ont  pas  obtenu  du  Gouvernenient 
français  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice en  France,  être  assignées  devant 
les  tribunaux  français  en  exécution  des 
engagements  qu'elles  ont  contracté.*, 
soit  en  France,  soit  en  pays  étranger, 
envers  des  Français  ;  art.  (563,  p.  271 . 

So.flMATiON  DE  PRODUIRE. — V.  Dis- 
tribution par  contribution ,  Ordre. 

— HYPOTHÉCAIRE. — V.  Frais  de  jus- 
lice. 

Sdccession  vacante.  —{Curateur, 
Dépôt  à  la  caisse  des  consignaiions. 
Action  révocaloire.  Saisie-arrêt,  Ju- 
gement de  validité.  Chose  jugée). — 
Toutes  les  sommes  dépendant  d'une 
succession  vacante  doivent  être,  à  la 
diligence  du  curateur,  versées  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
alors  même  qu'elles  proviennent  d'une 
action  révocaloire,  exercée,  en  vertu 
de  l'art.  1167,  C.  NaiL.parun  créan- 
cier du  défiini,  avant  son  décès,  et 
qu'un  jugement  a  validé  une  saisie- 
arrêt  qu'iîavait  formée  sur  ces  sommes, 
si  ce  jugement  n'avait  pas  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  moment 
où  la  vacance  de  la  succession  a  été 
déslarée;  an.  644,  p.  219. 

Observations  conformes;  p.  220. 

Suisses.  {Société  anonyme.  Fran- 
çais, Action,  Compétence).  —  Les  de- 
mandes personnelles,  et  notamment 
les  demandes  en  dommages-intérêts, 
formées  par  un  Français  contre  une 
compagnie  siiisse,doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  clic  a  en 
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Suis.sc  son  domicile;  arl.  664,  \t.  274. 

SurPRE.ssioN  d'office.— V.  Office. 

SiiRENCitiiiiE.  1.  {Faillite,  Adjudi- 
cation poursuivie  par  les  syndics. 
Créancier»  inscrits  sur  le  failli,  Dé- 
lai). —  L'adjudication  des  immeubles 
d'un  failli,  poursuivie  par  les  syndic 
en  conformité  du  Code  de  cominerce, 
ii'i'si  .soumise  qu'à  la  surenchère  dan- 
la  quinzaine,  de  la  part  d<;  toute  pei 
.sonne,  même  de  la  pari  des  créancier 
inscrits,  alors  surtout  que  leurs  hypn- 
ilièquos  ont  été  injcriles  sur  le  fail 
lui-même,  et  non  sur  les  précédem- 
propriétaires;  arl.  615,  p.  l'tO. 

2.  {Vente  volontaire  ,  Licitation  , 
Surenchère  du  dixième.  Revente  sur 
folle  enchère).  —  A  la  différence  de  l:i 
.surenchère  du  sixième  établie  pour 
toutes  les  ventes  judiciaires,  la  suren- 
chère du  dixième  en  matière  de 
vente  volontaire,  spécialement,  de 
vente  sur  liciialion  ,  e>t  admissib'e 
même  après  une  revente  sur  folle  en- 
chère :  an.  609,  p.  130. 

3.  {Vendeur  aliéné.  Administra- 
teur provisoire  ,  Décès  ,  Héritiers  , 
Ancien  domicile  ,  Signification).  — 
Après  le  décès  de  l'adminisliatenr 
provisoire  des  biens  du  vendeur  placé 
dans  unemaison  d'aliénés,  inaisnonin- 
lerdii,  la  signification  de  la  surenchère 
n'est  pas  valablement  faite  soit  aux 
héritiers  collectivement  de  cet  admi- 
nistrateur, ceux-ci  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  le  remplacer,  soit  à  l'ancien 
domicile  de  l'aliéné;  elle  doit,  en  p.i- 
reil  cas,  être  faiie  à  l'aliéné  dans  la 
maison  où  il  réside;  arl.  704,  p.  343. 

4.  (Procureur  impérial,  Nouvel 
administrateur.  Délai,  Expiration). 
—  Ni  la  signification  l'aile  au  procu- 
reur impérial  avec  réquisition  de  faire 
nommer  un  mandaiaire  spécial  à 
l'aliéné,  ni  celle  qui  est  faite  à  un  ad- 
ministrateur provisoire  nommé  en 
remplacement  du  premier,  si  elle  a 
eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  ne  peuvent  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  ibid. 

5.  (Acquéreur,  Signification,  Ven- 
deur ,  Ifullité).  —  L'acquéreur  est 
reccvable  à  opposer  la  nullité  d'une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
pour  défaut  de  signification  au  ven- 
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deur  dans  le  délai  do  (|iiaraii(o  jours 
fixé  par  la  loi,  quoique  cetio  millili'; 
ne  soil  point  invoquée  par  le  vendeur  ; 
an.  70i,  p.  343. 

6.  {Cautionnement  ,  Rentes  sur 
l'Etal,  Titres  nu  ]iorleui). — I.c  nan- 
tissemem  que  lo  snrenchériscur  a  la  fa- 
culté rie  fournir  en  renies  sur  l'Eiai 
peulcoiisisieren  litres  au  porteur  aussi 
bien  qu'en  titres  nominatifs;  art.  617, 
p.  228. 

7.  {Caisse  des  dépôts  et  cnnsigna- 
lions,  Refus,  Dommages-intérêts.  Ju- 
ges, Appréciatinn).  —  La  Caisse  des 
flé|iols  cl  consii!iialions,  qui,  ilaiis  ce 
cas,  refuse  de  recevoir  un  dép6t  eu 
rentes  au  porteur,  niêuic  en  alléguant 
les  dispositions  d'un  règlement  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances, 
prescrivant  aux  préposés  de  la  Caisse 
de  ne  recevoir,  à  litre  de  nantisse- 
ment de  surenchère,  que  des  rentes 
sur  l'Etat  nominatives  ou  départe- 
mentales, et  qui  met  ainsi  le  suren- 
chcri.'scur  dans  l'obligation  d'opérer 
un  emprunt  pour  effecmer  son  cau- 
tionnement, se  rend  passible  envers 
lui  de  dommages-intérêts,  dont  les 
juges  doivent  déterminer  le  montant 
d'après  le  préjudice  causé,  et  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  renfermés 
dans  la  limite  des  intérêts  que  le  su- 
renchérisseur a  dû  payer  au  prêteur  ; 
ibid. 

Observations  conformes  sur  les  so- 
lutions qui  précèdent  ;  p.  234,  II. 

8.  (Saisie  immobilière,  Inscription 
hypothécaire). — La  surenchère,  après 
une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, n'a  pas  pour  effet  de  réintégrer 
le  saisi  dans  la  propriété  des  immeu- 
bles adjugés,  et,  par  conséquent,  une 
inscriptioD  hypothécaire  ne  peut  être 
utilement  prise  sur  ces  immeubles 
contre  le  débiteur  entre  la  première 
et  la  seconde  adjudication  ;  art.  740, 
p.  418. 

9.  {Aliénation  volontaire.  Acqué- 
reur, Eviction , Fruits,  Adjudicataire , 
Retlitulion).  —  L'acquéreur  évincé 
par  suite  d'une  surenchère  n'est  pas 
obligé  de  restituer  à  l'adjudicataire 
les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour 
de  son  acquisition  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication  sur  surenchère;  il  n'est 
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tenu  i|uc  des  intérêts  de  son  prix  ;  art. 
":i",  p.  412. 

V.  Constructions. 

SïNnic  DE  FAILLITE. — V.  Patente, 
Prescription. 

r 

Taxe.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Tr.\nsi;biption.  {Vente,  Vendeur, 
Privilège,  Inscription  d'office.  Pré- 
somption,Nouvelle  inscription, Effet, 
Revente). — Dans  le  cas  de  péremption, 
.■I  défaut  de  renouvellciueiii  dans  les 
dix  ans,  de  l'inscripiion  prise  d'office 
par  le  conservateur  lors  de  la  tran- 
scription du  contrat,  le  vendeur  peut, 
si  l'immeuble  n'est  pas  sorti  des 
mains  de  l'acquéreur  tl  tant  qu'il  y 
reste,  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion qui,  en  conservant  son  privilège, 
il  la  date  où  il  a  pris  naissance,  lui 
donne  le  droit  d'être  colloi|ué  sur  le 
prix  de  la  revente  par  préférence 
même  aux  créanciers  inscrits  antérieu- 
rement à  la  nouvelle  inscription;  art. 
(i70.  p.  '286.! 

TR.tNSPOl«T-CKSSlON.  {Officier  mi- 
nistériel ,  Cautionnement ,  Cession- 
naire.  Opposition,  Renouvellement). 
—  Dans  le  cas  de  ce.'sion  par  un  of- 
ficier ministériel  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  son  cautionnement, 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, le  cessionnaire  n'est  pas 
lenu  de  renouveler  son  opposition  dans 
les  cinq  ans  :  le  renouvellement  n'est 
nécessaire  qu'en  cas  de  saisie-arrêl  ; 
art.  7S2,  p.  441. 

Note  conforme  ;  p.  443. 

U 
Usufruit.  —  V.  Licitalion,  Ordre. 


Vkntb.  1.  {Acquéreur,  Contrat, 
Notification,  Créancier  inscrit,' Prix, 
Consignation,  Oppositions).  —  L'ac- 
quéreur d'une  vente  volontaire,  qui 
a  notifié  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  peut,  même  sur  la  demande 
d'un  seul  d'enire  eux,  être  forcé  de 
consigner  son  prix,...  alors  d'ailleurs 
que  sa  position  est  de  nature  à  inspi- 
rer, quant  à  sa  solvabilité,  de  sérieuses 
inquiétudes,...  et  encore  bien  qu'il 
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ail  outre  les  mains  des  oppositions  ; 
an  (i91.  p.  322. 

2.  (Acquéreur,  Contrat,  Notifica- 
tion, Interdiction,  Libération,  Con- 
signation). —  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble sur  vente  \olonlaire  pi  ut 
aussi,  sans  remplir  les  lornialiiés  de 
la  purge,  et  alors  surtout  que  le  ca- 
hier des  charges  lui  interdit  de  no- 
tifier son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, sans  y  être  contraint  par  ceux- 
ci,  se  libérer  de  son  prix  envers  le 
vendeur  et  faire  cesser  le  cours  des  in- 
térêts, en  suivant  les  voies  ordinaires 
des  offres  et  de  la  consignation,  l'an. 
777nouv.,  C.P.C.,  étant  inapplicable 
à  ceciis;  même  art.,  note,  p.  323. 

V.  Intérêts. 

Vérification  d'écriturb.— V.  De- 
grés de  juridiction. 
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Ventilation.  —V.  Ordre. 

Vices  rédhibitoires.  (.animaux 
achetés  en  foire ,M a ladif  contagieuse, 
Action  rédhibiloire ,  Délit,  Action 
civile).  —  Celui  qui  a  acheté  en  foire 
des  animaux  atteints  d'une  maladie 
contagieuse  constituant,  d'après  la  loi 
du  20  mai  1838,  un  vice  rédhibiloire, 
peut,  nicnie  après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  cette  loi  pour  l'exercice  de 
l'action  rédhibiloire,  former  contre  le 
vendeur,  devant  la  juridicliou  civile, 
l'action  civile  résultant  du  délit  qu'il 
aurait  commis  en  vendant,  avec  con- 
naissance, des  animaux  infectés  d'une 
maladie  contagieuse;  art.  628,  p.  175. 

Visa.  —  V.  Partage. 

VoTAGEOR.  —  V.  Chemin  de  fer. 
Justice  de  paix. 
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Diacoff. 

212 

Cachet. 

276 

—     desVoit.de  Paris.291 

Didier. 

370 

Gacon. 

184 

Comptoir  d'escompte.       48 

DidoD. 

174 

Gallus. 

360 

Conservateur  des  bypo- 

Domond. 

286 

Galmard. 

140 

thèquesdeLyoo.        474 

Dopter. 

327 

Galmicbe. 

307 

Consistoire  Israélite  de 

Dubourg. 

60 

Garât. 

105 

ConstaotiDe.                 226 

Duboscq. 

102 

Garnier. 

29 

Constantiu.                      265 

Duclercq. 

20 

Garoo. 

318 

CoDtrib.  iDdirectes.      314 

DuCOi. 

428 

Gaudinot  (hérit.). 

266 

5i4 

Guulhier.  53 

Geay.  i!0 

Gélis,  Si- Albin  etcomp  201 
Gellée.  ItH 

Geoffroy.  ST 

Gérardin, Marin  et  CODS. 34 1 
Ghyka.  261 

Gibaudan.  258 

Girard.  78, 290 

Giraud.  43, 3ti6 

Godin,  4A6 

Gouy.  300 

Grall.  132 

GreOier  dutrib.  de  comm. 


de  Poitiers. 
Grelier. 
Grenet.; 
Gresbe. 
GnlhoD. 
Guérard  (hëril.). 
Guérin. 
Guesdon. 
Guigou. 
GuillebouL 
Guyot. 

H 

Habert  de  Romance 

Hache. 

Hachette. 

Uaurot. 

Hénault-Duchesne, 

Henri. 

Hertz. 

Hertzog. 

Henlgen. 

Hild. 

Hortala. 

HourdequiD. 

Housseau. 

Hubert. 

Hullin. 

Husson-DoiMy. 

I 

lnick(hérit.). 
Iquille. 
Iriart. 
Izerable. 


Jacquier. 

Jannaud. 

Jeunesse. 

Jobart. 

Jolidon. 

Joly. 


.■Î68 
312 
452 
297 
273 
323 
139 

140 

328 
314 
468 


269 
260 
342 
266 
420 
20,  309 
295 
235 
500 
387 
253 
48 
453 
281 
346 
219 


Jii$('|ili. 
Jniiven. 
.lulien. 
.lullien. 
Jumel. 
JiiKulais 


KiUcr. 


424 
221 
J88 
306 
353 
330 


105 
370 


350 
469 
361 
184 
292 


Labatie. 

Lacroix.  l 

Luraillc. 

LadliVhe 

Lafuma. 

Lajoanie. 

Lallicr. 

Lamadou. 

Laplanche. 

Laplanle. 

Larade. 

Laramliat. 

Laroze. 

Lassagne. 

Laurent. 

Laurey. 

Lavergne. 

L;iybach. 

Laznu. 

Lebbé. 

Libouchard. 

Lecherf. 

Leclerc. 

Lecœur  (synd.). 

Lecomte. 

Ledoux. 

Lefebvre. 

Lcfranc. 

Legaj. 

Legris. 

LeIoDg. 

Lemaître. 

Lemonnier. 

Léonard. 

Leportier. 

Leroy. 

Lesourd. 

Leslienne. 

LeTestu-Pontry. 

Letitre. 

Leulicr. 

Lévy. 

Ligier. 

Lignères. 

Llngrand. 

Loiseau. 

Longueville. 

Louis. 

Lumière» 

Lunel. 


M 

M...  110 

Magnicr.  260 

Malien, Théric  etcomp.  277 
Maloir.Guiot  etcomp.  410 


287 

147 

191 

428 

15 

198 

366 

8 

258 

325 

308 

249 

140 

256 

392 

286 

132 

177 

44 

262 

56 

455 

344 

194 

44U 

420 

430 

20 

3,33 

455 

332 

106 

238 

81,  169 

116 

363 

340 

134 

175 

176,  317 

38 

385 

262 

322 

174 

448 

167,  496 

130 


Mandin. 

Marcand. 

Marianoaux. 

Marill. 

Marion. 

Martel. 

Martin. 

Marlinez. 

Marty. 

Massard. 

Miilrod. 

Manger. 

Mauguin. 

Maure. 

Mavoit. 

MawTocordalo. 

Mazel. 

Mercès. 

Mercier. 

Mesnel. 


360 
163 
313 
251 
184 

43 
216 
39(1 

18 

20 
364 
102 
217 
400 
302 
261 

68 

276 

20,38,469 

35 


Messageries  impér.  417,418 
Michel.  472 

Micoud.  484 

Miguel.  260 

Milleret.  449 

Millioz.  364 

Mines  de  StPierre  d'Aï- 
levard  (synd.  des).       318 


Minet. 

281 

Mondon. 

216 

Monguillol. 

11 

Monnet. 

261 

Montagne. 

369 

Montéage. 

198 

Montlaur. 

429 

Moret. 

331,332 

Morin. 

119,  426 

MosFelnian. 

455 

Mouette. 

210 

Mouget. 

189 

Mouisset. 

493 

Muller. 

289 

N 

N... 

51 

Naudin. 

71 

Neau. 

469 

Nick. 

251 

Nicolas. 

78 

Noël. 

367 

Noizet. 

133 

0 

OliTier. 

400 

Oswald. 

297 

l'tigès  (héril.). 

Paiiichaud. 

I'uinicn()re(syiid.)' 

l'aitel. 

l'iimart. 

PareloD. 

Payen. 

Pedrocclii. 

Peigné. 

Périer. 

Perrault. 

Perrier  (synd.). 

Perrin. 

Perriueau. 

Perrol. 

Pe^inetto. 

Petiard. 

Petit.  293, 

Petiljean. 

Petit-Merray. 

Pfeiffer. 

Pliilippou. 

Picot. 

Pierret. 

Piétri. 

Pionnier  et  comp. 

Piquet. 

PissoQ. 

PlassoQ. 

Plattard. 

Plumon. 

Poiy. 

Poinsel. 

Poisson. 

Poncin. 

Pons. 

Poynotetcomp. 

Préfet  de  l'Oise. 

Prudhomoie. 

Puccini. 


Quentin. 


Rabatel. 
Raffio. 


Ragot. 

201 

T 

Rcnand. 

100 

Tessier. 

454 

435 

Renard. 

163 

Tl.éry. 

441 

12 

Bérolle. 

474 

Tbiberge. 

.',34 

314 

Ricard. 

840 

Tiiomaieau. 

468 

453 

RicharJ.                    99 

,404 

Thuillier. 

176 

397 

llichein. 

347 

Tiphon. 

308 

430 

Richer. 

332 

Tirard. 

420 

219 

RilTaut. 

26 

TraTers. 

473 

395 

Roche. 

25 

Trésor  public. 

207 

S52 

Roger.                     137 

425 

Tresse. 

391 

369 

Roliaiit. 

26 

Trinquier. 

259 

45iJ 

Roire. 

414 

Trôuc.            271 

272,  493 

313 

Roland. 

256 

Trucbot. 

193 

439 

Rolland  (synd.)- 

407 

314 

Roques  (synd.). 

395 

V 

291 

Roselti. 

261 

293 

Roubo. 

130 

V... 

459 

404 

Knuillard. 

49 

Valié  (synd.). 

455 

304, 309 

Roussel.                 263 

417 

Yandebeulque. 

405 

340 

Rouveure. 

78 

Vangeneberg. 

405 

380 

Rouxel. 

425 

Vangreveliugbe. 

127 

336 

Roydet. 

193 

Vauchelle. 

122 

72 

Ruault. 

197 

Vauquelio. 

189 

217 

Ruel. 

113 

Vène. 

385 

410 

Verdan.' 

103 

337 

Vericel.' 

42 

22G 

S 

Verleo. 

44 

307 

Veux. 

240 

469 

Sainl-Lary. 

305 

Veyrier. 

191 

498 

Salmon. 

498 

Vidal, 

172,437 

212 

Sanson. 

189 

Viet-Dubourg. 

21 

127 

Savène. 

212 

Violés. 

221 

214 

SaTOye. 

53 

Voisin-Lafarge. 

312 

68 

Scbirrer. 

235 

Vuibout. 

302 

286 

Sclineider. 

41 

Vuidepot. 

25 

269 

S  ch  roder. 

412 

429 

Sébiîle. 

64 

W 

405 

Séchet  (hérit.). 

282 

197 

Séguin. 

341 

Willam. 

468 

134,286 

Sibou  (synd.). 

18 

Woislin. 

174 

207 

Sigaud  (synd.). 
Simon-Âdam. 

44 
247 

Worms. 

264 

Société  de  crédit  suisse 

.200 

X 

—  Lenoir. 

214 

27,  322 

—  l'Union  des  postes. 

194, 

X...             29,30, 

51,  110, 

292 

290 

303,384 

Sommeiller. 

123 

Souchières. 

418 

172 

Stern(synd.). 

258 

271 

Susini. 

337 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS,  ETC.  (1). 


30  décembre,  SaiDt-Yrieix  (Tj. 

679 

18  janvier. 

Angerc. 

454 

5  février, 

Aix  (T). 

71 

1853. 

17 

Cassation. 

48 

13  mars, 

Seine  (T). 

12 

d6  novembre 

.Bourges. 

A65 

14  avril. 

Cassation. 

387 

13  mai, 

Cassation. 

184 

1858. 

18  juillet. 

Paris. 

391 

24 

Grenoble, 

342 

Ix  mai, 

Cassation. 

340 

6  août. 

Cassation. 

285 

7  juillet. 

Cassation. 

260 

12 

Douai. 

20 

27 

Cassiitiop. 

449 

13 

Cassation. 

419 

17  décembre 

,  Grenoble. 

290 

2  décembre 

Nîmes. 

17A 

4 

Angers. 

307 

1859. 

17 

Cassation. 

197 

18 

Conseil  d'Etat. 

23,3 

S  janvier, 

Cassation. 

338 

26 

Orléans. 

llp 

8  février. 

Cassation. 

339 

8  avril. 

Paris. 

410 

1863. 

80  juin, 

Uijon. 

19 

k  août. 

Cassation. 

312 

12  janvier. 

Cassation. 

302 

3  mars. 

CaisatloD. 

AS6 

1860. 

9 

Toulouse. 

?(> 

U 

Rouen. 

m 

10  mai. 

Montfort(T). 

471 

9  juin, 

Cassation. 

2&^ 

11 

Boulogne-sur-Mer(T).    51 

24 

Cassation. 

307 

21 

Cassation. 

217 

27 

Paris. 

30^ 

16  juin. 

Sariat  (T). 

7 

2  juillet. 

Paris. 

310 

27 

Ca.ssation. 

27 

21 

Cassation. 

ëô 

21  août. 

Cassation. 

339 

25 

Amiens. 

310 

17  déccmbre,Ca3sation. 

340 

8  août. 

Rouen. 

4& 

11 

Poitiers. 

m 

1861. 

20 

Rouen. 

27 

Metz. 

66 

14  janvier. 

Cassation. 

25 

7  novembre 

Lyon. 

56 

15  avril. 

Rouen. 

122 

18 

Cassation. 

452 

27 

Coutances  (ord. 

de  juge- 

20 

Agen. 

60 

commissaire). 

471 

1'' décembre 

Cassation. 

444 

29 

Cassation. 

219 

7 

Cassation. 

469 

8  mai. 

Rouen. 

20 

9 

Cassation. 

20,318 

11  juillet. 

Bordeaux. 

11 

9 

Lyon. 

44 

22 

Cassation. 

27,  303 

23 

Cassation. 

262 

12  décembre 

,  Bordeaux. 

7 

23 

Lyon, 

43 

(1)  Le  chiffre  de  renvoi  indique  la  page. 


»w 


30 
4  avril» 


1864. 

i»  août. 

Besançon. 

S«7 

16 

CasMtioo. 

1S4,34» 

Cas^atiou. 

349 

16 

Caen. 

456 

Lyon. 

77 

18 

Bordeaux. 

28,  85 

Ileones, 

136 

18 

Lyon. 

471 

Grenoble. 

368 

13 

C^issallon. 

346 

Paris. 

304 

35 

Clnmbéry. 

70 

Colmar. 

383 

J7 

P.ri.. 

197 

Paris. 

341 

J7 

Toulouse. 

S17 

Colmar. 

2i7 

30 

Meli. 

381 

Cassation. 

104 

31 

Cassation. 

350 

Paris. 

174 

SI 

Bordeaux. 

313 

Douai. 

126 

31 

Bennes. 

313 

Paris. 

S31 

,  332 

28  septembre,  Paris. 

30» 

Nancy. 

122 

30 

Seine  (T). 

311 

Cacn. 

189 

31  octobre, 

AlBer. 

330 

J.  de  paix  deVillenauxe.     3 

8  novembre,  Cassation. 

403,  456 

Cassation. 

26 

,235 

11 

Paris, 

308 

Cassation, 

153 

11 

Aix. 

174 

Paris. 

281 

314 

14 

Cassatiuu. 

271 

Nyons  (T). 

240 

22 

Paris. 

384 

Bordeaux. 

175 

23 

Cassation. 

45? 

Cassation. 

77 

24 

Colmar. 

386 

Grenoble. 

142 

24 

Condom  (T). 

177 

Cassation. 

45 

25 

Aix. 

418 

Cons.  d'Etat. 

41 

29 

Cassation. 

238 

Lyon, 

109 

29 

Paris. 

3l4 

Caen. 

322 

29 

Besançon. 

30» 

Caen. 

139, 

2Si 

1"  décembre 

,  Seine  (T). 

14 

Orléans. 

247 

3 

Grenoble. 

189 

Bordeaux. 

265 

9 

Paris. 

saQ 

Caen. 

327 

9 

Mont-de-Maman  (T).      325 

Cons.  d'Btat. 

89 

10 

Paris. 

310 

Paris. 

197 

10 

Montpellier. 

418 

Cassation. 

23 

12 

Cassation. 

338 

Perpignan  (T). 

258 

13 

Cassation. 

166 

Cassation. 

109 

13 

Issoudua  if  ). 

85 

Amiens, 

351 

14 

Cassation. 

384 

Douai. 

126 

14 

Metz. 

317 

Cassation, 

38 

15 

Cassation. 

468 

Sol.  delà  Régie. 

239 

15 

Grenoble. 

261 

Colmar. 

315 

20 

Cassation. 

225 

Cassation, 

34 

22 

Angers. 

45* 

Caen. 

140 

22 

Meti. 

133 

Marseille  (T). 

4 

26 

Chambéfj. 

363 

Cassation. 

130, 

163 

27 

Cassation. 

225 

Pau. 

319 

28 

Cassation. 

395 

Trib.  civ.de... 

48 

28 

Dijon. 

387 

Besançon. 

318 

31 

Paris. 

382 

Cassation. 

72 

Lyon  (T). 

42 

1865. 

Bordeaux. 

275 

Poitiers. 

286 

3  janvier, 

Caen. 

289 

Cassation. 

132, 

633 

4 

Cassation. 

328 

Cassation. 

106 

4 

Lyon. 

498 

Grenoble. 

53 

5 

Paris. 

327 

Toulouse  (T). 

18 

9 

Cassation. 

210 

Marseille  (T). 

28 

10 

Cassation. 

179 

Cassation. 

277 

11 

Cassation.       215 

333,  390 

Dijon. 

64 

12 

Angers. 

453 

548 


13  janvier, 

Paris. 

328 

8  avril, 

Paris. 

SOO 

i3 

Burdeaux. 

407 

10 

Caiisation. 

145,417 

iU 

Paris. 

109 

11 

Cassation. 

332 

M 

Douai. 

441 

11 

Rapport  au 

Sénat. 

90 

m 

Cassation. 

339 

11 

Bayonni-  (T 

■ 

405 

46 

Paris. 

388 

19 

Cassation. 

412 

16 

Dijon. 

193 

24 

Cassation. 

404,492 

17 

Cassation. 

221 

27 

.Saint-Omer  (T). 

397 

21 

Aiuieos. 

134 

l"mai, 

Paris 

292 

21 

Gaeo. 

SO 

3 

Cassation. 

420,427 

23 

Cassatiou. 

172, 

207 

3 

Montpellier. 

;'.85 

24 

Cassation. 

168,  337 

458 

5 

Paris. 

424 

24 

Grenoble. 

484 

0 

Rapports  au 

Sénat 

155 

25 

Meu. 

269 

9 

Paris. 

■ni 

26 

Amiens. 

36.i 

9 

Amiens. 

440 

31 

Cassation. 

212 

10 

Cassation. 

410,448 

t"  février, 

Paris. 

361 

10 

Lyon. 

414 

2 

Gain. 

98 

12 

Chambéry. 

489 

13 

Cassation. 

194,210, 

219, 

13 

Paris. 

408 

345 

392 

15 

Cassation. 

302 

14 

Cassation. 

286 

16 

Cassation. 

362 

15 

Cassation. 

340 

16 

Seine  (T). 

300 

16 

Grenoble. 

369 

17 

Cassation. 

426 

18 

Cassation. 

263 

20 

Montpellier. 

233 

20 

Cassation. 

255 

20 

Bureau  d'assistance  juil. 

21 

Cassation. 

184 

prèslaCourdeK 

ancy.501 

23 

Paris. 

328 

22 

Bordeaux. 

264 

25 

Décret. 

254 

24 

Rouen. 

437 

28 

Cassation. 

214 

27 

Paris. 

266 

1"  mars, 

Paris. 

306 

27 

Cire,  du  min 

.  delajust.  255 

!•' 

Dijon. 

.•104 

29 

Paris. 

295 

2 

Amiens. 

271 

30 

Cassation. 

439 

2 

Bordeaux. 

485 

3  juin. 

Loi. 

375 

3 

Ail. 

424 

12 

Cassation. 

428,  435 

6 

Nîmes. 

366 

12 

Paris. 

449 

7 

Cassation. 

106 

13 

Poitiers  (T). 

353 

7 

Dijon. 

380 

19 

Cassation. 

432 

8 

Pau. 

287 

,353 

20 

Cassation. 

496 

13 

Cassation. 

201 

,343 

21 

Cassation. 

430 

15 

Cassation. 

147 

22 

Paris. 

296 

20 

Caen. 

102 

3  juillet. 

Cassation. 

494 

21 

Die  (T). 

244 

4 

Metz. 

367 

22 

Cassation. 

261 

5 

Cassation. 

437 

27 

Grenoble. 

297 

6 

Rapport  au 

Sénat 

292 

29 

Die  (T). 

460 

11 

Cassation. 

400 

3  avril. 

Gbambéry. 

293 

16  août, 

Paris. 

274 

FIN    DU    TOME    SIXIÈME    DE    LA    TROISIEME    SERIE. 


Biillclin  <lc  •liirl«|)ra(lence. 


1°  Jugement  ou  arréi.  mise  en  dHibérc,  indication  (Cun  jo\ur pour 
le  prononcé,  prononciation  antérieure,  l'aliditr. 

N'est  pas  mil  l'arrêt  qui,  après  une  remise  de  cause  pour  délibérer, 
avec  indication  d'un  jour  pour  le  prononcé,  a  été  rendu  antérieurement 
à  ce  jour  ;  vainemeul  on  prétendrait  que  les  parties  ont  été  privées 
ainsi  de  la  faculté  d'assister  au  prononcé  de  1  arrêt,  aucune  disposi- 
tion de  loi  n'exigeant  leur  présence  (G. P.C.,  -irt.  116). 

Cass.  (ch.  req.),  28  fév.  180")  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  du  i  juill.  1863),  l'oly  C.  Lenoir 
et  eomp. 

i"  licsponsabililiUles  officiers  ministériels,  avoué,  greffier,  pièce 
égarée,  absence  de  faute  ou  négligence,  arrct,  cassation. 

L'arrêt  qui,  statuant  en  fait  sur  une  demande  en  responsabilité 
formée  contre  un  avoué  et  un  greffier  à  raison  de  la  disparition 
momentanée  d'une  pièce  produite  à  l'appui  d'une  demande  en  colloca- 
lion  dans  un  ordre,  disparition  par  suite  de  laquelle  le  créancier  n'a 
pu  être  utilement  colloque,  refuse  de  déclarer  soil  l'avoué,  soit  le 
greffier,  responsable,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  de  leur  part  ni  faute  ni 
négligence  reconnues,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
{C.  iNap.,  art.  d;«2). 

Cass.  (ch  civ.),  l"  mars  1863  (arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  18  janv.  1861),  Maleville  C.  Béchadc. 

3°  Commune,  maire,  action,  autorisation  de  plaider,  conseil  de 
préfecture,   comeil  municipal,  refus,  rccevabililé. 

L'action  intentée  par  un  maire  au  nom  de  sa  commune  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  par  le  motif  qu'elle  a  eu  lieu  sans  le  concours 
ou  même  au  refus  du  conseil  municipal,  si  elle  a  été  formée  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  el  sans  que  cette 
autorisation  ait  été  attaquée  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (L.  ISjuill.  1837,  art.  10  et  49). 

Cass.  (ch.  req.),  6  mars  1863  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  16  fév.  1864),  Roche  C. 
habitants  de  Miseray. 

i"  Transport  de  créance ,  cessions  partielles ,  dates  différentes, 
concours  de  divers  cessionnaires,  privilège,  hypothèque. 

Lorsqu'une  créance  privilégiée  ou  garantie  par  une  hypothèque  a 
été  cédée  par  parties  Â  diverses  personne.*;,  sans  stipulation  spéc'ale 


d'antérioiili';  au  proiit  dfl  tel  ou  tel  cessioniiaire,  cliacuu  fl'cux  a,  à 
raison  de  la  part  de  cette  ci-éaiice  qui  lui  a  été  eéd('o,  uu  droit  éjîal, 
sans  ([ue  la  tlilWrenoo  dans  la  date  des  pensions  doive  eu  entraîner 
une  dans  le  ranj,'  des  cessionnaires  entre  eux  ((;.  Map.,  art.  20'J5, 
20%,  20',»7  eiaiJ!2). 

Cass.  (cil.  civ.),  7  mars  18(i.*{  (arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  22  nov.  181)2),  Léonard  et  autres  C.  veuve  lilanr. 

5°  Compte  (reddition  de),  compte  amiable  ,  romplc.  provisoire, 
révision. 

Si  la  disposition  de  l'art.  îii),  C.P.C.,  qui  interdit  la  révision  des 
comptes  entre  parties,  sauf  erreurs  ou  omissions,  peut  être  appliquée 
aux  comptes  amiables  comme  aux  comptes  judiciaires,  ce  n'est  toute- 
fois qu'autant  qu'il  s'agit  de  comptes  déliiiitifs,  et  la  décision  de» 
juges  du  l'ait,  qui  déclare  qu'un  compte  n'est  que  provisoire,  est 
souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  S  mars  18(i.')  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  déc.  ISG'l),  Comp.  d'assu- 
rances maritimes  C.  Cézard. 

6"  Surenchère,  vente,  vendeur  aliéné,  notification,  domicile,  admi- 
nistrateur provisoire,  décès,  nullité. 

L'acquéreur  ou  adjudicataire  est  recevalilc,  aussi  bien  que  le  ven- 
deur lui-même;  à  invoquer  la  nullité  de  la  notification  de  la  suren- 
chère faite  à  ce  dernier  (G.  Nap.,  art.  2183  et  2183;  CF. G.,  art.  832 
et  838). 

Spécialement,  est  nulle  la  notification  de  surenchère  faite  soit  au 
précédent  propriétaire  en  un  lieu  autre  que  la  maison  d'aliénés  où  il 
est  actuellement  détenu,  soit,  dans  le  cas  de  décès  de  l'administrateur 
provisoire  de  ses  biens,  aux  héritiers  de  cet  administrateur.  La  noti- 
fication, pour  être  régulière,  aurait  dû  être  faite,  dans  le  délai  prescrit, 
soit  à  la  personne  de  l'ancien  propriétaire  ou  au  véritable  domicile 
qu'on  lui  connaissait,  soit  à  un  nouvel  administrateur  provisoire  dont 
la  nomination  aurait  été  provoquée  en  toinps  utile. 

Cass.  (ch.  civ.),  13  mars  1805  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  fév.  1863,  rapporté  J.  Av., 
t.  8'J  (186i),  art.  479,  §  v,  p.  71],  Arou.r  C.  Lecomte  et  autres. 

1"  Règlement  de  juges,  faillite,  société  commerciale,  principal  éta- 
blissement, compétence. 

Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  doit  être  déclarée  ouverte  et 
suivie  la  faillite  d'une  société  commerciale  est  celui  du  lieu  où,  au 
moment  de  la  cessation  de  ses  paiements,  cette  société  a  son  principal 
fonctionnement,  le  centre  de  ses  alfaires,  sa  comptabilité,  le  mouve- 
ment de  ses  commandes,  et  où  elle  effectuait  ses  paiements,  à  l'exclu- 
sion de  celui  du  lieu  où  les  statuts  de  la  société  ont  fixé  son  siège 
social  (C.  Comm.,  art.  438). 

Cass.  (ch.  req.),  13  mars  1863  (arrêt  qui  renvoie  par  règlement  de 
juges  sur  conflit  positif  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
une  instance  relative  a  une  faillite  ouverte  devant  ce  tribunal  et  le 
Uibuual  de  commerce  de  Marmande),  Lévi  Lhermitte  C .  Lamouroux. 


8*  nétislemnxt ,  fraU  fl  dépms,  adrerfairedu  di'sislani,  condamna- 
llnn. 

L'arrêl.  qui  condamne  aux  dépens,  non  l'anleur  du  désistament, 
mais  son  adversivire,  en  d'-claianl,  en  l'ait,  que  l'insUnce  judiciaire 
n'avait  t^li^-  reiidno  ni'cessairc  que  par  les  jirélenlious  mal  fondées 
dudit  adversaire,  qui,  même  depuis,  les  avait  abandonnées,  ne  viole 
pas  les  principes  qui,  au  cas  de  désistement,  régissent  Ifes  dépens 
(C.P.r:.,  art.  403). 

Cass.  (ch.  civ.),  1 1  mars  180";  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Qmr  d'Alger  du  17  juin  18f>l),  Itomaiiic  de 
l'Etat  C  Hauiil  cl  yiiiiirli<iu,t . 

9°  tttiisslrr,  chungcment  de  r('$idenec,iudcm>iiri',  convention,  traité 
sfcrft,  validiti'. 

La  convention  par  laquelle,  accessoirement  à  un  ctiangement  de 
résidence  autorise  entre  huissiers  par  le  tribunal  civil  ,  l'un  des 
huissiers  consent  il  payer  à  l'autre  une  certaine  somme  d'argent,  ne 
constitue  pas  un  traité  de  cession  d'office  oii  do  clientèle  susceptible 
d'être  annulé  comme  traité  secret,  faute  d'avoir  été  soumis  à  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

Cass.  (ch.  civ.),  13  mars  186î>  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  17  juin  1801),  LaflèckeC. 
Carayon. 

10°  Partage,  liquidation,  succession,  conclusions,  arrêt,  renvoi 
devant  le  notaire  liquidaleur. 

Dans  une  instance  en  partage  et  liquidation  d'tine  snccession,  la 
Cour  peut,  sur  des  conclusions  prises  par  l'une  des  piarlies  entre  les 
plaidoiries  des  avocats  et  les  conclusions  du  ministère  public,  renvoyer 
les  parties  .i  s'expliquer  sur  les  chefs  de  ces  conclusions  devant  le 
notaire  liquidateur  ;  et  l'arrêt  qui  prononce  ce  renvoi  n'exclut  pas 
pour  les  parties  le  droit  de  revenir  devant  la  Cour,  si  elles  ne  se 
mettent  pas  d'accord  devant  le  notaire. 

Cass.  (Ch.  req.),  20  mars  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  'H  août  1863],  Bayle. 

11°  Compétence  coinmcrciale,  commis,  patron,  salaires,  action  en 
paiement,  demande  reconventionnelle,  déiournemeiits'. 

L'action  intentée  par  le  commis  d'un  commerçant  contre  ce  dernier 
en  paiement  de  ses  salaires,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, alors  même  que  le  patron  a  formé  contre  son  commis  une 
demande  reconvenlionnelle  à  raison  de  détournements  que  celui-ci 
aurait  commis  à  son  préjudice  (C.  Comm.,  art.  631  et  C34i. 

Cass.  (ch.  req.),  20  mars  ISO.")  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  du  Sénégal  du  2V>  mai  18G3],  Angrand  C. 
iîaurel  et  Prons. 

12°  Jugement  ou  arrêt,  défaut  de  motifs  sur  un  chef  de  conclusions, 
nullité. 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  dans  le  cas  où  la  partie, 


coiltrp  laquelle  nue  ileiiiaiide  a  été  porsoiinelleiiiciil  dirigée,  soutient 
n'avoir  agi  que  coninie  niandataire  d'une  sociiîlédont  elle  est  membre, 
et,  sans  décliner  sa  responsaliilité  en  tant  que  membre  de  la  dite  sncii^ti*, 
conclut  à  ce  que,  s'il  y  a  lieu  à  condamnaiion,  elle  soit  prononcée 
contre  le  gérant  de  la  société,  rejette  cette  prêtent iofi  sans  donner  au- 
cun motif  de  son  rejet  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  21  mars  IStiS  [arrêt;  qui  casse  un  arrêt  de  la  (]our 
de  l'île  de  la  Réunion  du  10  juin  ÎS62],  Lcfebvrr  C.  Itarcl  et  de  Cor- 
demoy. 

13"  Transport  de  créance,  cesxintis  partielles,  signifiration,  ennren- 
tion,  dérogation,  antériorité. 

Lorsqu'une  cession  d'une  somme  à  prendre  sur  une  créance  a  été 
faite  sous  la  réserve  d'une  somme  antérieurement  cédée  sur  la  même 
créance,  et  quoique  le  transport  ainsi  annoncé,  même  sans  indication 
de  l'ayant  droit,  n'ait  pas  été  alors  signifié,  le  second  cessionnairo 
doit  subir  les  conséquences  do  l'antériorité  qu'il  a  acceptée  par  son 
contrat.  En  ce  cas,  il  y  a  dérogation  à  la  régie  qu'un  transport  de 
créance  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  laite  au 
débiteur  (C.  Nap.,  art.  '1090). 

Cass.  (ch.  req.),  21  mars  1805  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22  janv.  iSOi],  Guillaume 
C.  Validé. 

14°  Jugement  o.u  arrêt,  motifs  insuffisants  ou  équivoques,  qualités, 
cassation. 

La  simple  insuffisance  ou  le  caractère  équivoque  des  motifs  exprimés 
ne  donnent  point,  comme  le  défaut  complet  de  motifs,  ouverture  à 
cassation,...  alors  surtout  que  les  qualités  rapprochées  des  motifs 
exprimés  complètent  et  éclaircissent  le  sens  de  ces  motifs  (C.P.C., 
art.  141  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  29  mars  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  août  1863],  époux 
Thiron  C.  époux  Satgé. 

1S°  Vices  rédhibitoires ,  expertise  amiable,  juge  de  paix,  décision. 

Le  juge  de  'paix,  saisi  d'une  action  pour  vices  rédhibitoires,  peut, 
sans  contrevenir  à  l'art.  5  de  la  loi  20  mai  1838,  baser  sa  décision  sur 
une  expertise  qui  aurait  été  faite  par  un  expert  choisi  amiablement 
par  les  parties  avant  l'introduction  de  l'action. 

Cass.  (ch.  req.),  29  mars  186.^  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  12  fév. 
1864],  FrizierC.  .Teulirt. 


Bolletin  de  tVul*lsi»rudence 


i"  Jugement,  comiamnalinn  ans  dépens,  Savoie,  procureur,  défaut 
de  motifs,  nullité. 

E-it  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  rendu  en  Savoie  qui,  à' 
l'appui  d'une  condamnation  aux  dépens  qu'il  a  prononcée,  non  contre 
la  partie  qui  succombe,  mais  contre  le  procureur  personnellement  qui 
l'a  représentée,  ne  contient  aucun  motif  spécial  (C.  P.C.,  art.  130  et 
141  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch  civ.),  3  avril  18C5  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Trib. 
civ.  de  Chambéry  du  7  déc.  1838],  Charles  et  veuve  Charpin  C. 
Buffet. 

t"  Demande  nouvelle,  faits  ou  arguments  nouveaux,  appel,  rece- 
vabilité. 

La  production  de  faits  ou  arguments  nouveaux  à  l'appui  d'une  de- 
mande déjà  formée  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle,  et,  par 
conséquent,  peut  avoir  lieu  en  appel  pour  la  première  fois  (C.P.C, 
art.  4G4). 

Cass.  (ch.  req.).  3  avril  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Rouen  du  1 8  déc.  i863],  BurelC.  Burel. 

3°  Partage,  succession,  créancier  éCun  des  héritiers,  cohéritiers, 
contetlation,  qualité. 

Lorsque  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  demande,  aux  termes  de 
l'art.  1166,  C.  Nap.,  le  partage  de  la  succession,  si  cet  héritiei'  garde 
le  silence,  ses  cohéritiers  ont  qualité  pour  combattre  la  demande  dont 
il  s'agit. 

Cass.  (ch.  civ.),  S  a^Til  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  déc.  1861],  Gatcclottx  C. 
Uigault  et  Gillel. 

4°  Ordre  jttiiciaire,  jugement,  appr'.   saisi,    défaut  de  significa- 
tion, nullité,  créanciers. 

L'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  saisi,  même  lorsqu'il  n'a  pas  été  partie  au  jugement  ; 
et  la  nullité,  pour  défaut  de  signification  de  l'appel  au  saisi,  étant  ab- 


solue  et  (l'ordre  public  ,  peut  être  invoquée  même  par  les  créanciers 
(L.  21  mai  1858,  art.  762). 

Cass.  (eh.  civ.),  10  avril  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
i-ontro  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  27  mai  18C2,  rapporté  J.  Av., 
t.  89  [1864]  ,    art.  5S4,  p.  395],  Forgcot  C.  de  Christol  et.  autren. 

'.'<"  Action  possessoire,  dépôt  de  graviers,  trouble. 

Le  dépôt  de  graviers,  longtemps  prolongé  sur  le  terrain  d'autrui, 
constitue  un  trouble  qui  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoira 
(C.P.C.,  art.  25). 

Cass.  (ch.  civ.),  10  avril  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  Gourdon  du  23  juill.  1802],  rmvc 
Fabrel  C.  Talon. 

G"  DfUbcrc,  tribunal  de  commerce,  réouverture  dci  débats,  con- 
rlusions  nouvelles,  absence  de  protestation ,  cassation. 

Encore  bien  qu'un  tribunal  de  commerce  ait  mis  une  affaire  en  dé" 
libéré  et  qu'ainsi  la  procédure  ait  été  close,  il  peut  néanmoins  rouvrir 
les  débats,  même  d'office,  pour  entendre  des  conclusions  nouvelles 
prises  par  l'une  des  parties,  et,  en  tout  cas,  l'autre  partie,  qui  a  ac- 
cepté le  débat  rouvert  par  le  tribunal  et  a  répondu  sans  protestation 
aux  conclusions  nouvelles,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'il  a  éti  procédé  ainsi. 

Cass.  (ch.  civ.),  10  avril  1 865  [arrêt  qui  casse  un  jugement  duTrib. 
de  commorce  d'.Mgcr  du  25  sept.  1863],  Messageries  impériales  C. 

R:,  lisse  t. 

'7"  Office,  titulaire,  démission  forcée,  suppression,  indemnité,  ven- 
deur non  payé,  privilège. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  conserve  son  privilège  sur  l'indem- 
nité que  le  Gouvernement,  en  exigeant  du  titulaire,  son  successeur, 
sa  démission,  mais  en  réservant  à  ce  dernier  la  valeur  de  l'office,  a, 
dans  le  cas  de  suppression  dudil  office,  imposée  à  la  corporation,  d'a- 
près l'évaluation  par  le  tiibunal  de  la  valeur  de  l'office  (C.  Nap.,  art. 
2102,  4°;  L.  28  avril  181(i,  art.  9i). 

Cass.  (ch.  civ.),  il  avril  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'airèt  de  la  Cour  de  tiouen  du  4  août  1862),  rapporté  J.  Av., 
t.  88  [1863],  art.  395,  p.  282],  dame  Lemonnier  C.  dame  Bachelet 
et  autres. 

S"  Expcriùir,  matière  commerciale,  défaut  de  contradiction,  clé- 
ments de  preuve,  juges. 

En  matiéie  commerciale,  la  preuve  n'étant  assujettie  à  aucune  forme 
sacramentelle,  les  juges  peuvent  tenir  compte  d'une  experti.se  alors 
inénie  qu'elle  n'a  pas  été  faite  contradictoircment,  et  la  joindre  aux 


autres  (^li'menls  d'instruction  propres  à  les  éclairor,  sans  violer  le 
3rt.  aiKel  317,  C  P.C. 

Cass.  (ch.  req.),  11  avril  I8()3  [arriH  qui  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  un  arriH  de  la  Cour  d'Aix  du  22  fév.  18Gi],  Boisson  C.  Ma- 
riage. 

9°  Chose  jugée,  posscssoire,  jugement,  possession,  pélitoire. 

Le  jugement  qui,  au  possessoire,  a  refusé  de  reconnaître  aune  par- 
tie, pour  un  temps,  la  possession  litigieuse,  n'est  pas  opposable  à  cette 
partie,  agissant  ultérieurement  au  pétiloire  :  ce  qui  a  été  jugé  au  pos- 
sessoire  n'a  pas  d'influence  nécessaire  sur  le  pélitoire. 

Cass.  (cil.  civ.).  Il  avril  ISfô  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  .Montpellier  du  13  janv.  ISfi.'l!,  époux 
Mathieu  C.  Chavardès. 

10'  Assignation  à  bref  délai,  délais  de  distance,  suppression,  pré- 
sident, pouvoir. 

Le  président  du  tribunal,  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai  en 
cas  d'urgence  (C.P.C..  art.  72),  peul-il  dispenser  d'observer  les  délais 
de  distance  réglés  par  l'art.  1033,  même  Code? 

Cass.  (ch.  req.),  12  avril  ISfio  [arrêt  qui,  en  admettant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  29  fév.  1864,  renvoii' 
cette  question  à  l'examen  de  la  chambre  civile] ,  Fouga  C.  Tougnes. 

11°  Jugement,  conclusions,  plaidoiries,  juge  non  présent,  pronon- 
ciation, nullité. 

Le  jugement,  rendu  avec  la  participation  d'un  juge  qui  n'a  pas  as- 
sisté i  toutes  les  audiences  où  la  cause  a  été  conclue  et  plaidée, 
est-il  nul? 

Cass.  (ch.  req.},  18  avril  1863  [arrêt  qui  admet  le  pourvoi  forme 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  fév.  1864]  ,  veuce 
Pétrissant  C.  Chemins  de  fer  du  Midi. 

12°  Jugement  ou  arrct,  conclusions  contradictoires,  défaut,  qua 
lification  erronée,  prélention  d'une  des  parties,  rejet,  absence  de  mo- 
tifs, nullité. 

Lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  de  part  et  d'autre  et  ont  par 
suite  imprimé  à  l'instance  le  caractère  contradictoire,  l'arrêt  qui,  dé- 
clarant à  tort  statuer  par  défaut,  rejelte  la  prétention  d'une  des  par- 
ties par  l'unique  motif  que,  ne  se  présentant  pas  pour  soutenir  ses 
conclusions,  il  est  à  présumer  qu'elle  n'avait  pas  de  sérieux  moyens 
à  faire  valoir,  est-il  nul  peur  défaut  de  motifs?  (C.P.C.,  urt.  141  ; 
L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (c!i.  req.),  18  avril  1803  [arrêt  qui  admet  le  pourvoi  formé 
contre  un  ariêt  de  la  Cour  d'.Agen  du  4  janv.  ISG4],  reuve  Lafage 
C.  Noynn. 


13°  Surenchère,  aliénation  volontaire,  acquéreur,  éviction,  fruits, 
adjudicataire ,  restitution. 

Dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'acquéreur, 
évincé  [lar  suite  de  la  surenchère,  a  le  droit  de  retenir  les  fruits  perçus 
pendant  sa  possession,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  son  acquisition 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère  ;  il  ne  peut  ôtre  obligé 
de  les  restituer  à  l'adjudicataire,  sous  l'obligation,  par  ce  dernier,  de 
lui  tenir  conrpte  des  Irais  de  culture  et  de  toutes  impenses  {('.  Nap., 
art.  550,  2176  et  2188). 

C.ass.  (cil.  civ.),  19  avril  1805  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  i:i  mars  18(53,  rapporté  J. 
Av.,  t.  89  [ISOi],  art.  500,  p.  VM],  Bernard  frères  C.  Scliroder. 

14°  Chose  jugée,  — jugement,  qualité  d'héritier,  parties,  effet, — 
partage,  ligne  paternelle  ,  ligne  maternelle,  réclamants  nouveaux  , 
droit. 

Le  jugement  qui  attribue  à  un  héritier  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  qui  y  ont  ligure;  aucune 
autre  personne  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  l'héritier  (C.  Nap., 
art   778  et  1.351). 

Lorsque,  après  un  partage  opéré  seulement  entre  les  héritiers  de  la 
ligne  paternelle,  il  a  été,  sur  la  demande  de  quelques  héritiers  de  la 
ligne  maternelle,  procédé  à  un  partage  général  dans  lequel  ceux-ci  ont 
obtenu  la  moitié  revenant  à  leur  ligne,  les  juges  qui,  en  rejetant  la 
demande  à  fin  de  nouveau  partage  formée  par  d'autres  héritiers  de  la 
ligne  maternelle,  décident  que  le  partage  général  déjà  fait  est  irrévo- 
cable à  l'égard  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  et  que  le  droit  des 
nouveaux  réclamants  se  borne  à  prendre  la  part  qui  lui  revient  dans 
les  biens  aflribués  par  ledit  partage  à  la  ligne  maternelle,  ne  violent 
aucune  loi. 

Cass.  (ch.  civ.),  19  avril  1863  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  27  juill.  1863).  consorts 
Buret  C.  Courgibet  el  autres. 


Biillelln  d4t  «liiriwpriidciicc. 


I"  Jugement  ou  orret ,  moyen.  c(iHCtu.ùo»s  ,  rejet,  <iri)ument , 
motifs. 

Les  juges  ne  sont  obligés  de  tloiinm'  des  motifs  spéciaux  du  rejet 
d'un  moyen,  que  lorsque  ce  moyen  a  fait  l'objet  de  conclusions  for- 
melles, et  non  lorsqu'il  n'a  été  invoqué  qu'à  titre  d'argument  :i 
l'appui  des  conclusions  (L.  iO  avril  1810,  art.  7).  , 

i^ass.  (cli.  civ.),  2t  avril  1865  [arriH  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  do  la  Cour  de  l'aris  du  7  déc.iSG31,  Van  de  liculque 
C.  Poijnot  et  eomp. 

i"  Saisie  immobilière,  immeuble,  vente,  pri.r,  acquéreur,  con- 
signation, contcstaiioHS.  jugement,  validité,  réalisation  de  la  vente, 
point  de  départ. 

Lorsqu'un  immeuble  saisi  a  été  vendu  par  la  partie  saisie,  et  que 
l'acquéreur  a  consigné  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers, la  vente  doit  être  considérée  comme  définitivement  réalisée  à 
la  date  de  la  consignation,  et  non  pa.^  seulement  à  la  date  de  la  déci- 
sion judiciaire  qui,  r.i-jetant  les  contestations  élevées  contre  elle,  l'a 
validée  (C.P.C.,  art.  087). 

Cas?,  (ch.  req.),  25  avril  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  23  nov.  1863J,  ColiC.  X. 

3°  Action  possessoirc,  —  réintégrande,  pos.iession,  caractères,  di- 
faut  de  contestation,  admissibilité,  —  possessoirc,  pétHoirc,  rumul. 

L'action  en  réintégrande  peut  être  accueillie,  alors  même  que  le 
demandeur  n'a  pas  une  possession  civile  réunissant  les  caractères 
e.\igés  par  l'art.  222'J,  C.  JS'ap.,  et  n'a  qu'une  simple  détention,  si  le 
défendeur  n'élève  à  cet  égard  aucune  dénégation  (C.P.C.,  art.  23). 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  dans  le  fait  du 
juge  du  possessoire  qui,  dans  les  motifs  de  sa  sentence,  fait  allusion 
aux  titres  des  parties,,  si,  dans  le  dispositif,  il  ne  statue  que  sur  la 
possession  (C.P.C,  art.  25). — Y.infrà,  13°. 

Cass.  (ch.  req.).  23  avril  1863  (  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  ïrib.  civ.  de  Mirande  du  24  nov.  186-4). 
Granicrde  Cassagnac  C.  Hosapclly. 

■l"  Bornage,  ligne  svparative,  parties,  dissentiment ,  juge  de  paix, 
compétence. 

En  matière  de  bornage,  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  compé- 
tent par  cela  seul  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ligne 
divisoire,  s'il  n'y  a  contestation  ni  sur  les  titres  ni  sur  la  propriété 
(L.  23  mail83S,  art.  0,  n"  2). 

Cass.  (ch.  civ.;,  26  avril  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib  civ.  de  Marseille],  Péfotier  C.  Bérard. 


o"  Douanes,  conlraveniion.  paurfuiim,  dineiule.  femme  mariée, 
(lulnrisalion  maritale. 

En  uialière  de  contravi^iiiioii  aux  lois  sur  les  douanes,  la  femme 
mariée,  qui  s'est  rendue  coupable  de  contravention,  peut  être  pour- 
suivie sans  l'autorisation  de  son  mari,  encore  bien  que  la  poursuite 
n'ait  pour  objet  qu'une  condamnation  à  l'amende,  l'amende  ayant  en 
cette  matière  un  caractère  essentiellement  pénal  (C.  Nap..  art.  2Ui  et 
216). 

Cass.  (ch.civ.),  2t)  avril  1863  [arrêt  qui  casse  un  jugenjenl  duTrili. 
eiv.  des  Sables-d'Olonnes]  ,  Administration  des  Douanes  C.  époux 
Gautier. 

(i'  Compéicnee  udministralive.  travaux  publier,  servitude,  suji- 
pression,  expropriation  pour  cause  d'utilité  puliUijuc,  dommage  per- 
manent. 

La  suppression  d'une  servitude  existant  au  profit  d'un  immeuble, 
occasionnée  par  des  travaux  publics  qui  ne  touelient  pas  A  l'immeuble 
lui-même,  constitue,  non  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, à  laquelle  sera  applicable  la  loi  du  3  mai  JSil,  mais  un 
simple  dommage  permanent,  dont  la  réparation  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  (LL.  28  pluv.  an  viii  et  16  sept.  1807), 

Cass.  (ch.  civ.),  26  avril  1865  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  9  maid862],  Préfet  du  Calvados  C.  veuve  Lchaudy. 

~°  Domicile,  commerçant,  dépôt,  indication,  tiers,  assiçjnation. 
nom  de  la  femme,  emploi,  validité. 

Le  commerçant,  qui  établit  un  dépôt  dans  une  localité,  en  mettant 
sur  ses  produits  son  adresse  au  lieu  de  ce  dépôt,  prend  ainsi  dans 
cette  localité,  vis-à-vis  des  tiers,  un  domicile  auquel  ceux-ci  peuvent 
valablement  l'assigner  à  raison  des  engagements  contractée  à  ce  domi- 
cile; et  la  validité  de  l'assignation  ne  saurait  être  contestée  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  donnée  au  défendeur  sous  le  nom  de  sa  femme, 
si  celui-ci  a  lui-même  employé  ce  nom  dans  les  actes  extérieurs  de 
son  commerce  (C.  Nap.,  art.  -102;  C.P.C,  art.  59). 

Cass.  (ch.  civ.),  1"  mai  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris],  Couillard-Samson  C.  Gcrvais. 

8°  Bail,  congé,  exploit,  vice  de  forme,  validité. 

Le  congé  signifié  par  acte  d'huissier  affecté  d'un  vice  de  forme  peut 
néanmoins  produire  ses  efl'ets,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le  loca- 
taire a  reçu  le  congé,  ce  congé  pouvant  être  donné  par  simple  lettre 
ou  même  verbalement  (C.  Nap.,  art. -1736  et  suiv.). 

Cass.  (ch.  req.),  .'!  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  26  janv.  1861] ,  Lefranc  C. 
Tirard. 


il"  Jugemeni  ou  arrci,  —  délibère,  rapport,  lecture,  audience  pu- 
blique, —  partaye,  juges  dc.parlitcurs,  conclusions  (reprise  de),  défaut 
de  contestation. 

L'arrtt  renJu  après  une  mise  en  di^libi^ré  sur  rapport,  sans  qu'il 
soit  conslati}  que  ce  rapport  a  Ma  In  on  audience  publique,  est-il  nul? 
(C.P.Cart.  lli;. 

L'arrcH  rendu  après  déclaration  de  partiige,  mais  sans  constatalioii 
(|ue  l'aiïaire  a  èlè  de  nouveau  loncitio  et  plaidèe  devant  les  jupo> 
dèparliteurs,  esl-il  valable? 

Cass.  (ch.  req.),  3  mai  18(i5  |arrêt  qui  .  en  admettant  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ninies  du(ijanv.  ISfii,  renvoie  ces 
questions  à  l'exanicn  de  la  cbanibre  civile],  liaureure  C.  Gachct  il 
comp. 

10"  Diffamation,  écrit  produit  en  justice,  matière  civile,  arrêt, 
régences,  juycs  correctioinicl.'i ,  appréciation,  défense,  immunité. 
compétence. 

L'arrêt  qui,  en  matière  civile,  donne  acte  de  réserves  faites  contr( 
un  écrit  produit  dans  l'intérêt  de  la  défense,  sous  prétexte  que  cet 
écrit  est  difl'amîtoire,  n'est  tenu  à  aucune  déclaration  ;  et  le  juge 
correctionnel,  postérieurement  saisi  delà  plainte  en  diffamation,  est 
compétent  pour  décider  que  l'écrit  incriminé  n'était  pas  étranger  au 
jiroci's  civil  et  qu'il  se  trouve  couvert  par  l'immunité  de  l'art.  2H. 
L.  1"  mai  1S19.— V.  art.  G22,  Observations. 

Cass.  (cb.  crim.),  i  mai  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  flonr  de  Paris  du  10  nov.  ■ISC'tl,  Schoenfcld  C. 
prince  RadziirilL 

II"  Enquête,  compulsoire,  communication  dc]iicce.i,  appréciniii  n. 
pouvoir  des  juges,  rejet,  cassation. 

L'arrêt  qui,  par  des  motifs  tirés  des  éléments  de  la  cause,  repous.^e 
une  demande  d'enquête,  de  compulsoire  ou  de  communication  de  piè- 
ces, contient  une  décision  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fait^  et  échappe,  di  s  lors  .  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  8  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ti  fév.  1804],  Thiéry  C.  syndics 
Schros. 

12°  Commune,  action  en  justice,  conseil  municipal,  refus,  préfet, 
qualité,  conseil  de  préfecture,  autorisation. 

Un  préfet  peut-il  valablement  réprésenter  une  commune  en  justice, 
en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  dans  la  défenss  â 
une  action  A  laquelle  le  maire  et  le  conseil  municipal  ont  décidé  de  ne 
pas  défendre,  la  jugeant  mal  fondée  ? 


Cas?,  (ch.req.),  8  mai  1865  farrêt  qui  admet  In  pourvoi  formé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourgns  du  27  juillet  \S6i,  rendu  sur  ren- 
voi après  cassation  prononcé  par  arrêt  du  30  nov.  18t>3  et  en  sensin- 
verse  de  cet  arrêt],  Pirel  et  autres  C.  commune  dr  Job. 

13°  Droits  litigieux,  retrait,  conditions,  incompétence,  chose  ju- 
gée, défaut  de  contestation  sur  le  fond. 

Un  droit  oîdé  peu!-il  êl'.",  con^idôn''  com:i;e  Illigieux,  et  le  rolr;iit  un 
être  effectué,  par  cela  seul  que  la  cession  a  été  faite  aléatoirement  et  à 
risques  et  périls  et  qu'il  y  a  eu  instance  commencée.,  si  cette  instance 
s'est  terminée,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  défendeur,  par  une 
décision  d'incompétence  passée  en  force  de  chose  jugée,  sans  qu'il  y 
ait  eu  débat  au  fond? 

Cass.  (ch.  req.),  9  mai  1865  [arrêt  qui  admet  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  2  juill.  1864],  Girard  C.  comp.  des 
mines  de  Montrcbout . 

14°  Autorisation  de  femme  mariée,  jugement,  nullité,  cassation. 

Est  nul  le  jugement  rendu  contre  une  fenlme  mariée  qui  a  esté  en 
justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  la  nullité  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (G.  Nap.,art.  218  et 
218).— V  suprà,  5°. 

Cass.  (ch.  civ.),  9  mai  1863  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Irib. 
civ.  de  la  Seine  du  16  fév.  18G4J,  dameLamberiC.  comp.  des  Messa- 
geries impériales. 

I.")'  Action  possessoire,  pétiloire,  posscssoire,  cumul,  jugement, 
dispositif. 

Le  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  ne  peut  résulter  que  du 
dispositif  du  jugement.  En  conséquence,  le  jugement,  dont  le  disposi- 
tif se  borne  à  statuer  sur  la  possession  et  à  interdire  tout  trouble  à 
l'avenir,  échappe  au  reproche  de  cumul  (C.P.C.,  art.  23).  —  V. 
suprà,  3°. 

Cass.  (ch.  req.) .  10  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  d'Abbeville  du  23  janv.  1864];  com- 
mune de  Noyelles  C.  commune  de  Ponllioilc. 

16°  Justice  de  paix,  demande  rcconventionnelte,  dernier  jessort, 
incompétence. 

Le  juge  paix  de  pais  cesse  d'être  compétent  pour  statuer  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  principale  dont  le  chiffre  est  inférieur  à 
100  fr.,  si  le  défendeur  forme  une  demande  reconventionnelle  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort  (L.  23  mai  1838,  art.  i,  7  et  8). 

Cass.  (ch.  req.),  10  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Chaumont  du  1 1  août  1863],  Louis 
C.  Piépape. 


Bnllctln  d«  «iarlspradence. 


1°  Jusiiee  (le  liais,  Iravaiur,  champs,  dégâts,  dommages-intéréti. 
compétence. 

Est  de  lacomptHence  du  juge  de  paix,  la  deDiande  en  100  fr.  de 
doinmages-intérêls,  pour  dommages  aux  champs  et  autres  dégâts 
causés  par  des  travaux  exécutés  dans  le  voisinage  d'une  propriété, 
lorsque  les  conclusions  des  parties  ne  soulèvent  expressément  aucune 
question  de  propriété  ou  de  servitude  (  L.  23  mai  1838.  art.  1  el  "),  n"  1). 

Cass.  (eh.  civ.),  lOmai  1803  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Trih. 
civ.  de  Grasse  du  21  juill.  18G2],  Jordany  C.  Àutiuiu 

2"  Justice  de  paix,  dommages-intérêts,  louage  de  services,  excep- 
tion, jugement,  appel,  non-recevabilité. 

Le  juge  de  paix  est  compétent,  par  suite  du  principe  que  le  juge  de 
l'action  est  en  même  temps  le  juge  de  l'exception,  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  tendant  à  moins  de  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, encore  bien  que  le  défendeur  prétende  qu'elle  a  pour 
unique  cause  h  rupture  d'un  contrat  de  louage  de  services,  qu'il  im- 
pute au  demandeur  (L.  23  mai  1838,  art.  1  et  3),  et,  en  conséquence, 
est  nul  le  jugement  du  tribunal  civil  qui,  en  cette  circonstance,  reçoit 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix. 

Cass.  (ch.civ.),  13  mai  1863  [arrêt  qui  casse  un  jugement  rendu 
sur  appel  par  le  Trib.  civ.  de  Vouziers  le  2  juill.  1863],  Vinbout 
C.  Bailleux. 

3»  Appel  incident,  intimé,  jugement,  confirmation,  conclusions, 
recevabilité. 

L'appel  incident  est-il  recevable  de  la  part  de  l'intimé  qui  a  déjà 
pris  des  conclusions  sans  réserves,  à  fin  de  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement  attaqué?  (C.P.C.,  art.  443). 

Cass.  (ch.  req.),  16  mai  1863  [arrêt  qui  admet  le  pourvoi  contre 
un  aiTêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  17  août  1864] ,  de  Meynard  et 
autres  C.  consorts  Mérigot. 

4°  Jugement  ou  arrêt,  remise  de  cause,  irrégularité,  bulletins  du 
greffe,  qualités,  preuve. 

Le  fait  que,  après  une  remise  de  la  cause  à  huitaine  pour  la  conti- 
nuation des  débats,  ces  débats  ont  été  continués  à  un  jour  antérieur  à 
celui  indiqué,  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure  d'y  as- 
sister, ne  peut  être  établi  devant  la  Cour  decassation  par  les  bulletins 
envoyés  du  greffe  aux  avoués  (L.  24  mai  18&4,  art.  6),  à  rencontre 
des  qualités  constatant  que  l'affaire  a  été  plaidée  et  jugée  en  ordre 
utile. 


Cass.  (ch.  req.),  16  mai  1865  farrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
••entre  unairft  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juin  )8Gi),  Leslienne  C. 
Filleul  et  consorts. 

3°  Transport  de  créance,  note  authentique,  cédant,  garantie,  dé- 
biteur, imolvabililé,  cessionnnire,  action  directe. 

Lorsque,  dans  l'acte  authentique  de  transport  d'une  créance,  le  cé- 
dant s'est  porté  garant  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur, 
le  cessionnaire  peut,  en  vertu  de  l'acte  de  transport  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  agir  directement  contre  le  cédant,  dans  le  cas  d'in- 
solvabilité notoire  du  débiteur,  sans  avoir  besoin  de  faire,  au  préalable, 
constater  judiciairement  cette  insolvabilité. 

Cass.  (ch.  req.),  17  mai  1805  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  déc.  1863],  Coquelle  C. 
de  l'Eglise. 

6°  Office,  —  supplément  de  prix,  intérêts,  héritiers  du  cédant, 
restitution,  —  prescription  quinquennale,  —  intérêts  des  intérêts, 
fraction  d'année,  — point  de  départ. 

Les  sommes  reçues  en  matière  de  cession  d'office,  en  vertu  d'une 
contre-lettre  et  à  titre  de  supplément  de  prix,  doivent  être  restituées 
avec  les  intérêts,  même  par  les  héritiers  du  cédant,  sans  que  ceux- 
ci  puissent  exciper  de  leur  bonne  foi  (C.Nap.,  art.  348,  .549  et  1 .378) . 

Les  intérêts  du  supplément  de  prix  ne  sont  pas  non  plus  prescrip- 
tibles par  cinq  ans  (G.  Nap.,  art.  1378  et  2277). 

Quant  aux  intérêts  des  intérêts,  ils  ne  peuvent  être  alloués  que  pour 
une  année  échue  et  la  fraction  de  l'année  courante  au  moment  où  les 
intérêts  sont  demandés  ;  ils  ne  peuvent  être  accordés  à  compter  d'une 
date  antérieure  à  la  demande. 

Cass.  (ch.  civ.),  17  mai  1863  [arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  26  déc.  1862,  rapporté  J.Av.y 
t.  90  [1865],  art.  606,  p.  119,  note],    héritiers  Morin  C.  Faussabry. 

7°  Action  en  revendication,  preuve,  défendeur,  titres  produits, 
juges,  propriété,  usage,  appréciation. 

Si,  en  principe,  le  possesseur,  défendeur  à  une  action  en  revendi- 
cation, n'a  point  de  justification  à  faire,  le  demandeur  devant  établir 
sa  prétention,  cette  règle  cependant  ne  s'oppose  point  à  ce' que  les 
juges  examinent  les  titres  spontanément  produits  par  le  défendeur,  et 
en  tirent  la  preuve  qu'il  possède  non  à  titre  de  propriétaire,  mais  à 
titre  d'usager. 

Cass.  (ch.  req.),  22  mai  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Grenoble  du  7  déc.  1863],  commune  de 
Lalley  C.  communes  de  PréOois  et  autres. 


8»  Compétence  ,  travaux  publics ,  compagnie  concesiionyxairc  , 
exploitation  commerciale,  dommages,  tribunaux  ordinaires. 

Sont  do  la  coinpétoiice  des  tribunaux  ordinaires,  et  non  do  la  com- 
piitence  administrative,  les  réclamations  ou  contestations  relatives  aux 
dommages  qu'a  pu  causer  à  des  particuliers,  non  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  mais  le  mode  d'exploitation  commerciale  de  ces  tra- 
vaux, par  la  compagnie  qui  en  est  concessionnaire  (L.  28  ;)luv.  an  vin). 

Cass.  (ch.  reij.),  22  mai  dStio  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  (^our  do  Nîmes  du  10  nov.  18G3],  comp.  du 
canal  de  Critlon  C.  époux  Bonnet. 

9°  Vente,  cherauj-,  attelage,  condition,  résiliation,  action,  vices 
rèdhibitoircs,  délai. 

L'action,  formée  par  l'aclieleur,  en  résiliation  de  la  vente  d'une 
paire  de  chevaux,  pour  inexécution  de  la  condition  que  les  chevaux 
pourraient  être  attelés  ensemble  et  étaient  dressés  pour  faire  ce  ser- 
vice, n'est  pas  l'action  rédhibitoire  organisée  par  la  loi  du  20  mai  1838, 
et,  en  conséquence,  elle  n'est  passoumise  pour  son  exercice  aux  délais 
impartis  par  celte  loi. 

Cass.  (ch.  req.),  29  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juill.l86i|,  WaJicr  C.  De- 
lapalme. 

10"  Degrés  de  juridiction,  quittance,  vérification  d'écriture,  ju- 
gement, dernier  ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
vérification  d'écriture  d'une  quittance  de  somme  inférieure  au  taux 
de  l'appel,  la  véritication  d'écriture  ne  présentant  point  un  intérêt 
indéterminé,  indépendant  de  la  somme  mentionnée  en  la  quittance. 

Cass.  (ch.  req.),  30  mai  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  18  déc.  1863],  Martin-Beuret 
C.  Perrin. 

11°  Serment,  conclusions  subsidiaires,  serment  supplctoire,  pouvoir 
des  juges,  rejet. 

Le  serment  déféré  par  des  conclusions  subsidiaires,  prises  après  les 
conclusions  principales  au  fond,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  serment  supplétoire,  et  non  décisoire,  et,  en  conséquence,  les  juges 
peuvent  refuser  de  l'admettre,  alors  surtout  qu'ils  rejettent  la  demande 
comme  mal  fondée. 

Cass.  (ch.  req.),  30  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  17  déc.  1802],  Mathieu  C. 
Piquoi. 


12"  Arrèi,  eonrAusion-i  subsidiaire»,  rejet,  motifs  implicites. 

L'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  de  première  inst;ince,  qui  rejette 
ds'i  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  ne  peut  être  annulé  pour  di'faut  de  motifs  sur  le 
rejet  des  conclusions  subsidiaires,  si  les  motifs  des  premiers  juges 
s'appliquent  et  répondent  aux  difficultés  soulevées  par  ces  conclu- 
sions (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.) ,  30  mai  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  7  avril  1864J ,  époux  Cros- 
Mayrevieille  C.Cuny. 

13°  Compte  (reddition  de),  arrêt  infirmatif,  renvoi,  notaire,  tri- 
bunal, demande  incidente. 

L'arrêt,  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  infirme  ce  jugement,  ne  peut,  pour  la  reddi- 
tion et  les  débats  du  compte,  renvoyer  devant  un  notaire;  il  doit  ren- 
voyer les  parties,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  a 
déjà  connu  de  l'affaire,  soit  devant  tout  autre  tribunal  :  peu  importe 
que  la  demande  en  reddition  de  compte  soit  principale  ou  qu'elle  soit 
formée  ac-cessoirement  à  une  demande  principale  (C.P.C.^  art.  528). 

Cass.  (ch.  civ.),  12  juin  186S  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du2S  fév.  1863],  veuve  Dcsormery  C.  époux  de  La- 
croix. 

14°  Conclusions,  s'en  rapporter  à  justice,  acquiescement. 

Demander  acte,  dans  des  conclusions,  de  ce  que  l'on  s'en  rapporte 
à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer  implicitement  à  la  demande  à  laquelle 
on  défend,  mais  mettre  le  juge  en  demeure  de  statuer  conformément  à 
la  loi  ou  à  la  convention  des  parties  ;  c«tte  demande  conserve  donc  in- 
tact le  droit  de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite. 

Cass.  (ch.  civ.) ,  12  juin  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  13  mai  1862],  Monlaur 
C.  Ducros  et  Pons. 

15°  Justice  de  paix,  bornage,  ligne  séparalive,  litige,  compétence. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  bornage,  ne  cesse  pas  d'être 
compétent  pour  fixer  la  ligne  séparative  des  héritages  d'après  la  pos- 
session et  les  titres  respectivement  produits ,  par  cela  seul  qu'un 
litige  s'est  élevé  entre  les  parties  sur  l'emplacement  de  cette  ligne  (L. 
2S  mail838,  art.6,  2°). 

Cass.  (ch.  req.),  12  juin  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  d'Orange,  du  29  déc.  1863],  Jouve- 
not  C.  Reynaud. 


Bulletin  (le  «fnrlwpradence. 


1°  Appel,  saisie  immobilière,  femme  mariée,  cession,  dislraclion, 
jugement,  saisissant,  fraude ,  exception, moyen  dcdé/ensr,  recevabilité. 

Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  une 
femme  séparée  de  biens  en  distraction  d'un  immeuble  compris  dans 
la  saisie  pratiquée  sur  les  biens  de  son  mari,  par  le  motif  que  cet  im- 
meuble lui  aurait  été  cédé,  le  créancier  saisissant,  intimé,  est  recevable 
à  attaquer  comme  frauduleux  l'acte  de  cession  intervenu  entre  le  mari 
et  la  femme  ;  il  s'agit  li  d'une  exception  ou  défense  i  l'action  prin- 
cipale, et  non  d'une  demande  nouvelle,  et  la  Cour  ne  peut  rejeter  cette 
exception  sous  le  prétexte  qu'elle  pourrait  faire  l'objet  d'une  instance 
ultérieure  (C.P.C.,  art.  464). 

Cass.  (eh.  civ.),  3  juill.  186j  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  21  mars  1863],  Delacroix,  gérant  de  la  Banque 
agricole  de  l'Aveyron,  C.  dame  Boyer. 

2»  Avocats,  inscription  au  tableau^  jugement,  appel,  ministère 
public,  recevabilité,  délai. 

L'appel,  que  le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter  d'un  ju- 
gement qui  a  statué  sur  une  demande  d'inscription  au  tableau  des 
avocats,  demande  portée  devant  le  tribunal  par  le  motif  qu'il  n'exis- 
terait pas,  auprès  dudit  tribunal,  un  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
régulièrement  constitué,  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  ordinaires,  qui 
courent  du  jour  même  du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  signi- 
fier aux  magistrats  du  ministère  public  (L.  20  avril  1810,  art.  46). 

Cass.  (ch.  civ.),  3  juill.  1865  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  4  fév.  1864],  CUadebec  C.  procureur  général  d'Alger. 

3"  Reprise  d'instance,  décès  de  l'une  des  parties,  cause  en  état, 
serment  supplétif,  —  arrêt,  magistrat  non  présent  à  toutes  les  au- 
diences, reprise  des  conclusions. 

Il  n'y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  à  raison  du  décès  de  l'une  des 
parties  en  cause,  que  lorsqu'au  moment  de  ce  décès  la  cause  n'était  pas 
encore  en  état.  Or,  la  cause  doit  être  réputée  en  état  même  lorsque, 
après  les  conclusions  échangées  au  fond,  la  Cour  saisie  du  litige  a 
ordonné  la  délation  d'un  serment  supplétif,  alors  d'ailleurs  que  ce 
serment  est  devenu  inutile  par  suite  de  la  preuve  que  la  Cour  a  acquise 
au  moyen  d'autres  documents  des  faits  sur  lesquels  il  avait  été  déféré 
(C.P.C,  art.  342  et  suiv.). 

Cass.  (cti.  req.),  4  juill.  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forma 


contre  un  arrêt  de  la  f.our  de  Chambéry  du  29  août  1803],  consorts 
Poncet  C.  commune  de  Saint-Ombre. 

Le  concours  à  un  arrêt  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  ne  vicie  pas  cet  arrêt,  si  les  conclu- 
sions ont  été  reprises  devant  ce  magistrat. 

Même  arrêt, 

i"  Chose  jiigce,  Tribunal  de  commerce,  marché,  résiliation,  indem- 
nité, jugement  interlocutoire,  motifs. 

Lorsqu'un  jugement  de  tribunal  de  commerce  a  prononcé  la  résilia- 
tion d'un  maiché  avec  indemnité  en  renvoyant  les  parties  devant 
arbitres  pour  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité,  les  motifs  donnés  par 
ce  jugement  ne  sauraient  être  ultérieurement  invoqués  comme  faisant 
chose  jugée  sur  l'indication  des  bases  de  l'indemnité  :  c'est  là  une 
conséquence  de  ce  double  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge  et  que  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispositif  d'une 
décision. 

Cass.  (ch.  req.),  3  juill.  18G5  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  avril  •lS6<i],  époux  Alazard 
C.  Comp.  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

0°  Avoué,  femme  mariée,  séparation  de  corps,  dépens,  condamna- 
tion, exécution,  revenus. 

L'avoué,  qui,  chargé  d'occuper  pour  une  femme  mariée  sur  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps,  n'a  pas  pris  la  précaution  de  se  faire 
allouer  une  provision  pour  ses  frais,  n'est  pas  recevable,  dans  le  cas 
où  la  femme,  succombant  dans  sa  demande,  a  été  condamnée  aux  dé- 
pens, à  poursuivre  le  recouvrement  des  frais  qui  lui  sont  dus  sur  les 
revenus  soit  des  biens  de  la  communauté,  soit  des  biens  dotaux  (C. 
Nap.,  art.  1426»;  C.P.C,  art.  878). 

Cass.  (ch.  civ.),  5  juill.  18G3  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Trib. 
civ.  du  Puy  du  9  fév.  18G1],  Vidal  C.  de  la  Balie. 

6°  Etrangers,  mandat,  retrait,  dommages-intérêts,  Tribunaux 
français,  compétence. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  étranger  mandataire  en  France  d'un 
autre  étranger  à  l'effet  d'y  placer  les  produits  du  commerce  de  ce 
dernier,  à  raison  du  reirait  non  motivé  du  mandat. 

Cass.  (ch.  req.),  10  juill.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  janv.  1864],  Mommus- 
Niédeck  C.  Mathias. 

7°  Suspicion  légitime,  demande  en  renvoi,  Tribunal,  expression 
méprisante,  rejet. 


Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande  en  suspicion  légitime 
dirigée  contre  un  tribunal  de  promii^e  instance  et  fondée  uniquement 
sur  le  fait  que,  dans  nu  procès  où  le  demandeur  n'était  pas  partie,  le 
Tribunal  l'aurait  qualifié  d'une  expression  méprisante. 

Cass.  (ch.  req.).  Il  juill.  18Co,  dame  de  Morant. 

8°  Ordre  amiable,  inscription  hypothécaire,  radiation  intégrale, 
comeniement  du  créancier,  pouvoir  du  juge-commissaire,  conserva- 
teur des  hypothèques,  radiation  partielle. 

Si,  en  matière  d'ordre  amiable,  le  juge-commissaire  n'a  pas  le  pou- 
voir d'ordonner  la  radiation  d'hypothèques  portant  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  dont  le  prix  est  il  distribuer,  il  peut  du  moins,  sur 
le  consentement  qui  en  a  été  formellement  exprimé  devant  lui  par  un 
créancier  désintéressé,  et  après  avoir  donné  acte  de  ce  consentement, 
ordonner  qu'une  inscription  grevant  à  la  fois  des  immeubles  dont  le 
prix  est  à  distribuer  et  d'autres  immeubles  du  débiteur  sera  radiée 
intégralement;  en  conséquence,  dans  ce  cas,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, dont  la  responsabilité  est  couverte  par  le  consentement  du 
créancier  et  par  l'acte  ordonnant  la  radiation  intégrale,  n'est  pas  fondé 
à  ne  radier  que  partiellement,  sous  prétexte  que  le  juge-commissaire 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  (L.  21  mai  1838,  art.  751). 

Cass.  (ch.  civ.),  11  juill.  ISGo  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'.A.ix  du  8nov.  186'2,  rapporté  J.  Av.,i.  88  [1863],  art. 376,  p.  224], 
.Waure  C,  Olivier. 

9°  Degrés  de  juridiction,  demande  principale,  demande  reconven- 
tionnelte,  jugement,  appel. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui,  bien  que  la  demande  prin- 
cipale soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  statue  en  même 
temps  sur  une  demande  reconventionnelle  en  nullité  de  contrat  et  en 
dommages-intérêts  supérieurs  à  1,S00  fr. 

Cass.  (ch.  req.),  17  juill.  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
'•outre  un  arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  3  août  1864],  Mutet  C.  Chcrel. 

10°  Arrêt,  adoption  de  motifs,  moyen  nouveau,  motifs  suffisants. 

L'arrêt,  qui  conCrme  un  jugement  de  première  instance  par  adoption 
pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges,  ne  peut  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs  parce  qu'il  ne  se  serait  pas  expliqué  sur  un 
moyen  nouveau  présenté  en  appela  si  le  jugement  dont  les  motifs  ont 
été  adoptés  y  avait  d'avance  répondu  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  24  juill.  J863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  janv.  1863],  Térillac  et 
autres  C.  Chapuis  et  autres. 

11»  Serment,  serment  supplétif,  commencement  de  preuve  par 
écrit,  arrêt,  qualités,  constatation,  validité. 


En  admettant  que,  en  principe,  le  serment  supplétif  ne  doive  être 
(liféié  d'office  par  lé  jugé  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  efst 
admise,  et  que,  diis  lors,  il  ne  puisse  l'Être  dans  une  cause  dont  l'im- 
portance est  supiïiîeure  à  lîiO  fr.  qu'autant  qu'il  y  a  un  comipencenient 
de  preuve  par  écrit,  l'arrêt  qui,  dans  ce  derniei-  cas,  ordonne  un  tel 
serment  sans  indiquer  le  commencement  de  preuve  sur  lequel  il 
s'appuie,  ne  peut  néanmoins  être  annulé  s'il  résulte  des  circonstances 
du  procès  constatées  aux  qualités  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  existait  réellement  (G.  Nap.,  art.  1366  et  suiv.). 

Cass.  (ch.  req.),  2-i  juin.  d863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  Briey  du  26  mai  1861],  époux 
Lallcmant  C.  Pcrin. 

12°  Compte,  articles  spéciaux,  rectification,  redressement,  prohi- 
bition. 

La  demande  en  rectiQcation  de  compte,  qui  ne  s'applique  qu'à 
certains  articles  déterminés,  ne  constitue  qu'une  demande  en  redres. 
sèment,  et  non  une  demande  en  révision  totale  tombant  sous  le  coup 
de  la  prohibition  portée  en  l'art.  Sil,  C.P.C. 

Cass.  (ch.  req.),  24  juiU.  186S  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  i  mai  186i],  Chuchet 
Ce  Causse. 

13°  Cassation,  pourvoi,  jugement  ouarrcl,  conclusions,  qualités, 
moyen  nouveau,  ordre  public. 

Un  moyen  qui  ne  touche  pas  à  l'ordre  public  ne  peut  être  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation  qu'autant  qu'il  a  été  présenté  dans  les 
conclusions  prises  devant  la  Cour  d'appel  et  qu'il  a  été  consigné  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué. 

Cass.  (ch.  req.),  2i  juiU.  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  juin  ISCi],  de  Bizemont 
C.  de  Moussey. 

14°  Arrêt,  fraude,  preuve,  offre,  rejet,  motifs  suffisants. 

L'offre,  faite  en  appel,  de  prouver  le  caractère  frauduleux  d'une 
quittance  subrogatoire,  est  écartée  par  des  motifs  suffisants  lorsque 
l'arrêt  constate  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  quittance 
était  sincère. 

Cass.  (ch.  req.;,  23  juill.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Touloui^e  du  1 1  juin  1864],  hagarde  C. 
Laffon  et  consorts. 


Ballelin  de  «ruriKiirudencc. 


\°  Questions  d'état,  exception,  audience  ordinaire,  compétence, 
—  matière  ordinaire,  pension  alimentaire,  incident. 

Les  questions  d'état  ne  doivent  tire  jugées  en  audience  solennelle 
qu'autant  qu'elles  sont  soumises  aux  juges  par  voied'aclion  [irincipale; 
celles  qui  ne  sont  soulevées  que  par  voie  d'exception  ou  comme  moyeu 
de  défense  sont  de  lu  compétence  de  l'audience  ordinaire  (Décr.  W 
mars  180S,  art.  22). 

Les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont  pas  au  nombre  des 
afl'aires  sommaires  coinnio  les  demandes  en  provisions,  et  doivent  être 
jugées  comme  atFaires  ordinaires,  alors  surtout  qu'elles  se  compliquent 
d'incidents  ayant  ce  dernier  caractère,  et  notamment  de  questions 
d'état. 

Cass.  (ch.  req.),  26  juill.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Gourde  Limoges  des  16  mai  et  13  août  1864], 
époux  Texier  C.  époux  Ouvert. 

2°  Frais  et  dépens,  taxe,  coritestations ,  Chambre  du  conseil, 
compétence. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  taxe  peuvent  être  jugées 
en  chambre  du  conseil,  et  non  en  audience  publique,  alors  même 
qu'elles  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  être 
taxée  comme  ordinaire  ou  comme  sommaire  (Décr.  16  fév.  1807,  art. 
6  et  9). 

Cass.  (ch.  req.),  20  juill.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  16  nov.  1864],  époux  Texier 
C.  époux  Ouvert. 

"A"  Requête  civile, — dot  personnel,  faits,  preuve  écrite,  juges,  cons- 
tatation,— rétention  de  pièces,  tiers,  absence  de  dol. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  constitutifs  du  dol  personnel 
pouvant  donner  lieu  à  requête  civile  soient,  comme  le  jour  de  la 
découverte  du  dol,  justifiés  par  écrit;  la  constatation  de  ces  faits 
appartient  souverainement  aux  juges  (C.P.C,  art.  488). 

La  découverte  de  pièces  retenues,  non  par  l'adversaire  lui-même 
ou  son  mandataire,  mais  par  celui  auquel  ces  pièces  avaient  été 
confiées  par  les  auteurs  des  parties  d'un  commun  accord,  ne  donne 
pas  lieu  à  requête  civile,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la 
rétention  ait  été  le  résultat  d'un  dol  (C.P.C,  art.  480,  10»). 

Cass.  (ch.  req.),  26  juill.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  \"  fév.  1864],  Consorts 
deMéritensC.  Comm.  de  Saman. 


■i"  Ordre,  rréanàcr  chirograpliaire,  tierce  opposidun,  appel, 
irrecevabilité,  ordre  public,  cassation. 

En  matière  d'ordre,  le  créancier  chirograpliaire,  n'élanl  représenté 
ni  par  le  dernier  créancier  hypothécaire  colloque  ni  par  le  débiteur, 
doit,  en  principe,  être  admis  à  former  tierce  opposition  à  la  décision 
qui  préjudicie  à  ses  droits. 

Mais  la  tierce  opposition,  qui  se  produit  en  appel,  n'est  pas  rece- 
vable  à  l'égard  de  ceux  des  créanciers  hypothécaires  dont  la  créance 
est  inférieure  à  1  ,S00  fr.  ;  car  elle  ne  saurait  avoir  pour  cll'et  d'éten- 
dre la  compétence  des  juges  d'appel  (C.P.C,  art.  •'.".'j;  L.  Il  avril 
1838,  an.  i"). 

Ce  moyen  est  d'ordre  public  comme  tenant  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, et  peut,  en  conséquence,  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  civ.),  1"  août  1863  [arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  mars  1802],  Androd,  Pichat 
et  Douché  C.  Vcrdellet  et  Mousset. 

.')"   Arrêt,  conclusions,  rejet,  motifs  suffisants. 

Lorsque,  par  des  conclusions,  des  communes  usagères  ont  oiïerl  de 
prouver  que  l'Etat  ne  se  serait  pas  conformé  envers  elles  à  son  obli- 
gation de  pratiquer  tous  les  vingt-cinq  ans  dans  une  forêt  des  coupes 
sur  lesquelles  ces  communes  avaient  à  prélever  une  certaine  quan- 
tité de  menu  bois,  l'arrêt  qui  constate,  en  fait,  que  la  commune  a 
reçu  des  délivrances  de  bois  suffisantes,  donne  un  motif  valable  et 
souverain  du  rejet  de  ces  conclusions  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  2  août  186o  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  11  mai  18S4],  C'omm. 
d'Aresches  et  autres  C.  l'Etat. 

6°  Saisie-arrct,  demande  en  validité  ou  en  mainlevée ,  mccession, 
mesure  conservatoire,  compétence. 

L'art.  S67,  C.P.t].,  qui  attribue  au  tribunal  du  domicile  de  la  par- 
tie saisie  toutes  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de  saisie- 
arrêt,  est  sans  application  aux  saisies-arrêts  pratiquées,  non  dans  les 
conditions  ordinaires,  mais  à  titre  de  mesures  con.servatoires  pour 
arriver  au  partage  d'une  succession  et  au  règlement  des  difficultés 
auxquelles  ce  partage  peut  donner  lieu. 

Cass.  (ch.  req.),  2  août  186o  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  fév.  ISCiJ,  vrurc  Gilly  C. 
Héritiers  Gilly. 

1"  Dommages-intérêts ,  condamnation  incompétence,  rejet,  motifs, 
—  arre't,  mémoire  produit  en  justice,  suppression,  dommages-intére'ts, 
motifs. 


Une  condamnation  à  des  Jommaïes-inlénMs,  qui  ne  se  riinfond  pas 
avec  celle  des  dépens,  est  sufiGsamment  motivée  sur  le  fait,  p:ir  la 
partie  condainni'e,  d'avoir  élevé  mal  à  propos  une  exception  d  in- 
compétence. 

L'arrêt,  qui  condamne  une  partie  i  des  doinniages-inlérôls  4  rai- 
son de  ta  production  en  justice  d'un  mémoire  injurieux  ou  diffama- 
toire, dont  la  suppression  est  ordonnée,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs  par  cela  seul  qu'il  ne  rappelle  pas  les  termes  injurieux  ou 
diflamatoires  du  mémoire. 

Cass.  (cl),  req.),  7  août  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrôt  de  la  (]our  d'Amiens  du  12  janv.  ISGi],  Peigné  C. 
Quentin  Ftnmenl. 

8°  Justice  de  paix,  locataire,  trouble  à  la  jouissance,  indemnité, 
compétence. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité i'i  raison  de  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  locjtaire, 
bien  que  le  trouble  provienne  d'un  autre  locataire,  et  non  du  proprié- 
taire lui-même,  si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  droit 
à  l'indemnité,  mais  simple  dénégation  des  faits  signalés  comme  la 
cause  du  Iroiiljle,  et  si,  en  outre,  la  demande  n'excède  pas  le  taux  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  (L.  23  mai  18.18,  art.  1  et  4). 

Cass.  (ch.req.),  9  août  18Cj  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine  du  l^''  jin'n  ISC-i], 
Coulomb  C.  Fauriès. 

9°  Justice  de  paij;,  octroi,  tarif,  fausse  application,  excès  de 
pouvoir,  cassation,  non-recevabilité. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à 
l'application  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  la  fausse  application 
par  un  juge  de  paix  d'un  tarif  d'octroi.  En  conséquence,  est  non 
recevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  pour  cette  cause  contre  une 
décision  de  justice  de  paix. 

Cass.  (ch.  req.),  1  i  août  1863  [arrêt  qui  rejette,  par  fin  denon-rece- 
voir,  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  d'Agen 
du  11  mai  1864],  Hilaire  C.  Cayrol. 

10°  Compétence,  associés  en  participation,  contestations,  domicile 
défendeur,  élection  de  domicile. 

Une  société  en  participation  n'ayant  pas  de  siège  social,  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  associés  est  celui  du 
domicile  du  défendeur,  alors  qu'il  n'a  été  fait  aucune  élection  de 
domicile  dans  l'acte  de  société  :  peu  importe  que,  dans  un  caliier  de 
charges  de  concession  au  profit  des  associés,  une  élection  de  domicile 
.'lit  été  exigée  des  concessionnaires,  cette  élection  de  domicile  n'ayant 
d'effet  qu'à  l'égard  des  rapports  des  concessionnaires  avec  les  tie^s 
(C.P.C,  art.  59). 


Cass.  (ch.  req.),  16  août  'ISCS  [arrêt  qui  le  décide  ainsi  sur  recours 
en  rt'-glement  de  jugesj,  Héritiers  Nicolas  C.  Dussard  et  Sceliier. 

11°  Appel  incident,  garant  mix  en  cause  par  le  garanti,  intimé. 

Si.  cil  principe,  la  mise  on  cause  du  garant  par  le  garanti,  appelant 
principal,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  droit  de  former  un  appel 
incident,  une  Cour  impériale  a  pu,  par  appréciation  de  l'état  de  la 
cause  et  de  la  |)osition  respective  des  ]iarties,  considérer  le  garant 
comme  intimé  par  le  garanti  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier  et 
l'admettre,  à  ce  titre,  au  bénéfice  de  l'appel  incident  autorisé  par  l'art, 
443,  C.P.C. 

Cass.  (ch.  civ.),  10  août  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  6  mai  1863],  Héritiers 
Salmon  C.  Comp.  de  l'Union  des  Gaz. 

12°  Litispendance,  exception,  appel,  non-recevabilité. 

L'exception  de  litispendance  n'est  pas  opposable  pour  la  première 
fois  en  appel  ;  et  elle  ne  peut  être  réputée  avoir  été  présentée  en  pre- 
mière instance  qu'autant  que  des  conclusions  en  ce  sens  ont  été  signi- 
fiées ou  au  moins  régulièrement  déposées  (C.P.C,  art.  171). 

Cass.  (ch.  req.),  17  août  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1"  août  186-4],  Boulu- 
guet. 

13°  Degrés  de  juridiction ,  cohéritiers,  division,  dernier  ressort, 
—  demande,  chiffre,  exception  ou  moyen  de  défense. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande, 
même  supérieure  à  1,500  fr.,  formée  contre  plusieurs  cohéritiers,  si  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  est  inférieure  à  ce  chiffre. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  exclusivement  d'après  le 
chiffre  de  la  demande,  et  non  d'après  l'intérêt  plus  élevé  ou  indéter- 
miné qu'offriraient  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  présentés 
contre  cette  demande. 

Cass.  (ch.  req.)j  17  août  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  fév.  1864],  Briquet. 

14°  Faillite,  société  anonyme,  siège  social,  tribunal  de  commerce, 
compétence. 

Le  tribunal  de  commerce,  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'une 
société  anonyme  et  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'y  rattachent, 
est  celui  du  lieu  où,  d'après  ses  statuts,  elle  a  son  siège  social,  et  non 
celui  du  lieu  où  sont  situés  les  concessions  à  exploiter  et  les  établisse- 
ments d'exploitation  et  où  résident  des  agents  révocables,  avec  pouvoir 
d'engager  la  société. 

Cass.  (ch.  req.),  21  août  1863  [  arrêt  rendu  sur  recours  en  règle- 
ment déjuges],  Société  des  Houillères  et  Fonderies  de  l'Aveyron. 


Biilleliii  (le  ^uri^prudonce. 


1'  Action  possrssoire,  cumul  du  ju'iitdire  rt  du  possessoire,  dispo- 
sitif, motifs. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoiie  dans  un  jugement 
dont  le  dispositif  se  bnrne  à  statuer  sur  la  possession  annale,  encore 
bien  que.  dans  l'un  de  ses  motifs,  ce  jugement  fasse  allusion  aux 
droits  et  aux  titres  des  parties  (C.P.C.,  art.  23). 

Cass.  (ch.  req.),  C  nov.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Epernay  du  .31  mars  IS&i], 
MorisetC.  Billot. 

2°  Cassation,  ordonnance  de  référé,  arrêt  confirmatif,  pourvoi, 
non^ecevabilité . 

L'arrêt  confirmatif  d'une  ordonnance  de  référé  n'est  pas  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation,  lorsque  cet  arrêt  réserve  expressément  les 
droits  des  parties,  parce  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  causer  au  fond  aucun 
préjudice. 

Cass.  (eh.  req.),  0  mars  18G3  [arrêt  qui  rejette,  par  fin  de  non-re- 
voir, le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  avril 
1864],  Rouget  de  l'hle  C.  MandoUot. 

.S"  Cassation,  ultra  petita ,  requête  civile.  —  dommages-intérêts, 
obligation,  exécution,  contrainte,  absence  de  dot  et  de  fraude. 

L'ultra  petita  ne  peut-il  pas  devenir  un  moyen  de  cassation,  lors- 
que, commis  par  les  juges  de  première  instance,  il  a  été  signalé  par 
des  conclusions  aux  juges  d'appel  qui  n'en  ont  pas  tenu  compte  ?  ou 
n'est-il,  même  dans  ce  cas,  qu'un  moyen  de  requête  civile?  (C.P.C.. 
art.  480). 

Une  demande  en  dommages -intérêts  peut-elle  être  valablement  fon- 
dée sur  la  contrainte  que  le  créancier  aurait  exercée  sur  la  partie 
obligée  pour  l'amener  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'elle  contestait, 
alors  que  cette  contrainte  n'aurait  été  accompagnée  ni  de  dol  ni  de 
fraude? 

Cass.  (eh.  req.),  6  nov.  1863  [arrêt  qui,  en  admettant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  mars  1864.  renvoie  ces 
questions  à  l'examen  de  la  chambre  civile].  Chemin  de  fer  de  l'Est 
C.  Auvillain. 


i°  Chose  jugée,  cassation,  moyen  nouveau,  non-reccvabiiilé. 

Le  moyen  lire  de  la  violation  de  la  chose  jugée  est  non  reeevable 
devant  la  Dour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  proposé  devant  les  juges 
du  fond  ;  et  un  toi  moyen  doit  être  considéré  comme  nouveau  alors 
qu'il  n'a  été  invoqué  en  appel  que  dans  des  conclusions  produites 
après  les  plaidoiries  et  l'audition  du  ministère  public. 

Cass.  (cli.req.),  6  nov.  ISGîJ  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  1804],  Chemin  de  fer 
de  l'Est  C.  Auviltain. 

o"  Arbitrage,  compromis,  jeux  de  bourse,  nullité,  ordre  public. 

Est  nul,  comme  «'appliquant  à  un  litige  qui  intéresse  l'ordre  public, 
le  compromis  sur  une  contestation  élevée  entre  un  agent  de  change  et 
son  client  ;\  propos  dun  règlement  d'opérations  constituant  des  jeux 
de  bourse  prohibés  par  la  loi  (C.P.C,  art.  Si,  100ietl028)  ;  et,  en 
conséquence,  la  sentence  arbitrale  intervenue  sur  ce  compromis  peut 
être  annulée  sur  l'opposition  à  l'ordonance  d'cxecptatur. 

Cass.  (ch.  req.),  "?  nov.  18G5  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  mai  180-4],  Desmaze  C. 
Âuthier-Bcllerose. 

(>"  Dépens,  défendeur,  tiers,  appel  en  garantie,  demandeur,  con- 
damnation. 

Lorsque  le  défendeur  a  appelé  un  tiers  en  garantie,  le  demandeur, 
qui  succombe  sur  la  demande  principale,  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens de  l'appel  en  garantie  que  cette  demande  a  occasionnés  (C.P.C, 
art.  130). 

Cass.  (ch.  civ.),  7  nov.  1803  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juin  1804],  Crosnier  C.  Per- 
rin  et  synd.  Beaumont. 

7°  Cassation,  pourvoi,  délai,  signification  à  partie,  non-reccvabi- 
lilé. 

Le  pourvoi,  en  matière  civile  ,  formé  plus  de  trois  mois  (aujour- 
d'hui deux  mois)  après  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  à  personne 
ou  à  domicile,  doit  être  déclaré  non  reeevable  comme  tardif,  alors 
même  que  cette  signification  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  signifi- 
cation régulière  à  l'avoué  de  la  partie  (L.  2-3  juin  1802,  art.  1). 

Cass.  (ch.  req.),  8  nov.  1803  [arrêt  qui  rejette,  par  fin  de  non-rece- 
voir,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
juill.  1801],  Princesse  Giédroye  C,  Juge. 


8»  Jugement  ou  arrct,  conclusions  subsidiairtu,  rtjel,  motifs  im- 
jiticiles. 

L'arrêt,  qui  ne  donne  pas  de  motifs  spOciaux  sur  des  g?nclusions 
subsidiaires,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs,  si  les  motifs  généraux 
suffisent  pour  justifier  le  rejet  de  ces  conclusions  (L.  20  avril  1810. 
art.  7). 

(^ass.  (ch  req.).  8  nov.  18C5  [arrOt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juin  18()4l,  Ilinniker  t. 
liesoud. 

!)»  Evocation,  compétence,  jugement,  appel,  infinnation,  absence 
de  conclusions  au  fond,  cause  non  en  état. 

Dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement  sur  la  (  ompélenre,  s'il  n'a  pas 
été  pris  de  conclusions  au  fond  devant  les  juges  d'appel,  ceux-ci  ne 
peuvent,  en  même  temps  qu'ils  infirment  sur  la  compétence,  évoquer 
le  fond  et  y  statuer  ;  la  matière  n'est  pas  ici  disposée  à  recevoir  dé- 
cision définitive  (C.P.C,  art.  473). 

Cass.  (ch.civ.),  14  nov.  1865  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  7  mai  1863],  Société  l'Union  du  commerce C .  Boycniat 
etcomp. 

iO"  Action  possessoire,  action  péiiluire,  exercice  antérieur,  fin  de 
non-recevoir. 

L'assignation  au  pélitoire  rend  le  demandeur  non  rcccvalle  à  pro- 
céder ultérieurement  par  action  possessoire.  encore  bien  que  l'assigna- 
tion ait  été  donnée  devant  un  juge  incompétent,  et  peu  importe  que  le 
demandeur  se  soit  désisté  de  son  action  pétitoire  et  qu'il  lui  ait  été 
donné  acte  de  ce  désistement  (C.P.C,  art. 20). 

Cass.  (ch.  civ.),  f5  nov.  1805  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles] ,  Grcuet  C.  Vallée 
et  Despois. 

W"  Action,  association  de  chasseurs,  société  civile,  délégation  àun 
des  membres. 

Une  associalicn  de  chasseurs ,  constituée  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  propagation  du  gibier ,  est  une  véritable  société 
civile  (C.  Nap.,  art.  1832  et  1833),  qui  peut  exercer  une  action  devant 
les  tribunaux,  ou  déléguer,  pour  l'exercer  en  son-  nom,  un  des  mem- 
bres de  l'association. 

Cass.  (ch.  crim.),  18  nov.  1863  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  th.  corr.,  du  25  fév.  iSH'o],  Société  des  chasseurs  de  Saint- 
Yaltry  C.  Eugène  Leroux.. 


12«  Jugement  ou arre'l,  motifs,  insuffisance,  qualités,  explication. 

La  généralité  ou  la  concision  des  motifs  d'un  arrôt  ne  peuvent  équi- 
valoir au  défaut  Je  motifs  et  entraîner  la  nullité  de  cet  arrêt  en  la 
forme  ;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  mentions  des  qualités  de 
l'arrêt  viennent  eu  compléter  les  motifs,  et  donnent,  rapprochées  de 
ces  motifs,  l'explication  qui  justifie  le  rejet  des  conclusions  prises 
(C.P.G.,  art.  1  il  et  142  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  21  nov.  ISCS  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contreun  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2ï  juin  1864],  Moulin  C-  Por- 
cher. 

13°  Diffamation,  écrit  non  public, dommages-intérêts,  compétence. 

La  demande  en  dommages-intérêts  pour  diffamation,  lorsque  la  dif- 
famation résulte  d'un  écrit  non  public,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil,  et  non  du  juge  de  paix,  la  loi  du  23  mai  1838  n'ayant 
attribué  compétence  aux  juges  de  paix  que  pour  les  cas  de  diffamation 
verbale,  publique  ou  non  publique. 

Cass.  (ch.  req.),  22  nov.  1833  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  unarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du23  mai  ISôi],  Hubert  C .  Martin. 

14."  Jugement  ou  arrêt,  conclusions  vagues  ou  sans  précision,  mo- 
tifs. 

Un  arrêt  ne  saurait  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  des  con- 
clusions prises  pour  la  première  fois  eu  appel ,  si  ces  conclusions 
n'étaient  que  vagues  et  sans  la  précision  nécessaire  pour  qu'un  point, 
non  déjà  résolu  par  les  premiers  juges,  fût  réputé  soumis  pour  la  pre- 
mière fois  aux  juges  d'appel  ;  en  ce  cas,  l'adoption  des  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance  est  suffisante. 

Cass.  (ch.  req,),  22  nov.  1803  [arrôt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contreun  ar<rêtdela  Cour  de  Paris  du  1"  juin  1864],  Caudière  <\ 
Sévestre. 

15°  Action  possessoirc.  cumul  du  pétiloire  et  du  possessoire .  — 
juge  de  paix,  bornage,  question  de  propriété,  excès  de  pouvoir. 

Le  cumul  du  possessoire  et  dupétitoire  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
litédu  jugement,  s'il  n'existe  que  dans  les  motifs,  et  si  dans  le  dispo- 
sitif il  est  statué  seuleaient  au  possessoire  (C.P.C,  art.  25). 

Le  juge  de  paix  (ou,  sur  appel,  le  tribunal  civil)  excède  ses  pou- 
voirs, si,  sous  prétexte  de  statuer  sur  une  demande  en  bornage,  il 
tranche  en  réalité  une  question  de  propriété  (L.  25  mai  1825,  art.  6, 
§2). 

Cass.  (ch.  civ.),  27  nov.  1865  [arrêt  qui  casse  sur  le  dernier  chef 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Boulogne-sur-mer  du  6  fév.  1863], 
Rougemont  C.  Lcmaire. 
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